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QUATRIÈME REGLE.

A l'inverse des immeubles, les meubles qui n'ont pas d'assiette
fixe, suivent la personne, mobilia seqwnnrperstmnm, et sont régis

par la loi du domicile du propriétaire. Leur mobilité s'oppose à
leur assujettissement permanent à la loi d'un pays quelconque. En
effet, aujourd'hui dans le Bas-Canada, ils pourront être demain
transportés aux Etats-Unis, et pourront ainsi, avec leur propriétaire,
parcourir tous les pays où il lui plaira de porter ses pas. Dans
le conflit des lois du lieu de leur situation temporaire, avec celles
du lieu du contrat qui les affecterait, ou du domicile du proprié-
taire, il fallait faire choix d'une loi dominante, établir un principe
certain, et l'on a choisi la loi du domicile du propriétaire, comme
étant sujette à moins d'inconvénients. C'est là la règlesuivie dans
.presque tous les pays ; elle l'était en France sous l'ancien droit,
elle l'est encore sous le nouveau, et elle a été adoptée par notre code.

Il y a à cette règle, des exceptions que sa nature même lui im-
prime. En établissant comme règle, que la loi du domicile du pro-
priétaire régit les meubles, on suppose leur assiette au lieu de ce domi-
cile, ce qui fait présumer un rapport constant entre le'maître et la
chose ; et on attribue à cette relation, la puissance de faire régir la
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chose par la loi du propriétaire. Mais cette fiction cesse quand la

relation est rompue, quand il ne s'agit plus d'appliquer la loi du do-

micile du propriétaire, de décider une question de propriété pure et

simple, ou de donner effet à un engagement dont les règles sont pour

ainsi dire communes à toutes les matières. Quand au contraire, la con-

testation appelle l'application d'une loi d'ordre publie ou d'économie

judiciaire particulière à une nation, cette nation reprend son droit

de souveraineté mome'ntanément abdiqué, et le fait rejaillir sur la

contention.

C'est ainsi que, quand il s'agit des droits du souverain, par exem-

ple du droit de dévolution d'une succession mobilière attribuée par
deshérence au Roi, de la procédure, de la juridiction des tribunaux,
des droits de gage, de la nature et des effets de la possession, des

voies de contrainte et d'exécution, en un mot de tout ce qui inté-
resse l'ordre public, la ioi du pays saisi de la contestation, reprend

son empire, au cas de conflit entre elle et la loi du prgpriétaire

qui cède alors à un acte de souveraineté qui n'a rien que de légitime.

Ce sont ces exceptions que notre article a empruntées aux principes

en vigueur en France, sous l'ancien comme sous le nouveau droit.

Un exemple élucidera la justesse de ces diverses exceptions.

Un étranger non domicilié, disons un Allemand, un Français ou

un citoyen des Etats-Unis, peu importe la nationalité, meurt intes-

tat dans le Bas-Canada, y laissant des meubles et des rentes consti-

tuées, sous saisie mobilière à la poursuite d'un de ses créanciers.

Le souverain réclame sa succession, par droit de déshérence, aux

termes dé l'article 637, prétendant que l'étranger est mort sans pa-

rents et sans conjoint survivants, et demande, comme son héritier,

i reprendre l'instance; un tiers fait une opposition à la saisie des

meubles qu'il réclame comme propriétaire ; un autre étranger se

présente, comme parent au dégré successible du défunt, réclame

comme tel son héridité, repousse la prétention du souverain, conteste

le titre de l'opposant, demande main levée de la saisie des meubles,
vû le défaut de juridiction du tribunal, et en sus comme affectée de

nullité de procédure, et de la saisie des rentes constituées, sur le

principe qu'elles sont immeubles, et comme telles sujettes à une
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expropriation immobilière seulement. Sous ces circonstances, un
autre créancier du défunt prétend qu'à l'époque de la saisie, les
meubles étaient en sa possession à titre de gage, et demande, suivant
l'article 1969, à être payé sur le prix, par préférence aux au-
tres créanciers, si non, à ce qu'aux termes de l'article 1971, on lui
reconnaisse le droit de garder la chose.

Voilà un litige qui met en question la distinction et la nature
des biens, les privilèges, les droits de gage, qui soulève une contes-
tation sur la possession, la juridiction des tribunaux, la procédure,
les voies d'exécution et de saisie, et intéresse l'ordre public et les
droits du souverain. Par quelle loi sera jugée la contention. Par
la loi du domicile du prétendant à la succession, ou du moins par
celle du domicile du défunt, ou par les lois du Bas-Canada? Il est
évident que ce doit être par cette dernière, et la maxime contraire
contiendrait une abdication trop flagrante de souveraineté judiciaire,
pour même en entretenir la pensée. Il en serait autrement si la
contestation était soulevée entre deux étrangers, membres de la
même nation qui se disputeraient la succession mobiliaire. Il ne
serait que juste en ce cas que leur litige fut vuidé par la loi de leur
domicile, étant aussi celui du défunt. Ce dernier cas fournit une
application je la règle, et le premier de ses exceptions.

5ème règle. La forme des actes est régie par la loi du lieu où ils
sont passés. Locus regit acturn.

Cette maxime est incontestable. L'usage des nations et leurs in-
térêts réciproques demandent que les contrats passés à l'étranger entre
étrangers seuls, ou entre étrangers et regnicoles soient soumis, quant
à leur forme extérieure, à la loi du pays où l'on contracte. Cette
règle n'aurait t'elle pas été érigée en principe, (lue les besoins du
commerce la feraient prévaloir, en pratique. Autant il vaudrait
défendre de contracter à l'étranger, que d'asservir le contrat aux formes
du domicile de ceux qui contractent, surtout quand ils appartiennent

à des nations différentes.

En effet les formes extérieurs ou probantes ne sont exigées qu'ar-

bitrairement, pour parer à des abus particuliers, satisfaire des
besoins spéciaux, et en vue d'un état social qui varie essentiellement
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suivant les lieux. L'accomplissenent d'une forme exige. dans cer,
tains cas, le ministère d'officiers publics qui se trouvent dans uit
pays, et ne se rencontrent pas dans d'autres. L'authenticité de
Pacte réclame dans le Bas-Canada les fonctions d'un notaire, e#t
dans d'autres pays, ce fonctionnaire est inconnu. Certains pays,
comme l'Angleterre ont conservé l'ancienne maxime que témoins
passent titre, et admettent indéfiniment la preuve orale. D'autres,
comme la France et le Bas-Canada, ne la permettent que jusqu'à un
montant limité, et la prohibent pour le reste. L'on pourrait multi-
tiplier les exemples de discordance entre les lois des différentes
nations à cet égard; exemples dont la pensée n'a pas besoin, pour com-
prendre l'impossibilité de faire la preuve des contrats, s'il fallait les
revêtir des formes voulues par les lois diverses des parties contrac-
tantes. Ainsi, dans tous les cas où la loi du pays du contrat, 1rr
loci contractls ne blesse aucun statut personnel et réel, elle régit la forme
extérieure des actes, qui diffère des formes intrinsèques ou habili-
tantes appartenant au statut personnel ou réel, comme nous l'avons
vu plus haut.

Ayant examiné la théorie et l'application des statuts personnel et
réel, et les lois en rapport avec la forme des actes, contenues dans les
articles 6 et 7, passons maintenant à l'article 8 qui traie de l'inter-
prétation des actes, par la loi du lieu où ils sont passés.

Article 8. Les actes s'interprètent et s'apprécient suivant la loi,
du lieu où ils sont passés, à moins qu'ils n'y ait quelques loi à ce
contraire, que les parties ne s'en soient exprimé autrement, ou
<lue, de la nature de l'acte, ou des autres circonstances, il n'apparaisse
que l'intention a été de s'en rapporter à la loi d'un autre lieu ; aux
quels cas il est donné effet à1 la loi, ou a cette intention exprimiét.
ou présumée.

Les actes s'interprètent suivant la loi du lieu où ils sont passés.
Voilà une maxime générale, qui donne lieu à bien des exceptionu
que fait l'article qui ajoute, à. moins qu'il n'y ait quelque loi à ce
contraire. Il y a donc des lois qui sont contraires. Nous venons de.
le voir, de ce nombre sont les statuts personnel et réel, qui modifint
l'interprétation de l'acte par les lois qui régissent l'état et la capacité,
ouvent empruntées à un lieu étranger au contrat, et aussi par celle.,
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de la situation de l'immeuble, ou celles du domicile du propriétaire

des meubles. Si donc ces statuts se trouvent en conflit avec la loi

du lieu ou l'acte est passé, ils doivent recevoir leurs effets dans les

matières qui leur sont particulières, et affecter l'interprétation du

contrat en conséquence.
L'article ajoute : -à moins que les parties ne s'en soient expri-

mées autrement. Comme V. G. si deux Bas-Canadiens contrac-

taient ensemble à l'étranger, et stipulaient que leur contrat sera

interprété par la loi de leur pays ; ou que, de la nature de l'acte

ou des autres circonstances, il apparût que leur intention a été

de s'en rapporter à la loi d'un autre pays. De la nature de l'acte.

Comme si deux habitants des Etats-Unis, ou un Bas-Canadien et un

habitant de New-York faisaient en cette ville un acte de société

pour l'exploitation du bois de construction ou d'une mine, dans le

Bas-Canada. Il est clair en ce cas que leur société devrait être régie
par notre loi; comme un contrat fait dans le Bas-Canada, pour être
exécuté aux Etats-Unis, sera soumis à la loi de l'Etat, qui doit être
le lieu de son exécution.

Ou des autres circonstances. Ces circonstances sont si nom-
breuses et donnnent lieu à tant de variétés, q'il serait impossible

de les citer toutes et superflu d'en retracer aucunes.
C'est une matière qui est, à proprement parler, du ressort diserétion-

naire du juge qui, à travers le dédale des incidents dont souvent se

complique une affaire, et quelquefois entourent d'incertitude le

fait le plus simple en apparence, cherche dans l'ensemble des faits

l'intention énoncée ou présumé6 des parties contractantes.

9. Nul acte de la législature n'affecte les droits ou prérogatives
de la Couronne, à moins qu'ils n'y soient compris par une disposi-
tion expresse.

Sont également exempts de l'effet de tel acte, les droits des
tiers qui n'y sont pas spécialement mentionnés, à moins que l'acte
ne soit publie et général.

La première partie de cet article empruntée au 25me paragraphe

de la section 5 des S. R. C. qui proclame l'exemption de la couronne

(le l'opération de nos lois provinciales, consacre une règle de droit'

publie awgais, aussi 'applicable à la Législature Impériale qu'àl h
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Législature Coloniale. Les termes d'un statut les plus amples qu'ils
puissent être, n'affectent pas d'une manière défavorable les droits
et les intérêts du souverain, s'il n'y est pas nommé. Il faut cepen-
dant restreindre ce principe, dans les limites naturelles que, sous
l'égide de la constitution, lui tracent la raison publique et les droits
bien-entendus des citoyens, pour ne pas lui attribuer une portée
exagérée, en désaccord avec les libertés publiques. D'après les
principes d'une philosophie étrangères aux règles arbitraires, bien
que nécessaires du droit politique, je pourrais dire, d'après le droit
naturel, le Roi, oomme chef de l'Etat, dont il n'est par bien des
gens regardé que comme le premier citoyen, le Roi qui sanctionne
la loi, le premier lui doit obéissance-et, sous ce rapport, on pour-
rait dire que toutes les lois l'obligent. Cependant la raison d'état
et les nécessités du gouvernement ont fait admettre en sa faveur,
de nombreuses exceptions, constituant des prérogatives aussi impor-
tantes que nombreuses, qui s'attaohent à l'exercice de ses droits
comme souverain. Il n'est pas besoin de dire qu'il ne s'agit pas
dans cet article de ce que les auteurs appellent prérogatives qui
relèvent de l'autorité politique ou de la dignité royale du souverain,
comme le droit d'avoir des ambassadeurs, de faire des nobles, de
déclarer la guerre; prérogatives dont les attributs n'ont aucun rapport
civil aux droits privés de ses sujets et ne soulèvent aucun conflit
légal. Il ne peut non plus être question des prérogatives toutes
favorables au sujet et à la pureté du judiciaire, créées pour renfermer
les tribunaux dans les limites de leur jurisdiction, pour protéger les
corporations contre de fâcheuses usurpations, ou forcer les corps publics
à l'accomplissement de leurs devoirs, comme les brefs de certiorari,
pohibition, quo warranto et mandamus qui, quoique revêtus du
nom de prérogations du Roi, sont dans le fait, la prérogative, du
sujet ; encore moins de l'habeas corpus, si cher à la nation anglaise
et derrière lequel s'abrite la liberté publique. Toutes ces choses
sont étrangères à notre article.

Les droits et prérogatives dont il parle, consistent dans certaines
immunités qui s'attachent aux causes de la couronne, dans les procès
où elle peut être partie contre ses sujets, car ceux-ci ne peuvent, en
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demandant, se faire parties contre elle. L'intérêt public a créé en

faveur de la couronne, représentant le revenu public, certaines excep-

tions aux règles générales établies pour le reste de la société, exemp-

tions que l'on pourrait dire motivées par le bien public, telle que la

maxime que le roi ne paie point de frais, que ses dettes sont en certains

privilégiées à celles de ses sujets, que nulle prescription ne court

contre lui nudlum tempus occurrit regi, que nulle inscription d'hypo-

thèque n'incombe à ses créances et plusieurs autres semblables.

Ainsi toutes les lois faites, sur la matière des frais, sur les privilèges

des créances, sur la prescription et sur l'enrégistrement ne sauraient

affecter ces prérogatives royales, à moins que ces loi ne soient faites

pour les détruire. Au quel cas, la sanction royale est le signal de

leur déchéance. Tel est le sens de la première partie de l'article.

Le sens de la seconde partie, aussi empruntée au chap. 6 des

S. R. C. section 5, est que l'application d'une loi doit être

restreinte dans les limites des objets qu'elle embrasse et pour les-

quels elle est faite. Une loi spéciale que dans notre langage législatif

nous appelons un ade privé ne peut avoir de puissance obligatoire

que sur les matières privées qui sont de son ressort. Une loi spé-

ciale d'incorporation ne peut affecter les autres corps publics érigés

spécialement ou par une loi générale.

Mais de cette maxime résulte la maxime converse, qu'une loi

générale qui W'applique à toutes les corporations affecte leurs chartes

privées, si elles ne sont pas spécialement exemptées, ainsi que nous

l'avons vu plus haut, dans le cas de la loi générale qui met sous
le contrôle des villes et cités du Canada, les voies publiques qui se

trouvent dans leurs limites.

Si cependant la loi privée étendait aux tiers ses dispositions, ils

seraient soumis à son contrôle.

10. Un acte est public soit par sa natre même, soit pour avoir
été déclaré tel ; tout autre acte est privé.

Chacun est tenu de prendre connaissançe des actes publics ; les
actes privés, au contraire, doivent être plaidés.

Le sens de cet article, emprunté au 27e parag. du chap. 5 des S.
R. C., est si manifeste qu'il n'a pas besoin de commentaire. Une
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partie qui, dans le cours d'une instance, veut se servir des disposi-
tions d'une loi privée doit l'invoquer comme elle devrait le faire
d'un contrat intervenu entre particuliers. Son défaut d'avoir recours
spécialement à ce moyen, lui enlève la faculté de s'en servir plus
tard, et de s'en faire adjuger le bénéfice. Le juge de son coté ne
peut suppléer à son silence, et en faire l'objet de son adjudication.

11. Le juge ne peut refuser de juger sous prétexte de silence,
de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi.

L'article 4 du code Napoléon défend également aux juges de
s'abstenir de juger sous prétexte du silence ou de l'obscurité de la loi.
Il ajoute à sa prohibition la peine du déni de justice qui n'existe
pas dans nos mours.

Cette règle imposée au juge de ne point refuser de juger, sous
prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi, a été
justement considérée comme nécessaire à l'administration de la jus-
tice, et impose au juge.un pouvoir inhérent à son ministère même.
Ce devoir peut-être ardu, car bien qu'il soit défendu au juge de
s'abstenir de juger sous ces prétextes, il n'en est pas moins vrai que
la loi omet bien des càs, qu'elle est souvent obscure et fréquemment
insuffisante. Que fera le juge en ce cas ?

Un jurisconsulte éminent, le même (lui nie le caractère obliga-
toire de la loi naturelle en matière litigieuse qui, suivant lui, ne
d'oit être vuidée que par l'application des règIes empruntées au
droit positif, lui suggère un moyen qui, abstraction faite de sa
vérité théorique, serait fort facile en pratique, et mettrait fin à bien
des embarras. Ce serait, en cas de silence, d'obscurité et d'insufli-
sance de la loi, non de juger le procès mais de prononcer un juge-
ment rejetant tout prétention qui ne peut s'appuyer d'un texte pré-
cis. C'est ce que font les jurés qui renvoiénît toute accusation crimi-
nelles qui n'est pas fondée sur un délit positif, déclaré tel par le
code criminel, quelque repréhensible que puisse d'ailleurs être en
morale l'acte incriminé.

Je ne pourrais cependant point me rendre à cette opinion que
professe M. Demnoloumbe.

J'aime mieux adopter l'opinion( de la nmmîjoîité des auteurs. et Mice
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der à l'autorité de la jurisprudence qui enseignent que, dans les cas

emis par le droit civil, on doit s'aider du droit naturel et de l'équité,.

consulter les cas semblables, et procéder par analogie, par induction

et par la voie de raisonnement, plutôt que de ne pas juger ou de

juger aveuglément en déboutant indistinctement toute partie qui ne

peut étayer sa prétention d'un texte positif.

L'art. 17 du code de la Louisiane fournit un moyen additionnel

de solution dans des cas semblables, en disant : Les lois in pari

materiâ ou sur un même sujet doivent être interprêtées suivant les

rapports qu'elles ont l'une avec l'autre. Ce qui est clair dans une

loi*peut servir de büse pour expliquer ce qui est douteux dans une

autre.

12. Lorsqu'une loi présente du doute ou de l'ambiguité, elle
doit être interprêtée de manière à lui faire remplir l'intention du
législateur et atteindre l'objet pour lequel elk a été passée.

Le préambule, qui fait partie de l'acte, seR à l'expliquer.

Pour expliquer cet article, il sufit de référer à ce que mous avons

dit à ce sujet sur l'interprétation des lois.

13. On ne peut déroger par des conventions particulières aux
lois qui intéressent l'ordre publie ou les bonnes mours.

La vérité de cette maxime frappe par son évidence même.

Les lois d'ordre publié ne sont pas faites pour la convenance ou

la protection des individus pris isolément. Elles sont faites, dans

l'intérêt général de la masse des citoyens, pour 1rotéger le corps

social. Comme en général on ne peut disposer que de sa propriété,
que chacun ne peut aliéner que les droits qui lui appartiennent, et

que les droits et la protection qui découlent des lois d'ordre public
n'appartiennent à personne en particulier, niais sont la propriété

collective de tous, il suit que, par des conventione particulières, per-

sonne ne peut déroger à ces lois, en éluder les prohibitions et mépri-
ser les prescriptions qu'elles imposent dans l'intérêt des bonnes
meurs.

C'est ainsi que, dans un contrat de mariage, on ne peut déroger
ù l'incapacité dont le statut matrinionial frppe la femme, et que
rien ne peut valider le bail d'une maison pour en faire un lieu de

débauceli
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Mais on peut renoncer aux droits créés en faveur des individus,
et dont on a la disposition. Les mineurs devenus majeurs, peuvent
ratifier la vente illégalement faite\ par leur tuteur ; on peut renoncer
à une prescription, couvrir une nullité. Ces renonciations ne sont
que des exceptions qui découlent naturellement de la règle établie
par l'article.

Art. 14. Les lois prohibitives emportent nullité quoiqu'elle n'y
soit pas prononcé.

Cet article qui tient une large place dans la théorie des nulli-
tés et sur lequel nous reviendrons en traitant de la nullité des
contrats, ne s'applique qu'aux matières ou la prohibition emporte
une nullité absolue, pour violation de l'ordre public ou des bonnes
mours.

Les articles 15, 16, 17 et 18 n'ont pas besoin de commentaire.

LIVRE PREMIER.-TITRE PREMIER.

DE LA JOUISSANCE ET DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS.

Les droits dont jouit l'homme vivant en société sont confiérés par
le droit public et garantis par le droit privé. Les premiers sont les
droits politiques, les seconds les droits privés.

Les droits politiques consistent dans l'aptitude à participer plus
ou moins immédatement à l'exerciee de la puissance publique. Ce
sont les effets de la loi qui règle les rapports des gouvernants avec
les gouvernés.

Les droits civils (pris par opposition aux droits politiques) sont
les facultés dont les personnes jouissent l'une par rapport à l'autre.
Ce sontles effets de la loi qui règle les rapports des personnes pri-
vées entre elles. Ce sont ces droits civils dont il est question dans
ce titre.

Art. 18. Tout sujet britanique est, quant à la jouissance des
droits civis dans le Bas-Canada, sur le même pied que ceux qui y
sonýt nés, sauf les dispositions particulières résultant du domicik.

En thèse générale, les natifs d'un pays y jouissent seuls de la
plénitude des droits civils. C'est la nationalité lui eonfYre cet
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avantage. La. dépendance politique d'un pays envers un autre

peut appeler à ce bienfait les habitants du pays souverain. Telle est

la situation qu'a faite au Bas-Canada sa Cession à l'Angleterre par

la capitulation de Québec en 1759, consommée par le traité de

Saint Germain en 1763, qui a produit la participation des sujets

britanniques a tous nos droits civils. De sa propre autorité et sans

contrainte politique, la loi d'un pays peut encore offrir aux étrangers

la jouissance des droits civils ; ce qu'ont fait nos lois de naturali-

sation.

On jouit donc à trois titres des droits civils dans le Bas-Canada; à

titre de naissance, à titre d'origine britannique et à titre de naturali-

sation. Notre article ayant dit que tout sujet britannique est, quant

à la jouissance du droit civil dans le Bas-Canada, sur le même pied

que ceux qui y sont nés, nous apprend ensuite comment s'acquiert

cette qualité.
L'art. 19. dit qu'elle s'acquiert de deux manières par droit de

naissance et par l'effet de la loi.

Art. 20. Est sujet britannique par droit de naissance, tout indi-

vidu qui nait dans une partie quelconque de l'empire britannique
même d'un père étranger, et aussi celui dont le père où l'aïeul paternel

est sujet britannique, quoique né lui-même en pays étranger.

Et l'article 21, ajoute que l'étranger devient sujet britannique-

par l'effet de la loi en se conformant aux conditions qu'elle prescrit.

Tout homme né dans une partie de l'empire britannique est sujet

britannique.
C'est un avantage que le droit public anglais attribue à celui dont

le hasard ou la volonté de ses parents ont placé le berceau sur le

sol britannique. Il peut participer par le fait de sa naissance à tous

les bienfaits que cette qualité confère, à la charge naturelle de rem-

plir les obligations qu'elle impose. Celui cependant qui serait né à

la suite d'une armée d'invasion sur le sol anglais, ne pourrait récla-

mer le bénéfice de sa naissance et prétendre au titre de sujet britan-

nique. Il semble de même qe l'enfant étranger né dans l'empire

britannique, qui dès son bas âge quitte l'Angleterre pour retourner

dans sa patrie, et devient le sujet de son souverain naturel, ne sau-

rait prétendre au titre de sujet anglais. Et encore que l'enfant né
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l'étranger d'un père ou d'un aïeul anglais qui auraient' abdiqué
leur nationalité, en prenant du service étranger, ou en por-
tant les armes contre leur patrie devrait être exclu de ce bénéfice.
Ce sont là des exceptions que dicte la raison, et que le code
parait avoir prévues en ajoutant à l'article 20, ' sauf les dispo-
sitions exceptionnelles résultant des lois particulières de l'em-
pire." Nous reviendrons sur ce sujet quand il sera question de l'ex-
amen de la contreverse soulevée entre M. le commissaire Day et ses
collègues sur la question d'abdication d'allégeance.

L'étranger naturalisé ci Angleterre ou dans aucune autre partie
de l'empire britannique, participe encore à la jouissance des droits
civils dans le Bas-Canada, parce qu'il est devenu sujet britannique.
S'il était question des droits politiques, ce serait l'occasion de dire
que l'étranger naturalisé en Angleterre pourrait en Canada remplir
les offices publics dont il est exclu dans la métropole. Contentons
nous de dire que celui qui n'a obtenu en Angleterre que des lettres
de denization ne peut réclamer que les droits que sa qualité de
denizen lui attribue dans la mère patrie ; et qu'en sus de ces droits
il doit être considéré comme étranger.

L'étranger devient encore sujet britannique et est admis à la parti-
cipation de nos droits civils par l'effet de sa naturalisation obtenue
suivant nos lois, d'une f'acilité extrême sous ce rapport ; puisque
aux termes de l'article 22, une résidence de trois -ans en Canada
avec intention de s'y fixer, la prestation du serment de rési-
dence et d'allégeance, de résidence seulement si c'est une femme
qui réclame le bénéfice de la loi. et l'obtention d'un certificat com-
plètent l'ouvre de la naturalisation.

Après avoir dit que par son mariage avec un sujet britannique,
une étrangère, suivant l'article 23, devient naturalisée, nous aurons
complété la nomenclature des personnes qui jouissent des droits
civils dans le Bas-Canada.

Pour éviter tout doute sur la complète efficacité de la naturalisa-
tion canadienne, et la distinguer de la naturalisation anglaise, qui
n'admet pas à tous les privilèges de sujets britanniques ceux qui
l'obtiennent, mais les laisse sujets à des restrictions, l'article 24
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ajoute qu'elle~confere à celui qui l'acquiert, tous les droits et ptvi-
lèges qu'il aurait s'il fut né .sjet britannique.

Il nous faut maintenant remonter à l'article 18, qui, après avoir

dit que tout sujet britanrique est dans le B as-Canada sur le même

pied que ceux qui y sont nés, ajoute : , sauf les dispositions particu-

lières résultant du domicilt" pour saisir les effets qu'engendre cette

restriction. Il s'agit ici du sujet britannique non domicilié dans le

Bas-Canada, car s'il l'était, il n'existerait aucune distinction entre

le bas-canadien et lui, ils serait tous deux sur un pied d'égalité

parfaite.

Mais il ne l'est pas et il faut le mettre en présence de l'habitant

du Bas-Canada qui y est domicilié, du Bas-Canadien proprement

dit, de l'étranger non naturalisé dans le Bas-Canada, mais qui y est

domicilié, et de l'étranger qui a conservé son domicile dans sa patrie,
c'est-à-dire de l'étranger proprement appelé aubain, et connaître en
quoi diffère sous ce rapport la condition juridique de ces quatre

classes de personnes.
Remarquons d'abord, que quant à la jouissanco des droits civils, il

n'existe pas de différence entre l'étranger non naturalisé qui a son

domicile dans le Bas-Canada et celui qui n'y est pas domicilié. Le

domicile n'attribue en rien à l'étranger la capacité de faire certains

actes qui appartiennent seul au sujet britannique et défendus à l'au-

bain et que la naturalisation seule peut conférer.

S'il en était autrement. la naturalisation serait en droit civil chose

parfaitement inutile. Ainsi avant le Statut 12 Vict. chap. 197 qui
a revêtu les aubains de la liberté de transmettre et recueillir par suc-

cession, la prohibition était commune a tous les aubains, qu'ils fus-
sent ou non domiciliés. Ceci est hors de doute, et à été décidé en

1811, par la cour du Banc du Roi à Québec dans la causedu Roi
vs. Paquet.

Avant la passation de ce statut et d'après 'notre ancien droit,
les aubains pouvaient faire dans le Bas-Canada, tous les actes du

droit des gens; ils pouvaient faire toutes sortes de contrats entre-

vifs, mais ils étaient incapables de succession active ou passive. Ils

ne pouvaient non plus être témoins à aucun acte, avant le code civil
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dore l'article 844 leur permet d'être témoins aux testaments, et
l'article 1208, leur accorde cette faculté pour toutes sortes d'actes.

Ces prohibitions n'existent plus, mais il y à d'autres incapacités
dont, malgré la générosité de nos lois pour les étrangers, ils restent
frappés ; ils sont incapables des charges publiques ils ne peuvent
être jurés que dans le cas ou un jury de mediadate linguo est requis;
ils sont incapables de tutelle bien que l'article 282, qui énumère
les personnes incapables de tutelle ne mentionne pas les étrangers;
la chose paraissant probablement trop claire. Ils ne peuvent être
nommés marguilliers bien que catholiques et demeurant sur la
paroisse. Ils ne peuvent être curateurs, toutes charges qui suppo-
sent la jouissance des droits civils dans leur plénitude, et qui ne
rencontrent pas cette condition dans la personne de l'étranger.

L'effet que produit le domicile de l'étranger dans le Bas-Canada,
est dans la sphère des actes permis a l'aubain en général et que
n'élargit pas sa qualità de domicilié, de le faire régir par nos lois
quant à son état et sa capacité. Supposons deux Allemands rési-
dant dans le Bas-Canada, l'un y est domicilié et l'autre ne l'est pas.
Ils sont tous deux agés de 22 ans. Ils ont ici leur père et mère,
et veulent contracter un double mariage. Par rapport au ma-
riage, l'âge où l'on peut se marier sans le consentement de ses père
et mère, constitue une question d'état, question de majorité ou de
minorité par rapport au père et à la mère, et leur faculté d'en régler
les conventions civiles une question de capacité. L'état et la capa-
cité de l'un, celui qui est domicilié dans le Bas-Canada, sera régi par
nos lois, et l'autre coûtinuera sous ce double rapport à être régi par
le statut personnel de son domicile qu'il a conservé en Allema.
gne, c'est-à-dire par le droit commun Allemand.

Par notre droit, art. 119, les majeurs de 21 ans peuvent se marier
sans le consentement de leur père et mère, et par le Droit Commun
Allemand le mineur de 24 ans époque de la majorité légale, doit
obtenir ce consentement. Ni l'un ni l'autre n'obtiennent le consen-
tement paternel. Le père du domicilié n'a rien à reprocher à ce
mariage, pendant qu'aux termes de l'article 137 du Droit Commun
Allemand, le père du nineur non domicilié, aura clairement ce droit.
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Ainsi on voit (lue dans ce cas l'un est traité conume majeur et l'autre
oomme mineur, suivant que l'état de l'un'est régi par nos loiA et celui de
l'autre, par la loi de son domicile étranger. Voilà pour l'état. Poursui-
vons et supposons que le père en droit (le le faire, n'eut point fait
opposition ou qu'elle eût été rejetée. Le double mariage est célébré
sans contrat civil fait au préalable par l'un ou par l'autre. Ils se
marient, et subséquemment à leurs épousailles, tous deux
font avec leurs épouses un contrat de mariage, qui en établit les condi-
tions civiles. Aux termes de notre' article 1260, qui proscrit le
contrat de mariage après les épousaillcs le contrat du domicilié sera
nul, et suivant l'article 743 du Droit Commun Allemand qui permet
la rédaction de contrat avant et après le mariage, celui de l'Alle-
mand non domicilié ici sera valable. Voilà pour la capacité.

Poursuivons notre hypothèse, et supposons que le double mariage
eût eu lieu, sous l'empire de nos anciennes lois d'aubaine, c'est-àdire,
à une époque antérieure au statut déjà cité, permettant à l'aubain
de recuillir'et transmettre par actes à cause de mort. Le contrat
de l'Allemand domicilié contenant une institution contractuelle eût
été frappé de nullité absolue comme donation à cause de mort, ces
donations n'étant pas alors permises à l'aubain.

. Cet exemple auquel on pourrait ajouter une foule d'autres emprun-
tés à l'opération des lois qui régissent l'état et la capacité, démontre
que le domicile peut affecter l'état et la capacité de l'étranger domi-
cilié dans le Bas-Canada, quant aux actes civils que la loi lui per-
met de faire sans ajouter à ceux qui ne lui compétent pas, et sanfs
supposer nécessairement la faculté de 'les faire tous ; et qu'entre
l'application de la règle dans un cas et la restriction dans l'autre il
n'y a pas d'anomalie.

Ainsi pour effectuer le parallèle que nous n'avons fait qu'énoncer
entre les personnes comprises dans les articles 18, 19, 20, 21, 2,
23 et 24, l'étranger non domicilié dans le Bas-Canada n'y jouit que
d'une partie des droits civils, qu'il exerce sou's l'empire des lois
de son pays, quant à la règle de son état et de sa capacité ; dans
la jouissance des mêmes droits, qui ne lui -appartiennent que
comme à l'étranger non domicilié, celui (lui l'est, l'exerce sous la
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régie de sou état et capacité par les lois du Bas-Canada. Le sujet

Britannique qui n'a pas de domicile dans le Bas-Canada y jouit de

tous les droits civils comme le bas-canadien, mais comme l'étranger non

domicilié, son état et sa capacité restent sous le contrôle des lois de

son pays, quelque part qu'il habite dans l'Empire Britannique. Le
bas-canadien seul ou le sujet britannique par origine ou par natura-

lisation qui habite le Bas-Canada, jouit de tous les droits civils, et est

sous les rapports de son état et de sa capacité, comme dans toutes ses

relations légales soumis à Fempire des lois du Bas-Canada. Telle

est la gradation des droits que, sous les modifications que produit le

domicile, engendre la qualité de sujet britannique, acquise par la

naissance ou la naturalisation, et que l'on pourrait appeler le
résumé exégétique de ces sopt articles.

Pour démontrer l'importance du domicile à créer à l'étranger

domicilié des droits civils différents de ceux qui appartiennent aux

étrangers non domiciliés et faire voir que la capacité de tous les

étrangers est la même, nous n'avons fait qu'expliquer certaines

exclusions dont ils restent tous frappés. Nous avons considéré

l'article 25 au point de vue des restriction qu'il établit, étudions le

maintenant dans l'ensemble de ses dispositions pour en saisir la
portée, et fixer nos idées sur les actes dont il attribue l'exercice

à l'étranger et ceux dont il est exclu.

Art. 25. L'étranger a droit d'acquérir et de transmettre, à titre
gratuit ou onéreux, ainsi que par succession ou par testament tous
biens meubles et immeubles dans le Bas-Canada de la même manière
que peuvent le faire les sujets britanniques nés ou naturalisés.

Dabord cet article est-il limitatif en ce sens qu'il ne confère aux
étrangers que les pouvoirs qu'il énumère, ou démonstratif en ce

qu'il n'indique ces pouvoirs que comme exemple de leur capacité
générale. Je n'hésite pas à dire que c'est sous ce dernier aspect qu'on

doit le considérer, et que restreignant en apparence la puissance civile
de l'étranger à la faculté de transmettre et recevoir par actes entrevifs
et à cause de mort, a titre gratuit et onéreux et par succession, les
biens meubles et immeubles dans le Bas-Canada, il les appelle en
réalité à la jouissance de tous les droits dont l'exercice ne requert
pas une capacité plus ample. Ainsi en lui permettant la transmission
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entrevifs à titre gratuit ou onéreux, en faveur des tiers ou 1 acquisi.
ti4 n à son profit, il lui laisse l'ugage de tous les modes de transmission
ou d atk'cùation immoloinôère reconnus par notre drivnui asente.

I~~~~ Jý1i, 'ia'vds keîf~, la so iétlyp)otlièque(, les contrats
e'-ýz 'totits n 410115ii et d'un ugepresque universel entre

cHa, î;eY j>urcela contrat du droit des g-rns. iLe po)uvoir. de
fÂ re cocnt rtt.ý comrend aussi celui i*emiployer tous les agents
quc la loi met au service des parties contractantes pour en faciliter
1d Ppéero~trtion nenc assurer l'exécution. Ainsi l'étranger jouit du
bénédc~ du mandat pour contracter par procureur, quand il achète
il peut fiire élection de ronrnamd, et créancier il peut user de l'an-
tichrêsce (t du nantissement. D)ans les contrats qu'il fait, toutes les
si ipul.ttions permises aux nationaux lui sont faceultatives, et la loi
1- couvre de toute's les protections qul'le accorde aux regnicoles,
Mais si comme le bas-canadien elle le l)rotége, coîmne ce dernier
elle le' punit aussi. Ainsi il est contraignai:daý par corps pour folle
enclière et, punissable pour stellionat.

Capable d'acquérir la propriété, il peut, le l'aire par la prescription
assi bien qu1e par un acte translatif' Il peut Jouir (les démembre-

nients de la propriété, comme de la propriété parfitte. Il peut
acqutérir une servitude, créer un usufruit, stipuler un droit d'usage et
d'hiabitation comme il lui'est loisible de prendre un héritage èbail
emphithéotique' En deux mote, on peut lui appliquer le brocard

qJui peut le plus peuit le moins, et qui est, capable du principal
peut les accessoires comme il y est tenu.'

Sous l'ancien droit français, l'étranger était capable de tous les
actes du droit des gens, dont les principaux ont rapport Lt la trans-
mission immiobilière. Comme la faceulté de disposer de la propriété
immobilière, comprend celle de faire les autres contrats d'une
moindre importance, on tenait pour maxime, que touis les actes
entrevit's étaient~ de son domaine. On ne reconnaissait que les disposi-
tions -à cause de mort et la transmission par succession, comme
offrant, une barrière àt sa capacité. Le mariage comme sacrement
ment lui éttitsýansdoutejernis, puisque ce cotitrat est, dit droit naîtu-
rel, et on le lui laissait aussi libre comme rontrat civil. Il lui etait
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loisible de recourir aux stipulations civiles qu'il pouvait comme les
régnicoles insérer dans son contrat de mariage, mais toutes les gra-
tuités à cause de mort expresses ou déguissées, lui étaient strictement
prohibées. C'est ainsi que l'on déclarait nulles les institutions con-
tractuelles couchées au contrat de mariage faites par un étranger, et
que l'on réduisait au pied de douaire coutumier le douaire préfix
trop considérable, le surplus étant censé contenir une donation a
cause de mort déguisée. Les auteurs donnent pour raison de cette pro-
hibition des actes à cause de mort que ces actes sont du droit civil,
et qu'il n'y a que ceux qui possèdent dans un pays la vie civile dans
son intégrité, qui puissent y avoir recours.

Comme nous l'avons vu, notre Statut provincial à fait disparaître
cette restriction, apportant ainsi une dérogation notable au droit
français. Mais la prohibition des actes à cause de mort n'était pas la
seule incapacité dont l'étranger fut frappé en France. Il était outre la
faculté de tester, incapable de toutes charges publiques, qu'elles fus-
sent conférées par le prince ou l'autorité judiciaire, qu'elle fus-
sent de ressort du droit public ou du droit administratif. Il ne pouvait
être avocat, ni médecin, ni notaire, il ne pouvait occuper une chaire
dans une université, et l'on pousse aujourd'hui la rigueur de cette exclu-
sion sans le droit nouveau, jusqu'à refuser à l'étranger la faculté d'être
instiýuteur communial. Ces charges ne sont pas particulièrement
de ressort du droit civil, et ne doivent peut étre pas à proprement
parler, attirer notre attention. L'on ne peut cependant se fermer
les yeux aux incapacités de ce genre, pour ne pas s'appercevoir que
parmi nous l'étranger est incapable de toutes les fonctions qui touchent
à l'ordre judiciaire. Il ne peut être ni avocat, ni greffier d'une
ecour, ni notaire. Avant le code qui a rejeté cette exclusion emprun-
tée au droit français, il ne pouvait être témoin dans aucun
acte pas même dans un testasient; incompatibilité additionnelle dont
la disparution même fait voir par combien de points de dissemblance
l'étranger était aux yeux de la loi séparé du régnicole, puisque en
la rapportant le code n'a pas comblé la distance entière qui les éloigne,
mais à laissé subsister beaucoup d'autres ingapacités anciennes. Er
effet l'étranger me peut pas être même tuteur à ses enfants mineurs,
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.ncore moins à des étrangers il ne peut non plus être curateur à une
substitution. Il ne peut être curateur à l'interdit ni à l'absent, ni
à une succession vacante. Il ne peut être shérif ni greffier ; il ne
peut pas même être huissier d'une eour civile, car quoique suivant
notre systême de gouvernement, les deux premiers offices soient à la
nomination du pouvoir exécutif elles n'en sont pas moins une dériva-
tion de l'autorité judiciaire dont ils sont appelés à publier et exé-
cuter les arrêts, et dont la puissance absolue ne cess de les contrôler.

Je conviens que ce n'est pas dans notre droit civil qu'il faut-chercher
l'incompétence de l'étranger à remplir les charges publiques créées
pour le bon fonctionnement du gouvernement ou l'administration
de la justice criminelle, et étrangères à la justice civile ; mais je
soutiens que pour la compétence à remplir les emplois qui tiennent
immédiatement au pouvoir de cette dernière justice et qui en relèvent,
c'est le droit civi qui doit fournir la règle de décision et qu'il exclut
les étrangers.

Art. 26. L'Etranger peut aussi servir comme juré, dans tous les
cas où, d'après.la loi, le jury doit être composé pour moitié d'étran-
gers.

Cet article n'est susceptible d'aucuns commentaire. L'étranger
capable de la faculté d'être membre du jury mixte, ne peut l'être
dans les autres cas.

Art. 27. L'étranger, quoique non résidant dans le Bas-Canada,
peut y être poursuivi pour l'exécution des obligations qu'il a con-
tractées même en pays étranger.

Art. 28. Tout habitant du Bas-Canada peut y être poursuivi-pour
les obligations par lui contractées hors de.son territoire, même envert
un étranger.

Le sens de ces articles combinés est que l'étranger est comme le
régnicole admis à plaider devant les cours civiles et que quand il se
trouve dans le Bas-Canada, il peut être assigné devant nos tribu-
naux pour dettes contractées même à l'étranger.

Art. 29. Tout individu non résidant dans le Bas-Canada, qui y
porte, intente ou poursuit une action, instance ou procès, est tenu
de fournir à la partie adverse, qu'elle soit ou. sujet de Sa Majesté,
,caution pour la sûreté des frais qui peuvent résulter de ces procédu-.
tes
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Cet article correspond à l'article 16 du code Napoléon ainsi conçu:

En toutes matières, autres que celles de commerce, l'étranger qui

sera demandeur, sera tenu de donner caution pour le paiement des

frais et donmages-intérêts résultant du p àï moins qu'il ne

possède en France des immeubles d'une valeur suffisante pour assurer

ce paiement."

Le code fran<gis diffère du nôtre en quatre points. lo. le code

français assujettit l'étranger à la caution qu'il soit eu non résidant

en France, sa nationalité l'y astreint. Le nôtre ne scutiet à la

caution judcatum sol/i que celui qui ne réide pas dans le Bas-

Canada, c'est-à-dire qui n'y a pas son domicile. Ainsi l'étranger

domicilié dans le Bas-Canada en est exempt, pendant que le Ras-

Canadien qui à transporté son domieile en pays étrangers doit le

fburnir. 2o. le code français exempte de ce cautionnement les

matières de commerce, ce que ne fait pas notre article dont la,

disposition est générale. 3o. Le code Napoléon fait entrer dans les

objets pour leq luel un cautionnement est nécessaire, les dommages et

intérêts résultant du procès pendant que notre article ne parle (ue

des frais. Et 4o. le code français fait en faveur de l'étranger,

demandeur une exception que ne reconnait pas le nôtre, quand

l'étranger possède en France des immeubles d'une valeur suffisante

pour assurer le paiement.

Le code Napoléon se sert du mot demandeur en parlant de

l'étranger qui doit le cautionnement. Notre article dit, tout individu

qui porte, intente ou poursuit une action instance, ou procès. Les

commentateurs du code Napoléon ne comprennent sous ce mot deman-

deur, que le demandeur principal, l'intervenant quand il intervient

pour le demandeur principal, et le défendeur qui se porte demandeur

pour attaquer par voie extraordinaire, la requête civile et la voie

de cassation, le jugement rendu entre lui. Il exempte le défendeur

principal qui se porte demandeur incident parce que dit on, la

défense est de droit. naturel, et que la demande reconventionnelle,

ost un moyen de se défendre.

Les termies de notre code; qui porte, intente ou poaursuit une

ction instance ou un prcès, sont-ils sujets à cette limitation ? Le
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demandeur incident Cst-il compris parli ceux qui doivent le eau-
tionnement? Je ne le crois pas, l'article 29 nie parait être de droit
étroit et l'application ni'en peut être étendue d'un cas y spécifié à
un autre non nlommé. Le défendeur principal qui se porte
demandeur par reconvention ne porte, n'intente et ne poursuit
aucune action, ou proeès. L'action est portée, le procès est tout
engagé, et il ne lormc aucune instance nouvelle en faisant sa demande
incidente.

En est-il de même de l'intervenant non résidant dans le Bas-
Canada, lui intervient dans une instance a quel(que titre que ce
soit. Je ne le pense pas et il me paraît passible de cautionnement.
L'intervention est une instance nouvelle que soulève entre les
parties déjà engagées dans le procès, Fintervenant en formulant des
prétentions étrangères à celle des parties litigantes.

J'exempterais cependant de ce cautionnement l'intervenant garant
d'une partie et (lui intervient volontairement pour éviter l'action en
garantie. 11 me semble que par son empressement à se soumettre aux
exigences de celui qu'il doit garantir, et à prendre son fait et
cause, il ne peut être mis dans une position piro que s'il eut attendu
ses poursuites. Si poursuivi en garantie, il est condamné a prendre
le fait et cause du garanti, il ne peut être forcé a donner caution.
car la procédure faite contre lui est compulsoire, et il est inoui que
l'on oblige une partie forcément appelée devant un tribunal et qui
n'a qu'à se défendre, a donner la caution judicatumn soloi, puisque
la seule peine du défaut de se soumettre au jugement qui condamne
à donner le cautionnement, est la déchéance de la demande. Aussi
je ne puis reconnaître la justesse de la distinction faite par les
commentateurs du code Napoléon qui exemptent du cautionnement
l'intervenant qui intervient pour soutenir la cause du défendeur
ou qui intervient pour lui-même et qui y assujettissent celui qui
intervient pour le demandeur, puisqu'en ce cas cet intervenant .ne
peut intervenir que pour éviter des poursuites.

Mais l'intervenant y est assujetti dans tous les cas où il inter-
vient pour prendre dans son intérêt personne- des conclusions étran-
gères à celles déjà produites; il soulève alors une instance nouvelle,

T
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il entame un nouveau procès. En ce cas différent du premier où
le rôle de l'intervenant est simplement passif, l'instance de l'inter-
venant est active et équivaut a une demande principale.

Le demandeur sur requête civile, c'est-à-dire défendeur condamné
par jugement contre lequel il offre cette voie extraordinaire, doit le
cautionnement ; il nie paraît en être de même de l'opposant à l'ordre
qui conteste la collocation d'un créancier.

Notre article n'ayant point adopté l'exception du code Napoléon
par rapport à la possession des biens dans le Bas-Canada, comme
moyen d'exemption du cautionnement, les tribunaux du pays ne
sauraient l'accueillir sans donner une grave atteinte à la loi. Il a
aussi tranché la question soulevée en France sous l'ancien comme
sous le nouveau droit, de savoir si l'étranger plaidant contre, un autre
étranger lui doit le cautionnement, en décrétant qlue le cautionnement
est dû à la partie adverse qu'elle soit ou non sujet de Sa Majesté.

Ainsi, d'après notre code le moyen tiré de l'extranéité de la partie
qui requiert le cautionnement, serait insuffisant pour repousser sa
demande.

Le cautionnement julicîtun solvi bien que l'article 29 n'en fasse
aucune mention est soumis aux articles 1938, 1939, et 1940, c'est-à-
dire qu'il faut que la caution ait, outre la capacité de contracter, dans
le Bas-Canada des biens suffisants pour répondre des frais et y soit
domiciliée. Sa solvabilité ne s'estime qu'eu égard à ses propriétés
foncières, excepté en matière de commerce ou lorsque les frais sont
modiques. On n'a pas égard aux immeubles litigieux, gt lorsque la
caution est devenue insolvable celui qui l'a donnée, est tenu d'en
fournir une autre aux termes de l'article 1962. La caution doit aussi
être susceptible de la contrainte par corps.

La partie condamnée à fournir une caution pour répondre des
frais et qui n'en peut trouver une, peut suivant l'article 1963,
donner a la place en nantissement, un gage suffisant consistant en
meubles ou immeubles; il peut aussi déposer ci justice, une somme
d'argent dont le tribunal arbitre le montant. Il n'y a que la partie
ayant intérêt à exiger le cautionnement qui puisse en faire la
demande ; et elle doit la fatire in/nn, c'est-à-dire avant con-
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testation au fonds. Après cette époque, elle serait non recevable,

hormis qu'elle fût en état de prouver qu'elle ne connaissait pas

l'extranéité du demandeur quand elle a plaidé.

Une dernière remarque complettera le commentaire sur cet article.

Le national doit comme l'étranger le cautionnement s'il n'a pas son

domicile dans le Bas-Canada.

T. J. J. IoRANoER.

(A cmtiuer.)
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TRAITÉ DES DEVOIRS DU SHERIF.

CHAPITIZE 1V.

DE LA -NOMINATION DEM 811É111k'S DANS LA PROVINCE DE QUÉBLC.

Commie nous l'avons remarqué,aucune loi n'a spJécialemen1t liourvu
â lanominatioii des premiers hriý ut, il n'y a pas de doute
qu'on leur attribua alors les mêmecs pouvoirs qu'avaient eûs officiers

cii Angleterre nous avons vu qlue la premnière ordonnîariu (lui Eîit
mention du shérif ust celle de Guy Carleton, du 215 Février 1777,mais cette ordonnance ne mentionne pas les pouvoirs -ýé1érLuX de
ces officiers.

L'offiSe d4 shtéidt dit le Juge en chef Lafontaine, étranayer <4 Cor-
!laisQtifljudiciutrî', de la Frane, étctjt iiicoJliti ril Canad a litle ehan1geinia de, doiai N 7»ois ts statuffins, n oerdau,.
(ùlii cette ])Oilceiln emp)jiQité alix iiOtito,'< d'eiie ty onut,

Pd18 pius .'}nuê d"" attribulions spécial(,$ tawit~ r cvile. [1].
On ne fit aucune loi dans la Province décrétant qu'il y aurait unshérif dans chaque district ; seulement comme o11 l'a vu déjà, on a

toujours nommé un shérif dans chacun des districtis, lors de l' érec-
tion respective dc ces districts, et lors de la subdivision de la
province, en 1857, il fut décrétéý par la, 20e. Viutoria, chap. 44, sect.
94, que, Il Les officiers liés à l'administration de lat justice dans
chacun des nouveaux districts et dans les circuits de comtté, eseront
les mêmes que dans ceux existant immédiatement avant fépoque dela mise en force dc la présente section, et des personnes compéltentes
pourront de la même manière être nommées pour remplir les »dites
charges;- et s'il y a plus d'un endroit où la cour dc circuit sera
tenu dans un comté, un greffier pourra être nommé dans chaq ue
endroit ; et toutes les dispositions de la loi relatives à~ telles charges
Yespctivemcnt, tant au sujet du cautionnement 1 être fourni par

S ()Juriste du Bas-Canada Vol. 1, page 61, Boaon et ai ve. Tcsylor.
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les pergonnes qui les remplissent, ou de la nomination deS députés,

qu'au sujet de toutes les autres matières, s'étendronts aux mêmes

officiers dans les nouveaux districts, et dans les circuits de comté,

sujette.- toujours aux dipstosdu )ré5Sent at.

Ce-tte. disposition de la lui se trouve reproduite dans l'article

1 357 de niotre Code de Procédure Civile, cn ces ternies:

1357. [Les officiers liés à l'admiinist,'ration de la justice dans

chacun deïs nîouveaux districts créés par les uctes de judicature du

BîCndade 1,857 et i S ' sont les mêmes (lue dans les anciens

districts existant immédiatement avant lépoque àt laquelle ces ntou-

veaux districts ont été euntstituês,,---e-t des personncs compétentes

peuvent de la même manière être nomin&s pour remplir ces
charges;- et toutes les dispositions de la loi relatives àt telles charges

res&lctivemeflt, tant au sujet du cautionnement àt être fourni par

les personnes (lui les reinîlissent ou de la nomination de députés,
q1u'au sujet (le toutes auitre-.s matières, s'étendent aux mêmes offi-

te.r8 dans les nouveaux districts, sujettes- toujours aux dispositions
et (le tout autre acte alors en çigueur.]

I)odcridgc, Juge, Ïiewc Grange et Dcmny, ROUîS1 , Rep. 364, dit.,

que les shérifs et les coroners existent àt Ipè4njcilio legis ; et, cmi

Angleterre, l'on considère (lue le roi ne peut ériger un comté, sans y

nommer un shiérif, et qu'il ne peut le destituer, sans cn même temps

eni nommer un autre àt sa place, (1) et que l'office ne peut devenir

vacant que par la mort du shiérif ; car àt la mort du roi, cn vertu

d'un statut assez récent, il peut conserver son office, et c'est proba-

blement àt cause de cela que l'on n'a pus cru devoir légisiater àt ce

suijet.
En Angleterre, les shérifis étaient autrefois choisis par le beuple,

et ce droit fut confirmné par la '28 Ed. 1, c, 38. Ces élections ayant

souvent amené des troubles, on décréta des lois pour régler l'élection

des shérilý et notamment la 9 Ed. 2, s. 1 - T4 Edw. 3, c, 7; la

23 lien. 6, e. 8) ,21 ; 12 Rich. 2c. 2; 12 Edw. 4, c. 1-et la21

(1) Voir Impcy. The office of Sherif ; et Dalton. C'est sans doute pour
se conformer à cette loi, que le Gouverneur-Général, lors de la desti-

tution do A. M. Delisie, shérif pour Montréal, qui eut lieu par ordre en

coniseil du 19 décembre 18 )13, nomma enk mêmé temps Tancrède Bouthil.

lier pour le remplacer.
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Hen. 8, c. 2. Et depuis ces temps-là, voici la manière de faire ces
nominations : Tous les juges avec les autres officiers principaux
n assemblent dans la cour de l'Echiquier, le lendemain de la St.
Martin, chaque année, et là et alors, proposent trois personnes au
roi, qui en nomme une pour être shérif; et l'on considère générale-
ment que le roi, de sa propre autorité, ne peut nommer un shérif qui
n'a pas été choisi par les juges ; Blackstone cite mêne un cas
mentionné dans le livre du conseil, du 3 mars, 34 Hen. 6, et que
Lord Coke dit avoir copié de sa propre main, où le roi, de sa propre
autorité, avait nommé le shérif de Lincolnshire qui refusa d'agir ;
sur quoi le roi demanda l'opinion des juges pour savoir ce qu'il
devait faire. Les deux juges en chef, Sir John Fortescue et Sir
John Prisot, donnèrent, comme l'opinion unanime de tous les juges,celle " que le roi s'était trompé en nommant un shérif qui n'avait" pas été choisi conformément au statut ; que la personne qui avait" refusé d'agir n'était pas sujette à l'amende pour désobéissance, et" ils avisèrent le roi de se conformer au statut pour faire ces nomi-
" nations." Il arriva cependant quelquefois que le roi nomma les
shérifs sans qu'ils fussent choisis comme on vient de dire, et dansoes cas on donnait à ces derniers le nom de Pocket-Sherf.

Telle était la loi de l'Angleterre lorsque fut passé l'acte de 1774rnmo decimo quarto Georgii III, chap. 83, qui décrétait, section 174 que rien de ce qui est contenu dans cet acte ne s'étendra, ou s'en-
"tendra s'étendre, à empêcher ou priver Sa Majesté, ses héritiers
"et successeurs, d'ériger, constituer et établir, par leurs lettres

patentes, délivrées sous le grand sceau de la Grande-Bretagne,
telles cours qui auront jurisdictions criminelles, civiles et ecclésias-

"tiques, dans la province de Québec, et de nommer en tout temps"les juges et officiers d'icelles, ainsi que Sa Majesté, ses héritiers,i et successeurs les jugeront nécessaires et convenables aux circons.
" tances de la dite province." Comme on le voit cet acte donnait
implicitement au roi le pouvoir d'ériger des cours dans la province,
et d'en nommer les officiers.

Par l'acte de l'Amérique Britannique (lu Nord, 1867, le Lieutenant-Gouverneur de cette province a le droit (le nommer les shérifs:
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il va sans dire que ces nominations ne se font que sur la recomman-
dation des conseillers exécutifs : voici dans quels termes est conçue
la commission :

N. F. BELLEAU. PROVINCE DE QUÉBEC.

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la
Grande Bretagne, et d'Irlande, défenseur de la Foi, etc., etc.

A tous ceux à qui ces présentes parviendront ou qu'icelles pour-
ront concerner :-SALUT.

Sachez que reposant Notre Sincère confiance en la loyauté, inté-

grité et capacité de..................dans notre province de Québec,-
Nous avons, de Notre faveur spéciale, certaine, et plein gré, commis,
constitué et nommé ; et par les présentes, commettons, constituons
et nommons le dit..................Shérif du district de...............
en remplacement dc..................écuyer, décédé. Et nous don-
nons au dit..................le soin et la charge des Prisons dans les
limites du dit district de.................. :-Pour, par le dit.........
......... tenir, exercer la dite charge de Shérif, et en jouir avec tous
les droits, pouvoirs, privilèges et avantages appartenant à la dite
charge, durant Notre bon plaisir, et sa résidence au chef-lieu du dit
District ; Et nous enjoignons et commandons aux différents officiers
de justice, magistrats et autres de venir en aide et prêter main forte'
au dit..................

En Foi de Quoi, Nous avons fait rendre Patentes nòs présentes
Lettres et apposer à icelles le Grand Sceau de Notre dite Province.
Témoin Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé l'Honorable Sir Narcisse

Fortunat Belleau, Chevalier. Lieutenant-Gouverneur de Notre
dite Province de Québec, etc., etc.

A Québec, ce..........jour de,..........dans l'année de Notre Sei-
gneur, mil huit cent soixante et......., et de Notre Règne la.

Par Ordre,
(Signé,) P. J. O. CHAUVEAU,

&crétaire,

Il n'est peut-étre pas hors de propos de. parler ici d'une diffi-
eulté qui eut lieu en 1823, entre la chambre d'assemblée du Bas-
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Canada et le Gouverneur Dalhousie, au sujet de la nomination de
William Sinith Sewell, comme shérif de Québec.

Le 15 Février 1823, la chambre résolut de prendre en considé-
ration la nomination du shérif pour le district de Québec; et, con-
forinément à cette résolution, elle adopta le 19 du même mois,
plusieurs résolutions sur cette matière, qui furent ensuite incor-
porées dans une adresse à Son Excellence le Gouverneur-en-Chef,
exposant ce qui suit:

Que de droit commun, et par la loi du pays, notre souverain
Seigneur le Roi et les fidèles Sujets de Sa Majesté ont droit à l'avis
de lonorable juge-en-chef de cette Province, dans toutes les
matières et causes criminelles, et aussi (sauf les droits de récusa-
tion établis par les lois) dans toutes les causes civiles qui sont pen-
dantes devant les Cours du Banc du Roi, dans tous les procès civils
et criminelq, où le juge-en-chef préside.

Que tout acte des Serviteurs de Sa Majesté dans lequel notre
souverain Seigneur le Roi et les fidèles Sujets de Sa Majesté peuvent
être privés de l'avis de l'honorable Juge-en-chef de cette Province
en ces matières, ne peut être qu'un obstacle très-sérieux à l'exercice
des droits indubitables de Sa Majesté et de ses fidèles sujets.

Que c'est un (les devoirs de la Cour du Banc du Roi pour le
district de Québec, dont le juge-en-chef de la Province est le pré-
sident, de corriger et punir chaque infraction de devoir de la. part
du shérif du dit district, et de mocttre en force contre lui toutes les
contraintes établies par la loi ci làvuur (les particuliers intéressés
dans les causes pendantes dans les cours civiles, de régler et établir
les Honoraires d'office qu'il doit prendre et recevoir, ainsi que de
faire les Règles et Réglemens pour son gouvernement et sa conduite
dans l'exécution des devoirs importans dont il est chargé.

Que Willa Y Smni h Sewell, Ecuier, shérif actuel de ce district,
récemment nommé à cet office, étant le fils lu juge'en-cf de cette
Province, le dit juge-en-chef se trouve par cette nomination sujet à
récusation et à devenir incompétent en toute manière, à entendre,
juger ou décider aucune matière ou chose où le dit William Smith
Sewell peut se trouver obligé ou responsable envers l'une ou l'autre
des parties en litige, ou dans lesquelles les droits de celles-ci peuvent
venir en contact avec les intérêts du shérif, et enfin dans lesquels
le dit shérif peut se trouver intérssé ou coneerné en aucune
manière relativement à ses honoraires.

Que dans l'administration de la Justice pour la poursuite et la
punition des crimes et offenses criminelles, tout rapport entre le
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juge et le shérif qui puisse faire soupçonner ou supposer (lue le
shérit, en nommant des Jurés, ou remplissant aucune fonction de
son office, peut être exposé à agir sous l'influence directe ou indi-
recte de la Cour ou de quelques-uns des membres qui la composent,

%ou du Gouvernement exécutif, tend -à détruire cette confiance dans
les lois et leurs Ministres, qui est le plus sûr fondement de la
société, des m<eurs et du bon ordre ; et que sous ce rapport la
nomination à loilice de shérif du District de Québec de WiüUimn
Smit Srell, Eeuier, fils dc lonorable Janathan Sewel, juge-
en-chef de cette Province, Membre de la Cour du Banc du Roi
pour le District de Qeébec, et Membre des Conseils Exécutif et

Législatif de Sa Majesté, est un grand mal public, qui tend 'à
détruire la confiance dans l'administration des lois et de la Justice
du pays, et que ce danger et ces inconvénients sont d'autant plus à
craindre dans les causes criminelles, que dans ce pays le tirage ou
choix des Jurés est dans la pratique assujetti à des règles moins
strictes que dans les autres parties de l'empire.

Et priant Son Excellence de vouloir bien prendre ce sujet en sa

plus sérieuse considération, et d'adopter dans sa sagesse, tels moyens
qu'elle jugerait convenables pour obvier à ces inconvénients et y
porter remède.

Cette adresse fut présentée à Son Excellence le 28 février 1823,
et le 1er décembre 1823, le Gouverneur transmit à l'Assemblée un

ressage à l'effet suivant
Le Gouverneur-en-Chef informe l'Assemblée qu'il n'a pas manqué

de prendre en sa plus sérieuse considération son Adresse du vingt-
cinq février dernier, concernant la nomination de M. William Smith
Sewell conme sérif du District de Québec, et ayant consulté les
Juges de la Cour du Banc du Roi dans les différents Districts, il
il a été convaincu par les Rapports qu'il a reçus sur ce sujet, qu'il
n'y a aucune illégalité dans cette nomination, ni aucun danger réel

pour les droits des Sujets de Sa Majesté dans l'administration de la
J utice, soit criminelle soit civile, en cette Province.

Pour ces raisons, et ayant lieu d'être satisIibit de la conduite de
la personne placée dans cette situation, il croit (le son devoir de la
continuer dans la jouissance d'icelle.

Le 6 décembre 1823, le gouverneur transmit à la chambre le

imessage suivant :

Le Gouverneur-en-chef met devant l'Assemblée, en conformité à
Son adresse du trois de ce mois, copie de la référence par lui faite
aux Juges de la Cour du Banc du Roi pour les trois Districts, con-
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cernant la nomination de M. William Snith Sewell comme shérif
du District de Québec avec copies de leurs réponses respectives.

En addition aux opinions données dans ces réponses, le Gouver-

neur-en-Chef avait eu, personnellement, l'avantage d'avoir l'avis du
juge-en-chef de la Province, dans les talents et la droiture duquel il
met la plus entière confiance ; et il avait aussi lieu de connaître
l'opinion concurrante de M. le Juge Kerr, qui avait sollicité de bonne
heure la nomination par son fils, et qui par conséquent devait penser
qu'il n'y avait aucune illégalité, ni aucun danger pour les intérêts
publics dans une telle nomination.

Le Gouverneur-en-Chef avait aussi l'opinion décidée, au même
effqt, du Conseil Exécutif de Sa Majesté pour cette Province, dont
il regardera toujours l'avis comme le meilleur qu'il puisse obtenir
pour le guider dans les intérêts publics.

Ci-suit la circulaire du gouverneur adressée aux juges et leurs
réponses:

Circulaire aux Honorables Juges du Banc du Roi à Québec,
Montréal et aux Trois-Rivières.

CHATEAU SAINT-LOUIS,

QUÉBEC, 2 Avril 1823.

Mor1s1EUR,

Son Excellence le Gouverneur-en-Chef désirant constater les
opinions des Juges indivia'ùellement sur la nomination de M.
William S. Sewell, pour chérif de ce district, il m'est ordonné par
Son Excellenée de vous transmettre avec la présente une Copie de
l'Adresse de la Chambre d'Assemblée à ce sujet, et de vous prier
de vouloir donner votre opinion s'il y a dans cette nomination
quelque chose d'illégal ou de réellement dangereux aux droits du
sujet dans l'administration de la Justice.

Je suis. &c. (Signé) A. W. COCHRAN.

RÉPONSE DES JUGES.
TROIs-RivÊREs, 19 Avril 1823.

En obéissance au désir de son Excellence le Gouverneur-en-Chefi
ientionné dans ·votre lettre du deux de ce mois, par laquelle voue
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in'informez que Son Excellence désirant constater l'opinion indivi-
duelle des Juges au sujet de l'appointement de M. W. S. Sewell à
l'office de shérif du District de Québec, vous avez été requis par
Son Excellence de me transmettre copie de l'Adresse de la Chambre
d'Assemblée à ce sujet et de requérir que j'établisse mon opinion si
cet appointement est sous aucun rapport illégal ou réellement
dangereux aux droits du sujet dans l'administration de la justice,
j'ai l'honneur de vous transmettre mon opinion, que je vous prie de
soumettre à Son Excellence.

Je ne connais rien dans les lois du pays qui soit opposé à l'appoin-
tement de M. W. S. Sewell comme shérif sous les circonstances
mentionnées dans la dite adresse.

Je ne crois pas non plus que cet appointement soit réellement
dangereux aux droits du sujet dans l'administration de la justice ;
quoiqu'il pourrait être à désirer que le dit shérif n'eût pas avec le
Juge-en-chef la relation qui fait le sujet des plaintes de la Chambre
d'Assemblée, à cause des d4fiances auxquelles cette relation pourrait
donner lieu ou servir de pretexte sous les circonstances particulières
remarquées par la Chambre d'Assemblée dans la dite adresse,

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très-obéissant serviteur,
(Signé) P. BEDARD,

Juge provincial des Trois-Rivières,

MONTRÉAL, 21 avril 1823.
MON8IEUR,

J'ai eu l'honneur de recevoir votre lettre du 2 courant, accom-
pagnée d'une copie de l'Adresse de la Chambre d'Assemblée à Son
Excellence le Gouverneur-en-chef touchant la nomination de M.
William S. Sewell comme shérif du district de Québec ; et me
priant de donner mon opinion s'il y a dans cette nomination quelque
chose d'illégal ou de réellement dangereux aux droits du sujet dans
l'administration de la justice ; et j'ai maintenant l'honneur de vous
dire, en réponse à cette lettre, que mon opinion est que la dite nomi-
nation n'est pas illégale, et ne peut pas être considérée comme dan-
gereuse aux droits du sujet dans l'administration de la justice.

3
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Un inconvénient publie peut être une cause suffisante pour
révoquer ou même annuller une nomination faite à un office; mais
cet inconvénient doit être fondé sur quelque cause évidente et visible,
telle que l'incompatibilité de deux offices qui ne pourraient être
bien remplis par la même personne, l'incapacité de l'officier nommé,
comme étant mineur, non résident, et autres semblables : or la
possibilité d'un inconvénient qui pourrait s'élever dans l'exercice
d'une charge est une cause trop vague et trop imaginaire pour cons-
tituer une base légale d'objection à une nomination ; et, si elle était
admise, elle pourrait affecter, d'une manière ou d'une autre, toute
nomination faite par la Couronne.

En considérant l'adresse ci-dessus mentionnée de la Chambre
d',Assemblée, l'inconvénient à craindre de la nomination en question
paraît être fondé sur la supposition que le Juge-en-chef pourrait
exercer sur son fils, dans l'exercice de sa charge comme shérif, une
influence indue, et qui pourrait être préjudiciable au public.
Admettre cette supposition, ce serait attacher l'idée du crime à la
conduite du Juge-en-chef dans l'exercice de ses fonctions ; chose
absolument inadmissible en loi, parce que la loi présume que tout
homme, dans le plus bas comme dans le plus haut office, remplit
fidèlement ses devoirs ; et jusqu'à ce que le contraire ait été prouvé,
on ne peut faire valoir aucune présomption contre elle.

Sous le patronage exercé par les Juges-en-chef du Banc du Roi
et des Plaidoyers Communs eub Angleterre, il y a plusieurs exemples
de la nomination des personnes qui leur étaient parentes et alliées
de famille, à des offices liés avec ces cours par les procédures, l'ad-
ministration ou l'exécution de la justice, dans lesquels l'inconvénient
qu'on allègue maintenant devait être aussi clair et aussi préjudicia-
ble ; et s'il eût pu servir de fondement à une objection contre de
telles nominations, il y a lieu de présumer que bien des personnes
se seraient empressées de s'en prévaloir : mais je ne sache aucun
cas où il ait été élevé une objection semblable.

J'ai l'honneur d'être,

Monsieur,

Votre trés-obéis. serviteur,

J. REID.(Signé)



TRAITÉ' D)ES I>EVOIR$ DU SHlÉRIF

A Son Excellence George Comte de Dalhousic, G. C. B., Capitaine-
Général et Gouverneur-en-chef dans et pour la province du Bas-
Canada, &c., &c., &c.

Qu'il plaise à votre Excellence.

Les soussignés, Juges de la Cour du Banc du Roi pour le
district de Québec, ont l'honneur d'accuser la réception d'une lettre
(lu secrétaire de votre Excellence, en date du 2 courant, où il leur
est intimé que votre Excellence désire constater les opinions des
Juges sur la nomination de M. William S. Sewell, et où leur sont
référées les questions suivantes, I si cette nomination est sous aucun
rapport illégale, ou réellement dangereuse aux droits du sujet dans
l'administratlon de la justice." Ayant donné à ces questions, ainsi
qu'à l'adresse de la Chambre d'assemblée, cette profonde considéra-
tion qu'elles méritent, et voyant que la même adresse, pour montrer

que ja nomination de M. Sewell à l'office de shérif de la Cour où
son père préside est illégale, procède sur le fondement que le public
est par là privé des opinions judiciaires de M. le Juge-en-chef Sewell
dans toutes les contestations qui peuvent s'élever où son fils serait
partie, soit à l'égard des fonctions ou des émolumèns de son office ;
les soussignés sentent qu'en prononçant une opinion quelconque sur
la question proposée par votre Excellence, ils se mettraient précisé-
ment dans le cas où la Chambre d'Assemblée allègue que M. le
Juge-en-chef Sewell s'est laissé mettre par la nomination de son fils
à l'office' de shérif pour le district de Québec ; car si, comme pré-
sident la même cour avec les soussignés, il est par-là sujet à récusa-
tion ; en faisant connaître leurs opinions sur la matière proposée, ils
se rendraient de même incapables de siéger et de décider, dans
toutes contestations qui pourraient venir judiciairement dans la
même cour, à l'égard-de la légalité de la nomination de M. Sewell,
soit par ordre de scirefacias, afin do rappeler les lettres patentes
émanées en faveur de ce monsieur, ou par aucune autre procédure
judiciaire que les parties qui se croiraient lésées jugeraient à propos
d'adopter, afin d'obtenir une décision de cette question, ou d'aucune
autre relative à cet office.

Vu ces circonstances, et considérant la loi particulière de cette
province, par laquelle les juges sont obligés de décider sur le droit
et sur le fait dans les causes civiles, et sont sujets à récusation pour
avoir donné des opinions extra-judiciaires, les soussignés soumettent
très-humblement et très-respectueusement à votre Excellence qu'en
la priant de les excuser de donner maintenant aucune opinion sur
les questions ainsi référées, ils s'acquittent mieux de ce qu'ils doivent
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à votre Excellence comme représentant de leur Souverain, et à eux-
mêmes.

Le tout est néanmoins très-humblement soumis à votre Excellence
par ses très-obéissants serviteurs.

(Signé) J. KERR,
OL. PERRAULT,
Enw. BOWEN.

Québec, 30 avril 1823.

A Son Excellence George Comte de )alhousie, Chevalier Grande
Croix du Très-Honorable Ordre Militaire du Bain, Capitaine-.
Général et Gouverneur-en-chef dans et pour la province du Bas-
Canada, &c., &c., &c.

My Lord,

En obéissant à l'ordre de référence de votre Excellence, contenu
en la lettre de Mr. le secrétaire Cochran, du deux du courant,
requérant mon opinion sur l'appointement de Monsieur le shérif
Sewell, j'ai l'honneur de vous transmettre comme mon opinion la
plus réfléchie que je ne trouve dans cet appointement rien d'ilégal
ni réellement dangereux- aux droits des sujets dans l'administration de
la justice.

Les objections ou argumens contre cette nomination ne s'appuyent

que sur des suppositions ou soupçons de crimes, abus, &c., qui mora-
lement ne peuvent jamais être commis, quoiqu'il soit bien possible

qu'ils le pourraient être ; mais peut-on admettre telles suppositions,
à moins qu'on ne dénie entièrement à l'homme en place tout carac-
tère, honneur, &e. ? C'est contre le premier principe bien établi de
ne jamais soupçonner l'honnête homme : il peut et doit jouir paisi-
blement de son caractère. S'il.en pouvait être autrement, quel est
l'état ou la position d'aucun individu dans la société, contre lequel
on ne pourrait pas, par de telles suppositions ou soupçons, le disqua-
lifier, et qu'on ne rendrait pas incapable de l'exercice de ses fone-
tions, en supposant (même avec beaucoup de probabilité) des incon-
vénients, abus, ou crimes mêmes, qui sont dans l'impossibilité morale.

Ce sont là, my lord, les motifs qui m'engagent à vous donner
ainsi mon rapport ; que je soumets très-respectueusement à la
sagesse de votre Excellence.

(Signé) L. C. FOUCHER.

Montréal, 30 avril 1823.
Les messages do Son Excellence ainsi que les Documents qui

les accompagnaient furent soumis à un comité spécial de la chambre
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d'assemblée, composé de MM. Stuart, Papincau, O'Sullivan, Bour-

dages, Neilson, Blanchet et L. Lagueux, lequel fit rapport en ces

termes, le 3 mars 1824 :

D'abord il parut nécessaire de constater quelle était la nature
de l'office de Shérif dans le Bws - C(anada, et quels étaient les
pouvoirs et les devoirs de cet Officier, en tant qu'il importait de les
considérer par rapport au sujet maintenant sous considération.

Dans le principe les Shérifs furent connus dans le Bas-CanÀa,
uniquement comme Officiers des cours de Jurisdiction criminelle,
lesquelles administraient la Justice suivant la loi criminelle d'An-
gleterre.

Cet Officier n'était pas, comme en Angleterre, un Officier du
Comté, qui sommait les Jurés tirés du corps de ce Comté.

Il y avait, et il y a encore trois différens Shérifs pour les trois
différents Districts de la Province, et les Petits Jurés sont pris des
villes seulement, (sans pourtant qu'il y ait de loi (lui autorise ce
procédé) comme le sont aussi les Grands Jurés, à l'exception de
quelques Messieurs de la Campagne que les Shérifs, depuis quel-
ques années, ont eu l'habitude de sommer comme Grands Jurés.

Depuis l'érection de Gaspê en un District inférieur, il a été
nommé un quatrième Shérif pour ce District.

Ils ne sont pas (comme l'était annuellement le Shérif en Angle-
terre) choisis par le Comté, ni ne sont choisis respectivement sur
trois noms présentés à Sa Majesté par des Officiers publics ayant
quelques charges importantes, suivant un Statut, certifiés par les
deux Juges-en-chef avec le consentement des autres Juges, comme
on fait en Angleterre. Il n'y a pas non plus aucune loi de cette
Province, qui pourvoie ce qui est pourvu en Angleterre par les
Statuts quatorzième Edouard Trois, chapitre sept, vingt-huitième
Edouard Trais, chapitre sept, et quarante-deuxième Edouard Trais,
chapitre neuf, confirmés par le Statut de la vingt-troisième Henri

S&, chapitre huit, qu'aucun Shérif ne continuera en son office plus
d'une année; ni ce qui est pourvu par le Statut (le Iine., neu-
vième Edouard econd, qu'aucun ne sera Shérif s'il n'a pas assez
de terre dans le même comté pour répondre au Roi et à son peuple,
confirmé par les Statuts quatrième Edouard Trais, chapitre neuf,
cinquième Edouard Trois, chapitre quatre, quatorzième Edouard
Trois, chapitre sept, treizième et quatorzième Charles &cond,
chapitre vingt-un, Section sept ; ni y a-t-il aucune loi provinciale
réglant suffisammant la qualification des Jurés Grands et Petits,
ni la manière dont les Shérifs les choisiront.

Les Shérifis tiennent leurs places durainic bcnelacito, et consc-
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quemnient le G ;ouvernement Exécutif peut leur ûter ces places sanis
in assigner aiiucune vause.

Le Shérif a aussi la surveillance sur la Prison de son district,
'tant pourvu par le Statut provincial de la quarante-cinquième

orge 'Trois, chapitre treize, section einq, intitulé, " Acte qui
pourvoit à l'érection d'une Prison com une dans chacun des
districts de Québcc et Mdtré<d respectivement, et aux moyens
d'en défrayer les dépenses :"

" Et qu'il soit de plus statué par l'autorité susdite, que lorsque les
dites Prisons seront érigées comme susdit, elles seront et devien-
dront les Prisons communes pour les districts de Québec et de
Montréal, séparément et respectivement, et les Shérifs des dits
districts pour le temps d'alors auront séparément et respective
ment la garde des dites Prisons ; et aussitôt que les dites Prisons
respectivement seront propres pour recevoir les Prisonniers, les
dits Commissaires ou deux d'entr'eux en feront donner notice aux
Shérifs des dits districts séparément et respectivement, lesquels
feront conduire avec toute la promptitude convenable aux dites
Prisons respectivement tous les Prisonniers qui seront alors sous
leur garde respective."

Les pouvoirs ainsi exercés par le Shérif dans les matières cri-
minelles sont évidemment très-grands.

Le second point à examiner est ce qui a rapport à l'influence ou
à l'autorité à laquelle il est soumis dans l'acquit de ces devoirs
imnportants.

Il est Officier de la Cour du Banc du Roi siégeant pour la pour-
suite des crimes et offenses criminelles dans le district de Québec,
du Juge-en-chef de la Province et deux des dits Juges, du dit
district; mais le Juge-en-chef de la Province et deux des dits Juges,
qui font la majorité de la dite Cour, sont membres du Conseil
Exécutif de Sa Majesté,.et tous les membres de la dite Cour sont
membres du Conseil Législatif, le Juge-en-chef de la Province étant
Orateur de ce dernier Conseil.

Maintenant, quand on se serait déterminé à procéder contre un
individu pour des offenses vraies ou supposées, lesquelles affecte-
raient immédiatement le Gouvernement de Sa Majesté dans cette
Colonie, cas d'une classe dans laquelle il est de la dernière impor-
tance d'assurer au sujet un procès juste et impartial, la chose serait
examinée en premier lieu dans le Conseil Exécutif de Sa Majesté,
et les ordres aux officiers en loi pour la poursuite viendraient d'un
corps dont, dans le District de Québec, trois constituent le Tribunal;
ayant dans bien des cas le pouvoir d'accorder ou de refuser caution,
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et enfin de faire le procès devant un Jury choisi et sommé par
un Shérif tenant sa place durant bon plaisir.

Ce serait aller au-delà de la présente référence, si votre comité

exprimait une opinion généralement sur les dangers qui sont à

appréhender de l'union des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire
dans les mêmes personnes.

Dans ces circonstances, votre comité pense que la nomination du
fils d'une personne qui réunit en elle-même les offices d'Orateur du
Conseil Législatif et de Juge-en-chef de la Province, étant en même
temps membre du Conseil Exécutif, est dangereuse aux libertés du

pays.
L'examen de votre comité a été ensuite dirigé au but de cons-

tater les pouvoirs et les devoirs de cet officier dans les Cours suprê-
mes de jurisdiction de première instance dans cette Province.

Le premier acte législatif, dans cette Province, qui introduisit
le Shérif dans les Cours civiles, fut l'ordonnance provinciale de la
vingt-cinquième George Trois, Chapitre deux, intitulée " Ordon-
" nance qui règle les formes de procéder dans les Cours civiles de
"judicature, et qui établit les procès paf Jurés dans les affaires de

commerce et d'injures personnelles qui doivent être compensées
"en dommages, en la Province de Québec."

Il fut statué par icelle que dans toutes causes de propriété
excédant dix livres sterling, l'ordre émané d'aucune des Cours de
Judicature civile établies dans la province serait " adressé au
I Shérif du District où telle Cour aura Jurisdiction, et dans lequel
" le défendeur pourra être ou sera résident, lequel ordre sera
" exécuté et signifié par le Shérif à tel défendeur, d'être et compa-
" raître à telle Cour pour répondre au demandeur à un jour fixé par
"tel Juge dans l'ordre au bas de la déclaration, ayant égard à la
"saison de l'année, ainsi qu'à la distance du domicile du défendeur
"ou du lieu de l'assignation, à celle où siège la Cour."

La même ordonnance ordonne que les Writs de Capias émanés
contre des débiteurs sur le point de laisser la Province, soient égale-
ment adressés au Shérif.

A la règle générale de la loi du Canak, t'elle qu'elle était lors
de la conquête, que les juges dans les matières civiles seront juges
et de la loi et du fait, elle ne fait que l'exception suivante, dans la
neuvième clause :

I Que tous et chaque particuliers, qui auront des procès dans
aucunes des cours des plaidoyers-communs, fondés sur dettes, enga-
gemens et conventions, concernant le commerce seulement, entre
Négocians et Negocians, et entre Marchands et Marchands, réputés
et connus comme tels, suivant la Loi, et aussi concernant les
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injures personnelles qui doivent être compensées en. dommages,
pourront, à l'option et choix de l'une des parties, avoir et obtenir
qu'elles seront plaidées devant un Corps de Jurés pour avoir un
verdict, tant pour déterminer le fait qui doit être établi dans
telles actions de commerce, que pour constater les dommages dans
celles d'injures personnelles. Pourvu toujours, que l'opinion de
neuf des douze Jurés (lui en composeront le corps, soit suffisante
pour faire le rapport d'un verdict, et que le dit verdict, ainsi fait
et rapporté, sera tenu comme légal et effectif, à toutes fins et à tots
égards, comme si les douze Jurés avaient été unanimes en opinion.
Et le Greffier de la Cour écrira les noms des Jurés sur le Régistre
de la Cour dans chaque Cause où les verdicts pourront être rap-
portés comme ci-dessus.

" Pourvu aussi que dans tous tels procès ou actions, qui seront
entre les sujets de Sa Majesté nés dans la Grande-Bretagne, Iraknde,
ou Colonies et Provinces en Amériquc, les Jurés, en tels es, seront
composés de sujets nés comme il est dit ci-dessus ; et que dans tous
procès ou actions entre les Canadiens et nouveaux sujets de Sa
Majesté, les Jurés seront composés de tels Canadiens et nouveaux
sujets ; et que dans tous procès et actions entre les anciens sujets
et les Canadiens ou nouveaux sujets, les Jurés seront composés d'un
nombre égal de chacuns, s'il en est ainsi requis par l'une des par-
ties, dans aucuns des cas ci-dessus mentionnés.

Cette ordonnance pourvoit aussi aux qualifications des Jurés dans
les causes civiles, mais il n'est pas nécessaire d'en faire ici le détail.

Sous le chef des Exécutions, il est pourvu que tous les Wits
d'Exécution seront adressés au Shérif du District. Elle lui donne
aussi le pouvoir de disposer tant des biens personnels (lue des biens
réels du débiteur.

Comme en Angleterre les Jurés, qui sont les seuls Juges du fait,
sont sujets en certains cas, à être récusés, ainsi en Cajnada il était
bien plus nécessaire qu'un semblable pouvoir fût donné aux- parties
touchant les Juges, qui, outre qu'ils étaient les seuls Juges du
fait, étaient aussi les seuls Juges de la loi.

Les diverses provisions qui ont rapport à cette matière se trou-
vent dans l'ordonnance du mois d'avril mil six cent soixante-et-sept,
enrégistrée dans le Conseil Supérieur de Qubec, avec certaines
modifications, le sept Novembre mil six cent soixante-et-dix-huit
confirmées par le Roi de France dans le mois de Juin mil six cent
soixante-et-dix-neuf.

Les seuls articles qu'il soit nécessaire maintenant de remarquer,
sont le premier et le second articles du vingt-quatrième titre de
cette ordonnance :
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Article 1.-Les récusations en matière civile seront valables en

toutes Cours, jurisdictions et Justices, si le Juge est parent ou

alliée de l'une des parties jusques aux enfins des cousins issus de

germain, qui font le quatrième degré, inclusivement ; et néanmoins

il pourra demeurer Juge si toutes les parties y consentent par écrit.

Article 2.-Le Juge pourra être récusé en matière crimnelle,
s'il est parent ou allié de l'accusateur ou de l'accusé jusqu'au cin-

quième degré inclusivement : et s'il porte le nom et armes, et qu'il
soit de la famille de l'accusatcur ou de l'accusé, il s'abstiendra, en

quelque degré de parenté ou alliance que ce puisse être, quand la

parenté ou alliance sera connue par le Juge, ou justifiée par l'une

des parties, sans qu'en l'un ni l'autre cas il puisse demeurer Juge,
nonobstant le consentement de toutes les parties, même de nos pro-
cureurs généraux, ou nos procureurs, et des procureurs fiscaux des

seigneurs.
Sous les articles susdits, le Juge-eni-chef de la Province serait

disqualifié de siéger dans la Cour -à laquelle il préside, dans tous les
cas où le présent Shérif serait partie ou intéressé. Et quand on con-
sidère que la Législature n'a pas réglé avec précision les devoirs de
cet officier ou l'étendue de son habileté dans les cas particulièrement
d'évasion de prisonniers pris soit en mesne 1 noress ou en exécution.
ou de perte d'effets pris en exécution, ou généralement pour avoir

négligé ou mal fait son devoir, il paraîtrait qu'aucune mesure qui
pourrait priver notre souverain Seigneur le Roi de l'avis du Juge-

en-chef de la Province, dans cette classe importante de cas, ne pour-

rait, dans l'opinion de votre Comité, être considérée que comme
dangereuse.

Votre comité remarque que dans des cas analogues à celui-ci, ce

mal, qui cependant n'était pas si grand, a été senti en Fimec, et la

Législature de ce pays à pris des mesures pour le faire disparaître.

Votre comité trouve que par le trente-deuxième article de l'Or-
donnance de Charles Nef, en date de janvier mil huit cent soixante,
communément nommée l'Ordonnance d'Orléans, il est pourvu que :
I ne seront aussi reçus en un même Parlement, Chambre des

" Comptes, ou autres Cours souveraines, ni en un même Siège, le père
et le fils, deux frères, l'oncle et le neveu. Et avons dès à présent
déclaré nulles toutes lettres de dispenses qui seraient obtenues au
contraire, pour quelque cause ou action que ce soit."
Et par le quatre-viigt-einquièmîe article de l'Ordonnance de

Charles Nif, en date de février mil cinq cent soixante-six, coiiiinu-

nément nommée l'Ordonnance de Moens, il est pourvu que :

Nos Ordonnances portant défense de recevoir en nos Cours le,

pères, enifins, frères et autres personnes conjointes, seront gardées
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et observées étroitement selon leur forme et teneur, et i aucuns de
cette qualité ont été ci-devant reçus ès dites Cours, seront distribués
et séparés en Chambres diverses.

Et par le cent-seixiène article de l'Ordonnance de Henri Tmis,
en date de Mai mil cinq cent soixante-et-dix-neuf, communément
appelée l'Ordonnance de Bloi, il est pourvu comme suit :

Et pour obvier aux récusations de nos Cours souveraines et
autres, et pourvoir aux plaintes qu'on fait ordinairement des
grandes alliances qui sont entre les officiers de notre justice ; vou-
lons que l'article trentedeuxième contenu en l'Ordonnance d'Or1éan.,
portant défense de recevoir en un même Parlement, Chambre des
Comptes, et autres Cours souveraines, ni en un même Siège, le
père, le fils, les deux frères, l'Oicle et le neveu, soit à l'avenir invio-
lablement gardé.-Et avons dès à présent déclaré nulles toutes les
dispenses qui seront ci-après octroyées au contraire ; et néanmoins
enjoignons à nos avocats et procureurs généraux, et leurs substituts,
de nous envoyer dedans deux mois après la publication du présent
Edit, le nombre et noms de nos officiers qui sont ès dites Cours et
Sièges reçus contre la prohibition de nos dites Ordonnances, pour
puis après y pouvoir ainsi que verrons être à faire pour raison.

Votre comité à ensuite examiné les trois lettres des Honorables
Juges, en réponse à la référence de Son Excellence le Gouverneur-
en-chef.

Il s'abstient de faire aucune remarque sur le contenu de ces
lettres.

Il ne peut pas laisser cette partie de son sujet sans exprimer son
regret que le Gouverneur de Sa Majesté dans cette Colonie ait eu
recours à la pratique dangereuse d'obtenir des Juges des opinions
extra-judiciaires. Les observations ci-dessus s'appliquent aussi aux
offices de Coronaire et de Protonotaire.

Enfin votre Comité est d'opinion qu'un Bill devrait être introduit
pour disqualifier les parens, jusqu'à un certain degré, d'aucun des
Juges des Cours du Banc du Roi de Sa Majesté pour les trois
Districts respectivement, de tenir l'office de Shérif; ou de Coro-
naire, ou de Protonotaire dans le District où les dits Juges siègent
respectivement.

Cela n'a cependant pas empêché M. Sewell de demeurer "¼rif
jusqu'à sa mort arrivée en 1866.
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('HA IT R E V.

PE L.A QUALIFICATION DES S11ÉRIFS.

Nous avons déjà vu qu'en Angleterre, en vertu du statut, de

Ltw, neuvième Edouard 2, aucun ne peut être shérif, s'il n'a pas.

assez de terre dans le même comté pour répondre au roi et à son

peuple. Cette loi n'est pas en force dans la Province de Québec,
où l'on nomme quelque's fois des shérifs qui n'ont aucune qualifica-

tion foncière, quoiqu'ils soient bien qualifiés sous les autres rapports.

Le shérif remplit des fonctions administratives et judiciaires fort

importantes, et pour cette raison il doit posséder certaines notions

du droit assez étendues.
Un étranger ne peut être slérif, et il nous semble qu'une femme

ne pourrait pas l'être, non plus, quoiqu'en Angleterre, comme nous

l'avons déjà vu des femmes aient déjà été. shérifs ; mais s'il y a

incompatibilité ce n'est quune incompatibilité de convenance; car

notre loi n'y met pas obstacle ; l'article 2276 du Code Civil

exemptant les femmes de la contrainte par corps en matières civiles,
les y soumet cependant dans les cas prévus par l'article 2272 qui

mentionne les shérifs, coroners, etc.

Le roi a droit aux services de tous ses sujets, et l'on considère

que personne n'est exempt de remplir les fonctions de shérif, si ce

n'est en vertu d'un acte du parlement ou par lettres-patentes. (1)

Un prisonnier, de même qu'un officier de la milice en service

actif ne peut être contraint de remplir les fonctions de shérif.

Les avocats et procureurs sont aussi exempts de servir comme

shérifs.
Le refus de servir comme shérif, après nomination, est considéré

être une offense poursuivable par voie de mise en accusation, à cause

du retard que ce refus apporte à l'administration de la justice. (2)

M. MATHIEU.

(A continumer.)

(I) Sav. .13, 9 Co. 16, b, Rex v. Larwood, 1, Ld. Raym. 29.

(2) Carth I7 ; 3 Lcq, 116; Rex v, John Woodrow, 2, T, R, 713; Srell Law
Sheril: Vmi,
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DÉCISION DES TRIBUNAUX.

DISTRICT D'ARTHABASKA.

Coram POLETTE, J.
No. 909.

J. BTE. CAYA,

ET

L. G. PELLERIN,

ETII LE DIT

L. G. PELLERIN,

ET

ALEXANDRE HOULE,

Dévfen<ku,1r en
ET LE DIT

ALEXANDRE HOULE,

D)ewndeur en arrare (Larantie :

ET

RUBEN M. HART, et al.,

Defendeurs en arrièrc Garantie.

JUGEMENT 23 MAI 1870.

Juo :-i. Que l'acte de vente municipale doit être non seulement enr
gistré, niais que l'acquéreur doit aussi prendre possession le l'inanit-
ble.

2. Que l'acquéreur d'un propriétaire primitif qui aura pris possession
de l'immeuble et qui aura fait enrégistrer son acte d'acquisition ne
pourra pas être troublé dans la propriété, possession et jouissancv
d'icelui par un acquéreur, à une vente municipale, et qui n'aura pas
fait enrégistrer son titre de propriété et n'aura pas pris possession de
l'immeuble.

Moses Hart acheta de John Perry, fils, le lot de terre No. 10
rang 4 de Warwick, le 29 avril 1808, par acte fitit devant Mtre.
Gee, et son confrère notaires, et enrégistré le 29 novembre 1830.
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Rtuben Moses Hart et Samuel Judah Hart vendirent, en leur

qualité d'héritiers, et comme étant aux droits des héritiers de feu

Moses Hart, la moitié nord-est de ce lot de terre, à Alexandre

houle, le 13 Avril 1865, par acte fait devant Mtre. A. DeFoy

et son confrère notaires, 13 Avril 1865, et enrégistré le 5 Mai

1865.

Alexandre Houle vendit cette moitié du dit lot de terre à Louis

Gonzague Pellerin, par acte fait et passé devant Mtre. D'odet

D'orsonnens, notaire, et témoin, le 27 Septembre 1866, et ce der-

nier l'occupe et la cultive actuellement.

Jean Baptiste Caya intenta une action au Pétitoire, réclamant

la propriété du dit demi lot (le terre, contre Louis Gonzague Pelle-

rin, et il alléguait :

1o. Que ce lot de terre No. 10 dans le 4me rang de Warwick,

avait été vendu par vente municipale, pour taxes, le 5 février 1861,

à~ Thiomas A. Lambert, et que la corporation du comté d'Artha-

baska, lui en avait donné un acte de vente, le 27 avril 1863.

2o. Que Thomas A. Lambert en avait transporté la moitié indi-

vise à Turton Penn, par acte passé devant Mtre. J. Belle et son

confrère notaires. le 31 juillet 1863.

3o. Que Walter Black Cumming, exécuteur testamentaire de

Turton Penn décédé, en avait fait la vente au dit Jean Baptiste

Caya, par acte fait devant Mtre. J. Belle notaire, le 3 avril 1869.

Caya concluait a être déclaré le propriétaire de la moitié du lot

de terre que Pellerin occupait :

Pellerin poursuivit son garant Alexandre Houle, et ce dernier

poursuivit ses vendeurs Ruben M. Hart et Samuel Judah Hart,

en arrière garantie :

Ruben M. Hart, prit le fait et cause d'Alexandre Houle, dont il

était le garant, ainsi que le fait et cause de Louis Gonzague Pel-

lerin pour la même raison, et il plaida à l'action principale:

lo. Que son auteur Moses Hart avait pris possession du dit lot

de terre, et qu'il avait enrégistré son titrp d'acquisition.

2o Qu'Alexandre Houle avait continué cette possession ; qu'il
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lui avait veihi. ct file l'acte de velte qu'il lui avait coiseinti était
enrégistré.

30. Que Louis Gonzague lellerini avait aussi continué la pop.
session ; que tous deux avaient fait des améliorations considérables
sur la terre; et qu'ils ne pouvaient être dépossédés avant d'être, au
préalable, remboursés de leurs améliorations, valant au delà de $400.

4o. Que Thomai A. Lambert n'avait jamais eu la possession de
l'immeuble, et qu'il n'avait jamais fait enrégistrer l'acte de vente
que lui avait filit la Corporation du Comté d'Arthabaska.

5o. Que l'acte de vente qu'il avait fait, de la moitié indivise, à
Turton Penn, n'avait jamais été suivi de tradition, et (lue cet acte
n'avait jamais été enrégistré.

6o. Que l'acte de vente par Walter Black Cumming, l'exécuteur
testamentaire de feu Turton Penn, de cet immeuble, à Jean Bap-
tiste Caya, n'avait jamais été enrégistré, ni suivi de tradition.

7o. Que, ni Thonas A. Lambert, Turton Penn, Walter Black
Cumming, ni Jean Baptiste Caya n'avaient janais cu la préhension
du dit immeuble.

8o. Que la préhension et la possession du dit immeuble avaient
été faites par Moses Hart, les héritiers de Moses Hart, les dits Ru-
ben M. Hart et Samuel J. Hart, et Alexandre Houle et Louis
Gonzague Pellerin.

90. Que l'acte de vente de la Corporation du Comté d'Artha
baska et la Corporation du Township de Warwick avait été fait
illégalement, et sans avoir, au préalable, rempli tous et chacun les
procédés requis pour faire cette vente, et que, par conséquent, l'ae
tion du demandeur principal devait être déboutée, avec tous les dé
pens qu'elle avait provoqués.

JUGEMENT.

ATTENDU, (lue par acte de vente passé devant Mtre. Dbefoy
et son confrère notaires, le treize d'avril, mil huit cent soixante-et
cinq, les dits Ruben Moses Hart et, Samuel J udah hlart, ont vendu
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la moitié nord-est du susdit lot de terre, au dit Alexandre Iloule,

lequel acte a été enrégistré au Bureau d'enrégistrement du Comté

d'Arthabaska, le cinq de mai mil huit cent soixante-et-cinq ; Que,

par sa seconde exception, le dit Ruben Moses Hart allègue, entr'

autres choses, que le dit Jean Baptiste Caya, ni aucun de ses au-

teurs, n'ont jamais possédé, d'aucune manière quelconque; le dit

lot de terre, et n'en ont jamais eu la propriété, la possession, ni la

jouissance : Que par sa quatrième exception, le dit Ruben Moses

hIart allègue entr'autres choses ; que le dit Thomas A. Lambert

n'a jamais fait enrégistrer au Bureau d'Enrégistrement du Comté

d'Arthabaska, où est situé le dit lot de terre, l'acte de vente que lui

a consenti le secrétaire-trésorier de la Corporation du Comté d'Ar-

tlabaska, le vingt-six d'avril mil huit cent soixante-et-trois, ni l'ac-

te de vente qu'il a lui-même consenti à Turton Penn, devant Mtre.

J. Belle et son conf.ère notaires, le trente-et-un de juillet mil huit

cent soixante-et-trois ; que ni le dit Tonas A. Lambert, ni le dit

Turton Penn, ni les exécuteurs de ce dernier, ni le dit Jean Bap-

tiste Caya n'ont ei la possession de fait, ni la préhension de ce lot

de terne.
CONSIDÉRANT lo. Que les allégations de la première exception

du dit Ruben Moses Hart, ci-dessus rapportées, sont prouvées

au dossier par les titres et actes y mentionnés : 2o. Que par acte de

vente passé devant Mtre. Defoy et son confrère notaires, le treize

d'avril mil huit cent soixante-et-ing, les dits Ruben Moses Hart

et Samuel Judah Hart ont vendu, au dit Alexandre Houle, cent

acres du lot de terre sus-mentionné, du coté nord-est, et dont le dit

Jean Baptiste Caya réclame partie, icelui acte consenti par le dit

Ruben Moses Hart, tant pour lui-même que comme procureur du

dit Samuel Judah Hart, et enrégistré le cinq, mai mil huit cent

soixante-et--inq, au• Bureau d'Enrégistrement du Comté d'Artha-

baska, dans les limites duquel Comté le lot de terre est situé :

30. Que par autre acte de vente, passé devant Mtre. D'odet D'or-

sonnens, notaire, et témoin, le vingt-sept septembre mil huit cent

soixante-et-six, le dit Alexandre Houle a vendu au dit Louis Gon-

zague Pellerin la susdite moitié nord-est du lot de terre plus haut

mentionné et désigné, et dont le dit Jean Baptiste Caya réclame
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)artie": 4o. Qu'il n'est pas prouvé au dossier que les dits Thomas
A. Lambert, Turton Penn, les exécuteurs testamentaires de ce der
nier, ni le dit Jean Baptiste Caya, aient jamais été en possession
de fait, de la moitié nord-est du susdit lot de terre ni d'aucune
partie, d'icelui tandis qu'il est établi qlue le dit Alexandre Houle l'a
possédé et occupé pendant plusieurs années, à venir au temps qu'il
l'a vcndu au dit Louis Gonzague Pellerin, et que ce dernier l'occupe
et possède depuis qu'il l'a acquis du dit Alexandre Houle, c"est-
a-dire, depuis plus de trois ans : 5o. Qu'il ne parait pas au dossier
que les actes sus-mentionnés et suivants aient été enrégistrés, savoir:
celui de vente par le secrétaire-trésorier du Comté d'Arthabaska
au dit Thomas A. Lambert, le vingt-sept d'avril mil huit cent
soixante-et-trois, du lot <le terre sus-désigné ; celui aussi de vente
par le dit Thomas A. Lambert au dit Turton Penn, le trente-et-un
de juillet mil huit cent soixante et trois, devant Mtre. J. Belle et
son confrère notaires, et aussi celui du dit Walter Black Cumming,
en sa qualité d'exécuteur testamentaire et administrateur des biens
de la succession du dit Turton Penn, au dit Jean Baptiste Caya,
devant Mtre. J. Belle, notaire, le trois d'avril mil huit cent soixante-
et-neuf, de la moitié du même lot de terre ; tandis qu'il est établi
que l'acte de vente des cent acres de terre du côté nord-est du dit
lot de terre, consenti par les dits Reuben Moses Hart et Samuel
Judah Hart au dit Alexandre Houle, le treize d'avril mil huit cent
soixante-et-cinq a été enrégistré le cinq mai de la même année :
6o. Que les dits Ruben Moses Hart et Samuel Judah Hart, et le
dit secrétaire-trésorier du Comté d'Arthabaska, doivent être consi-
dérés comme le même vendeur, attendu que la vente faite par ce
dernier était pour acquitter une dette des premiers, et qu'en réalité
il vendait pour eux ; et qu'en suivant l'esprit et la lettre des sec-
tions 1, 5 et 6 de l'acte des Statuts Refonduîtpour le Bas-Canada,
chapitre 37, reproduites par le Code Civil, article 2088, 2089 et
2098, l'immeuble réclamé par le dit Jean Baptiste Caya en la
présente cause, ne lui appartient pas, mais qu'il est la propriété
du dit Louis Gonzague Pellerin ; qu'ainsi la demande principale
est mal fondée:
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D>éboute le dit Jeau Baptiste Caya (le son action en lai présent&'

easet le eou<lamne àt tous les dépens tant envers le dlit Louis

(Jonzaguc IPellerin, qu'envers les dit-, Alexandre Houle et Ruben~

Moses Hart, sur toutes les demandes et défenses, et tant en deman-

dant qu'en défendant ; et la cour accorde distraction des dépens

pronol'cés par le présent jugement àL Mtres. Laurier et Richard, pro-

cureurs du dit Louis Gonzague Pellerin, àt Mtrc. Eugène Crêpeau

procureur du dit Alexandre Roule, et àt Mtre. E. L. Paeaud, pro-

cureur du dit Ruben Moses Hart, chacun on droit soi.

Feion & lionmi, procureurs du demandeur.

Lau&rùr et Richard, procureurs du défendeur et demandeur eii

garantie.
L. P. E. (]répcalu, procureur du défendeur on garantie. Deman-

deur on arrière garantie.

E. L. J>acaud, procureur de R. M. Hart, défendeur on arrière

garantie.
E. L. PACAUW.

COUR SUPÉRIEURE-TROIS-RI1 VIEÈRES.

JUJGEMENT RENDU LE 30 AVRIL 1870.

C(iorarn POIJETTE, J. C. S.

GrEORGE A. GOUIN, Eca.,

V 8.

ALPHIONSE DUBORD.

[u -. Qu'un officier, qui n'agit que pour exécuter les ordres tic son

supéUrieur ne peuit être poursuivi et contraint par M(vidamus à accoin-

puir un acte sur lequel il n'a aucun contrôle et dont l'exécution est

entièrement -à la discrétion de son supérieur.

2. Qtio dans l'cspèce le défendeur, comme agent dui Commiosaire (les

terres <le la couronne n'avait de juridiction pour accorder les per-

mis de coupe de bois, réclamés par cette action, qu'on autant qu'il

vaurait été autorisé pa~r le Comimissaire.
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Q~ue l< Hsqi'ili t>li< lui a tn iti loir (lisrét i<)irclLi, il petit Ût.ie u1011

traint, par Miandnnîus à' exeruceru pelouivoir (lii4réti(niiiie, mnaisiic

pulit pas ýtl'c contraint -à fair'. lin acfi qjîui< '01111W (jIi'i a (il.i.~t.ig>i

dle fair ru l ie n pas fairv.

La publication des notes manuscrites du savant juge l>olette-,
,uffit pour l'iute1Iiiýence (le cette c!ause.

Le demandeur fait émaner un bref' de imiubula;nus contre le
défWnleur en q1ualité d'agciit, des bois dk la couronne pour le terri-
toire du St. Maurice, pîour l'obli,,er à lui accorder neuf' limiites de
btois ou plutôt, neuf permis de coupe de bois, sur autant de limiites
dans l'étendue dec l'agence du délfendeur, pour lesquels limites, il

avit ~t application le Il juillet 1867, par lui-.mêmne et par

d'autres personnes qlui lui avaient ensuite, transporté leurs droits, et

se trouvaient vacantes. Il alrupar sa Requête libellée, qu'il
avait payé les droits et rentes établis,. Il allègue en outre, que le
commissaire des terres de la couronne a télégraphié au défebndeuî',
le 19 janvier 1868, offrant au demandeur cinq limites sur les neuf,
(lue ce télég(_ranen,_ lui f'ut remis (le suite et qlue pour mettre finaux
(difficultés qu'il éprouvait, il accepta l'offre, nmais qu'on icluse mainu-
tenant de lui accorder des permis pour les neuf limites, et même

pour les cinq (dont on lui a laissé le choix, malgé qu'on ait toujours
g1lardé tout le prix des neuf; qu'aux termes de l'acte dçs Statuts
Rtefondus du Canada, ch. 23, et des règ4lements faits d'après cet acte
le 12 juin 1866, il a droit aux neuf liniites et qlue le défendeur est

tenu par la loi de lui en accorder des permis.
Conîclusions (lue le défendeur accorde de suite les neuf' permis

au demandeur, où montre cause pourquoi la Requête ne serait pas
aiccordée, à défaut de quoi. il énuane un bref de rnnîda(ùms péremp-
toire ordonnant au défendeur d'accorder les neuf permis de coupe'
(le bois, sinon qu'il y soit contraint par corps.

Le défenideur r'encontre cette demande par deux plaidoyers dont
l'uiî cri droit et l'autre au fbnds.

Il plaide cntr'autres choses .par le premier ; qlue l'octroi du
brel de fW(

1
)lMserait inutile, eii autant qu'il ni'a aucune auto-

rité comme agent des bois (le la couronne, excepté lorsqu'il est
iJ.tîîlisé à aigir eni telle quialité par' le comnînisýsaire des terres de là
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couronne, et qu'afin de produire son effet, ce bref devrait être

adressé au conunissaire :--par le second :-qu'il est Pagent des bois

de la couronne dans le torritoire du St. Maurice, mais qu'il n'agit

comme tel que lorsqu'il y est autorisé par le commissaire ;que

dans la présente affaire, le commissaire ne l'a pas autorisé à accorder

des permis de coupe de bois au demandeur, et lui a même donné

instruction de n'en pas accorder.

La cour se dispensera de passer en revue tous les détails (le la

.cause ; il lui suffira d'examiner deux questions dont une seulk

suilit, à mon sens, pour en disposer.

I. Le défendeur a t-il, pîr la loi, le pouvoir d'accorder les per-

mis de coupe de bois qu'on lui demande ?

Il est nommé en vertu de l'acte des Statuts Refondus du Canada,

eh. 23, déjà cité et c'est la première section qui donne le pouvoir

d'accorder ces perumis : elle es t comme suit : " Le commissaire des

terres de la couronne, ou tout officier ou agent sous ses ordres et

duenwt autorisé à ct effet, pourra accorder des permis de coupe

de bois sur les terres non concédées de la Province, aux taux et

conditions et d'après les règlements et restrictions qui pourront

être établis de temps à autre par le Gouverneur en Conseil, et

dont avis sera duenent donné dans la GazetIt du .amada." Le

(onlissaire a donc tout pouvoir d'accorder des permis de coupe de

bois, aux taux et conditions et suivant les règlements qui peuvent

être établis par le Gouverneur en Conseil. L'officier ou agent

dont parle la section, est sur un pied tout different ; il est sous les

ordres du commissaire, c'est-à-dire, tous les devoirs qu'il remplit, il

les tire, non de la loi, mais du commissaire qui lui donne ses ordres.

Lorsqu'il s'agit de permis de coupe de bois, l'acte k'aee mot à

mot la conduite (le cet officier ou agent Le commissaire des

terres de la couronne, y est-il dit, ou tout officier ou agent sous

ses ordres et duement <utorisé à cet t, pourra accorder des

permis de coupe de bois........." Ce n'est, donc pas la loi qui luis

donne le pouvoir d'accorder de tels permis, mais le commissaire qui

peut, après l'avoir donné, le retirer à volonté, tant qu'il n'a pas été

exercé. .Et si le défendeur 'a pas le pouvoir, par lui même, d'ac-
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corder' des peris d, ((011W(de bois, qu'il lui faille pour agir, l'ait
torisation du om 'eurcomment peut-on. demander qu'il soit
rottrairit à le faire lek bref'ne zxrvirait 1. rien puisqu11'il ne pourrait

T.'1he ubject ot' fie gr.uîiuîg of' the writ of' mmnnîs beinge 1
befbre stated, t;i preveut, a Eaulure ol justice, it fbllows that it will
not. be grantled if, wheni- granted, it would bc nugatory, in aeo
(lance with the maximi Lf-x nom cÀigit (ad( inuliliai....

lSu the court will refuse it, if it bc înanifest that it niust, he
vain and fruitless, or useless, or cannot have a beneficial eifeet :
Tius Nvhere tlic writ is sought to oflL inagristrate f0 Cumiman(l ii
to) dIo that wvhichi eannot he done but; by two.'' Tapping. on

'nnaup. 15,
The writ of'n d<n. to res,,tore, &esliuld bc, directcd to

ii. or theln who lias or have the power of appointincnt, s t4)
thic iincumba)nt a.nd nt, to flie churcliwardcnis.-pageý 212."

L t has tiierefoire bceni held that the writ will be to compel a
'clerk of the court to deliver the transcript, on a writ of error..

-But it will in no case bc allowed igainst the elerk, unless it is
(lcarly the lcga! duty (f .nch fIoc' )K' rfoi-m the art, and the(

party a.sking,) if, has a eleair right to its perforinance.....Moses,
011 nulfnnms, p. 61, chap. 5.

IThe writ inust ho dirccted te ill those who aroc lcg.illy bounid
te execute it, and to fhcm only, althoughi tlîey may not bc those
whose wrongfu îe,&e,&c.a remnoval frorn aui office and &c.,
haq occuioncd tlic writ. A hrcach of> thiis rule rendersý ftic writ
liable fo bc, cithcr supcrsedcd or r1uaslid."

Si même le commissaire et l'officier ou agenît avaient un pouvoir
ou unie juridiction concurrentc, le bief devrait être adrss( aux
deux.

IlWlieie the aet, flhc performnance of wvlich is coliiiiandcd by the
writ., isj)oinh? and onue party only refuses, and the othier or others
re willing. N'cvreleCIýS tlIC~ Wî'if '11uý4t liA dîeetCd ýlaaînt both
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ilit writ slîould, it enibe dlirccted to bot-lb. C0oînnîandint, thein

()r <Mê of theni, etc."' Taigpg 314«

il est done évident q~ue le bref' de mxnansne doit pas, ne peut

pas être adressé à quelqu'un (lui n'a pas le pouvoir de l'exécuter, et

eomme le défendeur n'est pas revêtu du pouvoir de faire ce que le

dtemandeur exige, la poursuite- ne pouvait pas être dirigée contre

lui.

Il. La loi eomluian(le-t-clle impérativement d'accorder tics peris.-

dle coupe de bois à ceux qlui cei deanudent et qlui payent les droits;

et rentes établis, comme le prétend le demandeur ; OÙ donne-t-elle

un pouvoir discrétionnaire dcan accorder ou non, suivant qlu'il est

ugé6 àt propos ?

C'est dans la sect. 1ère, ci-haut rapportée (le l'acte déjà eitéý, que

se troùve le pouvoir dcen octroyer. Il peut-être utile dle répéter la1

citation.

ý Le commissaire des terres de la couronne, ou tout officier out

agent, sous ses ordres et duement autorisé .1 eet effet, jur

accorder des permis de coupe dle bois sur les terres non eonceédées

de la province." La section ne dit pas que le comîmissaire, etce

'wo&rmais qu'il p(jurra' accorder eîcle est donc conçue cii

terme1Cs PwU!thLt. et non1 ùî1Pé'aj.

Si l'onî dit (l uC par le droit angl1;ai,,s, l'expression puarlu- est iimpé-

cative en certains cas, l'en répondra q1ue nos lois oîît établi u11e

règle qui nous donne la signification du mot, sails Étire aiucunie des

exceptions (lue le droit anglais nous prêsenîc,. iNou avonis d'abord

l'acte d'interprétation, Statuts Rlefondub dlu B.-C. cli. 7, secio 13,

par'. 3, q1ui nous dit Chaque fois qlue par uni tek quelconque,

il est presc.it qu'unoechose sera fatite., l'obligation <le l'accomplir
sera sous-entendue ; isi, lon-qu'il ent dit j'<eChose J»iii-ra

être faite, le pouvoir de l'accomplir sc!ia fauttf" En anglais.

The word s/w/I is to be eonistruetd ais liniperittive, ad the word

)iti'! as p)ermiissive." Cette règle su trouve dans niotre Code Civil

atce1,commfie suit - La disp,1ositin (lui preiscrit qu'une chose

*s/caouit rficni tgiit Celle (lui cuiolîeuu u u(

chose pcot se flirie ou être faith, esca uti' ,neer
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Le commissaire des terres de la couronne est à la tête d'un départe-
ment très important du gouvernement de la province et parce qu'il
occupe cette place, il est membre du Conseil Exécutif et ministre,
prenant conséquemment une part active dans l'administration des
affaires publiques. L'on comprend dès lors qu'il doit avoir beau-
coup de latitude, une grande liberté d'action pour conduire conve-
nablement et avantageusement pour le public en général, les affaires
(lui sont de son domaine et ne pas être contrôlé, surtout par des
particuliers personnellement intéressés.

Ne serait-il pas étrange que la loi autorisât le premier venu à
venir lui dire. " Vous avez douze limites (le bois actuellement

vacantes ; je ne peux vous en demander qu'une, mais j'ai lonze
amis ici qui vous demandent les onze autres et qui vont me les
céder ensuite ; voici le prix des douze ; donnez moi des permis
pour toutes ;" Si le commissaire était obligé d'optempérer à une

telle demande, il pourrait en résulter de grands inconvénients, de
graves injustices. Supposons le cas d'un commerçant qui établirait,
à grands frais, des scieries, au vû et sçû du gouvernement et
avec son assentiment, sur une rivière vers le haut de laquelle il y a
beaucoup de bois de sciage sur pied, comme la chose a déjà ou lieu,
et qui, sur sa demande au commissaire de lui accorder des permis
de coupe de bois, en recevrait pour réponse, que la chose est devenue
impossible, par ce qu'on a été forcé de les accorder à quelqu'un
qu'on ne connaissait pas, mais qui est venu dire qu'il voulait les

avoir et qui en a payé le prix et qu'il n'y a plus de limites vacan-
tes, n'y aurait il pas là une grave injustice ? Cependant le cas sup-
posé n'est pas extrême et serait déjà arrivé, si le commissaire n'avait
pas usé de diserétion dans l'exercise du pouvoir qu'il a d'octroyer
des permis de coupe de bois. Ceci doit suffire pour convaincre de
la nécessité qu'il y a de donner un pouvoir discrétionnaire.

Aussi, lorsque le pouvoir de faire un acte quelconque est discré-
tionnaire, le mandamus ne peut pas être accordé, excepté seulement
pour contraindre l'officier à exercer ce pouvoir discrétionnaire, lors-
quil néglige de le faire ; mais le laissant libre de décider suivant
son opinion, sans pouvoir aucunement le contrôler ni même l'in-
fluencer.
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-IThe duty mnust also be imperative, and not d~<rtv«y-

therc bcing nuinerous cases which clcarly establish that a nianda-
mus cannot issue te enforce thc ciereise of a discretionary powcr,

"except ini those cases, where such diseretion is limited as te time,
"and such tinie has pask>ed.*" Tapping, pp. 12, 13.
"lAs it lies not te, command the exercise of a diseretionary or

"vlontary set, power or right of what kind seoever ; so neither
dees ifr lie to influence nor control the exercise of such disere-
tionary act, power, or right. Thus, the court wiIl not grant the
writ where a matter is lcft to the disection of an individual, or
body of men, which discretien has been exercised, and no ground

"appears that, it has been donc wronghfully. Se the court will
"not interfere with the discretion of an inferior jurisdiction, where
"it is exercised ip accordance, with reasonable rules or practice.
which principle has been sînce conflrmed by nhany cases. pp. 13,

14.
cThe ceurt will net grant a niandarnuis whec discretion is given

to the coxumissioners, and they had exercised it, ne grTound being
shown that they had donc it wrongFully. Lmpey, p. 108.

" Where a discretion is vestcd in any inferior court, and sucli court
ha8 exercised it, a superior court canot control such diseretioiî

"eby writ of mandarnus. The writ whcn directed te un Inferior
Tribunal, is a writ which seeks te ceznpel action ; it dees net,
however, peint eut te that court how it shall aet in a matter over

"twhich it hais a discretionary power.'ý Moses, pp. 53, 54.
Peur ces motifs, la requête- doit être renvoyée.

Le jugement déclare la réponse du défendeur benne et suffisante
en loi et renvoyc la déclaration ou requête libellée et l'action du
demandeur avec dépens.

A. M. Hart, avocat du défendeur.
W. IIlokdest, conseil.
Allceyn & V(Jhanveau, avocats du délýîndcur.
il. Bi. ('rss, conseil.
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L'ÉLOQUENCE JUDICIAIRE.

Nous extrayons de La Gazette des Tribunanz, de Paris, le passage
suivant du livre de M. Charles Nouguier sur la Cour d'Assisses où
il parle de l'éloquence judiciaire, et nous croyons que ces belles
paroles peuvent recevoir leur application dans ce pays.

Rappelé à des souvenirs que le temps n'a pas altérés, à des pré-
ceptes dont la notion est toujours intéressante, à des modèles (lui
sont encore vivants pour mon esprit et pour mes yeux, je me serais
laissé entraîner de grand cœur à donner un corps à mes impressions;
à dire comment je comprends l'éloquence judiciaire et l'éloquence
du barreau ; à bien marquer surtout et les qualités oratoires qui
peuvent être communes au procureur général et .à l'avocat, et celles
qui doivent les distinguer.

J'aurais montré le procureur général se levant sous cette impres-
sion qu'il doit compte à la société du coupable qu'il laisse impuni
et à Dieu de l'innocent qu'il fait condamner ; se souvenant qu'il a
été institué pour poursuivre, non un succès de vanité, mais une
satisfaction de conscience, non un triomphe d'audience, mais une
vérité judiciaire, et que, pour atteindre ce but, il doit chercher, nonà surprendre, mais à guider, non à éblouir, mais à éclairer, non à
passionner, mais à convaincre. Je l'aurais applaudi, si ses paroles
avaient été les interprètes de ses convictions, parce que la justice
n'a pas de parti pris ; si elles avaient été humaines, parce qu'il n'est
le ministre que de la justice des hommes ; modérées, parce que la
justice est sans haine ; calmes, parce qu'elle est sans colère ; mâles,
parce qu'elle est, dans tous les états bien organisés, une des puissances
viriles ; austères, parce que chacune d'elles est comme un écho de
la morale et de la loi.

A côté de lui, j'aurais applaudi l'avocat s'élevant aux mêmes
hauteurs, mais par des voies différentes. A cette différence, j'aurais
cherché une cause, et je l'aurais trouvée dans cette grande considé-
ration que, pour l'avocat, le devoir de conscience s'individualise. En
lutte, dans l'intérêt d'un seul, contre l'intérêt de tous, il s'y dévoue
heureux s'il fait acquitter un innocent, et sans remords s'il fait
acquitter un coupable. Organe de la défense d'autrui, il n'a pas à
soumettre ce qu'il va dire au contrôle de sa propre conviction, parce
que, lorsqu'il parle, c'est son client qui parle. A lui, sinon tous les
moyens,-il doit toujours reculer devant ceux que l'honnêteté
réprouve, mais tous les accents.et tous les tons. A lui le raisonne-
ment et la logique, le rire et les larmes, le mouvement et la flamme.
Qu'il éblouisse, et un rayon des vives clartés de son éloquence se
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reflétera sur celui qu'il défend. Que, par l'ironie ou le sarcasme,
il excite le rire, et le juge se dira, peut-être, avec l poète : J'ai ri,
me voilà désarmé. Qu'il passionne son auditoire pour exciter la
piété, et peut-être obtiendra-t-il de l'émotion des jurés un acquitte-
ment qu'il aurait vainement demandé à leur raison.

C'est là un des heureux privilèges de l'éloquence du barreau.
Elle a, devant elle, un champ sans bornes et une liberté d'allures

(lui la distingue profondément, comme on le voit, de l'éloquence
judiciaire. Il était bon, je crois, de l'indiquer par un trait, au
moment où, après ce coup d'oil jeté à la dérobée sur les grandes
conditions de l'ordre oratoire, dans sa relation avec le jugement des
procès criminels, nous allons rentrer humblement dans l'étude de
celles qui peuvent, comme je l'ai dit, se traduire en formules et en
¶ègles, selon qu'il s'agit de la partie civile, du procureur général,
de l'accusé.

JURISPRUDENCE FRANÇAISE.

Nous donnerons dans chaque numéro de la evue un résumé

des principales questions décidées par les tribunaux français sur

des principes consacrés par notre droit civil, ou qui peuvent on

aucune manière recevoir leur application dans ce pays. Nous nous

bornerons à donner le nom du tribunal, la date du jugement, la

chose jugée, et la mention de la publication légale d'où nous aurons

fait ces extraits

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes).

PRÉSIDENCE DE M. BONJEAN.

25 Mai 1870.

JuuÉ :-Qu'une chambre de discipline de notaires ne peut se
déclarer incompétente pour statuer sur la plainte portée par un
notaire contre un confrère pour mauvais procédés et paroles bles.
santes, à l'occasion d'une affaire dans laquelle ils ont instrumenté
pour deux clients différents, sous prétexte que ce n'est point une
contestation relative aux fonctions de notaire, et que d'ailleurs la
chambre n'a pas été invitée par les parti*s 'n cause à donner son
avis.
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JUoÉ :-Que, lorsque le bailleur fait vendre les meubles de son
locatuaire et le matériel nécessaire à l'exercice de l industrie de ce
dernier et lui rend ainsi impossible la reprise de son exploitatiou,
les juges peuvent considérer ce fait comme une acceptation de la
résiliation anticipée du bail, et décider que l'indemnité allouée au
propriétaire par l'article 1760 (1) du Code Napoléon, dans le cas de
résiliation par la faute du locataire, se confondra avec le prix des
loyers dus en vertu du bail.

COUR DE CASSATION (chambre civile).

PRÉSIDENCE DE M. LE PREMIER PRÉSIDENT DEVIENNE.

30 Mrai 1870.

JuioÉ:-Que l'héritier d'un membre d'une association religieuse
non autorisée, qui a fait prononcer la nullité d'une société civile
contractée entre les membres de l'association, et d'une cession faite
par son auteur au chef de l'association, n'est fondé à réclamer les
immeubles en valeur, détenus par l'association ou par ses membres,
qu'autant qu'il établit que sou auteur en a eu la propriété person-
nellement et à titre individuel, et dans la mesure dans laquelle il
fournit cette preuve. Si le membre de l'association non autorisée
n'a détenu des biens qu'à titre de dépôt et pour les transmettre
à l'association, son héritier ne peut se faire attribuer ces biens;
nonobstant le vice de la possession de l'association, le délaissement
ne saurait être autorisé aux mains d'une personne qui n'a eu,
ni par son auteur, ni par elle-même, aucun droit sur les dits
biens. Les biens ne peuvent être réclamés (lue par ceux qui en
ont été illégalement privés: à une possession irrégulière, nos lois
n'ont pas entendu substituer une appréhension injuste, dépourvue
de toute espèce de base.

Le droit réservé à l'héritier de réclamer le délaissement des
biens dont son auteur a pu avoir la propriété individuelle, et qu'il
aurait indûment transmis à l'association ou à ses membres, se limite
nécessairement à la part virile de l'héritier dans la succession, et
ne saurait s'étendre à l'intégralité des droits successoraux, alors
<que les autres héritiers n'agissent pas. Spécialement, si, des trois

d) Cet article correspond à Particle 1687 de notre <ode Civil.



JURISPRUDENCE FRANÇAISE 5

frères héritiers du membre de l'~seaion n seul agit, oe n'est
p.-s l'intégralité (les biens personnels indûmnent transmis -à l'associa-
tion, c'est le tiers de ces, biens seulement que peut réclamer l'au-
teur de l'action.

(0uzell, ./e.s Triibuau., 3 .Juiin 1870.

COUR DE CASSATION (chambre civile).

PRÉSIDENCE DE X. LABOIE.

31 Mi 1870.

Ju;É :-Qu'une compagnie de chemin de fe~r conserve le droit
dl'adresser des lettres d'avis aux destinataires ou camionneurs lors
(le l'arrivée en gare de marchandises qu'ils en doivent retirer, et de
comiprendre l'affranchissement de ces lettres d'avis dans le prix de
la voiture,, après que les destinataires ou camionneurs lui ont déclaré
qu'ils la dispensaient de ces lettres d'avis, et se tenaient pour avertis
par le fait seul de l'arrivée en gare des marchandises et dc leur ins-
cription sur les livres de la compagnie.

(Gazette d&ç Triloinaux, 8 Juin 1870.)

COUJR IMPÉRIALE DE PARIS (4e eh.)

PRÉ8IDENCE DE M. BERRIAT-SAINT-PRIX.

'30 Avril 1870.
JuaÉ :-Qu'un oinvricr travailant avec d'autres ouvriers au

déplacement d'une pierre de taille qui empêchait, sur un terraîin,
l'entrée et la circulation des voitures qui devaient y déposer des

ematériaux, et qui, par suite d'une fausse manoeuvre commune à
lui et aux autres ouvriers, est blessé grièvement, a une action en dom-
mages-intéréte contre le patron des ouvriers et ceux pour qui ils
travaillaient.

(Idem).

COUR IMPERIALE DE RIOM (ch. réunies).

PRÉSIDENCE -DE M.- MOISSON, PREMIER PRÉSIDENT.

22 Février 1870.

JIToi :--Que l'a faculté conférée 'par les statuts, dans les sociétés
en commandite par actions, à tout souscripteur de ces actions d'ei
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4q.élrer le traîîstiirt, nie peut être exercée qu'au profit d'un tiers flue
le souscripteur se substitue, cei restant d'ailleurs responsable du
montant des actions par lui souscrites ; elle ne saurait être exercée
au profit de la société elle-même, qui, une fiis constituée, ne peut,
en rachetant des actions. réduire le capital social affecté àt la garantie
dles tiers.

En conséquence, la convenîtion intervenue entre le gérant (Fuite
société cil commandité par actions, et un ajctionnaire, dlans l'espèce,
un prétendu mandat ayant pour résultat direct ou indirect de rein-
bouî'ser à celui-ci tout ou p;îrtie de la mise par lui versée, ou de
l'affranchir des versements restant à1 effectuer, est nulle et (le nul
effet, comme contraire àt la prohibition de la loi et àt l'essence même
de la société cii commandite ; et, nonobstant cette convention, il
appartient au gérant ou au liqjuidateur de contraindre l'actionnaire
à réintégrer ou verser dans la caisse sociale le.,, sommes dont ce
dernier resterait redevable.

Il cii est ainsi quand bien même le reours)tt,,ceiet falit àt l'action
naire aurait été autorisé ou ratifié par le conseil de surveillance ou
par l'assemblée générale des actionnaires.

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (ch. réunies).

PRÉ.SIDENCE DE M. MOISSON, PREMi1ER PRÉSIDENT.

1cr Juin 1870.

JuuÊ :-Quc l'obligation contractée cii état de minorité ne peut
être validée, sur-le double motif d'une part, lue le billet souscrit
par le mineur énoncerait "lvaleur reçue comptant," d'autre part>
que le mineur ne prouverait pas, n'alléguerait même pas qlue la
somme àt lui versée ne lui a pas profité. 'Que le mineur n'a pas à
faire une pareille preuve, qlue c'est au prêteur au contraire qu'in-
combe, pour faire maintenir l'acte passé en minorité, l'obligation
de prouver que l'argent prêté au profit du mineur a profité Lt ce
dernier. (Art. 1124, 1305 et 1312, (1) du Code Napoléon.(2)

(Gazette &es Triwuuuux, il Juin 1870.)

(1) <jos articles eorrcsiindeiit aux art. »;, l2cet 1011 do, notre Code Civil.

_121 L'article 1121 d(li c x ,le i dit. bel iltcls)MIbl, -i el 4:fîlncbr guet
L<;d <inur8; les ii&freiits, (te., et l'ril >(te, Iiotrc Code, dom11it cette

dispositioài commiiie du droit anicienD, dlit -1 Sont, incapablies (lu contracter -
"Les mineurs dans les casi ct Sulivanit les . iinîs contenues datib cc

Code. Ce Jugement met ilnmu. j>robanidi à la clharge de la personne qui a con-

0 0)
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COU IJ Mi~PiIRIAbE, 1E P>ARTS (3e ehi.)

PRÉSIDENCE DE M. 8ALILÉ.

.5 Mai 1870.

JiJîif, -ýQue le règlemnent de différences et, frais de courtàtg<
réclamés à raison d'opérations d'achat et revente en bourse de inar-
eliandises dont il n'a pas été pris livraison par l'acheteur, ne cons-
ttu qu'une dette de jeu et ne peut donner lieu à une action utile,

lorsqjue le vendeur a d(u savoir que le spéculateur avec lequel il
opérait, n'avait ni l'intention ni la possibilité de prendre ou fburriir
livraison des marchandises, et que l'on doit en ce cas faire l'appIica.
tion (le l'art. 1965 dlu Code Napoléon.(1)

(Gazette (les Tribuuaiu dli 1l Juiu 1870.>

COURI IMPÉRIALE DE PARIS (4e ch.)

P>RÉSIDENCE DE M. METZINGE.R.

19 Mai 1870.

JuciÉ:-lo Que le mari administrateur de la, communauté,
investi de tous les droits que lui donnent les articles 1421 et 1422
dlu Code Napoléon, doit cependant justifier -1 sa femme, it la dissolu-
tion dle la communauté pa.r séparation de corps, sinon de l'utilité
ou de la légitimité, au moins de la réalité et des dépenses qu'il a
laites, surtout depuis qu'elle a quitté le domicile conjugal avec
l'autorisation de la justice, faute de quoi il est tenu de les rapporter.

2o. Que les sommes dont il serait ainsi dans l'impossibilité de
justifier l'emploi, ou dont l'emploi lui serait exclusivement propre,
ne peuvent être considérée.- comme recél&ei par lui, et il ne peut
être privé de la part à laquelle il a droit, par application de l'article-
1477 du Code Napoléon. (2)

(Gazette des Tribunaux, 12 Juin 1870.)

tracté avec le mineur. La question s'est déjà présentée devant nos, Tibunaux
et notamment (dans une cause où L. ]K. 1). Cartier étaiit demandeur, et Joseph
Pelletier détendeur, jugée à Sorel, (lovant l'Honorable juge Lioranger, le 8
janivier 1Sm1 et, mentionnée (dans le 1er vol. de 1.a lZvue L4giele, pa<w

16,1 oi il fut décidé que c'ét.ait au, mineur à alléguer et à prouver la lésioni; et,
qlue l'a lgué seul qu'ili étatinmineur lorsqu'il a souscrit le billet ne peut le faire
relever (le cette obligation, lHonorable juge s'appùyant sur la maxime <lit
Dîroit, Romain, iiczti*iatuir mi4or, non tenquiint miner sed tanqiilfl omL

(1) Cet article correSpon<l a l'article 1927 (le notre Code Cilvil.
(2) [,es articles 1121, 1122 et, 1-177du Codc Napoléon correspoiilciit aux articlèp,

1492 et, 1361 (le notre C~ode.
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tLt /19. l'IliI"[INAJI CIVIL DE4~LA 8JIlNE (2e ch.)
*,I. J~.I)l>ÉSbIDENCEý DE M. FEUGÈRE Dzs FoRT-,.

*27 Ma(i 1870.

J uoÉ :-l1o Que la loi nec distingue pas le mag où les construc-
1 ions sont élcvéO: pa le propriétaire du sol et celuii OÙ elles sont
édifiées par it tiers.

2o. Que les articles 551, 552 et 555 (1) du Code Napoléon sont
jiMîpplicabkes au fl iit d'une construction élevée par le locataire d'un
terrain cii vertu de conventions paissées entre lui et le propriétaire.

Oîît décidé eonfbrmnient au jugenment (lue nious rap portons, les
a1rrêts et jugements suivants

Paris, 3c chambre, 27 mars 1858 -as.civ., 19 avril 1860
-Orlé,1ns, 19 avril 1866 ;-Tribunal (Seine, 2e ehi.). 27 novemn
bre 1869 ;-Cass. civ., 211 nîovembre 1869 ;-Tribunal (Seine, 2e
eh.). 18 janvier 1870 ;-Tribunal (Seinie 2c cli.), 7 avril 1870.

OMit jugé contrairement : Cass. ; rejet, 14 février 1869 ;-Tri-
buieil (Seine, Ire ch.), 14 1vir1870.

Voici le texte de la décision du Tribunal:
Le Tribunal."
"Attendu qu'aux termes de l'article 518 (2) du CIode Napoléon,

les constructions sont immeubles de lpur nature;
£" Que la loi ne distingue pas à cet égard le cas où lem constructions

sont élevées par le propriétaire du sol et celui où elles sont édifiées
par un tiers. (3)

" &Que s'il est vrai que, suivant les dispositions des articles 551,
552 et 555 du Code Napoléon, les constructions fiuites sur le terrin
-d'autrui appartiennient au propriétýaire dui sol dont le domaine s'étend
à tout ce qui accède à sa, propriété, le principe est sans application
au fiait d'une constructiont élevée par le locataire d'un terrain eii
vertu de conventions pïssées entre lui et le propriétaire ;

1Que, dans ce cas, les droits réciproques des parties se trouvent
régiîs par le contrat dont l'efit est de consacrer au profit du boa-
taire un droit de propriété distinct de celui du propriétaire du sol,.

(1) Ces articles correspondent aux articles 413,414 et417 de notre Code Civil.
(2) Cet article est absolument dans les mômes termes que l'article 376 du

Code canadien.
(3) La même chose fut décidée à ÉP<reI, le 10 janvier 1M6, par l'Honorable

.iul(eLorwnger, <liiit une eau" e N~o. 5i311, o Pierre Massé était demavidour, etJ. I,..Latour déleitotir.
Dans cette cause, le (ilcînatîdeuer avait, eni vertu d'oun 3l'et dle saisie-arrêt

avant jugement, taiit -snlsir la iiinUeutu dit llîîe, érigée sur, le terrain d'untirle détendeur pi-étendit. ,1u'oi et tibo'uvîîit tinsi saisir cette maison ctut,éi4t n titnieuble, e cl Obtint gaintide causie.
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par cela seul qu'il est autorisé à construire à ses frais pour son
compte personnel, ce lui exclut l'application du droit d'accession ;

Attendu, en fait, que, par contrat en date du 23 avril 1863,
passé pardevant M. Piat, notaire, eutre la société des Buttes-Chau-
mont et les époux Trouslard, ceux-ci ont été autorisés à construire
sur le terrain qui leur était loué par le même contrat avec réserve
pour la société propriétaire d'acheter les constructions, à la fin du
bail, au prix des matériaux. ce qui suplxse nécessairement l'exis-
tence d'un droit <le propriété résidant jusqu'alors sur la tête du
locataire ;

" Que ce droit peut d'autant moins être contesté dans la. cause
tue la faculté de construire formait, dans l'intention des parties,

l'objet principal de la convention, comme se rattachant au seul mode
d'exploitation des lieux loués ;

" Que ces circonstances, rapprochées de la durée de dix-huit
années pour laquelle la concession était faite à Trouslard, consti-
tuait à son profit un véritable contrat de superficie, essentiellement
immobilier de sa nature :

" Attendu (lue la durée nécessairement limitée du droit dont il
s'agit n'en dénature pas le caractère, qui n'est nullement inconci-
liable avec l'existence d'une condition résolutoire apportée a sa
durée, ainsi que le prévoit l'article 2125 (1) du Code Napoléon ;

" Attendu que ces principes ne sont pas non plus en opposition
avec la disposition de l'article*2102 du Code Napoléon qui laisse à
la masse des créanciers la faculté de relouer la maison occupée par
leur débiteur après l'exercice du privilége du propriétaire, puisque,
d'une part, cet article suppose que la maison appartient au proprié-
taire du sol, ce qui est en question, et qui d'ailleurs n'a pas pour
objet de créer au profit de la masse un droit exclusif de tout autre,
mais seulement de déterminer la mesure des droits privilégiés du
propriétaire et de ceux des créanciers ehirographaires ;

" Attendu que le caractère immobilier du droit du locataire étant
reconnu, ce droit a pu être valablement affecté d'hypothèques, ainsi
que le prévoit l'article 2125 du Code Napoléon susvisé;

Par ces motifls,
Déclare Normand ès-nom mal fondé dans sa demande en main-

levée de l'hypothèque de la dame Trouslard ;
" L'en déboute, et le condamne aux dépens qu'il est néanmoins

autorisé à employer en frais privilégiés de syndicat."

(Gazette des Tribunmu. du 13 et 14 Juù 1870.)

OI Cet article orresjind à l'article 2»3s de notre Uode Civil.
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COUR IMPERIALE DE PARIS (4e eli.)
PRÉSIDENCE DE M. BERRTAT-SAINT-ParX.

6 Mai 1870.

JuaÈ :-Que le mandataire qui a reçu une somme d'argent
devient débiteur de son mandant de cette somme pour le recouvre-
ment de laquelle celui-ci a non un droit de revendication et de pro-
priété, mais seulement le droit de réclamer un compte de gestion et
le paiement de la créance qui en sera le résultat.

En conséquence, le legs par le défunt de son mobilier à l'exclu-
sion de ses créances ne comprend pas la dette dont le mandataire est
tenu, et les sommes dont celui-ci est débiteur ne peuvent être con-
sidérées entre ses mains comme si elles étaient réellement dans celles
du mandant et comprises dans son mobilier.

(Gazette des Tribunaux du 15 Juin 1870.)

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes.)

PRÉSIDENCE DE M. BONJEAN,

13 Juin 1870.
JuoÉ :-Que les juges du fond peuvent, en constatant qu'il est

impossible d'établir le compte de ce que se doivent réciproquement
deux parties, déclarer qu'à raison de cette impossibilité, les deux
dettes demeurent compensées et les *parties quittes l'une envers
l'autre.

2o Qu'une pareille décision ne porte aucune atteinte au principe
d'après lequel la compensation de plein droit ne s'opère qu'entre
dettes liquides et exigibles. (Art. 1291 du Code Napoléon.) (1)

(Gazette des Tribnaux du 16 Jiin 1870.

COUR DE CASSATION.
PRÉSIDENCE DE M.. NAcIIET.

14 Juin 1870.
JuuÉ :-Que l'armateur qui a commandé un navire à un cons-

tructeur moyennant un prix déterminé et qui lui a payé des a
comnptes'au fu'ri/e~ rîíésure'de l'avancement des travaux doit sur-
venant la faillite du constructeur être considéré, au regard de la
faillite comme propriétaire du navire et non comme simple créancier
des sommes par lui payées d'avance. (Jd<em.)

M. MATHIEU.

(1) (<1 article correspond à l'article 1188 de notre Code Civil.
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L'ORDRE DU CODE.

(Suite.)

CHAPITRE DEUXIEME.

DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS.

30 Les droits civils se perdent:
10. Dans les cas prévus par les lois de l'empire.
2o. Par la mort civile.

Le projet préparé par les rédacteurs du Code portait, au lieu du
premier alinéa; Il Par l'abdication de la qualité de sujet britanni-
que," article 14 du projet; et l'article 15 ajoutait: "L'on abdique la
qualité de sujet britannique en se faisant naturaliser en pays étranger."

" En s'absentant volontairement et formant en pays étranger un
établissement autre que de commerce sans esprit de retour."

Ces deux articles avaient été adoptés, par la majorité des coin-
missaires, MM. Caron et Morin, contre l'opinion de M. Day, qui
s'y est objecté, sur le principe que l'allégeance, suivant les lois
d'Angleterre, est inaliénable, et que ces lois n'admettent pas l'ab-
dication ou abandon de la qualité de sujet britannique.

La législature, appelée à prononcer entre les commissaires, n'a
point voulu donner raison à la majorité contre le commissaire
dissident, non plus, qu'à ce dernier contre les premiers. Adop-
tant un système de conciliation, aussi déplorable quç pusilla-
nime, elle n'a rien décidé; elle a au contraire, tout rejeté dans le
doute, en déclarant, que la qualité de sujet britannique se perd
dans les cas prévus par les lois de l'empire. Comme l'oracle de
Delphes, consulté par Pyrrhus, (1) elle était sure de ne pas se

(1) Alo te vincore Romanosi.
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tromper. et de trouver dans l'événemeunt.. quci qu'il fûit, la justifica-
tion de ,;on (lire.

En efket, si les lois de l'empire ne rùwiiwàîî:ut pas Fabdieation
dle l'al-eaïîue, <om11n1e le prétend M. le uonusaeIay, l'aiticle
inséré au Code, n'a point, dle sinfctonais ne contient~ pas de
lix énoncé; u t 1i, suivant l'opinion dle MM. les commissaires Caron
et Morin, les droits civils se perdent p:îr l'abdicationî, l'article cç«t
vra*i.

Cette questioni, que le Code n'a point décidé, doit cependant
Vêtre n'ayant pas. revum (lu solution législativeeltobdase
domaine de la doctrine.

Pour un, je ne puis nie rendre à l'idée qlue la qualité de sujet
britannique s'abdique u t je ne pense Ipas avec les commissaires
Caron et Morin, -que lu sujet britannique, (lui se fait naturaliser
en pays étranger, (lui s'absente volontairement, et lorme, en pays
étranger, un (établissement autre qlue de commerce, sans esprit de
retour, abdique, i-i qualité de sujet britannique, et perde les
privilègles généraux qlue lui eont"re, cette qualité.

Voiei les termes dans lesquels MM. les commissaires Caron et
Morin élnoncent leur o<pinion.

Après dliscussion, la majorité des comîmissaires pen se que l'allé-
gîneest inaliénable, en ce sens qlue, sans le consentement du

souverain, le sujet ne peut s'y soustraire légalement; que si, cepen-
dan t., sans ce consentemnict il abdique son pays, et en adopte un

aeni se soumettànt à une autre allégeance, il ne perd pau pour
cela sa première qualité de tsýujet, de manière à se libérer des obliga-
tions qu'elle lui imposait ; mais en se mettant, de lui même, hors
(l'étaýt de i-emplir ses devoir-s de sujet, il forfait les droits conférés a
c:ette qualité, comme F'équivý-lcîît, des devoirs qu'elle lui impose.

De cette Opinion des commissaires, (lue -,ans le consentement dui
souverain, le siýjct ne peut se soustraire a son allégeance, ondi
infhcérr, qu'avec le consentement du souverain, il peut le faire. Cette
inférence consacrerait cependant une erreur. Je ne pense point qlue
le souverain seul puiu délier un sujet dle son Obéissance, elle n'ap-
partient pas au roi seul, ni personnellement, ni comme premier
membre du gSuvoir légisilatif, nmais elle u,,t l'apanage de la nation
entiNre. interesseté à onevrtoutes- ses fiirc"., à, réelamer pour <zt



LE DROIT CIVIL

défense le secours de tous les sujets britanniques. Le parlement seul

peut délier un sujet de la déflense naturelle qu'il doit à son pays,
(comm1111e il peut le retranlier du sein de la nation. Cependant lacte

du souverain, ratifié par le parlement, devrait avoir l'effet d'un
acte du parlement lui-même ; témoin, le traité (lui a reconnu l'in-

dépendance des Etats-tUnis, et délié les sujets américains de leur
allégeance. La solution de la question elle-même n'en reste cepen-
dant pas moins la même.

Il est constant qu'un sujet anglais ne peut refuser à sa patrie l'aide

qu'elle a le droit naturel d'exiger de lui, et que la naturalisation, en
pays étranger, ne le soustrait pas à cette obligation. Bien que

sujet d'un prince étranger, il peut être convaincu de haute trahison,
s'il porte les armes contre l'Angleterre.

Un anglais peut être retenu de force en Angleterre malgré sa
naturalisation en pays étranger ; il peut en être rappelé par procla-
'nation royale, et ses biens être séquestrés jusqu'à son retour, suivant
la maxime nemo potest «rrere patriamn. C'est un mépris ou délit

grave, contcml or high misdemeanor contre la prérogative du roi,
(lue de lui refuser l'aide qu'il réclame dans l'intérêt public, comme
de refuser d'assister à ses conseils, ou de prendre les armes dans la
défense du royaume. Le précédent, rapporté par Sir Michaël
Foster, de la conviction d'Eneas Macdonald, pour crime de haute
trahison, justifie pleinement la seconde de ces assertions. Macdo-
nald, né sujet britannique, avait cependant abandonné l'Angleterre
depuis son enfance, pour habiter la France, où il avait reçu son
éducation; il y avait, pendant son âge mur, rempli plusieurs emplois
de confiance, et pris du service dans l'armée française. Fait

prisonnier, pendant une guerre contre l'Angleterre, il y fut traité,
non comme prisonnier de guerre, mais comme traître à sa patrie, et
fut trouvé coupable de haute trahison.

Il reçut, toutefois son pardon, qui démontra que l'on trouvait la
loi dure, niais que c'était cependant la loi; dura bz, sed li. L'on
peut encore ajouter, que le statut impérial, 3 Jacques 1, c. 4, fait
un crime à toute personne, quelle qu'elle soit, de sortir du royaume
pour servir un prince, ou un état étranger, si elle n'a pas préalable
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ment prêté serment au roi, et que c'est également un crime de
recevoir une pension d'un état étranger, sans la permission du roi,
de crainte d'aliéner, au profit du souverain étranger, l'affection et
l'influence du sujet britannique; que par l'acte 59, George III, c. 69,
renouvellé à divers intervalles, celui qui prend du service militaire
a l'étranger, ou s'y rend dans cette intention, est puni d'amende et
d'emprisonnement, (tant la loi anglaise est jalouse de conserver dans
toute leur efficacité les forces vives de la nation, les coeurs aussi
bien que les bras des sujets anglais!) et l'on aura démontré,
jusqu'à l'évidence, l'exactitude de la proposition qu'au préjudice de
sa patrie le sujet anglais ne peut renoncer à son obéissance.

En déclarant inaliénable la qualité de sujet britannique, la loi
qui a établi cette inaliénabilité, dans l'intérêt publie, a t-elle pu,
en même temps, décréter contre le sujet anglais qui se fait natura-
liser, ou qui porte les armes contre sa patrie, outre les peines crimi-
nelles, la perte de ses droits civils ?

Nul doute qu'elle le pouvait, sans blesser la justice ; et si le
raisonnement pouvait, en semblable matière, se substituer au
texte positif de la loi, j'adopterais celui de MM. Caron et Morin
qui, fondant leur opinion sur la correlation légitime des devoirs
et des droits, tiennent, qu'en se mettant de lui même hors d'état
de remplir ses devoirs de sujet, il, (le sujet qui abdique sa patrie),
forfait les droits imposés à cette qualité, comme l'équivalent des
devoirs qu'elle lui prescrit.

Mais il ne s'agit pas ici de spéculations abstraites sur ce que doit
être la loi, mais sur ce qu'elle prononce. La loi anglaise a-t'-elle pro-
noncé la perte des droits civils de l'anglais qui abdique sa patrie ?
voilà la difficulté réduite a une simple question de fait, et dont il
faut chercher la solution dans les statuts et les auteurs.

Si l'on ne peut volontairement se soustraire aux obligations
qu'impose la qualité de sujet britannique, on peut perdre une par-
tie des avantages qui y sont attachés. (2 Blackstone, Commen-
taries, 374, note 21.)

Tout anglais qui se fait sujet d'un prince, ou d'un état étranger.
et lui prête serment, est soumis, tant qu'il est hors du royaume,
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aux mêmes conditions qu'un étranger.(1) (14 et 15 Henry VIII,
ch. 54.)

Un anglais, naturalisé en pays étranger, ne peut se prévaloir du
privilège commercial des anglais, à moins qu'il ne soit revenu
résider, ou n'ait fixé son domicile en Angleterre. (Comyn's Digest
of the laws of England, page 690.)

Si un sujet anglais devient un sujet d'un état ou d'un prince
étranger, il est soumis, tant qu'il est hors du royaume, aux mêmes
impositions que les étrangers. (14 et 15, Hen. VIII ch. 54 sus-
cité.)

Voilà toutes les peines civiles que je trouve édictées par la lbi, et'
rapportées par les auteurs. Peut on 'dire que ces peines constituent
la perte des droits civils ?

La plus grave est sans contredit, celle' édictée par l'acte 14 et 15,
Hen. 8, c. 54, qui place l'anglais, sujet naturalisé d'un état étranger
dans la même condition que l'étranger, tant qu'il demeure hors du
royaume. Mais en rentrant dans sa patrie, ou même, dès l'instant
qu'il est en route pour y revenir, il recouvre les droits qu'il avait
perdus par son séjour et ses actes à l'étranger.

Ce qui prouve que la perte qu'il a éprouvée n'a été que partielle et
temporaire, subordonnée au temps de sa résidence hors du royaume;
et la perte du privilège commercial anglais, et son assujettisse-
ment aux impositions portées contre les étrangers, ne constituant
pas une perte des droits civils, ne sont d'aucune influence sur la

question.
Il y a donc entre la condition du sujet anglais naturalisé à l'étran-

ger, et celle du français qui, aux termes de l'article 17, C. N. perd
sa qualité de français, par la naturalisation acquise en pays étranger,
une différence essentielle, une distinction profonde ; puisque pour
recouvrer sa qualité, ce dernier est tenu d'obtenir l'autorisation du
souverain pour rentrer en France, déclarer qu'il veut s'y fixer, et
renoncer à toute distinction contraire à la loi française. Encore
aux ternies de l'article 20, il ne peut se prévaloir de cette réinté-
gration, qu'après avoir rempli les conditions que l'on vient d'énon.

(1) C'est ce (lui fait considérer comme étrangers les enfants nés de lui hors
du royaume. comme nous; l'avons vu au numéro précédent page 14.
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oer, et pour l'expreice des droits ouverts à son profit depuis cette

époque.
Quant au français qui, sans l'autorisation du souverain, prend

du service militaire chez l'étranger, ou s'affilie a une corporation
militaire étrangère, il perd, comme le français naturalisé en
pays étranger, sa qualité de français, mais, comme ce dernier, il ne

la recouvre pas en rentrant en France. Pour recouvrer la qualité
de français, il lui faut, suivant l'article 21, remplir les conditions
imposées à l'étranier pour devenir citoyen, dispositions qui ne se

trouvent pas dans la loi anglaise.

Non seulement l'anglais qui se fait naturaliser à l'étranger ne
perd sa qualité de sujet britannique, mais plusieurs précédents
ont décidé qu'un anglais peut devenir citoyen d'un état neutre, et
jouir en -même temps des droits de sujet de cet état et de ceux de
sujet britannique, 8 Teri Reports 31, in error, Wilson vs.
Marryat; 1 Bosanquet et Puller's Report 430, Common Reports
677; Reeves Law of Shipping 252, 1 Moore and Scott Reports
726, Bell vs. Reid, ce qui exclue pleinement l'idée de la perte des
droits civils encourue par le sujet britannique qui, par naturalisa-
tion, devient le sujet d'un état étranger.

Le sujet britannique qui prend du service militaire à l'étranger,
ou ce (lui offre un cas plus extrême, l'anglais qui porte les armes
contre sa patrie, perd-il, par le fait même sa qualité de sujet

britannique, et les droits civils qui en découlent ? Je n'en crois rien,
car pour exister, cette peine devrait être portée par la loi; et quel-
que odieuse que soit la trahison, elle n'est sujette qu'à des peines
reconnues dont l'une est l'altiiukr (lui emporte la mort civile,
mais jusque-là, c'est-à.dire, jusqu'à la prononciation de la sentence,
le traitre comme les autres félons, conserve la jouissance de ses
droits civils tellement que s'il meurt, avant la sentence, sa suc-
cession s ouvre, comme s'il n'avait jamais été convaincu. Un acte
du Parlement seul peut dépouiller un anglais de sa qualité de sujet.
Voila la maxime fondarmentale.

Tel est donc le résumé de l'artiele 30, (paragraphe 1er), qui dit
(ue les droits civils se perdent dans les cas prévus par les lois de
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Tempire. Ce paragraphle n'a pu avoir en vue que la perte des

droits civils résultant de la perte de la qualité de sujet britannique,
et ne peut être supposé avoir voulu parler de la perte des droits

civils encourue par la mort civile, la conséquence d'une condamna-

tion criminelle, et donner à entendre que ce genre de mort civile

est sujette, dans le Bas-Canada, aux dispositions de la loi anglaise,

ýpuisque le paragraphe suivant ajoute, que les droits civils se perdent

aussi par la mort civile, dont traite la section première du chaqitre

:2e art. 31.

DE LA MORT CIVILE.

30 " La mort civile résulte de la condamnation à certaines
peines afflictives."'
La mort civile est le retranchement du condamné de la Vie civile.

Elle est encourue par le seul effet d'une condamnation judiciaire,
dans les cas prévus par la loi ; la mort civile n'existe pas comme

peine distincte ; elle est la conséquence léale de la condamnation à

d'autres peines. C'est plustôt l'accessoire que la peine elle-même,
bien qu'en France elle ait été quelque fois pronoucée comme peine

principale.
L'effet de la mort civile est de priver celui qui l'a encourue de la

participation aux droits civils, en entier, ou sous les execptions qu'il

plait au législateur de consacrer; c'est ce que nous examinerons sous

l'article 36 qui énumère les droits dont est dépouillé le mort civil.
L'article 31 énonce le principe général que la mort civile résulte

de la condamnation à certaincs peines afflictives. Il faut donc que,
pour qu'une peine emporte la mort civile, elle soit afflictive, A'ct-à-

dire corporelle. Non que toutes les peines corporelles epnoi-tent

la mort civile, comme nous le verrous par l'énumération des peines

corporelles qui doivent être perpétuelles pour avoir cet effet, mais

nulle peine qui ne cause pas une souffrance corporelle, ne prive pas

le condamné de la vie civile.
I La condamnation à la mort naturelle enlorte la mort civile."

Ce principe est sans exception, et c'est e considérant la mort

civile, comme résultant de la condamnation à la mort naturelle, que

les auteurs ont dit qu'elle est l'image de la mort naturelle; ce
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qui n'est pourtant pas rigoureusement vrai, puisque le mort
civil sous notre Code, peut recevoir des aliments.

Ainsi, celui qui est condamné à mort, pour quelque crime que ce
soit, perd la vie civile du moment de la condamnation, que la sentence
de mort, soit réellement prononcée ou qu'elle ne soit qu'enrégistrée,
qu'elle soit ou non suivie d'exécution, ou qu'elle soit ensuite
commuée en une autre peine qui n'aurait point ce caractère. C'est
la conséquence rigoureuse et nécessaire de l'article 37, qui fait
courir la mort civile du moment de la condamnation. Il est vrai
que, d'après l'article 38, la commutation en une peine qui n'emporte
pas la mort civile rend la vie civile au condamné ; mais cette resti-
tution même, démontre qu'il l'avait perdue.

33. " Toutes autres peines afflictives perpétuelles emportent aussi
la mort civile."

Suivant notre législation criminelle, la seule peine afflictive per-
pétuelle qui emporte la mort civile, est la réclusion perpétuelle au
pénitencier ; maintenant que la déportation est abolie. Ainsi, le
résumé pratique des articles 32 et 33, est que la condamnation à
mort et à une détention perpétuelle au pénitencier emportent la
mort civile. Naturellement les autres peines afflictives perpétuelles,
que dans le cours du temps la législation criminelle pourrait pro.
noncer, serait sujette à l'application de l'article 33.

34. " Les incapacités résultant, quant aux personnes qui profes-
"sent la religion catholique, de la profession religieuse, par l'émis-
"sion de voux solennels et à perpétuité, dans une communauté
"religieuse reconnue lors de la cession du Canada à l'Angleterre, et
"approuvée depuis, restent soumis aux lois qui les réglaient à cette

époque."
Traitant de la profession religieuse comme cause de mort civile,

les commissaires s'exprimèrent ainsi.
L'un des commissaires est cependant d'avis que la profession

religieuse n'existe plus légalement dans la province, du moins de
manière à produire la mort civile ; que la cession du pays l'a abolie,
en mettant fin à l'état de choses auquel elle devait son existence ;
que, d'ailleurs, elle est contraire aux lois d'ordre public et incompa-
tible avec certains droits civils et religieux appartenant également à
toutes les classes de la population. Pour ces raisons exposées au
rapport spécial dont il a déjà été question, le présent article 20 et le
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4econd paragraphe de l'article 17, ne sont adoptés que par deux
des commissaires.

Ils sont d'avis que, quelle qu'ait été, dans le principe, l'origine
et la source de la loi sur le sujet, il suffit, pour qlu'elle soit en force

dans la province, de constater qu'elle a été admise et exécutée en

France jusqu'à son abolition en 1789, comme faisant partie du droit

civil ; que comme telle, elle a été introduite dans le Canada, lors
de son établissement, tant avant que depuis la cession du pays,
laquelle, loin de l'abolir par implication ou autrement, a, au con-

traire, donné lieu à des traités et à des dispositions législatives qui,
accordant aux habitants du pays l'exercice libre de leur religion et

la jouissance de leurs lois civiles, ont par là même confirmé et con-

tinué l'existence de cëlle en question, laquelle fait partie des unes
et est intimement liée avec l'autre.

Ils pensent, enfin, que si cette loi était contraire aux intérêts

généraux de la province, et incompatible avec les droits d'une partie

de la population, ce ne serait pas par simple implication résultant
de ses inconvénients, qu'elle pourrait être abolie, mais seulement

par une disposition expresse de l'autorité compétente, dont il
n'existe aucune trace.

Da4s son rapport spécial, M. le juge Day, expose aussi les

motifs de son dissentiment :

Mon objection à ces articles est fondée sur la proposition sui-
vante : C'est que tout le corps de droit sur la matière en question

dépendait de la connection qui existait en France entre une église
nationale exclusive et l'état, et que du moment que cette connec-
tion a cessé par le changement du souverain, ce droit a cessé en
même temps.

De plus, ces articles sont, je pense, incompatibles avec, les lois
d'ordre public en force en cette province, et avec certains droits
importants tant civils que religieux qui sont également l'apanage
de toutes les classes de la population.

Malgré ce partage d'opinions, celle de la majorité des comnis-

saires prévalut dans la rédaction du projet, dont l'article 17 portait

que la mort civile résulte de la profession religieuse telle que spé-

cifié à l'article 20, qui était ainsi conçu : " La profession religieuse

qui emporte la mort civile, est celle qui est faite volontairement,

par voux solennels et à perpétuité, par une personne ayant l'ge

requis, avec les formalités voulues, dans un ordre religieux reconnu

et approuvé."
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Ce fut avec cette discordance d'opinions entre les rédacteurs
du Code soutenues d'un côté par MM. les juges Caron et Morin, et
de l'autre combattue par M. le juge Day, que les deux articles
furent sounis au comité législatif et l'on avait droit d'attendre que,
mettant dans la balance le poids de son autorité, il la fit pencher de
l'un ou de l'autre côté. La mort civile causée par la profession
religieuse existe-t-elle dans le Bas-Canada? à quelles conditions
existe-t-elle et quels en sont les effets ? Voilà des questions dont
l'importance devait se faire assez vivement sentir au comité, pour
l'engager à en prononcer la solution ; il n'en fut cependant pas ainsi,
il avait ses échappatoires toutes prêtes et ne'voulant pas trancher
la difficulté, il l'a tournée par un faux fuyant en répondant à la
question par la question elle-même, qu'il a reportée à l'époque de
la cession du pays, par l'article qui nous occupe maintenant. En
déclarant que les incapacités résultant de la profession religieuse,
sont les mêmes qu'elles étaient lors de la cession du pays, St
article a bien eu pour effet de repousser l'objection de M. le juge
Day à la rédaction des articles ci-haut, puisqu'il prétendait que
le corps de droit, sur la profession religieuse, comme cause de la
mort civile, résultait de la connection qui existait en France entre
l'église et l'état, et que la cession du pays à l'Angleterre ayant
fait, cesser cette liaison, a détruit la cause, en avait aussi détruit
les effets, et que d'ailleurs, ces articles étaient incompatibles avec
les lois d'ordre public en Canada, et hostiles aux droits civils et
religieux de la population protestante du Bas-Canada, et de décider
une partie de la question, mais il ne l'a pas toute résolue.

Les juges Caron et Morin en disant que la profession religieuse
emporte la mort civile énonçaient deux propositions. 10 Par les
lois en force lors de la cession du pays, la profession religieuse
emportait la mort civile qui était encourue par l'émission de veux
solennels dans un ordre religieux reconnu et approuvé. 2o La ces
sion du pays a l'Angleterre n'a pas eu l'effet de révoquer cette partie
du droit qui est encore en vigueur. Le juge Day niait la seconde
proposition que le comité a résolue contre lui, en disant que si la 'pro-
fesion religieuse produisait alors la mort civile, elle la produit encore.
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Le changement de souveraineté n'a pas aboli cette incapacité qui
reste soumise auk lois qui la régla,it à cette époque. L'article
n'a donc fait que déclarer (lue la loi qui était alors en vigueur sous
ce rapport, l'est encore, sans dire qu'elle était cette loi, et en décla-
rant que le juge Day avait tort, il n'a point donné raison a ses col-
lègues. Il a même ajouté un correctif (lui mutile le sens de l'article
inséré au projet, et qui, en s'en éloignant, se rapproche de l'opinion
du juge Day ; c'est que pour que les incapacités qui résultent de
la profession religieuse, par veux solennels, dans une communauté
religieuse reconnue lors de la cession du pays, restent soumises
aux lois qui les réglaient à cette époque, il fiut que la coin-
miunauté ait été approuvée depuis. Sans cette approbation, les
incapacités ne sont plus soumises à ces lois. Continuent.*lles cepen-
dant à exister, quoique affranchies de l'empire des lois en vigueur,
sont elles soumises à un autre droit, que le comité n'a pas nommé,
ou sont elles totalements éteintes ? Voilà ce que l'article ne dit pas.

Quelle est ensuite l'approbation subséquente à la cession du pays
dont parle l'article ? Est-ce l'approbation de l'autorité religieuse, ou
de l'autorité politique ou les deux ensemble, en d'autres termes
celle de l'église et de l'état ? Quelle est la manifestation légale de
cette approbation ? Doit elle être expresse ou tacite, et résulter des
actes de tolérance et du défaut de désapprobation expresse ? Telles
sont les questions que fera nécessairement surgir la rédaction à la
fois verbeuse et incomplète de l'actiole qui nous occupe.

Voyons d'abord qu'elles étaient les disp'sitions de l'ancien droit
français, à l'époque de la cession du pays à l'Angleterre, par rapport
à la profession religieuse. Nul doute que l'article 20 du projet les ait
fidèlement énoncées. L'émission de veux solennels dans un ordre
religieux approuvé par le Pape et reconnu par le roi de France, avec
les formalités requises, prononcés librement et avec l'âge voulu, em-
portait la mort civile. S'il existait en Canada, en 1763, semblables
ordres religieux que notre article appelle communautés, et que ces
communautés aient été approuvées depuis, la profession religieuse
résultant de ces mêmes veux dans ces communautés emporte
la mort civile.
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Parmi les communautés religieuses en exist:mce de nos jours, et
lors de la cession du pays, <lui étaient alors reconnues, et (lui ont été
approuvées depuis, en est-il quelques unes ou l'on prononce des
veux solennels, car telle est la condition essentielle pour produire la
mort civile.

Il est de l'intérêt public que cette question importante par son
actualité, et les résultats qu'elle peut engendrer pour les corps reli-
gieux eux mêmes, et pour les familles de ceux qui en font partie,
reçoive une prompte élucidation ; car aux termes des articles 70,
71, 72, 73, 74, des registres de vêture et de profession doivent être
tenus dans ces communautés.

Les voeux solennels, ceux prononcés solennellement, car les voux
tacites•ne sont point reconnus parmi ceux qui emportent avec eux
l'idée de perpétuité, exigent quatre conditions. 10 Ils doivent être
reçus par un supérieur qui en ait le pouvoir, d'après la constitu-
tion de l'ordre. 2o Celui qui les prononce doit avoir l'âge requis,
seize ans accomplis, qui est l'âge exigé par l'ordonnance de Blois ;
car l'Edit du 1 janvier 1869, qui fixe à vingt-et-un ans accomplis
pour les hommes, 18 ans pour les femmes, l'âge suffisant pour s'enga-
ger par voux solennels, n'est pas en force idi. 3o Que la profession soit
volontaire, exempte d'erreur, de violence, de crainte et de dol ; etc.
4o Ce qui est la première condition, et que nous ne mentionnons
ici qu'en dernier lieu, parce que c'est la seule qui soulève du doute
et nécessite la discussion qui va suivre, que ces vSux soient pro-
noncés dans une communauté religieuse approuvée dans l'église et
dans l'état.

Il est une notion assez commune dans le pays, et que je respecte
infiniment sans cependant la partager; c'est qu'aucune communauté
religieuse établie ici, ne possède ce dernier caractère. C'est là
vraiment le seul point en discussion.

L'approbation de l'église est incontestablement celle du Pape,
chef suprême dans l'ordre religieux; et celle de l'état est celle du
roi de France, aussi chef suprême dans l'ordre civil et politique.
Aux termes du droit canon, aussi bien (lue du droit public, nul ordre
religieux, originairement établi en France, ou fondé en d'autres
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pays, et transplanté en France, n'était er possession de recevoir
des voux solennels, s'ils n'avait reçu le concours de cette double
approbation. Les voux qu'on y prononçaient n'étaient que des
voux simples, qui, suivant Pothier, Traité des personnes, no. 81, ne
rendent pas incapables des effets civils ceux qui les ont Irononcés, ils
ne lient point dans le for extérieur, bien que, dans le fr intérieur, ils
soient aussi obligatoires que les vœux solennels.

Il n'existe plus de couvents d'hommes en ce pays, les récollets et
les capucins ayant disparu sous la domination anglaise ; de sorte

que la question n'a de rapport qu'aux couvents de femmes qui
étaient établis en 1763, savoir : les religieuses de la congrégation
de Notre Dame, de l'Hotel-Dieu, et l'Hôpital-Général de Mon-
tréal ; les Ursulines, l'Hôtel-Dieu et l'Hôpital-Général, à Qué-
bec, et les Ursulines aux Trois-Rivières. Les voux faits par
les Sours de la Congrégation, et de l'Hôpital général sont incon-
testablement des veux simples ; la congrégation de Notre-Dame
érigée en communauté, par lettres patentes de Louis XIV, du mois
de mai 1671 fut, le 6 avril 1676, confirmée par Monseigneur de
Laval, en qualité seulement de congrégation de filles séculières, et
ne fut jamais approuvée par le Pape. Il en est de même, des
Sours de l'Hôpital-Général qui furent érigées en communauté, par
lettres patentes de la cour de Versailles, le 3 juin 1754.

T. J. J. LORANoER.

(A continuer.)



QUÉEBEC.

LA LÉGISLATION DE LA SESSION 1869-70.

Soix:ntes-et-rois a c:tes ou nouvelles lois ont été sanetionn és par
le Lieutenant-Couverneur le premier février 1870. L'article 10
du Code Civil ordonne à chacun de prendre connaissance des actes
publics. Il n'y a pas longtemps, (31 Vict : ch. 8,) la législature
réglait que tout acte, qui n'avait pas été déclaré acte privé, devait
être considéré comme acte public, ce qui renversait le principe posé
par l'art. 10 du Code qui ne reconnaissait comme public que l'acte
qui avait été déclaré tel. Il est donc nécessaire de suivre de près
notre législation, si empressée de défaire ce qu'elle fait l'année pré-
cédente. Il n'y aurait pas de mal à cela, si la législation devait y
gagner, et si les citoyens avaient le temps de connaître la loi nou-
velle avant d'en être affecté. Malheureusement la sanction des
lois en est la promulgation, et tout citoyen étant tenu de prendre
connaissance des actes publics, il résulte que le premier de février
dernier, tout citoyen devait connaître les soixante-et-trois nouvelles
lois, qui n'ont vu le jour que le ou vers le premier de juin, quatre
mois après leur sanction. L'imprimeur de la Reine vient de dis-
tribuer le volume des statuts. Ce n'est pas la première fois que
nous nous plaignons de ce retard de quatre mois entre la promulga-
tion et la publication, retard qui laisse à ceux qui sont près du
parlement, l'avantage de se prévaloir de lois, que ceux qui en sont
éloignés ne connaissent pas. Outre cela, les tribunaux sont dans
la position de décider des procès sur des principes consacrés par des
lois abrogées par d'autres, qui sont inconnues aux juges mêmes.
Mais le plus étrange de tout cela, c'est que le citoyen qui est tenu
de connaître les lois, n'a aucun moyen direct de les connaître ;
il n'a pas droit à la distribution du volume qui les contient; il n'y a,
par l'art. 5, C. C., que les membres des deux chambres de la légis-
lature, les départements publics, corps administratifs et officiers
publics spécifiés dans l'état transmis l'ar le secrétaire de la province
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qjui y ont droit. L'imprimeur de Sa Majesté. dispensateur de ce

volume, veut bien que. le citoyen, obligé de le lire, l'achète au prix

fixé à son bon plaisir. Le nombre des personnes qui ont droit à la

distribution des statuts est très considérable. Les frais d'impres-

sion se trouvent déjà couverts, et les exemplaires à être vendus ne

coûtent plus que le papier et la reliure. Cependant on vend le

volume des lois à un prix trôp élevé. Les statuts de 1870 forment

un volume de 176 pages, relié en toile, qui n'a pas coûté $400

pour 2000 exemplaires, ou tout au plus $1000 pour 10,000 exem-

plaires. Cependant au lieu de le vendre 25 cents, l'imprimeur de

la Reine ne veut s'en défýaire qu'au prix de $1.25. Tous les Codes

Français réunis (750 pages) se vendent, solidement reliés en Canada,
50 cents, y compris les frais de transport, de douane et de com.

mission.
En France le citoyen connait les lois lors de leur promulgation et

leur publication en volume n'est plus qu'une matière de convenance

et non de nécessité. Paierions nous si cher ici, précisément pour

le motif que la publication des lois en volume, est le mode usité de

promulgation, et( que cette publication et la possession de ce volume

sont matières de nécessité ? Il n'est pas un libraire ou un éditeur

qui oserait demander $1.25 pour une publication de ce volume,
quelqu'intéressante qu'elle pût être. Il en faut donc conclure que

l'imprimeur de Sa Majesté spécule sur son droit d'auteur 1 Voilà

en peu de mots notre système de législation. Il a été suggéré déjà

un mode bien simple, qui satisferait beaucoup de monde, sinon

tout le monde; ce serait de publier dans la Gazete Oficiele les lois

d'une application générale, dès leur sanction. L'achat des statuts

en volume ne serait plus qu'une matière de convenance et non

d'obligation.
En attendant cette réforme, depuis si longtemps demandée, hâtons

nous de connaitre les lois nouvelles, et de suivre le mouvement qui
se fait dans notre législation. Le temps est venu de travailler à
la comparaison et à l'uniformité des lois. C'est, un grand tort que

de chercher à localiser au lieu de' généraliser, c'est-à-dire, de faire

des lois d'un caractère exceptionnel, au lieu de .tendre à se conformer

aux lois des autres pays, pour rendre la législation uniforme.
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Les lois de la dernière session, connueS ous le titre 3's Victoria
se divisent en 63 chapitres, que nous allons passer en revue.

Les huit premiers chapitres ne s'occupeut que d'affaires adminis-
tratives et non judiciaires.

Le chap. 9 abroge les sect. 19 et 81 du ch. 17 S. R. B.-C., et la
sect. 1, de la 32 Vict. ch. 19. Le Lieutenant-Gouverneur en
Conseil peut changer, par proclamation, les termes de la Cour Crimi-
nelle et d'Appel. La législature était investie de ce privilège, elle

s'en est dessaisie., L'avantage est que les termes peuvent devenir

plus »ombreux ; et le désavantage, c'est qu'ils peuvent devenir au

contraire trop rares. On n'a connu jusqu'à ce jour que le côté

avantageux, espérons ne jamais connaître l'autre.

Le ch. 10, est celui qui a donné à Montréal un cinquième juge

pour la Cour Supérieure. Le personnel du banc a été augmenté

d'un membre ; au lieu de 18 juges, dont se composait cette Cour,
nous en avons maintenant 19. Cette augmentation était nécessaire,
et elle le serait aussi pour Québec, sinon dans la même proportion.
Il n'est pas plus juste pour Québec que pour Montréal de faire dé-

cider, en révision, par le juge' de première instance, s'il a eu raison ou

tort, dans son premier jugement; et il n'est juste nulle part d'obliger

un juge qui entend des causes d'où dépend la fortune des parties,
de descendre en Cour de Circuit, juger des affaires au-dessous de
cent pigstres. Si nous avions des juges de Circuit distincts de
ceux siégeant en Cour Supérieure, il y aurait certainement plus

de maturité dans le délibéré, et partant plus de bons jugements.
Contentons nous pour le moment de cette augmentation, qui est
déjà par elle même un progrès.

Le ch. 11 est un acte de foi et hommage à la législature fédérale,

qui a vu, dans la création de magistrats de district, par la législature
locale un empiètement sur la législature fédérale. La clause 3, est

d'une naïveté admirable, qui prouve que la pillule à avaler, n'a pas

été bien dorée ; elle dit que la loi des magistrats de district existera
tant que le parlement du Canada ne l'aura pas abrogée. L'acte

d'Union (clause 101) ayant investi le parlement du Canada du

privilège de créer, maintenir et organiser une Cour générale d'appel
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pour le Canada, et étabhr des tribunaux additionnds pour la meilleure
administration des lois du Canada, il est étrange que le parlement
local se soit aperçu si tard qu'il n'avait pas le droit de créer des
magistrats de district. La clause 3 est surrérogatoire, et la clause
5 est le dernier coup à l'orgueil de l'auteur de ce fameux acte sur
les magistrats: " Le présent acte sera interprêté comme devant
s'appliquer seulement aux matières qui sont sous le contrôle exclusif
de la législature de cette province, et sera cnsé serir de complément
à toutes dispositions de même nature, décrétées par le parlement
du Canada, en ce qui concerne les matières qui tombent sous le
contrôle exclusif de ce parlement." Ainsi, il est clairement entendu,
que l'acte des Magistrats de Québec n'est que le complément de
celui d'Ottawa. L'énigme de la non-opération de cet acte s'ex-
plique. Québec avait commis un trespass législatif, voilà tout.

Le ch. 12, dans deux clauses seulement, bouleverse entièrement
les attributions des juges de paix. Jusqu'à ce jour, ils étaient'
nommés pour exercer leur pouvoir dans un district indiqué, main-
tenant leur pouvoir s'étendra sur toute la province. Outre cela,
tout juge de paix sera revôtu de tous les droits d'un ou deux juges
de paix. Par cette loi, il n'y aura plus dans chaque district des
juges de paix représentant un seul parti politique. On pourra aller
chercher ailleurs ce qui manquera dans un district : un juge de
paix impartial.

Le ch. 13, est intitulé: Acte pour amender la loi concernant
"les jurés en matière civile et la qualification des jurés dans le
"comté de Gaspé." Cet acte semble n'affecter que le comté de Gaspé,
lorsque ce n'est que la qualification des jurés qui soit exceptionnelle
à ce comté. La première clause amende de nouveau l'art. 360 0.
P. C., sur les exemptions de servir comme jurés. La 32 Vict. ch.
22, a établi les mêmes exemptions, sauf celle des greffiers, trésoriers
et autres officiers municipaux des cités de Québec et de Montréal,
(lui est l'ouvre de la dernière session.

La clause deuxième amende l'art. 376 C. P. C. en augmentant
l'amende de $25 à 8100 imposée aux jurés, qui font défaut. La
clause troisiènw décrète (lue, si l'assignation .des jurés a eu l'effet
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d'appeler comme jurés deux ou plusieurs membres d'une même
société, ils en sont tous exemptés moins un seul, et ce, ipso faclo, sanm
aucune formalité. La dernière clause ne se contente pas d'amiender
l'art. 358 C. P. C., mais amende (il est vrai pour le comté de Gaspé
seulement) la 32 Vict. ch. 22, qui avait elle aussi amendé l'art. 358,
pour tous les districts.

Avant la dernière session, en vertu de la 32 Vict. ch. 22, les
qualifications avaient été: d'être locataire d'un immeuble de la valeur
annuelle cotisée de $300 (au lieu de $200, suivant le C. 1. C.)
dans les cités ou villes d'au moins 20,000 âmes ; dans une autre
municipalité, être propriétaire d'immeubles de la valeur cotisée de
$1500 (au lieu de $1000), ou locataire d'un immeuble de la valeur
annuelle cotisée de $150 (au lieu de $100). Tout juge de paix
peut être juré, s'il s'est rendu habile à agir en cette quadité. Ces
amendements ne s'appliquent pas au comté de Gaspé, par la dernière
loi; et voici la qualification exceptionnelle pour ce comté. Grands
jurés, propriétaire $1000, locataire $100.

Petits jurés, propriétaire $400, locataire de $40, mais pas plus
de $100.

Le ch. 14 est excellent; il donne au député shérif, au député
protonotaire, au député greffier, le pouvoir de remplacer leur chers
en cas de vacance jusqu'à la nomination du successeur.

Le ch. 15 enlève aux juges en matières criminelles, le pouvoir
de faire des tarifs d'honoraires payables aux grands constables, aux
huissiers ou constables. La clause quatrième pourvoit au paiement
de ces honoraires par le shérif, sur l'ordre du juge qui a ordonné
l'arrestation.

Le ch. 16 est tout un chapitre nouveau du Code de Procédure.
Il indique une procédure spéciale pour faciliter la reprise par le
vendeur, des terres abandonnées durant deux années et plus par
l'acquéreur. J'y réfère sans l'analyser. Il fait appliquer à cette
procédure nouvelle un grand nombre d'articles du C. P. C.

Le ch. 17 vient de régler le conflit qui existait dans le Code
entre le shérif et l'huissier. Ce règlement mérite d'être critiqué,
Il a éte fait dans le but évident de permettre aux parties d'employer



indistinctement, soit le shérif ou l'huissier; mais il rencontre déjà
des difficultés. On a voulu trop préciser. Ainsi il n'y aura que
dans les cas prévus par les -arts. 48 (assignation ordinaire), 84
(signification à l'avocat), 248 (signification de subpena), 461
(Bref, pièce de procédure quelconque ; exécutions contre les meu-
bles, saisies-arrêts avant ou après jugement), 555 (saisie-exécution
contre les meubles et contre les immeubles), 559 (procès-verbal de
saisie), 809 (capias), 836 (saisie-arrêt avant jugement), 857 (saisie
arrêt en main-tierce), 899 (brefs d'assignation. de saisie et d'exécu-
tion et bref de possession entre locateurs et locataires), 1081 (bref
d'exécution au circuit appelable), 1082 (même bref pour un autre
district.) On a cru réunir tous les cas où le shérif et l'huissier
étaient employés. Il aurait valu mieux poser le principe général
que tout ce qui peut être fait par un shérif, peut l'être par un
huissier et vice versi. Il y a d'autres articles qui ne sont pas
mentionnés dans l'acte qui soulèveront encore des difficultés. Comme
exemple, l'art. 787 veut que le bref de contrainte par corps soit
adressé aux mêmes officiers que ceux requis dans un bref d'exécu-
tion ; et l'art. 788 veut absolument que le bref soit adressé au
shérif dans le cas où le défendeur est domicilié dans un autre
district. Ce dernier article est omis dans la nouvelle loi.

Lorsqu'il s'agissait d'amender les arts. 461 et 555 de manière à
permettre d'adresser un bref également à l'huissier ou au shérif,
on aurait dû ne pas oublier l'art. 545. L'art 461 veut que le
bref soit adressé à l'huissier et non au shérif; l'art. 555 veut le
contraire. L'art. 545 est identique à l'art. 555, et exige absolu-
ment que le bref d'exécution soit adressé au shérif. La nouvelle
loi le passant sous silence, il faut en conclure qu'en dépit des efforts
de nos législateurs pour élaguer du Code toutes les contradictions,
l'art. 545 restera pour prouver l'inéficacité de la réforme, et rendra
la procédure vicieuse sous ce rapport.

Il y aura donc encore des cas où il faudra employer l'un à
l'exclusion de l'autre. Espérons que l'on mettra fin a ces anoma-
lies regrettables. Nous approuverions ce changement, si la garantie
offerte par les huissiers étaient égales à celles des shérifs. Malheu-
reusement, à moins de prom ts changements dans le cautionnement
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et les qualifications des huissiers, il y aurait danger de leur confier
l'exécution de certains brefs. Cette réforme aura l'avantage toute
fois de débarrasser le shérif des procédures sans importance, pour
ne lui laisser que celles qui exigeront plus de responsabilité.

La clause deuxième accorde la totalité des frais d'action dans la
distribution des deniers, un amendement au paragraphe 8 de l'art.
606 du C. P. C. qui ne les accordait que taxés comme dans une
cause non contestée, sans enquête. Ce paragraphe du C. P. C. était
de droit nouveau pour Montréal, où l'on déniait tous frais d'action.
A Québec, on accordait des frais jusqu'à un certain montant.

La clause troisième amende l'art. 129 C. P. C. comme suit
I 129 : La demande de cautionnement pour sureté des frais

pourra être faite devant la cour ou devant un juge ou le protono-
taire, durant la vacance ; et il pourra lui être fait droit sur le champ.

" A défaut par la personne, tenue au cautionnement, de le
fournir dans le délai qui lui est fixé par la cour, le juge ou le pro-
tonotaire, la partie adverse pourra demander le renvoi de la
demande, sauf à se pourvoir.

" Sans préjudice à la disposition précédente, toute personne de
qui on pourra exiger caution en vertu de l'article 29 du Code Civil,
pourra en aucun temps, que demande lui en ait été faite ou non,
donner cautionnement après un jour franc d'avis à la partie adverse."

Le ch. 18 vient mettre fin aux tentatives de certains juges de
dénier à l'avocat le droit de donner des admissions. On se rappelle
la cause de Pinsonnault et Valade, dans laquelle il a été décidé
que les avocats ne pouvaient admettre comnne légales des disposi-
tions assermentées devant un commissaire de la Cour Supérieure.
Maintenant, nonobstant les arts. 239, 240, 263, 280, 284, 285, 287,
288 et 1075, les dépositions peuvent être ainsi assermentées; et
encore, elles peuvent être prises, de consentement, en tout état de
cause, à quelqu'endroit que ce soit, chaque jour juridique pendant
ou hors des termes. Cette loi est rétroactive par la clause deuxième.
L'avocat sera donc enfin le seigneur (le la cause et non pas un
simple instrument de procédure.

Le ch. 19 permet aux administrateurs de dispo>ser plus avanta-
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geusenent des propriétés entre leurs mains. Sous ce titre inoffen-

sif, il est réglé que lorsqu'un testament oblige l'exécuteur, le grevé

de substitution, d'employer les deniers à acheter des propriétés

immobilières, comme la loi oblige le tuteur et curateur de le faire,

tout cela sera facultatif, ils pourront placer leur argent dans le fonds

de la Puissance. Il reste à savoir si cette garantie vaut celle qu'of-

front les immeubles. Les gouvernements agiotent quelquefois, les

immeubles jamais. Les fonds américains, en l'absence même de

tout agiotage, sont tombés un jour à plus de 2001100 d'escompte.

N'y a-t'il pas là un danger, même lorsque la bonne foi de l'adminis-

trateur existe ?

Le ch. 20 amende de nouveau le ch. 27 S. R. B. C. concernant

les maîtres et serviteurs dans les cantons ruraux, et s'appelle "L'acte

des maîtres et serviteurs, 1870." Le titre du chapitre diffère du titre

de l'acte comme on le voit. Le premier n'affecte que les cantons

ruraux, le second s'étend sur toute la province. Il n'y a rien dans

le corps de l'acte qui justifie son titre. En sorte qu'il doit être

considéré comme s'appliquant généralement aux maîtres et servi-

teurs.

Le ch. 21 est pour étendre les dispositions de l'acte de la ci-

devante province du Canada, passé en la 29ème année du régne de

Sa Majesté, intitulé : " Acte pour assurer aux femmes et aux

enfants le bénéfice des assurances sur la vie de leurs maris et patents,

et de l'acte de cette province qui l'amende." La première et seconde

clauses obligent les compagnies d'assurances de payer au représen-

tant légal de l'assuré décédé. La troisième clause permet à ce

représentant légal de déposer le montant de l'assurance dans le

fonds de la Puissance, malgré toute clause à ce contraire dans le

testament de l'assuré. La clause quatrième parait étrange. Il est

loisible à l'assuré, qui ne peut plus payer de prime de faire la

remise de la police à la compagnie et d'accepter à la place d'icelle

une police acquittée pour la somme que les primes payées repré-

setteraieunt, payable au décès, de la même manière que la police

primitive. On sait (lue dans beaucoup de compagnies d'assurance

le défaut de ipaidiement du la prine entraîne la fortaiture entière de
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la police. Il n'y a rien dans l'acte qui puisse obliger la compagnie
à substituer une police là où il y avait confiscation. On se contente
de donner une faculté à l'assuré, sans lui créer un droit. La clause
5 permet à l'assuré d'emprunter sur sa police, et la clause 6 prévoit
le cas où le créancier décéderait avant l'assuré. La clause 7 donne
le droit à l'assuré d'appliquer la police au profit de sa femme et de
ses enfants, par endossement, révocable à volonté par la clause 8 ;
la clause 9 donne à l'assuré la faculté d'appliquer les profits soit sur
la prime ou sur la police. La 2e section de la 32 Vict. ch. 39 est
abrogée par la clause 10.

Le ch. 22 amende l'acte 27 Vict. ch. 9 concernant la vente des
terres par les municipalités. La clause première ajoute trois nou-
veaux paragraphes à la section 11 de la loi ainsi amendée. La clause
deuxième interprète l'application que doivent avoir ces trois nou-
veaux paragraphes tant pour le passé que pour l'avenir.

Le ch. 23 rend valides certains actes. La clause première rend
valides les actes non contresignés, et la seconde clause rend valides les
copies de ces actes. La clause troisième rend valides les ventes des
biens des mineurs, nonobstant l'omission d'avoir annexé les annon-
ces. La clause quatre a rapport aux subrogé-tuteurs, dont l'absence
à la vente des biens des mineurs a pu affecter la validité de telle
vente (art. 299, C. C.) : leur ratification à l'acte la rendra valide.
La clause cinquième dénie la rétroactivité aux causes pendantes.

Le ch. 24 établit un système général de police en cette province.
Il contient 54 clauses. Nous y réferrons.

Le ch. 25 amende de nouveau la loi concernant l'éducation en
cette province. Les clauses 1, 2, 3, 4 et 5 permettent l'émission
de bons (débentures) et en régularisent la négociation. La clause
6 donne des pouvoirs additionels au conseil de l'instruction publique
relativement au quorum des assemblées. La 'clause 7 permet au
ministre de l'instruction publique ou surintendant de l'éducation
de revenir sur ses décisions et d'en rendre de contradictoires. La
clause 8 amende la section 53 du ch. 15 S. R. B. C., et la clause
9, la seetio n 123 d.1 mme ch] 1v.

Le ch. 26 pourvoit à l'interdiction et à la guérison des ivrognes
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d'habitude. Cette loi était nécessaire et il faut espérer qu'elle

remplira le but anticipé. L'ivrognerie est un vice qui dégénère

en maladie chronique, quelquefois incurable. Outre qu'il conduit le

malade à grands pas vers la tombe, ce vice active en lui tous les

mauvais instincts de l'homme, pour les faire converger vers une seule

fin, la ruine de la famille, quelque fois son déshonneur. Que de

crimes, que de basseses, que de peines, que de larmes causés par

l'ivroguerie 1 Il est temps de l'envisager comme une maladie. La

loi qui nous occupe, assimile l'ivrognerie à la démence et donne

ouverture à l'interdiction. Il suffira pour un homme d'être ivrogne

d'habitude pour qu'il soit interdit. Malheureusement la loi n'est

pas aussi parfaite que nous le désirions. L'interdiction de l'ivrogne

n'est pas entourée d'autant de formalités prudentes que celles du

fou. Dans tous les cas déjà existant d'interdictions, il y a appel

et la preuve se fait par écrit. Il n'y avait aucun motif pour sortir

de cette procédure pleine de sécurité pour les familles, comme pour

l'interdit. Une conspiration peut facilement en imposer au juge et

lui faire interdire comme ivrogne d'habitude un homme qui ne l'est

pas. S'il n'y a pas d'appel de ce jugement, ou si le juge a seul la

discrétion de prendre ou de ne pas prendre par écrit la preuve qui

lui est offerte, il n'y a plus de sécurité; et la loi sage que l'on a eue

en vue pourrait donner ouverture a des denis de justice. En accor-

lant l'appel et en obligeant le juge de prendre note de la preuve, la

'oi offrirait des garanties suffisantes et prendrait place parmi les lois

>ienfaisantes de l'humanité. Sans rien régler de définitif, la clause

5 autorise l'érection d'un asile pour les ivrognes et le curateur à

'interdit aura le droit de l'y faire interner et de l'en retirer qund

le jugera à propos. Cette dernière partie (clause 17) est aussi

rosse de dangers que les clauses 6 et 7 qui refusent l'appel. Un

omme injustement interdit se trouverait à avoir un géolier en la

ersonne de son curateur, qui le tiendrait au secrêt suivant son

)on plaisir. Cette disposition draconienne exeuso les romanciers

'avoir mis en relief les cas probables d'injustices tolérés par une

emblable législation.
Le ch. 27 abroge la section 16 du ch. 70 de la Î2 Vit. ayant

tait à la fermeture des auberges, cabarets, salons ou autres maisons
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ou lieux d'entretien public et pour y substituer d'autres dispositions.
Nous y référons, en remarquant notre surprise de voir employer
une locution par trop populaire qui ne convient guère au langage
du législateur. Cette loi ne veut pas qu'on godaille et ne permet
pas de godailler. Cette expression traduit l'origine locale de la loi;
elle est aussi ignorée à Montréal que par les auteurs de tous les dic-
tionnaires.

Le ch. 28 refond et amende les actes concernant le notariat. Il
comprend 76 sections et 37 sous-sections. Notre intention n'est
pas de l'analyser, mais de l'apprécier en son ensemble et d'en cal-
culer les bons et mauvais résultats. C'est une innovation, mais
toute innovation n'est pas un progrès. La profession de notaire
avait besoin d'améliorations ; elle était trop subdivisée et mena-
çait d'6tre encombrée à son tour. Il y avait péril en la demeure
et l'avenir n'offrait rien de rassurant. Une nouvelle organisation
se faisait espérer. Un notaire distingué, qui occupe une haute
fonction tant dans le gouvernement de la province que dans la
chambre mOme des notaires, s'est chargé de cette loi ; il réunissait
plusieurs des conditions de succès, le pouvoir et le vouloir. Voyons
si l'ouvre qui a été créée a été bien murie, et si elle offre les garan -
ties voulues pour qu'elle soit une véritable réforme et un incontes-
table progrès.

Cette loi ressemble beaucoup à l'acte d'incorporation du barreau,
(1866). Elle centralise et fait une seule chambre de notaire, lors-
qu'il y en avait pour chaque district. Il est à craindre qu'il ne
soit difficile de' réunir ces trente-neuf membres élus dans toute
l'étendue de la province et ce nombre parait être trop considérable.
Comme 'il s'agissait de trouver le moyen d'obliger ces trente-neuf
notaires de se réunir aux lieu et jour fixés, il a été nécessaire d'éta-
blir une indemnité pour ce déplacement. On y parle trop d'amen-
des. En pratique, le système des amendes est très illusoire. Le
barreuin a cru qu'il valait mieux se fier au zèle de ses membres, en
les indemnisant pour ohaque déplacement. Ce détail quoique petit,
peut enrayer toute la m!chinc et il ne serait pas sans utilité pour
les intéresé d'eu prendre note L'élection tous les trois ans seu-
lemint, nous paratiinnle rà ison du trouble qu'elle donnera,
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La sous-section 6 de la section 25, semble être trop sévère. La
chambre des notaires peut interdire temporairenent l'entrée de la

chambre, et suspendre permanemment un notaire. Le barreau ne peut

suspendre pour plus de cinq ans, et c'est juste. Dans ce long espace
de temps le notaire ou l'avocat suspendu a eu occasion de devenir

meilleur ou de se créer une autre carrière. Il est injuste de lui

fermer pour toujours la porte de la pr6fession, lorsqu'il y a certitude

qu'il se conduira bien. Si on a voulu attacher cette peine à la com-

mission d'un crime, on aurait dû le définir.

Le grand mérite de cette loi est de fournir au notaire les moyens

de se dessaisir de son greffe, entre les mains de qui il voudra.

Mais le grand tort de cette loi et ce qui doit la rendre peu favora-

ble aux notaires, c'est que le Lieutenant-Gouverneur en Conseil y

exerce une autorité un peu trop autocratique. On sent qu'un
ministre a rédigé cette loi : la chambre des notaires n'est que la

vassale du gouvernement, qui se réserve le droit de la visite domi-

ciliaire sous divers prétextes plus ou moins plausibles. L'honorable

ministre, notaire, auteur de cette loi, doit savoir, que les membres

du gouvernement ne sont pas immortels et, qu'ils vont et viennent

suivant le bon désir du peuple. Il y a quelquefois trop de passion

politique dans le cœur de ces messieurs pour leur laisser l'admi-

nistration entière des greffes de notaire. La chambre des notaires,
telle que constituée par cette nouvelle loi, n'a pas d'autres fonctions

que de faire subir des examens pour admission à l'étude et à la pra-

tique et de veiller à l'honneur de la profession. Le gouvernement
fait tout le reste. Il n'y a pas de nécessité qu'un notaire fasse

partie du gouvernement, et lorsque l'honorable auteur de cette loi

ne sera plus membre du ministère, et qu'il sera remplacé, chose

possible, par un adversaire politique, commerçant ou agronome, il

comprendra lui même le danger de cette suprématie laissée à l'exé-

cutif. Si la chambre des notaires avait été investie de tous les pou-

voirs que s'est réservé le gouvernement, la loi serait parfaite sous

ce rapport. ,
La disqualification des notaires, lorsqu'ils occupent des fonctions

ministérielles, est juste , mais le délai de l'option est trop long



90 LA n ;v Lk^1

en le fixant à quatre ans. Il n'y a aucun motif pour donner un tel

délai pour faire cesser une incompatibilité et une illégalité. Somme

toute, la loi est un léger progrès sur le passé ; -et lorsque le gou-

vernement aura investi la ehambre des notaires de tous les pouvoirs

qu'il s'est exclusivement attribué, ce sera une réforme pleine de

promesses pour l'avenir,
Le ch. 29 amende l'acte des mines d'or, et le eh, 30 protège les

manufactures de fromage et de beurre dans cette province.

Le ch. 31 contient l'acte d'incorporation des compagnies de cime-

tières de 1870. Cette loi a pour but de permettre l'achat, sous la

confirmation du Lieutenant-Gouverneur en Conseil, de cinq arpents

en étendue à ou en faveur de toutes personnes, en nombre pas

moindre que cinq, qui ne sont pas syndics pour une corporation ou

société religieuse ni catholiques romains ni déjà légalement consti-

tuées en corporation, pour être le dit terrain possédé et être mis en

usage comme cimetière, aux conditions portées au dit acte.

GONZALV.E DOUTRE.



COUR SUPE RIEUIE,-DISTIRICT DE RICHELIEIJ.

SOREL, 28 NOVEMBRE 1867.

Corain LoRANGER, J.

No. 801.

FRANÇOIS PARENT, ès qualité, vs. JOSEPIH ST. JACQUES.

JUafi :-Qu'un curateur à l'absent, qui intente une action en sa qualité de
curateur, n'est pas tenu de fournir le cautionnement Judicatum solvi.

2. Qu'un curateur à l'absent ne peut intenter une action pétitoire, dont
l'issue peut entrainer la perte des droits de l'absent sur l'immeuble
revendiqué, et qu'il ne peut intenter que lesactions qui se rapportent
à l'administration des biens.

Le demandeur alléguait dans sa déclaration:
Que par acte passé devant Duplessis et collègue notaires, à

Sorel, le 1er septembre 1847, J. B. Labarre, cultivateur de Sorel,
vendit à Michel Lefort, navigateur de Sorel, un emplacement y
désigné.

Que le dit Miehel Lefort prit incontinent possession du dit mor-
ceau de terre et en devint le légitime propriétaire.

Qu'ensuite, vers le 23 février 1863, le dit défendeur, sans aucun
droit ou titre quelconque, et connaissant bien que le dit Michel
Lefort était le vrai propriétaire du dit terrain, en prit possession et
en jouit depuis contre la volonté du dit demandeur ès qualité, et en
perçoit les rentes et profits depuis le dit 23 février 1863.

Que le dit demandeur ès qualité a été duement nommé curateur
au dit Michel Lefort, absent de cette province depuis plusieurs
années, par acte dûment homologué à Sorel, le 22 mai 1865, lequel
acte fut ensuite enrégistré.

Conclusions; que le dit demandeur ès qualité soit déclaré le vrai
et légitime propriétaire du dit morceau de terre, et que le dit défen-
deur soit condamné à le délaisser et à lui en livrer la possession, et
à lui pnyer la valeur des loyer., rentes et profits qu'il en a retirés
depuis le dit 23 février 1863, avec dépens
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Le 13 novembre 1866, le défendeur fit motion a ce qu'en autant

qu'il apparaissait par le bref de sommation émané en cette cause et

la déclaration y annexée, que Michel Lefort (auquel le demandeur

a été nommé curateur en son absence du pays) est absent de cette

province, et nommément de cette partie de la province du Canada, ci-

devant constituant le Bas-Canada, et est non résidant dans le Bas-

Canada, et en autant que le dit demandeur s'est porté demandeur

en cette cause comme curateur au dit absent, il, le dit demandeur,

soit tenu de fournir au dit défendeur cautions pour la sûreté des

frais qui pourront être encourrus en cette cause, et à ce que toutes

procédures soient suspendues jusqu'à ce que tel cautionnement soit

fourni suivant la loi.

La cour, par son jugement du 31 décembre 1866, rejeta cette

motion.
Le défendeur plaida ensuite par une défense en droit, et demanda

le débouté de l'action. 1o. Parce que le dit demandeur ès qualité

de curateur à Michel Lefort, absent, n'expose aucun droit d'action.

2o. Parce que le dit demandeur ès dite qualité est mal fondé en

droit à porter la présente demande au pétitoire, et que les pouvoirs

d'un curateur à l'absent se bornent aux actes de pure administra-

tion, et conséquemment le dit demandeur n'a aucun pouvoir de

poursuivre la présente action pétitoire, qui ne compéte pas au dit

demandeur ès qualité.

Conclusions au débouté de l'action, et à ce que le demandeur soit

condamné personnellement aux dépens.

JUGEMENT:

La Cour, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire des

avocats du demandeur et du défendeur, sur la défense en droit,

plaidée par le défendeur à l'encontre de l'action du demandeur, pris

connaissance des écritures des parties et avoir mûrement délibéré ;

CONSID*ÉANT que, suivant l'article 91 du Code Civil, les pouvoirs

de curateur à l'absent se bornent aux actes de pure administration,

et qu'il ne peut aliéner, engager, ni hypothéquer les biens de l'ab-

sent, et qie partant, il ne peut iutenter que les actions qui se rappor-

tent à cette administration .
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CONSIDÉRANT que ce pouvoir d'administration donné au curateur

à l'absent est, en droit, le même que le pouvoir de gestion donné à

un mandataire, par une procuration générale et que tel curateur à

l'absent ne peut pas, plus que le mandataire général, intenter les

actions réelles dont l'issue peut entraîner la perte d'un immeuble,

dont ni l'un ni l'autre n'ont le droit de disposer.

CONSIDÉRANT enfin que le demandeur, en sa qualité de curateur

à l'absent, ne pouvait intenter, contre le défendeur, une action péti-

toire, dont l'issue pouvait entraîner la perte des droits de l'absent,
sur l'immeuble revendiqué, au cas, entre autres, ou le défendeur

plaidant un titre de propriété adverse à celui de l'absent, triomphe-

rait dans sa défense et obtiendrait un jugement en sa faveur, ce qui

constituerait une aliénation virtuelle de l'immeuble.

Que, si au contraire tel jugement n'emportait pas l'autorité de

chose jugée contre l'absent, il s'en suivrait que le défendeur, assigné

par le demandeur, n'a pas été mis en présence de son légitime con.

tradicteur et qu'ainsi, suivant l'une ou l'autre de ces hypothèses, le

demandeur était sans capacité légale à intenter la présente demande,

a maintenu et maintient la défense en droit du défendeur et lui

donne congé de l'action avec dépens.

Olivier et Annstrüng, avocats du demandeur.

Lafrrewye et Bruncau, avocats du défendeur.
M. MATHIEU.

COUR DE CIRCUIT POUR LE DISTRICT DE

RICHELIEU.

SOREL, 8 J NVIER 1870.

Corani LORANGER, J.
No. 6663.

NARCISSE SYLVESTRE vs. LOUIS MANSEAU.

J uG :-Qu'un juré spécial assigné pour servir dans une cause civile
(action en dommages) et qui est déchargé avant de servir, n'a droit

à aucune rémunération comme tel, la loi n'ayant pourvu qu'au

paiement d douze jurés qui servent au procès.

Le demiaudeur adléuait :



Qu'une action en donim4iges, poKur injures verbales, a été intentée
devant la Cour Supérieure du Bas-Canada, dans le district de
Richelieu, le deux juillet mil huit cent soixante-et-neuf, pour la
somme de $1000, à la poursuite de Joseph Duguay contre Louis
Manseau, (le défendeur en cette cause).

Que le 9 octobre alors suivant (1869) une motion a été faite de la
part du dit Louis Manseau, demandant un juré spécial, pour décider
du litige lié entre lui et le dit Joseph Duguay, et pour l'émanation
d'un bref de Venire Faciias, lequel a été émané le 14 décembre
1869, et un rôle de 24 jurés, tel que requis par la loi a été préparé
à cet effet le même jour par le protonotaire du district de Richelieu.

Qu'en vertu du dit bref de Venire Facias, le shérif du district
de Richelieu, a, le 18 décembre 1869, sommé le demandeur d'être
et de comparaître devant les Juges de la Cour Supérieure pour le
Bas-Canada, en la chambre d'audience, en la ville de Sorel, lundi
le vingt-septième jour de décembre alors courant, à dix heures de
l'avant-midi, pour là et alors servir comme juré spécial, dans l'action
sus-mentionnée.

Que le demandeur s'est rendu tel qu'il en avait été requis, lundi le
ving,-sept décembre 1869, à dix heures du matin pour servir
comme juré spécial, dans la dite cause, et qu'après l'appel des jurés,
il a été déchargé.

Que les dépenses et la perte de temps occasionnées au demandeur
par le dit voyage qu'il a été ainsi obligé de faire à Sorel pour servir
comme juré sont de $2.50, dont $1.00 pour sa journée et $1.50 pour
son charretier.

Conclusions au paiement de cette somme avec dépens.

A cette action le défendeur plaida :

Qu'il est vrai que le défendeur a demandé un procès par jurés
dans une cause de Joseph Duguay contre lui, tel qu'allégué dans
la déclaration du demandeur, mais qu'il n'a fait qu'user du droit
que lui donnait la loi et qu'il s'est conformé en tout aux conditions
imposées par le Code de Procédure Civile, dans le cas d'un procès
par jurés.

Qu'il a payé entre les mains du protonotaire. la somme exiée
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par la loi pour le paiieueit des jurés, et que si le défendeur n'a pas
été payé et a quelque réclamation à faire, il est non recevable en
s'attaquant au défendeur qui a payé ce qu'il devait payer entre les
mains de celui que la loi lui indiquait.

Que l'action du demandeur est mal dirigée contre le défendeur
Le demandeur appuyait sa demande sur le Droit Commun, et

prétendait qu'il n'était tenu à aucun service sans rémunération.
Le défendeur, de son côté, soutint que la loi n'ayant pourvu

qu'au paiement des douze jurés qui servent au procès, elle en avait
par inférence exclu les autres, et il cita l'article 416 du Code de
Procédure Civile, et les 65e, 66e, 67e et 68e règles de pratique de la
Cour Supérieure.

JUGEMENT:

La cour, parties ouïes par leurs avocats, ayant examiné la pro-
"cédure et pièces produites, a débouté et déboute le demandeur

de son action avec dépens."
A. Gagnon, avocat du demandeur.
Barthe et Brassard, avocats du défendeur.

A. GAGNON.

COUR DE CIRCUIT,-DISTRICT DE RICHELIEU.

SOREL, 30 MAI 1868.

Cora»i LORANGER, J.

No. 555.

JOSEPH ST. JACQUES vs. FRANÇOIS PARENT.

Juo4c :-Qu'un curateur à l'absent qui intente ès qudité une action péti-
toire qui est déboutée parce qu'il n'a pas en loi le droit d'intenter
une telle demande qui est une action réelle, peut être condamné
personnellement aux dépens de cette action.

Le demandeur alléguait dans sa déclaration:
Que, par jugement rendu, le 28 nov. 1867, par la Cour Supérieure

siégeant en la ville de Sorel, dans et pour le district de Richelieu, le
dit défendeur, en sa qualité de curateur ci-après expliquée, fut
débouté de sa demande avec dépens.
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Que le dit défendeur avait dirigé telle demande qui était une
action pétitoire en s'intitulant et se déclarant " curateur dûment

nommé à Michel Lefort, ci-devant navigateur, de la paroisse de
St. Pierre de Sorel, un absent de cette partie de la province, ci-
devant constituant le Bas-Canada."

Que le dit défendeur s'était en effet fait nommer curateur au dit
Michel Lefort, absent. Que le dit défendeur en sa dite qualité de
curateur avait poursuivi le dit demandeur, pour la revendication
d'un immeuble qu'il alléguait appartenir au dit absent, Michel Lefort
auquel il était curateur.

Que le dit défendeur a été débouté de sa dite demande au péti-
toire, pour les raisons et motifs déduits et énoncés au dit jugement,
savoir : en autant que le dit défendeur, en sa dite qualité de cura-
teur n'avait pas en loi le droit d'intenter une telle demande qui
était une action réelle dont l'issue pouvait entraîner la perte de
l'immeuble revendiqué par le dit défendeur, et tel que le tout appert
au dit jugement dont copie est produite et aux autres pièces pro-
duites.

Que partant le dit défendeur à causé par telle demande des dom-
mages-intérêts, des frais et des dépenses au dit demandeur.

Que les frais taxés, sur le renvoi de telle action, s'élèvent à la
somme de soixante-deux piastres et soixante dix-huit-centins courant.

Que par suite de tout ce que ci-dessus allégué, le dit défendeur
est tenu de réparer le tort qu'il a causé au dit demandeur, et il est
tenu de lui payer personnellement la dite somme de soixante-deux
piastre soixante-dix-huit centins courant.

Que le dit défendeur qui a ainsi poursuivi le dit demandeur ; sans
avoir aucune capacité légale à ce faire, est tenu en loi de payer per-
sonnellement les susdits frais au dit demandeur, qui l'a souvent
requis de ce faire, ce que le défendeur a toujours négligé de faire.

Conclusions : Au paiement de la dite somme de $62.78, avec
intérêts et les dépens.

Le défendeur répondit:
Qu'en instituant la dite action pétitoire contre le dit Joseph St.

Jacques, le dit François Parent était de bonne foi.
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Que la dite défense au fonds en droit, filée par le dit Joseph St.
Jacques à l'encontre de l'action du présent défendeur, n'a été main-
tenu qu'après avoir été prise en délibéré.

Que la propriété que le dit François Parent, en sa qualité de
curateur à l'absence de Mlichel Lefort, a essayé de revendiquer, appar-
tient réellement au dit Michel Lefort, comme le dit Joseph St.
Jacques le savait bien, et le dit Joseph St. Jacques n'a consenti de
défendre à la dite action, en son propre nom, que sur la garantie
fournie par son vendeur Pierre Rémi Chevallier, écuyer, que lui,
le dit Joseph St. Jacques, n'aurait rien à payer pour les frais de
cette action.

Que les plaidoyers que le dit Joseph St. Jacques a opposé à la
dite action pétitoire, instituée par le dit François Parent ès gnalité
n'étaient pas faits de bonne foi ; et, de plus, que le dit Joseph St.
Jacques ne pouvait pas, en bonne foi, plaider comme il l'a fait, à la
demande du dit François Parent ès qualité, vû que, dans son acte
d'achat de la dite propriété ainsi revendiquée, il reconnut que le
dit Michel Lefort en était le propriétaire.

Et le défendeur dit de plus que le demandeur n'a pas droit
d'action contre lui pour les causes, matières et choses mentionnées
dans la déclaration du demandeur, parce que l'action pétitoire du
défendeur fut renvoyée sur une défense au fonds en droit, comme il
appert au jugement rendu sur-icelle; et que le défendeur, François
Parent, fut condamné ès qualité à payer les frais de la dite action
pétitoire, et que le dit Joseph St. Jacques ayant déjà obtenu un
jugement contre le présent défendeur, pour les frais de la dite action
pétitoire, ne peut pas en obtenir un second pour les mêmes frais.

Et le dit Parent dit de plus, que, par la dite défense au fonds en
droit sur laquelle jugement fut rendu commne susdit, le dit Joseph
St. Jacques demandait que le dit François Parent fut condamné
personnellement au paiement des frais de la' dite action pétitoire,
mais que cette demande du dit Joseph St. Jacques fut rejetée :
qu'adjudication étant déjà intervenue sur la demande que le dit
Joseph St. Jacques renouvelle par sa présente action, le dit
Joseph St. Jacques ayant accepté le dit jugement, il n'a pas
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droit d'action contre le dit François Parent pour le paiement des

mêmes frais. Qu'il y a chose jugée entre les parties sur la cause

de la présente action du demandeur.

Conclusions au débouté de l'action du demandeur.

JUGEMENT.

La cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats, examiné
la procédure, pièces et preuve produites et délibéré. Condamne
le défendeur à payer au demandeur, pour les causes mentionnées en
sa déclaration, la somme de soixante-et-deux piastres soixante-et-dix-
huit centins, avec intérêt du 11 mars dernier, et les dépens.

Lafrenaye et Brunan, avocats du demandeur.

Olivier et Annstrong, avocats du défendeur.

M. MATIEU.

COUR SITPERIEURE.-(EN RÉVISION)

MONTRÉAL, 31 MAI 1870.

Comrm MACKAY, J., TORRANCE, J., BEAUTDRY, J.

No. 758.

C. L. ARMSTRONG.
DEMANDEUR;

vs.

ALEXIS BARRETTE,
DÉFENDEUR;

ET

JOHN GEORGE CREBASSA,

OPPOSANT:
ET

C. L. ARMSTRONG,

CONTESTANT:

Juot :-1. Qu'un défendeur, sur lequel un immeuble a été vendu par le shérif,
ne peut, de plano, s'opposer à la saisie du même immeuble, sur un tiers
détenteur d'lcelui, sans avoir, au préalable, fait annuler le décrét dont il
demande la nullité, par son opposwltion,'et ce dans la cause où il a eu lieu.
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.2 Que le fait qu'un shérif se serait porté adjudicataire d'un immeuble par
lersonnes interposées, ne rend pas le décrêt nul de plein droit, mais
annulable. et '.€f't** '

Le demandeur fit émaner un Bref d'Exécution contre les im-
meubles du défendeur, et fit saisir par le shérif du district de
Richelieu, un camapeau de terre situé en la ville de Sorel, comté
de Richelieu, composé des lots numéros 458, 459, 460, 461, 462
et 463, contenant trois cent quatre-vingt-seize pieds de front, sur
environ cent trente-deux pieds de profondeur, mesure anglaise,
tenant en front à la rue Providential, en profondeur au terrain Ie
l'église anglaise, d'un côté à la rue Albert, et d'autre côté à la rue
Alfred, avec les bâtisses y érigées.

Le 6 avril 1869, John George Crébassa, notaire, de Sorel, pro-
duisit, au bureau du shérif, une opposition afin de distraire le dit
immneuble, dans laquelle il alléguait: " Qu'il a dûment acquis une
partie du dit immeuble, savoir: les lots numéros 458, 459 et 460
le dix-huitième jour de décembre mil huit cent quarante-quatre,
par et en vertu de trois titres de concession, a lui accordés par
Thomas Stephens, écuier, alors demeurant en la paroisse de Sorel,
en sa qualité d'agent dûment constitué et appointé, de la part des
officiers principaux de l'Ordonnance de Sa Majesté, comnme pro-
priétaires en fidéi-commis, pour Sa Majesté, ses héritiers et succes-
seurs, du fief et seigneurie de Sorel, devant Mtre. N. D. Crébassa,
et collègue notaires, en date du dit dix-huitième jour de décembre
1844, et l'autre partie du même immeuble, savoir: les lots numéros
461, 462 et 463 le trente-unième jour de mai 1845, par et en
vertu d'un tître de vente, pour bonne et valable considération, à
lui consenti par Antoine Mandeville, cultivateur de la paroisse de
St. Pierre de Sorel, et Marie Peltier, son épouse, de lui autorisée,
devant Mtre. N. D. Crébassa, et collègue, notaires, en date du dit
trente-unième jour de mai 1845, dûment enregistré au bureau
d'enrégistrement du comté de Richelieu, le troisième jour d'avril
1846, et il est, et a toujours été depuis les dates de ses dites
acquisitions, propriétaire lu dit immeuble par de bons titres, et
entre autres les quatre titres ci-dessus cités, à la suite desquels il
est immédiatement entré en possession, et ainsi qu'il appert aussi à
un titre de commutation, qu'il tient de la couronne, fait et passé
devant Mtre. L. O. Gendron, et collègue, notaires, en date du 6
mars 1849.

Que, dans une cause mûe en la Cour Supérieure, dans le district
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de Richelieu, portant le numéro 377, dans laquelle "l Les coin-
missaires d'écoles pour la municipalité de la ville de Sorel, dans le
comté de Richelieu," sont demandeurs, et le dit John George
Crébassa, défendeur, l'immeuble sus-décrit a été vendu judiciaire-
ment, le 13 juillet 1864, par le shérif du dit district de Richelieu,
Pierre Rémi Chevallier, écuier, demeurant en la dite ville de
Sorel, à la poursuite des demandeurs, dans la dite cause, en dernier
lieu mentionnée, mais que telle vente judiciaire et l'adjudication
qui en a été faite, sont nulles de plein droit, et de nulle valeur
pour entres autres raisons les suivantes : 10 Parceque la dite vente
n'a pas été annoncée dans la Gazette du Canada, conformément au
chapitre treize des Statuts Refondus du Canada; 2o Parce que le
dit shérif, Pierre Rémi Chevallier, alors agissant, et qui a fait telle
vente et adjudication, s'est indirectement porté adjudicaire, sous
les noms de David C. Francoeur et Giroux, marchands de la cité
de Montréal, y fesant affaires et commerce ensemble, sous le nom
de " Francour et Giroux," dont les noms ont été irrégulièrement
entrés au procès-verbal de vente, et le premier desquels est et était
au temps de la dite adjudication, son gendre, mais qui n'ont été'
que des prête noms, pour couvrir la fraude et le dol, et pour servir
aux spéculations du dit Pierre Rémi Chevallier, en contravention
à la loi; 3o Parce que le dit shérif agissant, Pierre Rémi Che-
vallier, a usé de dol et de fraude, en écartant par des moyens illi-
cites, des privilèges et des faveurs pour certaines personnes, et en
refusant les mêmes privilèges et les mêmes faveurs à d'autres, et
cela dans le but de se rendre lui même adjudicataire, pour un prix
au-dessous de ce que les enchères seraient montées, sans telle par-
tialité du dit shérif, Pierre Rémi Chevallier; 4o Que notamment,
il, (le dit shérif Pierre Rémi Chevallier), a exigé, pour les enchères,
des dépôts d'argent beaucoup plus considérables qu'il n'avait droit
de le faire, et cela, dans le but d'écarter les enchérisseurs, et de se
rendre sous des noms simulés le véritable adjudicataire, et d'ac-
quérir les propriétés du dit opposant à. vil prix; 5o Pareeque les
dites vente et adjudication n'ont pu transmettre à l'adjudicataire
un droit de propriété sur le dit immeuble.

Que le dit Pierre Rémi Chevallier, sous le nom de messieurs
David C. Francoeur et Octave Giroux, tous deux marchands, de la
cité de Montréal et y fesant affaires et commerce ensemble, sous le
nom et raison sociale de " Francoeur et Giroux," a par acte de vente
passé le treize d'août 1867, devant Mtre. J. B. L. Précourt,
notaire, revendu le dit immeuble au défendeur, mais que le dit
acte de vente est nul, le dit Pierre Rémi Chevallier, n'ayant pu
transporter plus de droit qu'il n'en avait, et il n'en avait aucun-
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A ces causes, le dit opposant conclut, a ce que la présente oppo-
,sition soit déclarée bonne et valable, à ce que l'adjudication ou la
vente du dit immeuble, faite le treizième jour d'août 1864, dans
la dite cause No. 377, soit déplarée illégale, nulle et de nulle valeur,
et comme telle rescindée et mise au néant, à ce qu'en conséquence,
la dite vente faite par le dit Pierre Rémi Chevallier, ès dits noms,
au dit défendeur Alexis Barrette, par acte reçu devant Mtre J. B.
L. Précourt, notaire soit aussi rescindée, cassée, annulée et mise
au néant, à ce que l'opposant soit déclaré être, et avoir toujours été
le propriétaire réel du dit immenble, depuis la date de ses titres sus-
cités, et en conséquence, à ce que le dit immeuble soit déclaré sa
propriété, et lui soit adjugé, à ce que le dit Pierre Rémi Chevallier,
les dits Francour et Giroux, et le défendeur Alexis Barrette soient
mis en cause pour voir, dire et déclarer les dites vente, adjudication
et transmutation du dit immeuble, nulles et de nulle valeur, le
tout avec dépens.

Le demandeur contesta cette opposition et allégua:
Que la dite opposition et tous et chacun les allégués y contenus

sont faux, mal fondés et insuffisants en droit, pour en faire obtenir
les conclusions, pour entres autres raisons les suivantes:

10 Parceque la dite opposition et tous et chacuns les allégués et
énonciations contenus en icelle sont faux, mal fondés et insuffisants
en droit.

2o Parceque le dit opposant ne pouvait, et ne peut demander la
nullité du décrêt judiciaire fait le treize juillet 1864 dans la cause
mue devant la Cour Supérieure, siégeant dans et pour le district de
Richelieu portant le muniéro 377 dans laquelle la corporation appelée
" Les Commissaires d'Ecoles pour la ville du Sorel "était deman-
deresse, et le dit opposant était défendeur, par une opposition afin de
distraire, et que telle nullité de décrêt ne peut être invoquée, que
dans la cause même où il a été fait, et avec les fbrmalités et dans le
temps voulus par la loi.

3o Parceque telle nullité de décrêt ne pouvait être demandée que
dans l'année de la date d'ieelui.

4o Parceque les moyens invoqués par l'opposant, dans et par
sa dite opposition, ne peuvent et ne pouvaient donner au dit opposant

, droit à une opposition afin de distraire.
5o Parceque tels moyens pouvaient, et peuvent être invoqués

dans une requête en nullité de décrêt, faite dans la cause même
dans la quelle le décrêt a eu lieu, mais ne pouvaient et ne peuvent
faire la matière d'une opposition de la nature de celle que le deman-
deur conteste actuellement.

6, Parceque tous et chacun les moyens, raisons et énonciations de
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la dite opposition sont futiles, frivoles, mal fondés et insoutenables en
droit.

7o Parceque les conclusions de la dite opposition sont futiles, fri-
voles, mal fondés et insoutenables en droit.

8o Parceque le dit opposant ne peut être déclaré le propriétaire
de l'immeuble saisi en cette cause, qù'après avoir fait déclarer nul, et
avoir fait rescinder, avec les formalités et dans le temps voulus par
la loi, le décrêt du treize juillet, 1864.

A ces causes, le dit défendeur concluait à ce que la dite opposi-
tion fut déclarée mal fondée, et insuffisante en droit, et à ce qu'elle
fut déboutée avec dépens.

Le demandeur produisit aussi une défense en fait.
Le jugement de la Cour Supérieure est en ces termes:
La cour après avoir entendu la plaidoirie contraeditoire des

avocats du demandeur et de l'opposant, sur le mérite le l'opposi-
tion afin d'annuler, produite en cette cause par le dit opposant, le
défendeur ayant fait défaut ; pris connaissances des écritures des
parties, faites pour instruire leur cause, et examiné leurs pièces et
productions respectives, duement considéré la preuve, et sur le tout
murement délibéré :

CoNsIDÉRANT que ' lopposant e pouvait, dk plan. s'opposer là la
présente saisie et réclamer l'immeuble sous mains de justice, sans
avoir, au préalable, fait annuler le décret dont il demande la nullité,
et ce, dans la cause où il a eu lieu, le dit décrêt n'étant pas, pour
les causes qu'il invoque, nul de plein droit, mais annullable, a main-
tenu et maintient la défense en droit du demandeur, et a débouté et
déboute le dit opposant de son opposition avec dépens, distraits à
M. Germain, procureur du demndeur.

La cause fut ensuite portée en révision, et M. (Germain, avocat
du contestant, soutint les propositions suivantes devant cette cour.

1o L'incapacité du shérif à se rendre adjudicataire à la vente
d'immeubles, faite par lui, est assimilée, par notre loi à l'incapacité,
des tuteurs, curateurs, administrateurs et autres mandataires chargés
de vendre les biens d'autrui.

2o Il est déclaré, comme les autres mandataires susdits, incapable
de se rendre acquéreur des biens qu'il est chargé de vendre ; mais
cette incapacité n'est pas d'ordre public, elle est établie par la loi
pour prévenir les fraudes que le shérif pourrait commettre, comme
les autres mandataires, contre les intérêts des autres créanciers et
du saisi, c'est-à-dire contre les intérêts de ceux dont il est man-
dataire. Cette incapacité n'est donc que relatüre, et elle ne peut
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être invoquée que par ceux en faveur de qui -elle est établie. Les
termes de la section 7, Stat. Ref. Bas-Canada, chap. 85, ne laissent

pas de doute, que cette incapacité n'est établie qu'en faveur des

parties dans la cause, et qu'elles seules peuvent l'invoquer.
3o Les commissaires d'écoles de la ville (le Sorel, et l'opposant en

cette cause, pouvaient donc seuls invoquer l'incapacité du shérif

Chevallier, à se rendre adjudicataire au décret dont l'opposant
demande la nullité par son opposition.

4o Dans ce cas, l'opposant devait se prévaloir contre le décret,

par et avec les formes voulues par la loi, et dans le délai d'un an à
compter (lu décrêt ; il ne peut le faire par une opposition comme
dans la présente cause.

5o Le délai doit être de rigueur, surtout dans le cas actuel, où
l'adjudication a été faite à messieurs Francoeur et Giroux, qui ont

disposé de l'immeuble. Ne serait-ce pas une souveraine injustice
vis-à-vis des tiers de bonne foi, (et dans le cas autuel vis-à-vis du
demandeur), que de permettre une demande en nullité de décrêt,
cinq ans après tel décrêt, lorsque l'adjudication s'est faite régulière-
ment, du moins aux yeux du public ? Si tel procédé pouvait être

permis, il n'y aurait plus de sûreté, ni pour les adjudicataires, ni

pour ceux qui contracteraient avec eux, et ce serait de nature à
écarter les enchérisseurs.

6o Les articles 715 et 716 du Code de Procédure civile ne sont

pas de droit nouveau ; ils ne sont que déclaratoires du droit suivi

avant la mise en force du Code de Procédure; or, on ne peut pas
mettre en question la loi existant avant le Code, depuis que le Code
a déclaré qu'elle était telle, lors de la codification ; cela, d'après la

jurisprudence de tous nos tribunaux, et l'intention bien évidente des
actes concernant la codification. Voir particulièrement.

l Le préambule de l'acte 20 Viet. ch. 43, et les sec. 4-5-6-7-14-
16 ; 2o Le préambule de l'acte 29-30 Vie. chap. 25, et les sec-
tions 1-2-3-4-5 ; 3o La proclamation du gouverneur Michel mettant
le Code de Procédure en force.

Autorités établissant les propositions ci-dessus

La Rvuie Légale L. P. Bouvier vs. George Brush et al. vol. 1,
page 641.

Stat. Ref. du B. C., page 813, chap. 85, sec. 7.
Article 676, Code de Procédure Civile.
Articles 710 et 716 Code de Procédure Civile B. C.
Article 1484 du Code Civil lu B. C.

L'ancien article 713 du Code de Pre. Civ. français, avec les
commentaires de Rogron, édit. Belge, page 267, bas de la 1ère
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colonne, et page 267, bas de la 2e colonne, forme aujourd'hui l'art.
711 du même Code ameudé.

Carré et Chauveau, vol. 4 page 254 de l'édit. Belge, Commen-
taires des commentaires, No. 2400.

Marcadé, Traité de la vente, vol. 6, page 195, par. 111.
Paignon, Vente des immeubles, vol. 1, pages 172 à 176, à cette

dernière page il est dit "que cette nullité n'est pas d'ordre public,
"qu'elle est toute dans l'intérêt du poursuivant, et des créanciers

qui restent les maîtres de faire valoir l'adjudication, ou de requé-
rir une nouvelle mise aux enchères, suivant qu'ils trouveront

a leur avantage dans l'un et l'autre cas."
Pothier, Proc. Civile, vol. 10 de l'éd. Bugnet, pages 299, 300,

301 et 302. A cette dernière page, il est dit qu'un des moyens
d'appel du décrêt (et cet appel doit se faire sous un an de la date
du décrêt), est l'incapacité de l'acquéreur à se rendre adjudicataire.
Il est bon de remarquer que cette décision de Pothier, est précisé-
ment l'autorité cité sous les articles 715 et 716 de notre Code de
Procédure, qui déterminent la forme et le délai pour procéder à la
nullité du décrêt.

Sous le nouveau droit français, l'adjudication n'est plus considérée
comme un jugement, mais seulement comme un acte judiciaire ; c'est
pour quoi les demandes en nullité de décrêt doivent se faire par une
action directe ; mais nous sommes régis par l'ancien droit français,
et notre Code maintient l'adjudication comme un jungent, contre
lequel on ne peut se pourvoir que dans les délais de l'appel ; c'est-à-
dire, le délai d'un an.

D'après le nouveau droit français, l'action pour faire résilier un
décrêt, dure trente ans, mais c'est l'ancien droit français qui nous
régit, et qui ne donnait que le délai pour l'appel d'un jugement,
savoir un an. Voir les notes de Bugnet p. 300, vol. 10 de Pothier
suscité.

D'Héricourt, Vente des Immeubles, et Pigeau, Proc. Civ., disent
la même chose que Pothier, et soutiennent les mêmes principes.

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION.

Considering that there is error in the said judgment of the 13th
november 1869, but only in its preamblde, to wit, in so far as said
judgment states the hearing upon which the said judgment followed,
to have been on the merits of the cause, whereas, in faet, it was
only upon a law issue, and upon inscription for hearing in law, doth
revise said judgment and reverse it, to the said extend ; and con-
sidering that there is no error in other parts or dispositif of said
judgment, and that in this Court of Revision the said Crebassa has
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fyled no factuiîi, nor written rmisons, ibr appeuling troui, or coi-
plaining of said judgxnent, doth confirîn the said judgmnent, i11 tz
far'as maintaining the couhfstation en c1roit by plaintiff made, of said
opposition, fyled in the court below, by said Crebassza, and in1 sofa
as dismissing said opposition with cost8 in the said court, agaiDbt
said Crebassa, in fi'or of &said Armîstrong, plaintiff anîd with costs
of this Court of Revision agaiuist said Ci-ebasa, iii fhvor of said
Armstrong, distraits, to Mr'. A. Germiain, plainitifs', attorney.

M. MATHIIEU,

COUR SUPERIEURE.-OITE

(7oroni T. J. J. LORANGER, .

No. 577.

Lipaîfr EUGÈÊNE AJt(JJAMBAILT etid

Requêrant pour iunt de prohibîtion.

VS.

LA CORiPORATriON 1)11 VILLAGE DE L'ASSOMPTION,

D)éfen4eee&uý.
ET

ALEXANDRE ARCIIAMBAULT,
Etl six uteý, nie en cause.

J uet:-1. Que, lorsqu'il est passé outre à un bref de prohibition, adressé à
"lLa Corporation du village de l'Assomption, dans le comté de 'Arsomp.
t.ion, (tans le district de JTolette," lui défendant Ilde passer outre, et (le
procéder ultérieurement sur, ou en vertu d'un règlement du 31 aoftt der'-
nuer, (1869) et adopté le dit jour, par le conseil municipal du village de
l'Assomption; de procéder ou taire procéder ultérieurement à l'exécution
du dit règlemenut, sous quelque forme ou prétexte que ce puisse être,",
une règle pour mépris de cour ne peut être maintenue contre une per-
sonne qui aurait travaillé, ou fait travailler, à la requisition de la corpora-
tion, au canal dont la, confection était ordonné par tel règlement, et,
qu'icelle règle doit être rejetée avec dépens.
2o Que, lorsque des procédés sur une règle pour contrainte par corps
nécessitent une enquête, et que des admissions de faîts écrites, sont pro-
duites aau soutien de telle règle, l'honoraire de $8, mentionné en l'art. 42
(lui tarif d'honoralrq des avocats, à la Cour Supérieure, doit ctrer en taxe.

Le 27 octobre dernier, (1869) Zéphirin Arehaînhauit, bourgeois,
et Aelhulle Archamnbault, marchand, tous deux de I 'Assomption,
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par leur requête adressée < e honor<dles juges de li <Owr S'uéreuie

dlins et j>ur h dis/ie de .Iolt le (le, à c u <leuir, er<saiint :

Qu'à la requête libellée d'Eugène Arehambtult, écuier, notaire,

et Adolphe Vaillant, boulanger, il aurait émané de la Cour Supé-
rieure du district de Joliette, contre la corporation du village de
l'Assomption, un writ de prohibition, en date du 9 septembre der-

nier, rapporté le 11 octobre.

Que le dit 16 octobre la dite corporation a comparu et plaidé

dans la dite cause.
Que le lit writ de prohibition fatisait défense à la dite corpora-

tion de procéder ultérieurement, et de mettre à exécution un pré-
tendu réglemîent par elle passé le 31 août dernier, ordonnant
l'érection d'un canal souterrain dans la rue St. Jean-Baptiste,
dans le village (le l'Assomption.

Que nonobstant le writ (le prohibition, la dite corporation mettait

son (lit prétendu réglement à exécution, creusait, et faisait creuser

son dit canal souterrain, employant plusieurs personnes à ce fhire.

Que Alexandre Archambault, écuier, avocat, et maire du village
de l'Assomption, de concert avec plusieurs autres personnes, aurait

ordonné, engagé, conseillé et aidé, en contravention au dit writ de
prohibition, et au mépris d'icelui, à travailler, faire fhire et creuser
le dit canal ; et les dits requérants concluaient à l'émanation d'une
règle Nisi contre le dit A. Archanbault, lui enjoignant de compa-
raître devant la dite Cour, le 15 novembre alors prochain, pour
montrer cause pourquoi il ne serait pas constitué en mépris de
cour, et incarcéré en conséquence dans la prison commune du dis-
trict de Joliette, etc., etc.

La requête ci-dessus était accompagnée de l'aflidavit les deux
requérants, déposant que les faits allégués en icelle était tous vrais.

Sur présentation de cette requête, l'Ion. T. J. J. Loranger,
alors au village de l'Assomption, donna le dit jour, 27 octobre der-
nier l'ordre s4ivant: "Vu la requête ci-haut, soit la règle demandée
émanée."

Le 28 octobre dernier une règle fut émanée ordonnant au dit
Alex. Archambault de comparaître et, montrer cause pourquoi il ne
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serait pas considéré en mépris de cour, à raison dcs faits allégués

en la dite requête, le 15 novembre alors prochain.

Le dit A. Archambault comparut p;r son avocat, et plaida
comme suit :

Qu'il ne pouvait être tenu (le répondre à la dite règle, pour
entr'autres raisons les suivantes, savoir :

10 Par ce (lue le uit comparant n'avait j:misl lu. avant l'(ma-
nation de la dite règle, avis de la requête sur les conclusions de
laquelle elle avait été émanée.

2o Parce (lue les procédés en cette cause ayant été adoptés
devant la Cour Supérieure, tribunal choisi par le requérant, cette
règle ne pouvait être accordée qu'en terme, et non en vacance et
sans avis préalable.

3o Parce qlue la dite rèzle portait qu'elle avait été émanée dans
la Cour Supérieure, le 28 octobre 18 9, et (ue la Cour Supérieure
ne siégeait pas à Joliette ce jour là, et n'avait pu conséquemment
ordonner l'émanation d'une semblable règle.

4o Parce que la dite règle ne fiisait pas voir quel était le juge
qui présidait à la dite Cour Supérieure, lorsqu1e le dit ordre ou
règle avait été accordé.

5o Parce que la dite règle n'indiquait pas les noms des requé-
rants.

6o Parce que la dite règle ne pouvait, dans tous les cas, être
adressée au comparant qui n 'était pas partie aux procédés en cette
cause, qui n'avait enfreint aucun ordre ou bref de cette honorable
cour, et ne lui avait, ei aucune manière, désobéi.

7o Parce qu'aücun bref de prohibition n'avait jamais été émané,
par aucune autorité compétente, défendant à la corporation du
village de l'Assomption, de procéder ultérieurement, et de mettre à
exécution un prétendu règlement par elle passé en date du 31 août
dernier, ordonnant l'oureriure d'un camil s<mterrain dons la rue St.
Jean-Baptist, dans le 'illage de l' Assomptin, et que " La Corpora-
tion du village (le l'Assomption," n'est pas un tribunal inférieur,
dans le sens de i'article 1031 C. P. C. B. C.

Le comparant dans une autre réponse alléguait

Qu'il n'était pas prie aux procédés qui avaient eu lieu sur le
writ de prohibition, .mlres.é à la corporation du village de l'Assomp-
tion, qu'il n'avait enfreint aucun ordre donné par cette honorable
cour, que ce prétendu writ de prohibition ayant été adressé à la
dite corporation, ne pouvait lier que cette dernière, en supposant
qu'il aurait été obtenu et émané légalement et régulièrement, et
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que la dite corporation même ne pouvait être déclarée en mépris de
cour, et tenue de répondre à une règle tendant à la thire condamner
comme telle, avant le prononcé du jugement final à intervenir sur le
dit bref de prohibition.

Qu'il n'avait pris aucune part aux travaux faits dans la rue St.
Jean-Baptiste, et que d'ailleurs ces travaux n'avaient pas été faits en
vertu di régleinent du 31 août dernier, mais en vertu d'une résolution
(lu conseil municipal du village de l'Assomption, du 25 septembre
dernier, à laquelle le dit writ de prohibition ne pouvait s'appliquer.

Que ces dits travaux étaient de la plus grande urgence, avaient
été faits dans une rue publique, et aux frais de la corporation, sans
porter atteinte à aucune propriété privée, ni aux droits des requé-
rants.

Que tous et chacun des procédés qui avaient précédé, accom-
pagne et suivi l'énianation du dit writ de prohibition, et de la dite
règle sont informes, irréguliers, illégaux, nuls et de nul effet, et ne
sont nullement justifiés par la loi et la pratique.

Par une troisième réponse le comparant niait les faits allégués
dans la requête.

Le 15 novembre dernier le comparant, à la demande de l'avocat
des requérants, produisit certaines admissions de faits signés par G.
A. Champagne, son procureur dans la cause, et la cour après avoir
entendu les parties, rendit le 21 février dernier le jugement suivant:
" Considérant que, dans les circonstances sous lesquelles se présentele litige mû entre les parties sur la dite règle, icelle règle ne peutêtre maintenue, contre le mis en cause, qui ne peut être déclaré enmépris de l'autorité de cette cour, pour avoir fidt à la requisition dela corporation, défenderesse, des oeuvres qui peuvent être en con-travention des prohibitions contenues au bref émané contre la défen-deresse, mais auquel le mis en cause n'était pas partie, et dont ilti'a pas eu de connaissance juridique, a rejeté et rejette la diterègle, dont elle a donné et donne congé au mis en cause, avec dépensdistrais, en faveur de l'avocat du mis en cause.

Autorités cités par le mis en cause au soutien de ses réponses.
Règles de pratique, C. S. Règle LV et suivantes.
Lower Canada Jurist vol. 6, page 85.
Code P. C. B. C. arts. 465, 781 et suivants, 1023 à 1031.
Marriot's Law Dictionnary, Vo. Prohibition.
Blackstone's Commentaries, Vol. 3, p. 112, 5th edt.
Grant on Corporations, page 299, edt. 1854.
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Le 14 mars dernier le député-protonotaire de cette cour avait, à
la requisition de l'avocat des demandeurs, taxé les frais dus, en
vertu du dit jugement, à la somme de £1 17s. 9d. courant, fixant
par là les honoraires de lavocat à $6, suivant l'art. 41 du tarif
d'honoraires des avocats, à la Cour Supérieure.

Par sa requête du 2 juillet dernier, l'avocat du mis en cause
exposait :

Qu'il était lésé par la dite taxe de frais certifiée comme susdit,
que le montant des frais accrus sur la dite règle et légalement dû
au requérant était de £3 17s. 9d. courant, attendu que les pro-
cédés sur la dite règle avaient nécessité une enquête, et que les
admissions de faits, par écrit, produites au dossier, équivalaient à
enquête, dans le sens de l'art. 42 du tarif déjà cité, et concluait à
la révision du mémoire de frais taxé, etc:, etc.

Les conclusions de la requête furent accordées, avec dépens, par
Jugenient du 9 juillet courant, 1870.

L. U. Fontaine, pour les requérants.
(. A. Champagne, pour les mis en cause.
Geo. Baiy, pour les répondants, sur requête pour révision du

liémoire de frais.

G. A. CHAMPAGNE.

COUR DU BANC DE LA REINE.-(EN APPEL.) 7

.' JUGEMENT RENDU LE 9 DÉCEMBRE 1868.

Coram DUVAL, CARON, BADGLEY, DRUMMOND ET LORANGER.

A. PRÉVOT vs. A. PERREAUIT.

Jt,Ê :-Que le droit de forcer un voisin à contribuer au mur mitoyen, jusqu'à
l'héberge, c'est-à-dire dix pieds de terre, et de fournir neuf piedade ter-
rain à cet effet, est absolu et non pas soumis à la condition de nécessité,
ni restreint par les inconvénients qui peuvent en résulter au voisin.

L'HON. JUGE CARON, s'exprime à peu près comme suit : Les
parties en cette cause sont toutes deux propriétaires de terrains
Voisins et contigus, situés en la cité de Montréal, (sur la place
Jacques Cartier); ils étaient séparés par une clôture en planches.
Sur celui de l'intimé, près de la ligne de division, existe un pas-
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sage, qui avait, avant les faits dont celui-ci se plaint, sept pieds
cinq pouces français de largeur, et qui servait exclusivement à
l'usage de l'intimé. Eu mai 1865, l'appelant notifia son voisin
qu'il avait l'intention (le construire une maison sur sa propriété,
et de mettre la moitié du mur sur le terrain de l'intimé. Celui-
ci s'y objecta, mais la maison fut bâtie et le mur assis, pour
moitié, sur le passage de l'intimé. Ce mur avait seize pouces
d'épaisseur, de sorte que le passage fut réduit de huit pouces. L'ac-
tion de l'intimé alléguait ces faits, et concluait à ce que cette empié-
tation fut déclarée illégale, le mur démoli, et le défendeur, appe-
lant, condamné à lui payer des dommages.

Le jugement de la cour supérieure, à Montréal (Monk, juge)
lui accorda sa demande, pour les raisons suivantes, savoir : que le
défendeur avait commis une empiétation, s ns nécessité, et sans la
permission du demandeur, et qu'une clôture mitoyenne ne pouvait
être convertie en mur mitoyen, sans nécessité.

L'appelant conteste ce jugement, et soutient que chaque partie
peut forcer son voisin à faire un mur mitoyen, et à fournir sa quote-
part de terrain pour cela ; que ce droit est absolu, et non pas sou-
mis à des raisons de convenance ou de nécessité, et qu'il n'a fait
qu'exercer ce droit. Il cite un grand nombre d'autorités, dont les
suivantes sont les principales:

Pothier, serv. 202, 212. Demolombe, id. 673. Extraits de Per-
reault, p. 73, Berthelot et Sabourin ; Cunnigham's extracts, p.
78, 2e vol.; Linné, No. 500, lesquelles autorités démontrent que
le droit invoqué par l'appelant a toujours été reconnu. Voir aussi
notre Code art. 520.

Les intimés ont aussi cité Demolonbe, Denante, Solon, et sou-
tiennent que la faculté de forcer son voisin à contribuer au mur
mitoyen n'est pas générale et absolue, mais qu'elle est subordonnée
aux circonstances, et laissée à la discrétion de la cour ; que ce mur
a rendu ce passage trop étroit pour l'intimé, et que l'appelant
n'avait pas besoin d'aller en dehors de sa propriété, qui est très
large, etc.

Nous sommes d'avis que la faculté de forcer un voisin à contri-
buer au mur mitoyen, en fournissant la moitié du terrain, est
absolue, et que la cour n'a aucune discrétion à exercer à ce sujet;
il lui faut reconnaître ce droit.

Les prétentions de l'intimé me paraissent mal fondées en tous
points. D'abord il n'est pas vrai de dire que le passage est devenu
impraticable-et inutile : il est prouvé au contraire qu'il suffit au
passage des voitures. Mais supposons qu'il soit maintenant trop
étroit, depuis la construction de ce mur, à qui la faute ?
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L'intimé ne devait-il pas prévoir la possibilité de la demande que
l'appelant a faite, et laisser un passage plus large ; il reproche à
l'appelant d'avoir fait sa maison trop large, mais celui-ci peut lui
faire le même reproche, et avec beaucoup plus de raison, car il n'a
fait qu'exercer un droit que l'intimé devait prévoir.

Ce qui démontre davantage la fausseté de la prétention de l'intimé,
c'est ce qui arriverait si nous ordonnions la démolition du mur : l'ap-
pelant serait obligé de le refaire entièrement sur son terrain, et alors
l'intimé aurait le droit, d'après la loi, de forcer l'appelant à lui
en vendre la moitié, et il bâtirait sur ce mur. Cela serait injuste,
et l'embarras serait seulement renversé, car l'appelant ne pourrait
objecter aucune raison, et l'intimé ne serait pas tenu d'en donner
aucune.

Ce droit de l'intimé serait alors plus rigoureux que celui qui a
été exercé par l'appelant, puisqu'aujourd'hui le mur est, pour
moitié, sur chaque terrain, taudis qu'alors il serait tout entier sur

le terrain de l'appelant.
Le jugement est donc renversé, et l'action déboutée.
L'IîoN. JUGE BADGLEY, développe longuement les mêmes prin-

cipes.
L'nON. JuGE LORANOER, dit que le jugement de cette cour est

bâsé uniquement sur le droit du voisin de bâtir un mur mitoyen, et
de l'asseoir, pour neuf pouces, sur le terrain du voisin : cette règle
est fixe et absolue, et ne peut être limitée par les inconvénients
dont une partie peut en souffrir ; elle est tenue de contribuer aux
frais de construction jusqu'à l'héberge, c'est,-à-dire, dix pieds de
terre, sans indemnité, et aux charges ordinaires de mitoyenneté,
art. 520. C.C.)

Jugement renversé, et action déboutée.

)orion, Dorion et Geoffrion, pour l'appelant.

Jetté et Archanbault, pour les intimés.
A. GERMAIN.

COUR DE REVISION.

MONTRÉAL, 21 NOVEMBRE 1868.

Coram MOÑDELET, BERTHELOT, ET MACKAY. J. C. S.

NICHOLS w. RYAN.

Just ;-Que sur un ordre ainsi conçu: Messieurs, veuillez payer au porter M.

$85, en argent monnayé, et je vous verrai plus tard, il y a présomption légale
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que cet argent était emprunté par le tirçur, et non pas qu'il tirait sur ded
fonds qu'il avait déposés chez ses banquiers ; et que, faute par lui de
prouver sa prétention, il sera condamn,6 à rembourser ce montant.
(Mackay, juge, dissentieu.) Il semble que la preuve par témoins du compte,
invoqué par le défendeur, est admissible.

L'HoN. JUGE MONDELET, s'exprime comme suit : Le jugement
en cette cause a été rendu contre Je défendeur, le 28 avril 1868,
par la Cour Supérieure du district de Montréal (Mondelet, juge) le
condamnant à payer au demandeur $850.15, pour prêt d'une
pareille somme fait sur ordre du 13 décembre 1866, par lequel le
défendeur* requérait les demandeurs de lui faire cette avance. Cet
ordre est dans les termes -suivants : " Montréal, 13 décembre 1866.
I Messieurs Nichols, Robinson et Cie., veuillez donner au porteur

W. B. Heath, écr., huit cent cinquante piastres en argent, et je
vous verrai plus tard." Le demandeur paya cette somme.
Le défendeur refusa ensuite de rembourser cette somme, allé-

guant que les demandeurs lui devaient une plus forte somme, sur
des ventes d'or qu'ils avaient faites, pour son compte, sur le marché
de New-York, et il offrit cette somme en compensation, tout en se
réservant son recours pour le surplus.

Un seul témoin, M. McLauglin, teneur de livres du défendeur,
a été examiné par celui-ci ; je considère que celui-ci n'a pas prouvé
ses allégations, et qu'au contraire les demandeurs ont prouvé les
leurs.

Je suis d'avis que, d'après les plaidoyers vagues et incertains du
défendeur, sa preuve ne peut être prise en considération, La ques-
tion, réservée à l'enquête, doit donc être décidée contre le défen-
deur, et sa preuve rejetée. En outre, la preuve verbale des faits
invoqués par lui, est inadmissible. Sans examiner la question si
les demandeurs étaient les mandataires du défendeur, pour vendre
de l'or, et si la somme, qu'ils pourraient devoir, pourrait être
opposée en compensation d'un prêt, ou si le défendeur pourrait les
poursuivre en reddition de compte, je suis d'avis que le défendeur
n'à pas fait la preuve de ses allégations, et même il est prouvé par
son témoin, que lorsque Robinson, l'un des demandeurs, lui a offert
$200, il a déclaré qu'il faisait cette offre, sans se considérer légale-
ment responsable, pour aucun montant au-delà du résultat (margin).
Je ne vois donc aucune raison de changer le jugement que j'ai
rendu, et il sera confirmé avec dépens.

L'HON. JUGE MACKAY, dLssentiens, dit qu'il ne peut concourir
dans le jugement que ses collègues vont rendre. La première ques-
tion à décider est de savoir sur qui retombe la preuve. Les deman-
deurs prétendent q.u'ils n'ont rien de plus à faire qu'à produire
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l'écrit en question, qu'ils ont payé par complaisance, et le défendeur
devrait prouver qu'ils en avaient reçu la valeur ou qu'ils avaient des
argents en main pour lui. Je ne le crois pas. L'accepteur d'une
lettre de change en est présumé le débiteur, vis-à-vis du tireur. Je
n'ai pas encore vu un accepteur par complaisance déchargé du
devoir de prouver qu'il n'a accepté que par complaisance. La pré-
somption légale est que la lettre a été tirée sur des argents dûs ou
en dépôt. Sans doute que le fait seul de tirer un chèque sur un
banquier, ne prouve pas que ce banquier à des.fonds appartenant
au tireur, mais s'il le paie, la présomption est en faveur de cette
dernière hypothèse. (Byles, on bills.)

D'ailleurs sans y être tenu légalement, le défendeur a fait une
preuve suffisante de ses allégations, tant par témoin, que par les
admissions antérieures des demandeurs. Ces admissions sont con-
tenues dans un écrit, qui a été produit ; toutes les transactions
sont prouvées par le teneur de livres du défendeur, qui certifie éga-
lement cet écrit. Cela suffisait; car, d'après la loi, un témoin
est suffisant pour prouver une dette de n'importe quel montant. Je
crois donc que l'action aurait dû être déboutée.

L'HON. JUGE BERTHELOT, dit qu'il confirmera le jugement:
10 Il trouve étrange que cet écrit n'ait été produit qu'à l'enquête;
2o Le défendeur aurait du fortifier le témoignage de son commis
par l'examen de l'un des demandeurs. 3o Le chèque n'est pas
absolu, mais qualifié par ses paroles : Je vous verrai plus tard. On
ne peut donc pas le considérer comme un chèque ordinaire.

Jugement confirmé, l'hon. juge McKay, dissentiens.
R. et a. Lafamme, pour les demandeurs.
A. et W. Robertson, pour le défendeur.

A. GERMAIN.-

COUR SUPERIEURE.-(EN RÉVISION)

MONTRÉAL, 25 AVRIL 1870
(oraM BERTHELOT, J., MACKAY, J., TORRANCE, J.

GEORGE ISIDORE BARTHE,
DEMANDEUR:

vs.

MOISE CHAMPAGNE,
DfENDEUR:

:--. Que pour l'inscription d'une cause, sur le Role d'Enquéte, un délai
de trois Jours est suffisant, si cette inscription est faite dans un ternue
extraordinaire régulièrement fixé par la cour.

8
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2. Que pour obliger la partie adverse à procéder à l'enquête, eoramijudice, iL'

n'est pas nécessaire que la cause soit inscrite sur le Rôle d'Enquête et sur

le Rôle <le Droit, en même temps; mais qu'elle peut l'être seulement sur le

Rôle d'Enquête, et qu'il en est ainsi, lorsque le défendeur a produit une

défense en droit, dont le mérite a été réservé pour être jug6 en mnw

temps que le fonds.

L'action du demandeur était pour dommages-intérêts.

Le défendeur plaida par une défense en droit et une défense en

f;ait.
La preuve, avant faire droit, fut ordonnée le 27 juin 1867.

Le défendeur a, ensuite, inscrit la cause, le 26 mars 1868, pour

le 30 mars alors courant, sur le Rôle d'Enquête ; et vû (lue le deman-

deur n'a pas procédé, il fut forclos, le 14 mai 1868, et, le même

jour, le défendeur inscrivit la cause, pour audition au mérite, le 18

mai 1868.

Le demandeur a demandé le rejet de l'inscription. 1 Parce que

l'avis légal est de 8 jours, et que le défendeur n'avait donné au

demandeur qu'un.avis de 3 jours.

2o P'arce que, pour pouvoir obliger le demindeur à procéder à son

enquête, le juge présent, la cause devait en même temps être ins-

crite au mérite, et que telle a toujours été la pratique constante.

3o Parce que le défendeur ayant produit une défense en droit, dont

le mérite avait été réservé, il ne pouvait inscrire sur le Rôle d'E-

quête seulement, mais qu'il devait inscrire en même temps au mérite.

Le défendeur opposa cette demande. Les faits constatés par la

preuve sont les suivants:

Le 25 janvier 1868, la Cour Supérieure, à Sorel, fixa les 26 et 27

mars 1868, comme jours d'enquête et d'audition, le 27 mars la

cour fut ajournée au 28, et le 28, elle fut ajournée au 30, et du

30 au 31. Le 30, la dite cause étant inscrite sur le rôle des

enquêtes, fut continuée au terme suivant, péremptoirement, savoir

au 13 mai 1868. Le 13 mai, cette cause fut remise au 14, et ce

jour, le demandeur étant requis de procéder à son enquête, corarn

judice, ne procédant pas, son enquête fut déclarée close, et le défen-

deur déclara aussi son enquête close. Le 18 mai 1868, étant

ecaore un jour du même terme régulier, la cause, après inscription,
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fut plaidée au méirite, en même temps que sur une motion du
demandeur demandant à être relevé de cette forclusion

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE, DU 30 MAI 1868.
La cour après avoir entendu les parties, sur la défense en droit

réservée, a débouté et déboute le dit défendeur de sa dite défense
en droit, avec dépens, et au fonds ;

CONSIDÉRANT que le demandeur a été régulièrement forclos de
procéder à son enquête, et que, la cause ayant été régulièrement
inscrite au mérite, le dit demandeur s'est trouvé sans preuve des
allégations de sa demande, a débouté et déboute le dit demandeur
de son action avec dépens, sauf à se pourvoir.

La cause fut portée en révision, et le 25 avril 1870, la Cour
Supérieure, à Montréal, siégeant en Cour de Révision, confirma le
susdit jugement en tous points.

M. MATHIEU.

COUR DU BANC DE LA REINE.-(EN APPEL.)

JUGEMENT RENDU LE 9 DÉCEMBRE 1868.

'oram DUVAL, J., CARON, J., BADGLEY, J., DRUMM OND, J., ET

LORANGER, J.

GAUDRY Mir BOURBONNIÈRE.

vs.

BERGEVIN DIT LANGEVIN.

Jto: -- 1 o Qu'une dette payée par une femme commune en biens avec
son mari, est payée pour le compte de la communauté, qui en de--
vient créancière, si c'était la dette d'un tiers.
2o Que celui qui paie pour un tiers à droit de recouvrer (lu débiteur
le montant ainsi payé.
3o La mention, dans l'acte de quittance, que l'argent avait été payé
par la femme quelques mois auparavant, rend-elle nulle la subro-
gation aecordée' par le créancier dans ses droits d'hypothèque?

L'HON. JUGE CARON, dit que les faits de cette cause sont très
nombreux et compliqués, et demandent beaucoup d'attention. Le
défendeur fut institué légataire universel de sa mère, Josephte
Foretier, à condition de payer 3,000 francs sur les dettes de la.
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succession. En exécution de cette charge, il consentit au Sémi-

naire -de Montréal, le 26 novembre 1842, une obligation pour

£48 8s. id., que la communauté devait pour lods et ventes sur

trois terrains, les Nos. 309, 417, 418. Après le décès le la mère

des défendeurs, son père épousa E. Métrissé, et mourut, après

avoir fait son testament le 20 juillet 1848, léguant à celle-ci sa

moitié du No. 417 en propriété, et sa moitié du No. 309 en usu-

fruit: l'autre moitié de ce dernier lot appartenait déjà au défen-

deur, en vertu du testament de sa mère. Pendant son veuvage,
E. Métrissé a acquis, des enfants de son mari, leur part du No.

417, de sorte qu'elle devint propriétaire de tout cet immeuble.

Lorsqu'elle a acquis cette part des enfants, elle s'est chargée de

payer, pour le défendeur, les lods sur ce No. 417, savoir: £18 15s.

en déduction de l'obligation de 1842, ce qu'elle a fait, et il ne

doit plus être question de ces £18 15s., mais seulement de la

balance de l'obligation se montant encore à £29 13s., pour lods

sur les Nos. 309 et 418 : aussi c'est cette dernière somme seule que
l'appelant réclame.

Après avoir acquis la moitié du No. 417, E. Métrissé épousa le

père du demandeur qui était veuf. Ils furent communs en biens.

E. Métrissé pressée par le, Séminaire pour le paiement des lods dûs

sur le terrain No. 417 qu'elle détenait, ou désirant s'en libérer,

paya au Séminaire, tel que constaté par acte du 28 mai 1854, les
£29 15s. id., que le défendeur devait encore, savoir £20 (remise

faite du surplus) et £12 d'intérêt: total £32 ; et le Séminaire lui

accorda alors subrogation dans tous ses droits d'hypothèque; c'est

cette somme avec les intérêts accrus qui est réclamée.

Le demandeur dit 10 qu'il représente son père, dont il est le

légataire universel ; 2o que son père était commun en biens avec

E. Métrissé ; 3o Que le paiement des £32 a été fait durant la

communauté, et à même les argents de celle-ci ; 4o Que ce dernier

fait est constaté et admis par E. Métrissé dans l'inventaire des biens

de eette communauté ; 5o Que la dite E. Métrissé, sa belle mère,
a renoncé à la communauté, d'où la succession de son père, qu'il

représente, est devenue seule créancière de cette somme.

- La défense, autant qu'il est possible de la comprendre, dit que

le demandeur ne peut réclamer cette somme ; si elle est due à

quelqu'un, ce n'est qu'à E. Métrissé, qui a payé de ses deniers ;
mais nous avons la déclaration contraire de la dite Métrissé, dans
l'inventaire, et quel intérêt, et de quel droit, le défendeur peut-il

révoquer cette déclaration en doute. La défense ajoute 10 Que

dans l'acte de quittance,' du 18 mai 1854, il est dit que l'argent
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avait été payé au Séminaire, le 30 mars précédent ; d'où la subro-
gation accordée par le Séminaire était tardive et sans effet.

Le paiement que la femme Métrissé seule, sous puissance de
mari, avait fait le 30 mars, était complétement nul, et a été
reconnu comme tel ; le seul paiement (ue la loi puisse reconnaître
est celui du 18 mai, jour de la subrogation, d'où elle n'a pas été
tardive, mais effective. Cependant la cour n'est pas unanime sur
ce point, et le jugement n'en parlera pas, parce qu'il n'est pas
nécessaire d'accorder la subrogation pour donner gain de cause au
demandeur. En effet il suffisait de payer à l'acquit du défendeur,
pour avoir le droit de se faire rembourser par lui ; il y avait pour
lui obligation personnelle de payer, ce que la cour inférieure a con-
fondu, et*cette obligation est indépendante de la subrogation.

Quant à la prétention du défendeur, que les £32 payés sont la
même chose que les £18 15s. que la dite Métrissé serait obligée
de payer, elle est aussi mal fondée que mal exprimée.

Les jugements de la Cour de Circuit, et de la Cour de Révision
sont donc renversés, et l'intimé condamne à payer les £32 avec
intérêts et tous les dépens.

L'iioN. JUGE LORANGER dit que Madame Bourbonnière ayant
payé comme commune en biens, c'est la communauté, que l'appelant
représente, qui est devenu créancière. L'appelant prétend qu'il est
de plus subrogé dans tous les droits d'hypothèque du Séminaire :
il y a donc deux points ; l'obligation personnelle que nous recon-
naissons tous, et la question de subrogation, que nous décidons d'é-
loigner pour le présent, quelques-uns de nos collègues n'étant pas
d'avis de l'accorder, quoique pour ma part je la reconnaisse valable.
La véritable date d'un paiement est celle de la quittance ; le paie-
nient qui est fait avant cette quittance n'est considéré que comme
un dépot ; ce ne peut être qu'une offre qui peut être rejetée, une
hypothèque n'est pas rayée du jour que l'argent est donné, mais du
jour que la quittance est faite.

D'ailleurs, le demandeur n'avait pas besoin de la subrogation pour
réussir, il lui suffisait d'avoir payé à l'acquit du défendeur ; c'est
l'action myotiorun gestorun.

L'intimé dit : E. Métrissé s'est réservé propres, certains effets
mobiliers par son contrat de mariage ; d'où, dit-il, elle pouvait
posséder des biens et aussi de l'argent à elle, pendant le mariage ; et
vu que c'est elle qui a payé, le demandeur ne. peut me réclamer
cette somme. Tout l'effet de la clause de réalisation est de per-
mettre à la femme lorsque la communauté est dissoute. de repren-
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dre-ce qu'elle s'est rése-vé propre, niais eile n'a pas l'effet de-Tendre
la femme séparée de biens.

Jugements renversés avec dépens.
Bernard et Pagnuélo, pour l'appelant.

Doutre et Poutre, pour l'intimé.

COUR DU BANC DE LA REINE.-(EN APPEL.)

Coram DUvAL, J., C&RON, J., DRUMMOND, J., JOHNSTON, J.

DAVIS vs. KIMPTON e al.

Ju«a :-Sur exception déclinatoire, Que, lorsqu'un demandeur poursuit ses deux

débiteurs, et deux débiteurs de ceux-ci, demandant qu'un acte passé entre

eux soit déclaré frauduleux et annulé, et que les derniers rendent compte

des biens d'une continuation'de communauté, etc., ceux-ci étant domiciliés

dans un autre district, et le bref leur étant signifié chez eux, les sous-débi-

teurs ont été distraits, en violation de la loi, de leurs .juges naturels, et qu'ils

ont droit d'avoir congé de l'assignation.

Il y a quatre défendeurs, Martial et Marquis Kimpton, débiteurs
du Demandeur, et Alpheus et Rufus Kimpton, débiteurs de ceux-
ci ; Alpheus est le père des deux premiers, et comme tel, il leur doit
un compte de communauté continuée, l'autre doit une somme d'ar-

gent à la communauté continuée. Les débiteurs Martial et Mar-
quis sont insolvables, et le demandeur exerce l'action de ceux-ci

contre leurs débiteurs, et demande qu'un acte de partage irrégulier
et frauduleux soit mis de côté, etc.

Les sous débiteurs Alpheus et Rufus, ont plaidé par exception
déclinatoire, qu'ils sont domiciliés dans le district de Redfort, que
l'action leur a été signifiée à leur domicile ; que les deux premiers
défendeurs n'ont été mis en cause que pour distraire les autres de
leurs juges, et les amener à Montréal, afin de dire qu'un des défen-
deurs était domicilié à Montréal, car le demandeur avait un trans-

port de Martial et Marquis contre eux. Ce procédé était illégal et
ils demandaient congé de l'assignation. L'exception déclinatoire fut
maintenue par le juge Badgley. De là le présent appel.

DRUMMOND, juge dissident, dit: Il n'y a qu'une question à déci-

der, le demandeur pouvait-il assigner Alpheus et Rufus Kimpton, à
Montréal, comme il l'a fait, par son action ?

La loi applicable au cas présent est la section 26 du ch. 82 des
S. R. du B. C., d'après laquelle le défendeur peut être assigné.
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Io Devant le tribunal de son domicile ; 2o Devant le tribunal du
lieu où la demande lui est signifiée personnellement ; 3o Devant
le tribunal du lieu où le droit d'action a pris naissance ; 4o S'il y
a plusieurs défendeurs dans la même action et résidant dans diffé-
rentes juridictions, l'action peut être prise là où l'un des défendeurs
réside ou est assigné, (art. 34 et 38 du Code de Proc.)

Or, deux des défendeurs sont domiciliés et, ont été assignés dans
le district de Montréal. Assurément on ne peut exiger davantage,
et le demandeur se trouve dans les limites du statut. La seule-ques-
tion à décider est de savoir si l'assignation est suffisante, et s'il suffi-
sait d'assigner un seul défendeur dans le district de Montréal pour
donner à la Cour juridiction sur les autres.

Nous ne pouvons pas, sur une exception déclinatoire. aller au-de-
là du bref de sommation et de l'assignation.

Si tous les défendeurs eussent été domiciliés en dehors du district
de Montréal, il aurait suffi, pour donner à la cour juridiction sur
tous les défendeurs, qu'un seul fut venu à Montréal par affaire ou
en promenade, ou dans un seul but de recevoir l'action, et qu'il
l'eut reçue ici ; si nous entrons dans le mérite de la cause, et nous
enquérons du droit du demandeur de joindre plusieurs actions ou
-plusieurs personnes qui n'ont rien de commun, nous abolissons vir-
tuellement le statut, et nous encourageons de semblables plaidoyers
préliminaires.

Je serais donc d'avis d'infirmer le jugement, mais je suis seul
de cet avis.

JOHNSON, juge, dit: La question m'a beaucoup embarrassé;
j'ai éprouvé de la répugnance à me prononcer, et j'avoue que je ne
serais pas prêt à me ranger d'un côté ou de l'autre, si mou expé-
rience ne m'avait pas fait connaître les abus du statut. Il recon-
naît que le demandeur s'est conformé à la lettre de la loi, mais
non pas à l'interprétation juste et équitable qu'on en doit faire; il
a éludé le statut, en poursuivant non pas seulement les débiteurs,
mais les débiteurs de ceux-ci.

DUVAL, juge-en-chef: Le demandeur intente une action sur
billets contre les débiteurs, mais il poursuit en même temps deux
autres individus, et il conclut à ce qu'Alpheus Kimpton soit con-
aamué à rendre compte des biens d'une communauté continuée, à
ce que Rufus Kimpton soit condamné à restituer une somme d'ar-
gent qu'il doit à cette communauté. Comment qualifier cette
action ? Qu'est-ce qu'Alpheus et Rufus Kimpton ont à faire avee
les billets ? Martial et Marquis Kimpton n'ont été mis en cause
que pour éluder le statut. La communauté, ni les comptes entre
le père et les enfants n'ont rien à faire ici. Les intimés di-ent ý
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Obtenez jugement d'abord contre vos débiteurs, et ensuite, vous
nous poursuivrez chez nous.

Il est vrai qu'il suffit d'assigner ici un défendeur pour que la
cour ait juridiction sur les autres, mais ici on a abusé du statut,
et la cour n'avait pas de juridiction.

J'ajouterai que Proudhon, 5 vol. de l'usufruit, cité par les
appelants, vient supporter mon opinion.

Jugement confirmé avec dépens,-Drummond, dissident.
Barnard et Pagnuélo pour l'appelant.
Rose et Ritchie, pour les intimés.

JURISPRUDENCE FRANÇAISE.

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes.)

PRÉSIDENCE DE M. NACHET.

14 Jin 1870.

JUGÉ :-Que la fin de non recevoir, résultant, au profit du voitu.
rier, de la réception de la manchandise, ou du paiement du prix du
transport, sans réclamation (art. 105 du Code Napoléon) (1) est
applicable, soit au cas où le prix est réglé au moyen de comptes-
courants, au lieu de l'être après chaque réception, soit au cas où
celui qui reçoit la marchandise n'est pas le destinataire définitif.

Gazette des Trd>una.c, du 16 Juin 1870.

COUR DE CASSATION (chambre civile).

PRÉSIDENCE DE M. LABORIE.

15 Juin 1870.

JUGÉ :-Que lorsque, de plusieurs petits-enfants appelés à1 la suc-
cession de leur aïeul, par représentation de leur mère, laquelle avait
reçu du de cijus une libéralité sans stipulation de préciput, les uns
ont accepté la succession de l'aïeul, les autres y ont renoncé, les
oncles et tantes cohéritiers ont le droit d'exiger le rapport intégral
de la libéralité, sans que les renonçants puissent prétendre à rete-
nir, jusqu'à concurrence de la quotité disponible, leur part dans la
dite libéralité. De même que le représenté n'aurait pu valablement

(1) Cet article correspond à l'article 1680 du Code Canadien
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faire une renonciation partielle, de même, les représentants ne peu-
vent, les uns en acceptant, les autres en renonçant, changer les con-
ditions et diviser les effets de l'avancement d'hoirie affectée à la
souche à laquelle ils appartiennent. (Art. 845 et 743 du Code

Nap) (1) ((Gazett des Tribunux, 17 .Juin 1870.)

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (5e ch.)

PRÉSIDENCE DE M. BERTIIELIN,

27 Mai 1870.

JUGÉ :-Qu'en cas de faillite, le bailleur a privilége, pour la
totalité des loyers échus et de ceux à échoir jusqu'à la fin du bail,
sur le prix de tout le mobilier, outils, machines, etc., garnissant les
lieux loués, lors même qu'il serait prétendu qu'une partie de ces
objets proviendraient d'un autre immeuble appartenant au failli.

En tel cas, faute de ventilation dans le prix, le tribunal fixe la
portion sur laquelle s'exerce le privilége.

Article 2102 du Code Napoléon. (2)

(Gazette des Tribunaux du 20 et 21 Juin 1870.)

COUR DE CASSATION (chambre civile).

PRÉSIDENCE DE M. LABORIE.

21 Juin 1870.

Que l'acte par lequel le mari, s'egissant d'une somme propre à la
femme, et placée dans une société en commandite, a stipulé d'un
tiers le remboursement de la su(mme qu'avait versée la femme dans
la commandite, et, e outre, d'une somme de 15,000 fr., étant
convenu que ce tiers ferait siens tous les bénéfices de la comman-
dite qui pourraient dépasser les 15,000 francs, cet acte a pu être
considéré, non comme une transaction dépassant les pouvoirs du
mari, mais comme un simple acte d'administration, valable à ce
titre, tendant à la conservation totale du capital, et à la substitu-
tion d'un bénéfice déterminé à un bénéfice aléatoire. (Art. 1428
du Code Napoléon.) (3)

(Gazette des Tribunaux du 22 Juin 1870.)

(1) Ces articles du Code Napoléon correspondent aux articles 713 et 6=3 de
notre Code Civil.

(2) Cct article correspond à l'article 1619 de notre Code.
(3) Cet article correspond à l'article 1298 de notre Code.
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COUR DE CASSATION (ch. civile.)

PRÉsIDENCE DE M. LABORIE.

21 Juin 1870.

JuGÉ:-Que lorsque l'acheteur d'un inmneuble .a promis de
payer son prix sur le vu d'un certificat négatif d'inscription, s'il
lui est délivré, au contraire ,un certifie:t affirmatif, constatant l'exis-
tence d'une inseription, l'acheteur peut se refuser à payer le prix,
tant que le vendeur n'a pas fait disparaître l'inscription, et qu'on ne
saurait, sous aucun prétexte, forcer l'acheteur à se rendre juge de
la valeur de la dite inscription, et mettre à sa charge l'obligation et
les frais de la main levée. (Art. 1134 du Csde Napoléon.)

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (5e cli.)

PRÉSIDENCE DE M. BERTHIELIN.

31 Mai 1870.

JUGÉ :-Que la nullité du billet a ordre, souscrit pour cause
immorale, ne peut être opposée au tiers-porteur de bonne foi, (lui,
lors de la négociation qui lui en a été faite, n'a pas connu le vice
dont ce titre était entaché.

Le souscripteur, condamné au paiement, est fondé à demander
garantie au bénéficiaire, et à l'endosseur primitif, qui ont connu ce
çice, et ne peuvent ainsi échapper à la nullité ; le souscripteur, eu
ee cas, agit, non en vertu du titre nul, mais par voie de répétition
,de l'indû. (Art. 1131 (1) du Code Napoléon.)

(Idem).

TRIBUNAL, CIVIL DE LA SEINE (3e ch.)
PRÉSIDENCE DE M. RAUX.

'25 Mai 1870.

JUGÉ :-Que les agents de change ne sont pas commerçants.
(Art. 74, 76, 84, 85, 87, 89, du Code de Commerce.)

(Idem.)

'1) Voir les articles 989 et 990 de notre Code.
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COUJR IMPERIALE DE PARIS (4e -eh.)

PRÉSIDENCE~ DE M. B ERPIAT-SINT-I>RIX.

18 .J-141 1870.

.Jun-É :-Que lorsil une cm gnede chemin de fer a confié àt

-un entrepreneur utne partie des trava'ux -à effectuer pour l'établisse-
mient du chemin de lexi, avec la seule réserve dut droit de t'aire sur-
veiller la confection de ces travaux par ses inîgénieurs, elle ne peut

être responsable du dommage causé par' son commettant, et que,
daIns ce cas, l'entrepreneur ne peut être re(gardé comme un simple

préposé, mais bien comme un coutr;actait, placé sous l'empire de

son contrat, et qu'il est seul responsable du dommage causé àquel-

qu'un de ses ouvriers en effectuant des déblais sur un terrain élevé.

(Art. 1384 (1) du Code Napoléon.)

(Gýize1te deks 1'ibunqutx, 25 Juiin 1870.

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2e eh.)

PRÉSIDENCE DE M. 'PEIJORE DES., FORTS.

2?8 Moai 1870.

JuGÉ, :-Que le défendeur qui t. répondu àt une demande ci)

-contre-façon par une demande reconventionnelle en paiement de

dlommag(,es-intérêts, est en droit de reffuser le désistement àt lui
sinfépar le demandeur.

COUJR I-MPÉRIALE DE PARIS (5e cli.)

PRÉSIDENCE DE M. BERTHELIN..

17 Mai 1870.

JuoÉ :-Que l'ordonnance du juge,, portant fixation de domicile
de la femme pendant l'instance en séparation de corps, n'est pas
eusceptible d'appel.

Qu'il en est autrement de la disposition de l'ordonnance 4tri

,confère à la femme l'administration du commerce exercé par les

'époux.

(i) et art i,ý I eorrespund à l'article 1054 de notre Code.
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Que. suivant les circonstances, cette administration peut être
confiée à la femne, à l'exclusion du mari.

(Gazette des Tribinaux, 26 Jin 1.870.)

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes.)

PRÉSIDENCE DE M. BONJEAN.

22 Juin 1870.

JuuÉ :-Qu'une créance subordonnée non seulement quand a
son chiffre, mais quant à son existence même, aux résultats d'un
compte non encore apuré, est une créance incertaine qui ne peut
servir de base à une saisie-arrêt.

(Gazette des Tribunaux, 2 Juillet 1870.)

COUR IMPERIALE DE PARIS (2e ch.)
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE.

21 Juin 1870.

JUuÉ :-Que l'action rédhibitoire ou en réduction de prix, à
raison des vices cachés de la chose vendue n'est pas ouverte à l'ad-
judicataire d'un immeuble vendu à l'audience des criées sur lici-
tation, entre mineur et majeur; qu'une telle vente doit être consi-
dérée comme faite par autorité de justice, et, dès lors, l'article 1649
du Code Napoléon lui est applicable.(1)

(Gazette des Tribunaux, 3 Juillet 1870.)

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes.)
PRÉSIDENCE DE M. BONJEAN.

29 Juin 1870.

JuoÉ :-Qu'une décision qui ordonne à l'administrateur d'un
immeuble de rendre compte à ses mandants, congidérés comme
propriétaires de l'immeuble, n'a point autorité de chose jugée à
l'égard d'un tiers se prétendant véritable propriétaire du même

(1) Voir l'article 1531 du Code Civil Canadien,
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immeuble ; en vain soutiendrait-on qu'elle lui est opposable, connue
ayant été rendue avec les propriétaires apparents.

(Gazette des Tril>un:r, 6 Juillet 1870.)

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes.)

PRÉSIDENCE DE M. BONJEAN.

29 Juin 1870.

JuGt :-Que les juges du fond ont pu refuser d'ordonner, sur
la demande du mari, et après le décès de la femme, la radiation
d'une inscription d'hypothèque légale prise au nom, et du vivant de
celle--ci, en vertu d'une requisition contenue dans une lettre signée
d'un nom illisible, sans qu'il ait jamais été prouvé que cette réqui-
sition provint d'une des personnes ayant qualité d'après la loi pour
la faire (art. 2136 et suivant du Code Napoléon), alors que la
femne laisse des enfants mineurs, dans fintérêt desquels le mari
aurait été tenu de requérir Finscription, si elle n'eût été dejà grevée.

(Idem.)

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes.)

PRÉSIDENCE DE M. BONJEAN.

4 Juillet 1870.

Juot :-Que la règle de l'article 59 (1) du Code de Procédure
Civile, d'après laquelle les actions contre une succession doivent être
portées devant le tribunal du lieu, où la succession s'est ouverte,
jusqu'au partage inclusivement, n'est point applicable au cas d'une
action dirigée contre les héritiers personnellement, par le propriétaire
de valeurs remises en dépôt au défunt, alors que les héritiers les
ayant trouvés dans la succession ont tenté de se les approprier.

Dans ces circonstances, l'action est compétemment portée devant
le tribunal.du domicile des héritiers, ou du domicile de l'un d'eux,
en vertu des dispositions du droit commun.

(Idem.)

COUR DE CASSATION (chambre civile.)

PRÉSIDENCE DE M. LABORIE.

29 Juin 1870.

Juc;È :-Que le vendeur d'un domaine ne peut, à titre de répé-

(1) Voir l'article 39 du Code de Procédure Civile Canadien.
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tition de l'indû, être actionné par son acquéreur ou par le ceEeion
naire de celui-ci, en remboursement d'une somme qu'il a reçue en
paiement de son prix et comme condition du consentement par lui
donné, après qu'il avait commencé des poursuites d'expropriation à
la vente faite par un acquéreur à des tiers.

L'annulation de la seconde vente, à la requête des créanciers de
celui qui l'a consentie, et conie faite en fraude de leurs droits,
n'autorise nullement la répétition dont s'agit : le vendeur primitif
n'a fait que, toucher son prix ; il est complètement étranger aux
vices qui ont pn entacher la seconde vente, et ce 'est pas contre
lui que peut être invoquée cette règle, qu'avec la seconde vente
tombent toutes les conséquences de cet acte. (Art. 1134, 1183,
1235 et 1377 du Code Nap.) (1)

(Idem.)

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes.)

PRÉSIDENCE DE M. NACHET.

5 Juilet 1870.

JuGE :-Que, lorsque dans un partage constaté par acte authen-
tique, une soeur a donné quittince à son frère d'une somme à elle
due par celui-ci; qu'ensuite, par un acte sous seings privés, le
frère reconnaît n'avoir point versé à sa soeur la somine dont l'acte
notarié avait constaté le paiement, et lui cède, pour la remplir de
sa créance, une rente sur ITtat, les juges du fond peuvent déclarer
que ce dernier acte constitue une contre-lettre non opposable aux
tiers. (Art. 1321 du C. Nap.) (2)

Les créanciers de la succession vacante laissée par le frère sont
des tiers à l'égard de la soeur, qui réclame contre eux l'exécution
de l'acte sous seings privés.

En conséquence, celle-ci ne peut obliger le curateur à la succs-
sion vacante, à lui consentir le transfert de la rente qui lui a été
cédée par son frère dans l'acte dont il s'agi.t.

Elle ne peut davantage exiger le paiement de sa créance en con-
cours avec les autres créanciers sur les deniers de la succession.

(Gazette des Tribunaux 8 Juillet 1870.)

(1; Voir les articles 1065, 1066, 108s, 1140 et 1MIS du Code Civil Canadien.
(2) Cet article correspond à l'article 1212 <lu Code Civil.



JUMRURLIENCE FR~ANÇAISE 17

COUR I)E CASSATION (chambre civile.)

PRÉSIDENCE DE M.LABORIE.

il11 iie 187-0.

un, :-Que le juge niéconnait le.prineipe de i4vsiiièd
droit hiypoxthlécaire, et les eff'ets légaux de l'expropriation pour c;muse
d'utilitýé publique. lorsqu'il décide qu'une inscription liypo thécaire,
portant sur un immeuble que vient de frapper partiellement une
expropriation pour cause d'utilite- publique, a cessé de porter sur
les parcelles expropriées, et qu'en conséq1uenlce le créancier h.ypo)-
thécaire ne pourra obtenir son paiement sur l'indeminité d'expro-
priation allouée au propriétaire, la dite décision pris sous le pré-
texte (lue le surp)lus de l'immeuble non atteint par l'expropriation,
serait suffisant pour la sûlreté de la créance hypothécaire. (Art.
2114 ct 2184 dn Code Napoléon ; art. 17 et 18 de la loi du 3

mai 184.) (1) (Gazette d?, Tli-;bunzwitx, 13 Juillet 1870.)

COUR DE CASSATION (ch. des rcqtcts.)

PRÉSIDENCE DE M. BONJEAN.

7Juillet 1870.

JuoÊ :-Que le mandataîire peut être déclaré respomiable de
l'inexécution du mandat, lors même qu'en présence des dispositions
du mandant qui manque lui-même à l'accomnplissement de ses pro-
pres obligations, la continuation du mnandat l'exposerait à un pré-
judice consi-lérable, s'il n'a pas préalablement notifié au mandant sa
volonté de renoncer au, mandat. (Art,. 2007 du Code Napoléon.) (2)

(Gaizette des Tribanai, 14 Juillet 1870.)

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4e ch.)

PRÉSIDENCE DE M.~ METZINGER.

7 Juillei 1870r.

JuuÉ :-Que le décès de l'un des époux,, au cours d'une instance
en séparation de corps, soppose à la continuation de la procédure,
même au point de vue des intérêts pécuniaires qui affectent les
époux ou leurs héritiers, tels que les dépens du procès.

(1) Voir l'article 2Il17 du Code Civil Canadien.
(2:~ Voir l'article 1751) du Code Civil Canadien.
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En conséquence, est non-recevable de la part de ces derniers
la reprise d'iustance en matière de séparation de corps, sur l'appel
nterjeté par l'un des époux, le décès ne laissant plus rien là décider
et ne permnettant, dès lors, de statuer ni sur eet appel, ni sur la
demande en séparation qu'il soulève.

(Gazette des tribunauv, 15 Juillet 1870.)

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes.)

PRÉSIDENCE DE M. BONJEAN.

13 Juillet 1870.

JuoÉ :-Que pour que la tierce-opposition soit recevable, il n'est
pas nécessaire (lue la partie qui la forme souffre de la décision atta-
quée un préjudice actuel ; un préjudice simplement éventuel suffit.

Un jugement qui ordonne une expertise sur une demande en
partage et la liquidation d'une société civile, n'a point autorité de
chose jugée sur l'existence même de la société ni sur l'étendue des
droits pouvant 1þpartenir aux associés.

La condamnation aux dépens peut comprendre les frais d'enré-
gistrement dus sur des actes produits par la partie qui a succombé;
il n'est pas nécessaire que le juge prononce cette condamnation à titre
de dommages intérêts.

(Gazette des Tribunau.x, 15 Juillet 1870.)

COUR DE CASSATION (chambre civile.)
PRÉSIDENCE DE M. LABORIE.

13 Juillet 1870.

JUoÉ :-Que lorsqu'en matière réelle, une partie invoque une
décision judiciaire, passée en force de chose jugée, à l'égard de
celui contre lequel elle a été obtenue, et qui lui attribue la pro-
priété de l'immeuble, cette décision judiciaire, bien que, dans une
instance engagée avec une autre personne, qui n'avait pas été partie
en première instance, elle n'ait pas l'autorité de la chose jugée,constitue cependant, au profit de celui qui l'a obtenue, un titre
qui ne peut être détruit par le nouvel adversaire qu'au moyen de
la preuve contraire.

(Idemn.)

12-8



DÉtISIONS DES TRIBUNAUX12

COUR DE CIRCIT-ST. IIYACINTIIE
LE, 22 ÏMARS 1870.

&r1am L. V. SICOTTE, J. C. S.
Na. 7018.

CHJARLES BRUNELLE,
DEMANDEUR;

vs.

JOS. CHAGNON,
D•ÙFENDEIR;

JUE:-Quutn hunissier a le droit de se faire payer deux routes, quand
il est ol)lig(e (le retourner une seconde fois, pour faire la significa-
tion d'un b)ref, ù raison de l'absence du défendeur de son domi-
cile, pourvû qu'il l'attende un temps raisonnable.

iDans l'espèce le défendeur' n'ayant pas attendu le demandeur>
quoi qu'informé qu'il n'était absent que pour quelques instants, il
est tenn de rembourser les honoraires à lui payés par le demandeur
pour sa seconde route.

Fqnîtuiie JJe'cîer et Decazeq, avocats du demandeur.
BI>pineau (i ilf>rrismi, avocats du défendeur.

R. E. FONTAINE.

COUR DE CIRCULT.-ST. HYACINTHE.

LE, 24 MARS 1870.
Corarn L. V. SIOOTTE, J. C. S.

No. 6954.

Jl-BTE. BEZIÊRES, qui tàmn.

DEMANDEUR;
V s.

JIOSEPHI TURCOTTE iPERE,
D1ÉFENDEUR

JTc. :-Que lors;qu'uine é,lection municipale a eu lieu par acclamation,
il n'est plus au pouvoir dlu président d'accorder un poli, à la
dlemande d'électeurs arrivés après la proclamation; et que, s'il le
fait, la tenue de ce poli étant illégale, ceux qui y voteront, sans
avoir les qualifications voulues par la loi, ne seront pas passibleï
de l'amende imposée en pareil cas.

9
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Le demandeur réclamait $20 du défendeur, comme pénalité

imposée par l'acte municipal, pour avoir, le 10 janvier 1870, voté,

sans avoir les qualifications requises d'un électeur municipal, à

l'élection générale des conseillers, pour la paroisse de Ste. Hélène.

Le défendeur a plaidé qu'il ne s'était pas tenu de poli, ce jour

là, à Ste. Hélène, qu'aucune votation n'avait eu lieu, qu'en consé-

quence, il n'avait pu voter, et qu'il ne pouvait pas être condamné à

payer l'amende réclamée.

Qu'au contraire la seule élection qui avait eu lieu, à Ste. Hélène,

le 10 janvier, n'avait pas été contestée ; que sept candidats seule-

ment avaient été proposés, et déclarés élus en conséquence.

Le rapport du président de l'élection constatait la tenue des deux

élections ; l'une faite par acclamation, après laquelle certains électeurs

étant arrivés, réclamant contre le résultât, et ayant proposé d'autres

candidats, le président aurait accordé un poll qui aurait été tenu

durant deux jours.
Le défendeur a enrégistré son vote dans le livre de poll, et il

est admis qu'il n'était pas qualifié comme électeur.

La cour maintint les prétentions du défendeur et débouta l'action.

Bourgeois et Bachand. avocats du demandeur.

Fontaine, Mercier et Decazes, avocats du défendeur.

R. E. FONTAINE.

COUR SUPÉRIEURE.-DISTRICT DE ST. HYACINTHE.

LE 25 AVRIL, 1870.

Coran L. V. SICOTTE, J.
No. 1255.

PAUL BREAULT,
DEMANDEUR;

vs.

VITAL BARBEAU, et ai.
DÉFENDEUR S

JUGÉ :-Qu'un défendeur ne petit invoquer, par une défense en droit,

son défaut (le capacité et de qualité, mais qu'il doit le faire par

une exception préliminaire.

Le demandeur poursuit aux fins de liciter un immeuble dont il



DÉWîIONS DES TRIBUNIAUX

est propriétaire, par indivis, avec le défendeur Barbeau, et les
enfants mineurs Dama.se, Marcel et Azilda Breault. Barbeau était
le second mari de la mère de ces mineurs, décédée avant l'action,
et était poursuivi tant en son nom, comme propriétaire indivis d'un
septième de l'immeuble en question, (ue comme tuteur aux dits
mineurs Breault.

La déclaration alléguait dation de la tutelle au dit Barbeau et
à la mère des mineurs conjointement, le décès de cette dernière, et
enfin que Barbeau était encore tuteur.

Barbeau plaida, entre-autres moyens, une défense eh droit, pré-
tendant que la tutelle conjointe déférée au dit Barbeau, et à la
mère des mineurs avait cessé, de plein droit, par le décès de cette
dernière, et que Barbeau n'avait plus qualité de tuteur ; et que,
partant, l'action était mal dirigée.

Le demandeur répondit, d'abord en droit, que ce n'était pas par
une déflge en droit que le défendeur pouvait invoquer son défaut
de qualité et subsidiairement que le décès de la mère des mineurs
ne mettant p:as fin à la tutelle conjointe qui, au contraire, subsistait
toujours.

La Cour maintint la réponse en droit du demandeur.
Bourgeois et Bachand, avocats du demandeur.

1puinu et Morrson, avocats du défendeur.
R. E. FONTAINE.

COUR SUPERIEURE. - MONTREAL.

JUGEMENT RENDU LE 28 FÉVRIER, 1870.
Coram J. U. BEAUDRY, (Juge Assistant.)

No. 2222.

P. E. VALOIS,
DEMANDEUR.

vs.

CHARLES GAREAU et al.
DÉFENDEURs.

Juti :-1o Que la défIinse d'aliéner et l'insaisissabilité portées à un acte de
donation, ne peuvent être invoquées dans le cas de réparations nécessaires
faites pou r augmenter la valeur et le revenu de la chose donnée;

20 Que le bail pour neuf années ne comporte pas une aliénation;
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30 Que le vice d'anticipation ne peut être invoqué que par le n1 proprié-
taire, l'appelé à la substitution, le pupille ou la femme, excepté dans le
cas de fraude ;

40 Que dans le cas donné, le bail consenti par le demandeur ai défendeur
ne constitue pas une violation (le la défense d'aliéner l'usufruit contenue
au dit acte de donation.

Par acte de donation, reçu le 20 juin 1832, devant Mtre. Papi-
neau, notaire, Joseph Valois et sa femme, ont disposé de leurs biens,
et entre autres dispositions, ont donné au demandeur une maison
sise sur la rue McGili, à Montréal, pour en jouir, sa vie durant
seulement, et après son décès, la propriété appartenir à ses enfante,
nés et à naître en légitime nariage, avec stipulation que, dans le
cas où le demandeur décéderait avant les donateurs, et sans enfints,
la propriété leur retournerait, et s'il décédait après les donateurs,
sans laisser d'enfints, il pourrait disposer de la propriété, sans la
diviser, en faveur de ses neveux, à son choix.

De plus, les donateurs veulent et ordonnent qu'aucun des dona-
taires ne puisse vendre, changer, aliéner', ni hypothéquer fusufruit.

(c'est-à-dire la jouissance) qui leur est assuré. voulant qu'il serve
uniquement à leur fournir leur logement, nourriture et entretien.
et à les aider à élever, et faire instruire leurs enfants, sans que le
dit usufruit puisse être saisi, ni arrêté par aucun créancier, voulant
les dits donateurs assurer des aliments à leurs dits donataires.

Cette donation qui contient une véritable substitution dont est
grevé le demandeur, a été seulement insinuée au greffe.

Par acte du 7 juin 1862, le demandeur, prenant la qualité d'u-
sufruitier, a loué la propriété en question au défendeur Gareau,
pour le terme de cinq ans, à compter du premier mai 1865. Gareau
devant faire toutes les réparations locatives, sans pouvoir en exiger
aucune du demandeur, même les grosses réparations ; sauf les cas
fortuits; de plus à la charge par Gareau de toutes les taxes et coti-
sations, et de faire certaines réparations, au montant de £250.

Il est dit (tue ce ' bail est ainsi fit d'avance à cause des grands
avantages résultant au dit bailleur, des améliorations considérables
que Gareau s'engage à faire au prémisses, pendant la durée du dit
bail, qui est en outre fait, pour et moyennant le prix de £280,
pour les trois premières années, et que le demandeur reconnaît avoir
reçu comptant ; et pour et moyennant la somme de £60 de loyer
annuel, pour la quatrième et. la cinquième année.

132



.DCÎSIONS DES TRIBUJNAUJX13

Il fut convenu que le preneur pourra continuer le bail, pour qua-
tre autres années, à raison de £75 par an. Par une autre clause, il
était stipulé que la somme de £280 porterait intérêt, en faveur
de Gareau, dans le cas seulement où il serait privé de la jouissance,
soit par mort, accident par le feu, ou autrement. Il y a aussi hypo-
thèque pour le recouvrement de la susdite somme, au cas où Gareau
ne pourrait jouir du bail. L'action du demandeur a pour objet de
faire annuller ce bail, et est portée tant contre Gareau. que contre
les deux autres défendeurs, Black et King, auxquels Gareau a cédé,
en 1866, tous les droits qui lui en résultaient, moyennant £1000,
et les charges du bail. Le demandeur prétend que ce bail est fait
en violation de l'acte de donation, vû qu'il contient une aliénation
de son usufruit, à raison du long ternie, de la réception anticipée des
trois premières années, et de la vilité du prix: le loyer stipulé étant
insuffisant pour suffire au logement, nourriture et entretien du
demandeur et de sa famille, et pour élever et faire instruire ses
enfants, suivant l'intention des donateurs. Gareau -a plaidé sépa-
réient des autres défendeurs et il a contesté les allégations du deman-
deur. Les moyens invoqués par les deux autres défendeurs sont
en substance les mêmes, sauf qu'ils se plaignent (lue le demandeur
n'a pas demandé l'annulation de l'acte de cession, consenti par
Gareau en leur faveur, et ne leur a pas offert le remboursement de
ce qu'ils ont payé à ce dernier.

Messieurs Loranger & Loranger, avocats du demandeur, soutin-
rent les propositions suivantes, qu'ils appuyèrent des autorités ci-
après mentionnées :

La cause repose sur deux questions.
10 Le demandeur pouvait-il aliéner l'usufruit qu'il a reçu à titre

d'aliments, et transiger sur ses revenus futurs ?
2o Le demandeur peut-il revenir contre son propre acte, et en

demander la nullité ?

Telles sont, à notre avis, les questions principales en cause. Les
défendeurs'n'ont pas jugé à propos de répondre à la première ques-
tion. Ils se sont contentés de critiquer les termes de la donation
du 20 juin 1832, pour démontrer que le demandeur n'est qu'un
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usufruitier ordinaire, et que la défense d'aliéner son usufruit, ne

peut avoir aucun effet contre les tiers, attendu que cette prohibition

n'a d'effet que vis-à-vis le fonds. Les défendeurs ont cité un grand

nombre d'autorités pour appuyer une thèse qui n'est point suscep-

tible de contradiction. S'il s'agissait d'un usufruit ordinaire, nul

doute que cette défense d'aliéner ne pourrait affecter les droits des

tiers ; aussi le demandeur a-t-il, à plusieurs reprises, reconnu, à

l'audience, la vérité de cette proposition ; niais les défendeurs ont

complétement oublié qu'il s'agit d'un usufruit donné à titre d'ali-

ments, et que toute la question consiste à savoir, si, par sa nature et

par le caractère que lui a imprimé le donateur, cet usufruit petit

être en aucune manière aliéné. Pour toute répoise on a soulevé

une discussion sur l'interprétation de la clause qui stipule inaliéna-

ble, l'usufruit donné au demandeur, et on a dit que cet usufruit ne

participait point du caractère de la rente viagère.

Cette clause est conçue dans les termes usités dans presque tous

les actes de cette nature faits en ce pays, dans lesquels on s'est tou-

jours indistinctement servi des mots usufruit ou revenus. Au

reste, ce qu'il importe de savoir, c'est l'intention du donateur ou du

testateur. Sous quelque forme qu'elle se manifeste, s'il apparaît

que la condition apposée à sa libéralité, est que la chose donnée soit

incessible, sans même qu'il soit besoin d'une énonciation formelle à

cet effet, elle participe alors du privilège de tous les biens que la

loi déclare insaisissables. A plus forte raison, si cette condition

est que la chose donnée serve d'aliments au donataire.

Bioche.-Dic. de Proc. Civ., vol. 6, p. 27, No. 73.

Pour être incessible ou insaisissable, il n'est pas nécessaire que

la pension soit qualifiée d'alimentaire, il suffit (lue les circonstances
siémontrent qu'elle a été accordée à ce titre.

Les revenus d'un immeuble légué à titre d'aliments seraient
également incessibles, encore bien qu'ils n'eussent pas été déclar&
tels.

Pigeau, P. C. du Chatelet, 1, P. 650.

Ce que nous avons dit ci-devant, page 613. que le donateur d'une
chose pouvait imposer à sa libéralité la em:tuse d'insaisissabilité, s'ap-
plique ici pour les rentes et autres choses généralement quelconques
sujettes à la saisie-arrêt, les quelles ne peuvent être saisics, lors-
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qu'elles ont été léguées ou données sous cette condition ; il semble
que quand même dle ne serait pas ipriéte, il suffise que celt

s VOré dlns l'intention (lu onateur pour qu'on ne puisse

saisir. Tel s r; cas si la somme ou rente est donnée pour fournir

aur dintnls du dontaire, et, l'empêcher de tomber dans la misère.
Si on peut la saisir, le débiteur tombera dans l'état dont le donateur
l'a voulu garantir.

Dans l'espèce actuelle, la volonté du donateur est clairement

exprimée. Il a attaché à l'usufruit donné, une faveur toute parti-

culière, qui enlève au donataire le droit de compromettre en aucune

manière sur cet usufruit.
Dans la cause Perreault et Malo, ci-après citée, la clause de la

donation sur laquelle on a jugé, est conçue dans les termes sui-

vants :

Le dit usufruit aux dits donataires, Augustin, Francis, Victor
et Rose-Anne Perreault, est ainsi accordé, consenti et donné à cha-
cun d'eux. respectivement et personnellement, à titre d'aliments et
sous la défense et condition, que les dits fruits, loyers et revenus
qui en proviendront, quelqu'en soit le montant, ne pourront être
employés autrement, et seront incessibles et insaisissables entre leurs
mains, pour quoi que ce soit et quelque cause que ce puisse être.

L'usufruit donné au demandeur en cette cause, est exprimé dans

les mêmes termes. La cour, par son jugement dans la cause plus

haut citée, n'a pas mis en doute le caractère tout particulier de cet

usufruit, et en annulant le bail, consenti par Perreault à Malo, elle

a reconnu que la condition apposée par le donateur, qu'il servirait

d'aliments au donataire, le rendait incessible et inaliénable.

Vient maintenant la première question, savoir :

Le demmndeur pouvait-il aliéner l'usufruit qu'il a reçu, à titre

d'aliments, et transiger sur ses revenus futurs ?

Le demandeur soutient la négative, et s'appuie sur les autorités

suivantes

Nouv. Deniz., ton I., p. 457, sec. IX, art. 2., Verbo, Aliments.

La loi 8 au code (le tansactionibus, ne permet de transiger en
fait d'aliments que sur ce qui est échu ; elle le d«/end sur ce qui est
à échoir, à moins que la transaction ne soit autorisée par le juge,
et elle déclare ml, l'acte qui serait fait au préjudice de sa disposi.
tion.
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Ancien Deniz., tome IV, p. 417, Verbo, Saisie-arrêt.
6o Ne peuvent être saisis, les legs faits pour aliments, que le tes-

tateur a déclarés ne pouvoir être saisis.
Nota. Sur quoi remarquons que la cour, par arrêt, rendu le 29

novembre 1734, a fait mainlevée de saisie d'un sufrit, légué par un
parent collatéral, à la charge de ne pouvoir être saisi.

Merin, Répertoire de Jurisprudence. Vo. Aliments, page 356,
Tome I, édition Belge.

Il. Celui à qui on a, par testament, laissé de certaines rentes
pour ses aliments, ne peut pas, sans ordonnance du juge rendue en
connaissance de cause, transiger valablement sur les revenus qui ne
sont pas encore échus, pour les éteindre ou pour les diminuer. Cette
disposition de la loi est d'autant plus sage, (ue, si elle n'avait pas
lieu, un dissipateur pourrait consumer en très peu de temps ce qui
lui a été laissé pour subsister durant sa vie, et retomber ainsi dans
la misère dont on a voulu le tirer. D'ailleurs, la libéralité ne serait
pas employée selon l'intention de celui qui l'a faite, si l'on permet-
tait à un prodigue de dépenser par avance ce qui est destiné à le
nourrir journellement. Mais on peut bien transiger sur les revenus
échus, quoiqu'ils aient été destinés pour les aliments, parce que
celui auquel ils ont été laissés ayant vécu sans ce secours, les reve-
nus passés ne doivent plus servir aux aliments. ni par conséquent
en avoir la faveur. Il ne faut néanmoins pas prendre ceci à la
lettre ; car si celui qui doit les aliments avait été en demeure de
les payer, et que celui auquel ils sont dus eût été obligé d'em-
prunter pour vivre, les arrérages passés conserveraient alors tout
leur privilège.

La loi ne permet pas de transiger sur ceux de cette dernière
classe. La raison en est bien sensible : le testateur ayant eu inten-
tion que le légataire eût des aliments en tout temps, sa vie durant,
ce n'est ni à ce légataire, ni à ses héritiers, à modifier et restreindre
sa volonté; elle doit être exécutée sans aucun changement. Mais
par son testament, le testateur, même après son décès, reste seul
arbitre de la manière dont le légataire doit faire usage de sa géné-
rosité.

J. B. Srey. Recueil général des Lois et des Arrêts. Tome I,
Vo. Alimens, art. 135, page 122.

On ne peut transiger sur un don d'aliments. Ainsi est nul
l'acte par lequel un donataire renonce au don d'alimens qui lui a
été fait, moyennant une somme d'argent représentative du capital
de, sa pension alimentaire.

Dalloz. Jur. du Roy. Tonie 1, Verbo, Aliments, page 355.
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Les pensions alimentaires, établies à titre gratuit. sont insaisissa-
bles de leur nature, sans qu'il soit besoin de les déclarer telles par
l'acte constitutif; la qualification suffit pour leur donner ce privilège.

Parmi les considérants, on trouve les suivants
Que la transaction sur aliments est prohibée.
Que tous les auteurs, tels que Surdus, Julien et son code,

Despeisses, enseignent que les aliments ne peuvent jamais être
saisis, comme étant attachés strictement à la personne. Que le
code civil ne déclare pas dans quelle forme le testateur doit expri-
mer sa volonté, pour que la pension viagère soit insaisissable ; que
cette volonté est énergiquement et suffisamment exprimée par la
qualification d'alimentaire que lui donne le testateur.

Zacwrio.-Vol. 2, p. 552, No. 359, Note 5.
L'auteur combat la doctrine de Troplong exposée au No. 227 du

Contrat de Vente, cité par les défendeurs, et dit

Il invoque un arrêt de la Cour le Cassation dont les motifs vien-
nent effetivement à l'appui de son opinioti, mais qui au ihad n'a
rien de contraire àla nôtre (savoir que les aliments snt incessibles)
puisque dans l'espèce sur laquelle il est intervcnu. il s'agissait d'un
douaire, et non d'une pension alimentaire constituée à titre pure-
ment g'ratuit.

Toullier.-Des Contrats, page 4G13, No. 386, vol. 7.
L'art. 1293 du Code fait une troisième exception à la compen-

sation, dans le cas d'une dette qui a pour cause des aliments déclarés
insaisissables.

Cette exception, proposée par les docteurs et adoptée par Pothier,
No. 589, est fondée sur ce (lue le débiteur de la pension alimentaire
ne doit pas être de meilleur condition que les autres créanciers de
celui à qui la pension est due.

Mais si le débiteur de la pension ne peut opposer la compensa-
tion, ne peut-il pas du moins alléguer pour exception que la créance
qu'il oppose a été employée au soutien de la personne qui a droit
aux aliments. L'affirmative n'est pas douteuse, s'il s'agit des termes
arriérés de la pension; ce serait alors un à-compte qui aurait été
payé.

Mais on peut douter que cette exception fût admise s'il s'agissait
de paiements faits d'avance, avant l'échéance des termes ; car si ces
paiements pouvaient être opposés par exception, il en résulterait
qu'on pourrait faire consumer d'avance à la personne, les sommes
destinées à sa subsistance, pendant le temps qui s'écoule d'un terme
à l'autre et la laisser ainsi sans secours pour l'avenir ; la décision
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pourrait dépendre des circonstances et des tcrmes de l'acte constitu-
tif de la pension alimentaire.

['eger.-De la vente, P. 256, Vol. 1, No. 214, contredit l'o-
pinion de Troplonig.

Le droit à des aliments, soit à raison des liens de parenté ou d'al-
liance, soit en vertu d'actes à titre gratuit ou à titre onéreux, peut-
il être aliéné ? M. Troplong déclare qu'il y a bien peu de ques-
tions qui avaient été aussi embrouillée par les auteurs et qu'il n'ex-
cepte pas de ce jugement sévère, Oléa, auteur ancien, <lui apporte
ordinairement beaucoup de sagacité dans ces dissertations. Je ne
dirai pas de M. Troplong ce qu'il dit d'Oléa, l'accusation serait in-
juste ; mais s'il n'a pas augmenté les ténèbres, il n'a pas fait briller
la lumière. Je n'ose me flatter d'être plus heureux que lui, et j'ex-
pose mon opinion avec d'autant plus de défiance, qu'elle m'est entiè-
rement personnelle.

Je crois que l'on ne peut, ou prescrire absolument, ni déclarer va-
lables :!ns restrietions. les cessions d'un droit à des aliments ; que
les distinctions imagninées entre le droit abstrait et le profit qui en
dérive. coi mmodifdis nntonn. entre les aliments exilibles à raison
des liens de parenté ou d'alliance, et les aliments lui sont dus er
contr',fu, ou bien a testinwnto, n'ont aucune conséquence utile. Il
me semble qu'on doit poser connue règle générale que le droit aux
aliments (lus en vertu de la loi, ou par suite de libéralité, est inalié-
nîble ; qu'il ne peut y avoir d'exception qu'autant que la cession
du droit. ne modifie point les résultats que la sage prévoyance du
législateur ou de l'auteur de la libéralité a voulu obtenir ; que la
cession sera donc nulle si elle a pour effet de substituer un capital
une fois payé, à des prestations périodiques ou quotidiennes, coiwme
le sont les besoins de la vie, s'appliquant exclusivement à la satis-
faction de ces besoins, ne pouvant recevoir aucune autre distinction,
et garantissant ainsi ce que le législateur et le donateur ont voulu
assurer.

Tout se réduit donc à décider dans chaque espèce si la cession
ôte aux aliments leur véritable caractère, si elle fait manquer le but
que l'on s'est proposé en les acceordant ; et de la solution de cette
question de fait, dépend la validité de la cession.

Si les aliments doivent être fournis en nature, s'ils doivent être
pris dans la maison et à la table même de celui (lui est tenu de les
donner, on sent qu'il est bien dflicile, qu'il est même impossible,
dans la seconde hypothèse de maintenir une cession.

Mail lorsque l'acte constitutif' de la dette de, ailiments est un acte
titre onéreux, ou du moins lorsque c'est par l'effet de la volonté
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de (lu ui sont due'- les prustatioîîs, que e'- prestationls sOnt

qualifiées a limienta ires, les mîêmes raioît ne <élèvent plUS Contre

les aliénations. Si eli (tui avý1it songé - s'aturer des moyens

d'existence veut don-ter une -,atre destination à ce qu'il s'était ré-

servé pour aliments, il p)ýut le faire. Auaeatteinte nWest, portée

a la loi, (lui. sanctionnant les sent irnentis les, plius n:tuit s. a cru de-

voir établir entre de proches p trents. une obligation de_ mutuels se-

cours ; et il ne s'agit po.init de maintenir les précautions salutaires

prises par unt bienfaiteur. Ainsi loti a pu déclirer valî,ble l'aliéna-

tion faite par la femmire d'tin douaire conistitué par contrat dc ina-

riagc, bien qu'il fût qlualihié penlsion viagèr'e et <,îe/< r et qu'aux

ternies de l'art. 581., Code Px'oe. les pîensiuons alimienitaires s.oient ini-

saisissables. En effet le douaire n'est pas, une pure libéralité, c'est

une partie des conventions muatrimoniiale~s danjs lesquelles la volonte

de 1:. flemme à une influnc ég~ale à celle du nmari. S'il eût été

question d'aliments donniés pari le ari, dura~nt le matriage ou par

testament, la cession n' 1aurait pas dû être maintenue.-

Nota-b aut('ut comfbat ci cel-i d 1 nî(e 1)enoloiluhe citée

par les Péfendcur,,.

1>othier, Const. de renit,&, Chia. VII11. p. 9) t, -No. 2152.

On a mis cii question si les t'entes î+îcs sotit s(eplled

Saisie arrêt de la part les créanciers de ceux à qlui elles sont dts

si l'on petit valablemient convenir qu'elles n'en seront pasusiîi

bles. Il faut, sur ces (questionis, disting~uer' les rentes viagères cée

à pi d'argent qui sont celles dont nous tiaiiitis, et celles qui sont

créées par don ou legs. Il n'est pas douteux qlue le donateur ou

testateur peut valablement apposce' à la donation ou au legs qu'il

fait à quelqu'un d'une rente viagère, qu'elle ne sera pas susceptible

d'aucunes saisies et arrêts de la part des créanciers de celui à qlui

il la donne.
La raison est que lorsqu'on fait une libéralité qu'on n'était pas

obligé de faire, on la peut faire sous telles conditions que l'on juge

à propos: Unicetiqiic lice( qucm volu','tt iaiodumn libcrtilit(ii sar,'Il)Oîlcre.

Le donateur ou teastateur, en apposanit cette clause à sa donation

Ou à son legs, ne fait en-cela aucun tort aux créanciers de celui à

(lui il donne ou lègue la rente viagère, puisqu'il était le maîÎtre de

de ne rien donner à leur débiteur.
Non-seulement cette clause est valable dans ces dons ou (led

rentes viagères, elle y est même faîcilement sous-entendue, lorsqu'il

paraît par les circonstances que la r'ente qui a été donnée ou léguée

à quelqu'un, lui a été donnée pour subvenir à ses aliments.

Carré et (1bauveau, tome S. p. 915S, question .3264.
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Nou:s pensons 4f'u'udhicommlle autrefois, la prohlibition de
compromettre sur les donis ou legs d'aliments, ne doit en général, ne
s'appliquer (lue sur les échéanes à venir, puisqu'il n'y a aucun mo-
tif d'interdire la libre dispositin d'atrréragý,es, qlui, par leur échéance,
ont perdu la nature d1'aliiciits,.

-Dans l'espèce actuelle, le demiandeur a reçu par anticipation en
1862, la somme dle £280, pour les revenus qui ne devaient com-
mencer à échoir que trois ans plus tard, et a été induit, moyennant
le payement ftit d'avance, de cette somIme, -1 faire un bail de neuf'
anIs, pour une somme ne s'élevant qu' la moitié de la valeur réelle
des prémissses.

En effet, la conisidération du bail du 7 Juin 1862, n'est que de
£950, y compris les £250, montant des réparations que le
défen1deur Garean s'est obligé de faire, tandis'que de l'aveu des dé-
l'endeurs, la valeur dut loyer', p>oiur toute lat durée (lu bail, esýt de
X1 US70. C'est le chiiffre qu'ils nous donnent dans leurs réponses
ur fits et articles.

D)EUXIÈME QUESTION.

Le demandeur peut-il revenir contre son propre acte, et ea deman-
d1er la nullité ?

Les défendeurs n'ont cité pour la négative, <tue l'autorité dc
Troplong, Contrat (le MaigNo. .3060, et celle de 1)enolonube,
vol. 18, No. 306. Ces deux auiiteurs discutent sur la validité de l'a-
liénation (le la dot stipulée inialiénable, muais fonit une distinction
po)ur le cas oùt elle est inaliénable, par la loi. Alors, dit Troplong,
page 64 du mêmue volume, ont coiitoit que tout ce qui est fait au 4II-
-Pris (le <'cfti 1p-11i'ohd ot (-st juif ct (le nul eJfrt ; or, les aliments sont
inaliénables par la loi, et il n'est muême pas nécessaire (l'en faire une
stipulation expresse ; il suffit, (lue l'intention du bienfaiteur, de don-
ner à titre d'aliments, soit apparente.

Duranton, du Contrat de Mariage, vol. 15, page 418, No. 360,
enseigne une doctrine conforme à celle de Troplong- et de iDemo-
lombé, et dit que Mes tiers ite peuveiit treP ltlé$, Puisqu'ils peuvunt
et do-,ivent .sefaire présenter SOnI litre avant de traiter avec lui, et qu'ils
y verront la condition.
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L'opinion des auteurs suivants est encore plus sûre. ear elle
s'applique directement à la question traitée en cette cause.

Dalloz, Jur. du Roy., tome 1, p. 356., Verbo, Aliments. Jugé
que :

Lorsqu'une donation a été faite à charge par le donataire de
loger, nourrir et entretenir un tiers, s'il entervient entre ce dona-
taire et ce tiers, un traité par le fait duquel la pension alimentaire
est anéantie, moyennant une certaine somme, celui-ci a le droit de
faire annuler ce traité, comme portant sur un objet hors du com-
merce, alors d'ailleurs qu'il a été dans la volonté du donateur que
les aliments fussent fournis en nature.

Dans cette cause le donataire avait transigé avec le tiers auquel
la pension alimentaire devait être payée, pour l'extinction de cette
pension, moyennant 6,000 francs qui lui furent payés. Sept ans
après, ce tiers demanda la nullité de l'acte (le transaction, cn son
propre nom ; un premier arrêt fut prononcé en sa faveur et main-
tenu en appel.

>uov. Deniz.. Tom. VI, Verbo, défense d'aliéner, page 75, sec. IL.
La défense d aliéner insérée dans une donation ou legs d'une rente

viagère, sur la tête du donataire, est une présomption que l'intention
du donateur a été de donner la rente pour aliments. En consé-
quence, c'est une clause particulière apposée, non pour grever le
donataire, mais en sa faveur. Elle n'est jamais considérée comme
un simple conseil ; elle est toujours une clause impérieuse qui
rend radicalement nulle, toute aliénation de la rente que le dona-
taire pourrait faire. Si malgré la défense, le donataire vient à la
vendre, ilpourmia y rentrer quand bon lui semlera, et l'acquéreur
aura seulement contre lui une action en restitution du prix qu'il en
a donné, sans pouvoir retenir jusqu'à due concurrence les arrérages
à échoir.

L'acquéreur ne peut se plaindre qu'on autorise le vendeur à
rentrer dans la chose vendue avant d'en payer le prix. Les acqué-
reurs de rentes viagères méritent d'être traités avec la plus grande
rigueur. Ils achètent les rentes viagères la moitié de leur valeur
et quelquefois moins. C'est un taux reçu parmi eux qu'une rente
viagère, ne vaut que quatre'ou tout au plus cinq années d'arrérages.
Ce n'est pas avec les gens riches ou bien rangés qu'ils font affaires,
mais avec les gens pauvres ou dissipateurs, c'est-à-dire avec ceux
par rapport auxquels la défense d'aliéner la rente viagère, est la
prévoyance la plus salutaire pour leur subsistance.
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Brillon.-Diet. des ArrKts, tote 1, p. 152, No. 26.
Celui qui a provision d'aliments, ne peut en composer. Arrêt

du Parlement de Paris du 25 septembre 1555, qui a cassé un acte
parlequel un vieux gendarme ayant obtenu une place de moine dans
un abbaye, l'avait vendue moyennant une certaine somme. Il fut
dit que l'abbé le recevrait.

Carré et Chowcau. Proc. Civ., tome 8, p. 921, question 3267.
La nullité du compromis sur les objets énumérés dans l'article

1004 (savoir sur les aliments) est une nullité absolue, puisqu'elle
provient, non de la capacité de la personne, mais de la nature
même des droits soumis au compromis. Il suit de là que toutes les
parties peuvent attaquer cet acte, et demander son annulation
devant les tribunaux.

Sirey. Recueil gén. des Lois et des Arrêts, 1822, 1824, p. 137,
Mots: Aliments, Transactions, rapporte un arrêt de la Cour de
Cassation confirmant un jugement de la Cour Royale de Nîmes qui
avait prononcé l'annulation d'un acte de compromis intervenu entre
le Sieur Auguste Barjeton et sa tante, sur la pension alimentaire
qu'elle était tenue <le lui fournir, en vertu d'une donation de son
pere.

Auguste Barjeton avait poursuivi l'héritier de sa tante pour
faire annuler l'aète de compromis moyennant lequel il avait reçu
6,000 francs. La cour de Nîmes a prononcé en sa faveur, et sur
appel, la Cour de Cassation a confirmé ce jugement.

L'arrêt est rapporté à la page 138 du même volume, et parmi
les considérants on lit les suivants

ATTENDU que la loi 8 au code de transactionibus prohibe toute
transaction sur les aliments sans autorisation du prêteur ;

ATTENDU que le nouveau droit n'a rien changé à l'ancien sur
cette matière.

ORDONNE en conséquence que le jugement dont est appel sortira
son plein et entier effet.

La même doctrine a été sanctionnée par nos tribanaux dans la
cause plus haute citée, de Perreault et Malo. On lit parmi les
considérants du jugement qui a déclaré nul le bail consenti par le
demandeur au défendeur, le suivant :

-Considering that the plaintiff bath established the material
allegations of his action, and that, by the deed of donation of the
late Augustin Perreault senior, referred to in the action of the said
plaintiff, he could notby law alienate as he has done the rents, issues
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and profits of the said real estate so given to hini by the said dona-
tion, and more particularly, as the said rents, issues and profits,
were so given to him aaendfor aliments.

Dans la cause Montfer-rand rapportée à la page 81 (le la 1ère
Revue de Législation, on trouve parmi les citations de l'appelant, à
la page 87, la suivante : Irillon père avait légué la jouissance et
l'usufruit de ses biens à ses quatre enfants, avec déclaration expresse
'que c'était pour leur servir d'aliments, et avec défense, en consé-

quence, de faire aucun acte qui pût les priver de ces aliments.
L'une de ses filles, non mariée, et avancée en âge, céde et trans-

porte à Chabot, personne étrangère à la famille, l qwurrt qu'elle
pouvait prétendre dans la succession de son père. C'est cet acte
d'aliénation qui fut déclaré nul comme étant contraire aux volontés
du testateur."

Les défendeurs Black et King ont prétendu que le demandeur

ne pouvait pas réussir en son action, vu qu'il ne leur a point offert

de rembourser les sommes qu'ils ont payées au défendeur Gareau.

L'action du demandeur serait bien illusoire, s'il était obligé (le

rembourser tous les profits qu'ont pu faire les tiers qui ont contracté

avec son obligé Au reste, si le compromis qu'a fait le demandeur

de son usufruit alimentaire est nul, tous les actes qui en ont été la

conséquence, le sont également à son égard.

Carré et Chauveau, tome 8, p. 912, quest. 3261.

L'ana.ulation du compromis entraîne-t-elle la nullité de tous les
actes faits en conséquence, notamment de la décision arbitrale ?

Oui, sans rien préjuger sur le fond qui en était le sujet. C'est
l'avis de tous les auteurs et le nôtre fondé sur l'article 1028.

J. B. Sirey, Recueil des Lois et Arrêts, tome II, vo. lésion, § 1,
art. 28, page 263.

Le vendeur qui demande la rescision pour cause de lésion contre
l'acquéreur n'est pas tenu d'appeler en cause les tiers qui ont acquis
à leur tour de l'acquéreur. En conséqence, ces tiers, quoique non-
appelés, sont non-recevables à attaquer par tierce opposition le juge-
ment qui a prononcé la rescision de la vente.

ÈL demandeur par son action a offert de rembourser au défen-

deur Gareau, toute somme d'argent que la cour jugera à propos de

fixer, eu égard au montant que le demandeur a, reçu, avec frais ou

dépens que le dit Gareau a pu encourir, faisant naturellement

entrer en arbitrage la valeur réelle des prémisses, que ce dernier a
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reçue pour la durée de, son occupation. Le demandeur n'était pas
tenu à plus.

D'un autre côté, les défendeurs Black et$(ing, cessionnaires de
Gareau, connaissaient la condition du demandeur. Il est déclaré
dans le transport du mois de février 1866, qu'ils se sont fait donner
lecture du bail du 7 juin 1862, dans lequel la qualité du deman-
deur est exprimée, et son titre énoncé, savoir la donation du 20 juin'
1832, et dans leurs réponses sur faits et articles, ils en font l'admis
sion.

Ces deux défendeurs, au lieu d'engager une contestation sur le
mérite de l'acte intervenu entre le demandeur et Charles Gareau,
auraient du attendre l'issue du litige, pour exercer le recours que
leur accorde la loi. Car ils sont sans intérêt à faire cette contesta-
tion, puisque, quelque soit le sort du procès, ils ne peuvent en
souffrir, ayant contre le défendeur Gareau un recoursà faire valoir.

Les défendeurs ont prétendu que le demandeur était tenu de
mettre les appelés à la substitution en cause.

Cette prétention est en contradiction avec l'argument principal
qu'ils ont fait valoir, savoir que la défense d'aliéner n'étant au
profit de personne, ne devait être considérée que comme un simple
conseil. Si cette prohibition est sans intérêt pour les appelés,
quelle raison pourrait donc avoir le demandeur de les mettre en
cause ?

On prétend d'un autre côté que le demandeur n'est qu'un simple
usufruitier, et qu'il était dans ses attributions de faire le bail en
question.

S'il n'est qu'un simple usufruitier, quel intérêt peuvent avoir les
nu-propriétaires dans les procès qu'il s'est suscités à l'oecaion de
cet usufruit ? La prétention des défendeurs est pour le moins
étrange ; on dit, le demandeur a le droit d'aliéner son usufruit, puis
on lui fait défense d'en disposer sans avoir au préalable obtenu le
consentement des appelés à la substitution.

S'il n'est qu'un usufruitier ordinaire, le demandeur n'a de con-
seil à prendre de personne pour disposer de ses revenus, et consé-
quemment la prétention des défendeurs est sans raison.
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Le Demandeur a cité, à l'audience, des autorités pour démontrer
qu'il n'était point tenu de mettre les appelés en cause, pour deux
raisons :

1o Parcequ'étant grevé de substitution, il est propriétaire anime
domini, jusqu'à l'ouverture de la substitution.

2o Parce qu'il est seul propriétaire des fruits et revenus du bien
substitué, et le seul intéressé dans la disposition de ces fruits et ro-
venus.

Le Demandeur se contentera d'indiquer les autori4és qu'il a ci-
tées sur ce point, auquel les défendeurs n'ont opposé aucune réponse
plausible, s'étant contentés de citer l'article 959 du Code Civil, qui
déclare que les jugements obtenus contre le grevé de substitution,
-ne pourront valoir contre les institués, que lorsqu'ils auront été mis
en cause. Cette disposition n'a aucune application à la présente
cause, où il n'est nullement question du fonds lui-même, mais seu-
lement de ses fruits et revenus, auxquels les institués n'ont aucun
droit.

Delvincourt, 2. P. 105.
Thévenot, No. 301, 577, 578, 579, 584.
Pothier, Des Sub. P. 541.
Guyot, RBép. de Jur. tome 16, P. 522,
Furgole, Page 285.
La preuve est toute favorable au demandeur, et a été complétée

par les aveux des défendeurs, et l'évaluation qu'ils ont faite eux-
mêmes de l'immeuble en question.

On a inféré en faveur du défendeur Gareau, une présomption de
bonne foi, du fait que le demandeur avait lui-même mis par écrit
les clauses principales du bail du 7 juin 1862. Si tel est le cas,
la simple lecture de ce bail suffit au contraire, pour démontrer que
le demandeur qui est un homme d'éducation, ne devait pas en ce mo-
ment, avoir l'usage de sa raison, ou s'il l'avait, qu'il n'a été amené
' souscrire ces conditions, que par l'extrême détresse dans laquelle
il se trouvait, détresse que connaissait bien le nommsé Gareau, puis-
quo lui-même avoue que le demandeur n'a consenti ce bail, qu'à
Taison du pressant besoin d'argent où il se trouvait. Il n'est point

'10
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possible de croire que le demandeur aurait de lui-même suggéré les

clauses onéreuses que l'on trouve dans ce bail. S'il l'a écrit de sa

main, ce n'a pu être que pour satisfaire à la volonté de celui au

profit duquel elles sont faites.

Les défendeurs ont beaucoup insisté sur le fait, que le deman-

deur n'habitait point la maison en question, qui lui a été donnée

pour lui servir de logement, et ont inféré de ce fait qu'il n'avait ja-

mais lui-même interprêté l'acte de donation dans le sens rigoureux

qu'il lui degne par son action.

Le demandeur n'était pas tenu d'habiter cette maison. En vi-

vant à la campagne, il a sans doute jugé que les loyers qu'il en re-

cevrait lui serait d'un secours plus efficace, pour rencontrer le but du

donateur, savoir qu'il put vivre et élever convenablement sa famille.

Au reste le demandeur eut-il eu d'autres biens, cela n'empêche

pas que son usufruit étant inaliénable, il n'avait aucun droit d'en

disposer comme il l'a fait.

On trouve dans Brillon, Dict. des Arrêts, tome 1, p. 150, au mot

aliments, l'arrêt suivant:

Les legs d'aliments sont pour la vie, ils comprennent le vêtement
et l'habitation ; ils sont dûs quoique le légataire ait vécu d'ailleurs.

Messieurs Mouseau et David, avocats des défendeurs répondirent

à peu près dans ces termes :
L'action du demandeur en cette cause est insoutenable et doit

être déboutée.
A l'appui de leur prétention, les défendeurs soumettent en résu-

mé, les propositions suivantes, savoir

Premièrement-La donation du 20 juin 1832, établit une subs-

titution fidéi-commissaire sur l'immeuble dont il est question en

cette cause ; le demandeur est le grevé, ses enfants les appelés ou

substitués ; en cas du prédécès de ces derniers, le demandeur en est

ou en restera propriétaire incommutable. Le bail du 7 juin 1862
(dont il réclame rescision) qu'il a fait comme usufruitier, est donc

parfaitement légal et dans la limite des attributions d'un usufruitier

ordinaire, encore plus, dans celles d'un usufruitier grevé de substi-

tution fidéi-commissaire. Il a donc tord d'en demander la nullité.

LA REVUE LÉGALE146
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Vide :--Code Civil du Bas-Canada, articles 443,444, 457,958,
581, 582, 577, 928 et 968.

Il ne peut donc y avoir l'ombre d'un doute que la donation du
20 juin 1832, fait du demandeur un usufruitier ou grevé de subs-
titution fidéi-commissaire, revêtu par conséquent, de toutes les
attributions, droits, devoirs et pouvoirs incombant à tel usufruitier.

Deuxièmeent-L'acte de donner à bail, un immeuble, est un
acte de pure administration, et l'usufruitier ou grevé peut faire baux
d'au moins neuf ans, avec trois et même cinq ou six ans d'antici-
pation. Il suffirait de citer à l'appui de cette proposition, l'article
457, de notre Code, déjà rapporté, qui permet à l'usufruitier de
louer l'immeuble donné ou légué, sans aucune limitation quelwnque.
Voir en outre :

Thevenot Dessaules de Savigny," Traité des Substitutions," page
278.

Pothier, " Douaire," No. 270.
Idem, c Louage," Nos. 312 et 315
Mercadé et Pont, vol II, page 479 et suivantes, No. 494 et sui-

vants.
Proud'hon, " Usufruit," vol. III, page 185 et suivantes, No.

1212 et suivants.
Idem, loco citato, chap. 30, " Des droits de l'usufruitier sur le

fait des baux," voir notanimcnt page 198 et suivantes, No. 1220 et
suivants.

Troisièmenent-Prenons, si l'on veut, pour non-avenu, tout ce
que l'on vient de dire, et admettons pour un instant (ce qui n'est
nullement le cas, comme il sera démontré plus loin) que le bail du
7 juin 1862 est en contradiction à la donation du 20 juin 1832.
Cette admission de notre part, n'améliorerait nullement la position
du demandeur. Il devrait tout de même être débouté des fins
de si demande. Mais notons tout d'abord, un fait décisif.

Le demandeur ne porte pas l'action pour son propre compte.
Il ne se plaint pas pour lui-même, du bail du 7 juin 1862, bien lui
en a pris ! Il serait pitoyable de voir un hommie de sa position,
notaire intelligent et instruit, arguer de nullité un acte préparé par
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lui-même et passé avec un homme illettré, avec un tailleur. Non,
il s'est gardé de cette faiblesse, qui aurait fait de son action, une
tentative risible et peu digne de l'attention d'un tribunal élevé.
Le seul motif par lui allégué, est l'intérêt de ses enfants, les appe-
lés à la substitution.

Il prétend, sept ans après, que cette acte l'empêche d'élever et
de faire instruire ses enfants, déjà tous placés, de son propre aveu.

Nous soumettons donc, que dans le cas actuel, les appelés seuls
pourraient agir, si quelqu'un le peut du vivant du demandeur. Il
serait en effet curieux, de voir le grevé, arguer de sa propre turpi-
tude contre un acte fait par lui-même.

Vide.-Code Civil du Bas-Canada, articles 945, 955, 956.

Mercadé et Pont, vol. II, note au bas de la page 479 et de la
page 480.

ldem, loco citato, page 482 et 483.
Pothier (déjà cité) " Louage," No. 312, 2 aliéna.
Quatrièmement-Le demandeur ne peut arguer fraude, dol,

ni lésion. Ses allégués sont insuffisants, sa preuve nulle, et le droit
qui nous régit le condamne formellement-Vide :

Chardon, sur la définition du dol et de la fraude.
Pothier, " Louage," Nos. 127, 201 et 202.
Proud'hon, vol. II, No. 899.
Cinquièmement-" Mais, nous répond la demande, en admettant

la justesse et la force de ces quatre propositions, la donation du 20
juin 1832, porte : veulent et ordonnent, les dits donateurs, qu'aucun
des dits donataires (au nombre desquels se trouve le demandeur)
ne puisse vendre, échanger, aliéner, ni hypothéquer l'usufruit qui leur
est assuré par les présentes...... ; cette prohibition d'aliéner est
violée par le bail du 7 juin 1862, qui, partant, se trouve nul."

Cette objection, au fonds, n'est pas sérieuse. En supposant
cette défense d'aliéner, valable, il n'en reste pas moins acquis en
fait, qu'elle ne s'applique qu'à l'usufruit in toto, à l'usufruit d'un
grevé de substitution fldéi-commissaire. Cela ressort des termes
mêmes employés ; l'on n'avait en vue que le droit immobilier du
grevé. rien de plus, et la preuve c'est le mot, échanger, y contenu.
A ýquoi pourrait s'appliquer ce mot, échanger, sinon à l'usufruit,
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droit immobilier par excellence du grevé de substitution ? Un bail,
même de neuf ans, n'est pas une aliénation ; c'est un simple acte
administratif qui sera annullé par la mort de l'usufruitier arrivée
même avant l'expiration du bail du 7 juin 1862.

En second lieu, nous disons que, toute défense d'aliéner est
nulle, quand celui qui la fait, ne la fait pas en sa propre faveur, ou,
en la faveur d'un tiers spécialement ou implicitement désigné ; si
le motif de la prohibition n'est que l'intérêt du donataire, ce der-
nier ne peut demander la nullité de l'aliénation par lui faite : -il
est de par toutes les législations déclaré non recevable dans une
telle demande. Ici, la prohibition d'aliéner l'usufruit est faite
dans l'intérêt exclusif du donataire (le demandeur), et est consé-
quemment nulle et de nul effet, toujours en supposant, (supposi-
tion inadmissible) que le bail du 7 juin 1862, constitue une aliéna-
tion des droits immobiliers de l'usufruit du grevé-Vide :

Troplong, vol. 4, " Contrat de Mariage," Nos. 3059, 3060, page
61-69.

Pothier, " Des Substitutions," vol. VI, pages 518 et 519, à la
fin du deuxième paragraphe de l'article 3 intitulé : " De la subs-
titution qui résulte de la défense d'aliéner : " La simple défense
d'aliéner, lorsque le testateur n'a pas témoigné en faveur de qui il
faisait cette défense, ne passe, à la vente, que pour un simple avis,
nudum præeceptum, auquel celui à qui la défense est faite, peut
4mpunément ne pas déférer."

Demolombe, vol. XVIII, "Donations," page 172, No. 147. "On
Parait de tout temps avoir reconnu que la défense ou prohibition
d'aliéner, ne constitue qu'un simple précepte non obligatoire, nu
dumpræceptum, lorsqu'elle n'est pas faite en faveur d'une personne
qui est appelée à en profiter."

Idem, vol. XX, Nos. 568, 569, 597, 598, 599, 600 et 601, où
l'on voit clairement la nullité de ces dispositions et l'incompétence
des donataires à se plaindre eux-mêmes de leur violation.

Denisart, (nouveau) vol. VI, verbo " Défense d'aliéner," page
74. Ainsi décidé dans la cause de Fafard vs. Bélanger, rapportée
dans le Lower Canada Reports, vol. 4, page 215. Voir motivés
du juge Caron.

Ricard, " Traité des Donations," vol. II, No. 329, page 322.
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Ricard, loco citato, " Don Mutuel," pages 956 et 96, No. 355
Ricard, " Substitutions," vol. Il, page 324.
Les avocats de la demande ont admis la justesse de ce principe

et ont cru couvrir leur position, en alléguant qu'ici, la défense
d'aliéner était faite dans l'intérêt des enfants, et qu'elle était partant
valable. Erreur ! La donation du 20 juin 1832, porte que l'usu-
fruit doit être conservé pour loger, nourrir et élever les enfants du
donataire ; or, c'est une obligation naturelle et légale pour un père
que de loger, vêtir, nourrir et élever ses enfants ; en stipulant que
l'usufruit en question ne serait pas aliéné dans ce but, on stipulait
une chose inutile et surabondante, et qui n'avait pour effet que de
mieux mettre le demandeur en état de remplir une obligation qui
lui était toute personnelle. La stipulation est donc à son profit
exclusif.

D'ailleurs si la défense d'aliéner pouvait être considérée faite
au profit des enfants du demandeur, il eût fallu les faire intervenir
dans la présente cause, et leur absence vicie radicalement l'action.

Sixièmement-Dans la donation du 20 juin 1832, les donateurs
après avoir établi en faveur de leurs donataires, (qui ne sont pas
leurs enfants) une substitution fidéi-commissaire ordinaire sur tous
les biens donnés pour le bénéflee des enfants à naître du futur
mariage de ces donataires. ajoutent ce qui suit, savoir :" Veulent
et ordonnent les dits donateurs, qu'aucun des dits donatairçs ne
puisse vendre, échanger, aliéner ni hypothéquer l'usufruit, qui leur est
assuré par les présentes, (le dit acte de donation du 20 juin 1832)
voulant qu'il (l'usufruit) serve uniquement à leur fournir leur loge-
ment ,nourriture et entretien et à les aider à élever et faire instruire
leurs enfants, sans que le dit usufruit puisse être saisi, ni arrêté,
par aucuns créanciers, voulant les dits donateurs assurer des
aliments à leurs dits donataires."

Le demandeur prétend que cette réserve assimile son usufruit à
une rente viagère ou pension alimentaire, dont le bail du 7 juin
1862 est une violation radicalement nulle, et qui doit être déclarée
telle par le tribunal.

Rien de plus mal fondé, de plus faux que cette prétention. Le
plus que puisse comporter cette réserve est de rendre incessible
et insaisissable, l'usufruit du demandeur, son usufruit, son droit
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immobilier de grevé de substitution fidéi-commissaire. Ces réser-

ves exorbitantes, tout à fait en dehors du droit commun et qui

violent si considérablement le grand principe légal et social, qu'il

n'est permis à personne de s'enrichir aux dépens d'autrui, doivent

être interprêtées strictement et dans le sens le plus étroit.

Puisque les donateurs ont voulu toujours scrupuleusement n'em-

ployer que le terme usifruit, au lieu de se servir des mots, rentes,

intérêts, fruits, revenus ou loyers, employés dans toutes les autorités

et précédents cités par le demandeur, c'est qu'ils ont voulu n'appli-

quer leurs restrictions qu'à l'usufruit in toto, voulant tout simple-

ment en empêcher la vente ou l'affectation par hypothèque. S'ils

eussent voulu gêner sa qualité d'administrateur, et l'empêcher de

louer et de disposer de ses revenus et loyers, ils se seraient servis

d'autres termes.

Il suffit d'ailleurs de connaître les principes qui régissent,

1'usufruit, l'usage, la rente viagère et la pension alimentaire, pour voir

combien est erronée cette interprétation. Vide : Articles déjà

cités de notre Code, 958, 581, 582 et 577. #

Proud'hon, " Usufruit," vol. 1, Nos. 1, 2, 3, 4, 5, 6, 30, 31,

32, 46, 47, 50, (ce dernier numéro surtout est décisif) 58, 59,

60 et 61.

D'ailleurs de droit commun, une rente viagère ou alimentaire ne

peut être déclarée incessible, ni insaisissable, à moins qu'elle ne soit

à titre gratuit. Or, le plus que l'on puisse tirer de la réserve en

question, ce serait d'assimiler l'usufruit du demandeur à une rente

viagère insaisissable, quoique cette comparaison soit impossible.

Voyons donc l'article 1911 de notre Code " La rente viagère ne

peut être stipulée insaisissable, que lorsqu'elle est constituée à titre

gratuit." Cet article est du vieux droit et était par conséquent en

force en 1832 et en 1862.
Le Code Napoléon a conservé mot à mot le même article qui se

lit ainsi : " Art. 1981, la rente viagère ne peut être stipulée insai-

sissable que lorsqu'elle a été stipulée à titre gratuit."

Mercisdé et Pont, Code Napoléon, " Contrats Aléatoires," vol. 8,

No. 782, pages 395 et 396, commente ainsi cet article :
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L'article 1981, a trait à la clause d'insaisissabilité, qu'il valide,
mais seulement quand elle est écrite dans une constitution de rente
viagère à titre gratuit. L'article ne dit rien de la clause d'incessi-
bilité. Il n'en est pas moins certain que le droit de cession peut
être restreint entre les mains du erédit-rentier, de même que le
droit de saisie peut être restreint entre les mains de ses créanciers.
Mais il ne peut l'être que sous les mêmes distinctions. Ainsi,
quand la rente viagère est constituée à titre gratuit, elle peut être
déclarée incessible. &ulement la stipulation ne touche qu'au fonds
même du droit ; elle laisse le crédit~rentier libre de faire cession des
arrérages à écheoir ; et quant aux arrérages échus, ils forment
dans ses mains un capital dont il peut aussi librement disposer.
Voir en sus la note au bas de la page 386.

Ainsi en se plaçant au point de vue même du demandeur, en
voilà plus qu'il n'en faut, pour démontrer l'inanité, l'absence com-
plète de fondement de son action.

Au reste, il n'est pas hors de propos de noter ici, que sur ces six
propositions, comme sur le reste, l'hon. juge R. McKay, conseil
de la défense, avant de monter sur le banc, partageait toutes ces
opinions:

Seplièmement-Il est déclaré, dans le bail du 7 juin 1862, que
le demandeur ne le fait qu'en vue des grands avantages qui lui
résultent par suite des améliorations que le défendeur C. Gareau
s'engage à faire à l'immeuble loué, et le demandeur se libère des
grosses réparations à faire au dit immeuble, preuve évidente que
l'immeuble baillé, avait besoin de réparations nécessaires et qu'il
ne pouvait le faire. Sous ces circonstances il avait le droit de faire
le bail du 7 juin 1862, et même de faire beaucoup plus. Vide :

Denisart (nouveau), vol. 6, verbo Défense d'aliéner page 75, pre-
mière colonne.

Ricard, "Traité des Substitutions," vol. II, page 487 et suivantes.
Huitièmement-Si, maintenant, laissant le droit pour le fait,

nous entrons dans le mérite de la cause pour étudier la preuve
faite, l'on découvrira que non seulement l'action du demandeur est
mal fondée, mais qu'elle est encore vexatoire et empreinte de la
plus insigne mauvaise foi.

Nous ne craignons pas sur ce point, de référer humblement
l'hon. juge, à la preuve écrite et orale faite en cette cause. Voir

162



IÉCISLONS DES TRIBUNAUX

en outre en relation avec la déposition du demandeur, Statuts

Refondus du Canada, chap. 100, pages 1076 et 1077.

Neuvièmement-Le demandeur n'a jamais eu et n'a pas d'intérêt

dans la cause, ainsi que la chose appert à sa déposition et à celle de

son gendre, Jos. Valois, de l'hon. Chs. Wilson, de J. C. Guilbault,
et à la vente par autorité de justice, dont copie est produite comme

pièce à l'enquête des défendeurs.

Dixièmement-Les conclusions du demandeur ne sont pas suffi-

santes pour atteindre les défendeurs, Black et King, qui ont dû

plaider séparément, vû que leur acte de 1866, avec C. Gareau,
n'est pas mentionné dans la déclaration du demandeur, et que ce

dernier les regarde comme ses locataires.

Onzièmement-Nous disons en dernier lieu, qu'en admettant

comme fondées les prétentions de la demande au sujet de l'insaisis-

sabilité et, de l'incessibilité, des loyers du demandeur, son action ne

pourrait encore se maintenir.
On voit par les autorités et les principes de droit cités plus haut,

que cette insaisissabilité et cette incessibilité ne sont pas absolues, et

ne sont que relatives, et qu'elles ne frappent pas de nullité absolue

les actes qui les violeraient, mais relativement et suivant les cir-

constances dans lesquelles se produit cette violation. Ce sont.les

faits, la preuve qui doivent déterminer, si l'acte qui les a créés a

été violé, et jusqu'à quel point il l'a été.

C'est ce qui a été décidé par la Cour d'Appel, dans cette cause

rapportée à la page 81 et suivantes du premier volume de la Revue

de Jurisprudence. Le principe que des choses données comme
aliments, avec défense de les aliéuer peuvent néanmoins être saisies,
a été formellement établi dans cette cause. La Cour d'Appel n'a
pas été d'opinion, ainsi qu'on semble le croire dans le cas actuel,
qn,'il n'y avait que de simples questions de droit dans de pareilles
causes.

Au contraire, elle a combattu le principe émis en Cour Supé
rieure, au sujet de la nullité absolue d'actes faits contrairement à
l'incessibilité et à l'insaisissabilité ; seulement, elle a nommé une

expertise pour déterminer la quantité de biens qui pourrait être
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considérée nécessaire à la subsistance du légataire et partant inalié-
nable, mais dans le but de laisser saisir, malgré la clîtse alimentaire,
tout ce qui ne serait pas strictement nécessaire au légataire. Voir
particulièrement les considérants du jugement de la Cour d'Appel
rapportés au bas de la page 87 et en haut de la page 88, du volume
qu'on vient de citer : ...... et considérant aussi qu'à raison du dit
legs, ne peut être regardée comme exempte d'exécution et de vente
que telle partie du dit usufruit, saisi et pris en exécution, comme
susdit, qui peut être nécessaire pour assurer et fournir la provision
alinwntaire susdite etc., etc. Cette création d'expertise seule suffi-
rait pour démontrer que cette insaisissabilité et cette incessibilité
sont purement relatives.

Partant de ce principe parfaitement juste et équitable, nous
disons que la preuve faite en cette cause, détruit les prétentions du
demandeur en se plaçant même à son point de vue, tout faux qu'il
nous paraisse. Si la nullité d'actes, comme celui dont il est ques-
tion en cette cause, est relative, elle ne doit être décrétée que dans
le cas d'injustice flagrante, ouverte, commise au détriment du dona-
taire et lorsque la violation de l'acte créant l'usufruit, serait directe,
irréfragable et serait le résultat du dol et de la fraude. Si le
demandeur eût intenté son action peu de temps après la passation
du bail de 1862, ou à la veille des trois années d'anticipation, s'il
eût établi et prouvé qu'il ne pouvait vivre de 1855 et 1868, sans
les revenus de la propriété, et qu'il n'y eût pas eu de doute possible
sur la significatioa donnée par le demandeur au mot usufruit. Si
enfin, le bail fait par le demandeur en 1862 eût été réellement à
cette époque, une mauvaise affaire, et le résultât de la fraude et de
la mauvaise foi de la part du défendeur Gareau, nous verrions une
raison d'être à l'action actuelle.

Mais quels sont les faits prouvés ?

D'abord, le demandeur intente son action à l'expiration des trois
années d'anticipation, lorsqu'il est à la veille de retirer du loyer,
dans un temps où d'après les témoignages de la demande même,
les raisons données par le demandeur pour obtenir la résiliation du
bail, n'existaient plus ou avaient beaucoup moins de force. Le
demandeur dit lui-même que son fils était parti pour l'Orégon, et
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,qu'il ne payait rien pour lui. Voilà donc une des bases de son

action détruite. Il est prouvé aussi qu'il n'a jamais occupé, et qu'il

n'a jamais eu l'intention d'occuper cette propriété comme son loge-

nient, deuxième raison détruite. Enfin cette propriété dont 'usu-

fruit était si essentiel, à la subsistance de la famille, et regardé

comme complètement inaliénable, en vertu de l'acte de donation, il

est prouvé, par l'hon. Cis. Wilson, que le demandeur était en

marché de la lui vendre. Et de fait, il est prouvé par les documents

produits que cette propriété a été vendue sur autorisation en justice;

inutile de faire des commentaires sur ce fait

Partant toujours du principe consacré par les autorités, et le jug(-

ment plus haut cité de la Cour d'Appel, nous disons que le deman-

deur ne peut être reçu à se plaindre de l'acte par lui fait, en 1862,
si cet acte lui était alors avantageux et utile ou nécessaire à la pro-

priété, et de nature à lui faire rapporter des revenus plus considéra-

bles.
Or, nous avons l'aveu du demandeur qu'il n'était pas en état,

en 1862, de faire les réparations nécessaires à la propriété pour

l'empêcher de tomber en ruines. Cet aveu est confirmé par plu-

sieurs témoins, entr'autres, Guillaume Syer, témoin produit par la

demande.
Preuve par les témoins de la défense, Ennis, Bishops, et Mann,

Philippe Gareau et plusieurs autres, de l'état de dilapidation de la

propriété en 1862. Preuve des réparations faites pour $1,000.00

par les témoins Wright, Horoley, Coristine, et Staveley.

Nous avons maintenant une preuve complète de la part de quel-

ques témoins de la demande, comme Mess. François Leclaire et

Théophile Rapin, et de dix ou douze témoins de la défense que le

prix stipulé au bail de 1862, était dans le temps, juste et raisonna-

ble et la valeur annuelle de la propriété; bien plus, plusieurs témoins,
hommes d'affaires, tels que Wm. Rodden, Wm. Cledenning et P.

Gareau, jurent qu'en 1862 c'était un mauvais marché pour le

défendeur Gareau, vû surtout qu'en cas de mort, il était exposé à

perdre l'argent qu'il avançait.

D'après un état produit en cette cause et vérifié et reconnu comme
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correct par E. Mclntosh et autres témoins, le défendeur Gareau
se trouvait à payer, en tenant compte des £280, avancés, des
réparations faites, et des conditions auxquelles le défendeur Gareau
était tenu, $550.00 à $600.00 par année, pendant les neuf années.

Preuve que l'augmentation de la valeur de la propriété est dûe.
10 aux réparations et améliorations faites par Gareau, et à la capa-
cité et à l'habileté des défendeurs Black et King qui sont parvenus
à en faire une bonne maison de commerce ; 2o à des améliorations
et à des constructions de magasins qui ont doublé la valeur de
cette propriété depuis deux ans, savoir; depuis le printemps et l'au-
tomne de 1866, et que cette augmentation est tout à fait extraor-
dinaire et accidentelle.

Cette preuve est faite par dix ou douze témoins, tant de la
demande que de la défense, entr'autres, Frs. Leclaire et Théophile
Rapin, pour la demande, et F. David, P. Gareau, W. Lamb, Clen-
denning, Bishop, Ennis, Morin et autres, tous hommes de la plus
grande expérience. Ils disent tous qu'il était impossible, en 1862,
de prévoir une pareille augmentation. O'Connor, commis dans le
bureau du trésorier de Montréal, prouve d'après les livres de la
Corporation que la valeur de cette propriété y était portée jusqu'en
1867, à $8,000, et depuis 1867, à $16,000. La valeur actuelle
de la propriété ne peut donc en rien détruire nos appréciations sur
la valeur qu'elle avait en 1862. Tant qu'au prix payé par Black
et King, il ne prouve rien. Black et King étaient venus, à force
d'énergie, à faire de cette propriété une bonne maison de commerce,
ils ont payé cher pour y rester ils auraient peut être donné plus
pour ne pas être dérangés.

La preuve de mauvaise foi est toute contre le demandeur. C'est
lui, d'après la preuve faite par le notaire Mclntosh, qui a tout pré-
paré l'acte, qui en a stipulé toutes les conditions. C'était un
homme de loi. Gareau est un homme ignorant, en fait de loi du
noins.

Nous avons donc le droit de prétendre, pour nous résumer, que
quelle que soit la manière dont on envisage cette action, du point
4e vue du droit comme du fait, elle ne peut se m&ntenir ; lors
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même que, par impossible, on réduirait la clause de l'acte de dona-
tion plus haut citée à une pure question d'aliments.

Si -les lois invoquées par la demande ont été faites dans le but
sage 'de consacrer, et de mettre à exécution la volonté d'un dona-
teur, qui veut empêcher le gaspillage des biens qu'il donne et assu-
rer des aliments ou donataire, elles n'ont pas été faites pour rendre
les tiers victimes de la mauvaise foi et de spéculations malhonnêtes
de la part des donataires, surtout lorsque les actes dont se plaint le
donataire, ont été par lui faits, dans son intérêt, dans le -but de
conserver et d'améliorer la propriété, et de lui donner plus de valeur
et d'augmenter par conséquent ses moyens d'existence. Car de
pareils actes, loin de violer la volonté et le désir du donateur, sont
plutôt conformes à ses intentions. Ce raisonnement est surtout
vrai, lorsqu'il s'agit de biens substitués. L'autorisation donnée
par la cour à la vente de la propriété en question, est une preuve,
qu'il est des circonstances où les faits déterminent la manière d'in-
terprêter les stipulations, comme celles contenues en l'acte de dona-
tion en question, créant une substitution.

Enfin, les faits démontrent que ce n'est pas dans le but d'exécu-
ter les conditions de l'acte de donation, et de s'assurer des aliments
que le demandeur demande la résiliation du bail de1862, mais que
c'est dans le seul but mal honnête de profiter de l'augmentation sur-
venue, subitement dans la valeur de la propriété. Comment en
présence d'une pareille preuve, la.cour pourrait elle consacrer une
pareille injustice en faveur des tiers ?

Per curiam.-La première question qui se présente est de savoir,
si le bail en question est en contravention avec la défense d'aliéner
l'usufruit donné, contenue dans la donation. C'est là le point prin-
cipal, et sur lequel repose le sort de l'action.

Quoiqu'il soit peu important de savoir si la donation faite
au demandeur est un simple usufruit ou une substitution, je
n'hésite pas à dire que je la considère comme un vrai fédéi-com-
mis qui laisserait le demandeur maître absolu, si tous ceux qui sont
appelés après lui prédécédaient. Mais, que cé soit un usufruit ou une
substitution, il n'en est pas moins vrai que les donateurs y ont ap-
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posé la défense d'aliéner et la qualité d'insaisissable, et cette stipu-
lation est valable et reconnue par la loi, car il est libre au donateur
d'imposer à sa libéralité telle condition qu'il juge convenable, pour-
vu qu'elle ne soit pas contraire aux bonnes moeurs, et dans la stipu-
lation en question il n'y a rien de tel. (1) La donation faite au de-
mandeur étant pour lui servir d'aliments; il n'y a pas de limites à
cette défense et insaisissabilité, sauf celles reconnues par le loi.
Ainsi cette règle souffre exception pour le loyer, les aliments et les
soins médicaux, on peut ajouter les réparations nécessaires pour re-
tirer un profit de la chose donnée.(2) Voyons maintenant si le bail
fait à Gareau par le demandeur est une *violation de la condition
portée en la donation. Le terme de neuf ans auquel peut s'étendre
la faculté accordée à Gareau, ne peut avoir l'effet de faire considérer
ce bail conue une aliénation. Les baux au delà de ce ternie seuls
étaient considérés, avant notre code, comme assimilés à vente, et
même dans ces baux, la déclaration des parties qu'elles n'enten-
daient faire qu'un simple bail, suffisait pour écarter la présomption
d'une emphythéose ou d'un bail à longues années.(3)

Le terme donc stipulé dans l'acte n'est pas une violation de la
condition de la donation. On ne saurait non plus soutenir que la
convention d'employer une certaine somme en réparations soit une
convention prohibée par la donation. Le bail anticipé ne saurait,
non plus, entre le demandeur et Gareau, être considéré copnme un
grief, car le vice d'anticipation n'est et ne peut être invoqué que
par le nu-propriétaire, l'appelé à la substitution, le pupille ou la
femme. Le demandeur ne peut non plus invoquer la lésion, puis-
qu'il n'y a pas ici d'aliénation d'immeuble, et il n'a nullement établi
de dol ou fraude de la part de Gareau. Sur quoi donc peut-il appuyer
sa demande en nullité du bail ? De tous les faits par lui allégués,
il ne reste que le fait du paiement à lui fait de la somme de £280,
pour et en considération de laquelle, il a donné à Gareau quittance
de trois années de loyer, trois ans avant que le bail ne commençat
son cours; et ce sera pour ce motif que la cour devra accorder au de-

(1) 1 Pig. 612, 650 Pot. Pr. Civ. 175.
(2) 1 Pig. 613 Pot. 176.
(3) Pot. Lou. 27.
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mandeur l'annulation de son bail! Je me demande si ce bail eût

été fait sans cette clause relative aux £280, et pour une somme en-

core plus modique que celle stipulée pourrais-je en prononcer la nul-

lité ? Non, sans doute, et parceque le demandeur aura reçu d'a-

vance une somme aussi considérable, comment peut-il attendre une

décision plus favorable ?

Comme je l'ai dit déjà. le bail de l'immeuble était licite pour le

demandeur, même avec la condition de la donation. On ne peut

nier qu'en faisant bail de ce bien, il était loisible au demandeur de

stipuler le paiement un an d'avance, et, alors, pourquoi pas deux

et trois ans, si cela l'accômmodait, pourvû qu'il n'y eût pas fraude,

et le demandeur n'en a pas trouvé ?

Au reste, il est loin d'être apparent qu'à l'époque de la passation

du bail, il y eût lésion au détriment du demandeur. La maison de-

mandait des réparations considérables dont Gareau s'est chargé, au

montant de $1,000.00 ; et les sommes payées et à payer par Gareau,

y compris l'intérêt, portent le loyer des neuf années à plus de

£1,000. Et si l'on ajoute le risque de perdre toutes les améliora-

tions par le décès du demandeur, le marché de Gareau était loin

d'être aussi avantageux qu'on semblerait devoir le croire. Ce n'est

qu'à raison des améliorations effectuées quelques années après le

bail, inattendues et autres que celles qui étaient alors en contempla-

tion, que la propriété du demandeur a augmenté de valeur, et que

le défendeur Gareau a pu en tirer un profit considérable.

Cependant, s'il fallait s'en tenir à la défense de céder l'usufruit,

et décider que le paiement anticipé des trois premières années de

loyer, doit être considéré comme une aliénation et vente de l'usu-

fruit pour ces trois années, il n'y aurait d'annulable que cette par-

tie du bail : et néanmoins le demandeur admet dans sa déclaration

le droit de Gareau d'être remboursé de cette somme ; et alors, à
quoi bon de déclarer que le demandeur n'avait pas droit de stipuler

le paiement anticipé, et de déclarer ensuite que Gareau sera rem-

boursé de cette somme ? à moins de condamner Gareau à payer au

demandeur le loyer de ces trois années, ce que je ne suis pas prêt à

accorder sur la présente demande, je ne vois pas sur quoi on pour-
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rait baser la déclaration (le nullité du bail. Je suis en conséquence
d'opinion que l'action doit être déboutée avec dépens en faveur de
Gareau.

Quant à la contestation de Black et King, comme ils n'ont été
mis en cause que pour voir déclarer que le jugement contre Gareau
leur serait commun, et que la contestation de Gareau couvrait tous
les moyens que Black et King pouvaient légalement faire valoir à
l'encontre de leur demande, et que le surplus de leur contestation
n'est pas fondée, je considère cette contestation comme inopportune
et inutile, et je n'y ai aucun égard. Si l'action pouvait être main-
tenue contre Gareau, le demandeur ne serait nullement tenu de
rembourser les défendeurs Black et King. Le demandeur, de plus,
n'avait aucun besoin de demander la nullité de la cession qu'a faite
Gareau aux autres défendeurs, et il ne pouvait le faire, car c'est un
acte entre deux autres parties, auquel le demandeur était étranger,
et qui ne l'affecte pas.

JUGEMENT':

La cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats, sur le
mérite, examiné la procédure, pièces produites et preuve, et sur le
tout murement délibéré ; considérant que le demandeur, en con-
sentant le bail du sept juin mil huit cent soixante-et-deux, en faveur
du défendeur Charles Gareau, n'a pas contrevenu aux conditions
apposées à la donation faite au demandeur par feu Joseph Valois
et son épouse, dans et par l'acte reçu devant Mtres. J. D. Papineau
et confrère, notaires, et mentionnée en la déclaration en cette cause ;
considérant que le demandeur n'a prouvé aucun dol ou fraude de
la part du dit Charles Gareau, pour obtenir ce bail; considérant
de plus que ce bail ne peut être considéré comme une aliénation de
l'usufruit donné au demandeur, et n'est pas susceptible d'être annulé
pour cause de lésion ou vilité de prix, déboute l'action du deman-
deur avec dépens en faveur du défendeur Charles Gareau, dont
distraction est accordée à MM. Mousseau et David, procureurs du
dit défendeur Gareau.

Et attendu que les défendeurs Black et King n'ont été mis en
cause que pour que le jugement leur fut commun, et que les moyens
invoqués par le dit Charles Gareau suffisaient pour garantir les dits
défendeurs Black et King, et que le surplus de leurs conclusions
était non fondé, et qu'ainsi leur contestation était inopportune et
sans nécessité, déboute leur dite contestation avec dépens, dont dis-
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traction est accordée à MM. Loranger et Loranger, procureurs du
demandeur.

Loranger et Loranger, avocats du demandeur,
J. Doutre C. R., conseil.
Mousseau et David, avocats des défendeurs.

M. MATHIEU.

COUR SUPÉRIEURE. - DISTRICT D'ARTHABASKA.

LE 1ER SEPTEMBRE 1869.
PRÉSENT :-L'HON. ANTOINE POLETTE, J. C. S.

No. 857.
ALEXIS CHEVREFILS DIT BEJISLE, Architecte, demeurant dans

le township de Wotton, dans le comté de Wolf,
DEMANDEUR;

vs.
Les Syndics de la paroisse de Ste. Hélène, dans le comté d'Artha-

baska;

DåPENDURs.
Jucg '- vo Que des pièces produites au dossier, par le demandeur, en

même temps que sa déclaration, mais qui ne sont pas mention-
nées en icelle, ne seront pas rejetées, sur motion faite et présentée
par le défendeur, le môme jour que la cause est entendue au mé-
rite; et que telle motion n'ayant pas été faite en temps opportun,
l'irrégularité, si irrégularité il y a, se trouve couverte.

'o Qu'un plaidoyer intitulé "défense au fonds en droit," qui allègue
" qu'une certaine pairtie de la déclaration du demandeur est mal
fondée en droit; Io parce qu'elle est vague et contradictoire;
20 parce que le demandeur n'y établit pas quel montant de dom-
mages il aurait soufferts par suite des faits allègués dans cette
partie de sa déclaration ; 3o par ce qu'il ne conclut pas à demander
la valeur des prétendus dommages allégués," allégue des moyens
de défense qui ne touchent pas au droit d'action ni en entier, ni
en partie; et pour ce, est irrégulier et doit être rejeté, vu que ces
mqens ne peuvent faire que le sujet d'une exception pelmptoireà la forme.

3o Qu'on ne peut, prouver par témoins une sommission de la part
d'un entrepreneur, pour la construction d'une chapelle et sacris-
tie, lorsque le prix de l'entreprise excède $50.

40 Que l'un des syndics nomihés pour la construction d'une église,
ne peut faire et présenter aux syndics une telle soumission, faitepar un tiers, vu que les qualités de mandataire d'un tiers qui

il



162 LA REVUE LÉGALE

veut contracter avec les syndics, et de syndic, sont incompatibles.
5o Que l'on ne peut prouver par témoins, l'acceptation d'une telle

soumission par les syndics, vu que le prix de l'entreprise excède

$50, et que d'ailleurs les syndics formant une corporation, ils ne
peuvent s'obliger que par écrit.

6o Qu'une résolution, adoptée à une assemblée des syndics d'une

paroisse pour la construction d'une église, est irrégulière et nulle,
lorsqu'il ne parait pas, par le procès-verbal qui en a été rédigée, à
quelle heure ni à quel endroit l'assemblée a eu lieu, en quelle

paroisse elle a été tenue, ni qu'avis de sa convocation ait été don-
né à tous les syndics,- lorsque quelques-uns des syndics n'assistent
pas à l'assemblée.

7o Que les syndics d'une paroisse pour la construction d'une cha-

pelle et sacristie, sont individuellement témoins compétents, lors-

qu'ils n'ont pas d'intérêt privé, dans une cause relative à un objet
religieux intéressant tout le corps des paroissiens.

Per curiam.-Trois choses a décider:

10 Une motion des défendeurs ;

2o Une défense au fonds en droit;

3o Le mérite de la cause.

10 La motion a pour but d'éliminer du dossier deux exhibits

du demandeur, l'un, parce qu'il n'est pas allégué en la déclaration,

et l'autre, parce que le secrétaire-trésorier des défendeurs n'avait

pas droit de le signer.
Le demandeur a produit ces deux pièces avec les autres qu'il

avait, en même temps que sa déclaration, le 30 janvier dernier.

Les défendeurs contestent la demande, la contestation se lie, les

articulations de faita et les réponses sont produites, la preuve se

fait de part et d'autre, la cause est inscrite au mérite le 14 mai, et

les défendeurs ne disent pas un mot de ces pièces. Ce n'est que le

jour même de l'audition au mérite, 17 mai, que les défendeurs font

leur motion. Le long silence qu'ils ont gardé couvre l'irrégularité

de la production de ces pièces, si irrégularité il y a, et est un con-

sentement tacite qu'elles demeurent au dossier ; la motion vient

trop tard.
Les défendeurs ne souffrent aucun désavantage indu, de la pro-

duction de ces deux exhibits, car ils ont été à même de les contre-

dire par leur défense et par leur preuve.

D'ailleurs, le demandeur avait droit de produire l'acte d'assem-

blée du 11 décembre 1867, sans l'alléguer spécialement en sa
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déclaration ; il n'est là que. pour soutenir l'allégation que les
défendeurs avaient accepté la soumission du demandeur ; à l'égard
de l'autre, la cour est obligée de juger de sa validité, en jugeant la
cause, sans qu'il soit besoin de motion à cette fin. S'il est illégal,
nul, la cour n'y a aucun égard.

La motion doit donc être renvoyée avec dépens.
2o La défense au fonds en droit n'est dirigée que contre une

partie de la déclaration. Les défendeurs soutiennent qu'une cer-
taine partie de la déclaration est fausse et mal fondée en droit ; 1o
parcequ'elle est vague et contradictoire ; 2o parce que le deman-
deur n'y établit pas, ni là, ni ailleurs, quel montant de dommages
il aurait souffert par suite des faits allégués dans cette partie de sa
déclaration ; 3o Parce que le demandeur ne conclut pas à deman-
der la valeur des prétendus dommages allégués dans cette partie de
sa déclaration.

La défense au fonds en droit ne peut être employée que lorsque
la déclaration ne contient pas de faits suffmsants pour donner ouver-
ture au droit d'action. Code de Procédure, art. 147. Or, les moyens
invoqués par les défendeurs ne sont pas propres à former une telle
défense. Ils ne touchent pas au droit d'action, mais seulement à
la forme d'une partie de la déclaration ; et alors ils ne pouvaient
faire que le sujet d'une exception péremptoire à la forme, plaidoyer
tout différent de la défense au fonds en droit.

Si l'on fait attention à la dernière allégation de la déclaration,
par laquelle le demandeur énonce la prétention que les défendeurs
sont tenius de lui payer $400 de dommages, pour les causes qui
Précèdent, l'on se convaincra aisément qu'elle se rapporte à la
partie de la déclaration dont les défendeurs se plaignent, comme à
toutes les autres parties. Cette somme de $400 que le demandeur
réclame couvre tous les dommages quelconques qu'il prétend avoir
soufferts. Pour ces deux raisons, dont l'une suffit, la défense au
fonds en droit n'est pas fondée.(1)

(1) Le juge-en-chef Sewell dans la cause de Forbes, et ai, vs. Atkin'
Son, explique ainsi la défense en droit ;

Le droit d'action est aussi contesté par un plaidoyer négatifdes £aits
de la déclaration, ou (lu droit que le demandeur réclame comme résul-
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3o La cour a maintenant a examiner le mérite de la cause.

Le demandeur prétend que les défendeurs demandèrent, par Ia

voie des papiers-nouvelles, des soumissions, jusqu'au 15 novembre-

1867, pour la construction d'une Chapelle et Sacristie, à Ste.

Hélène, qu'il fit une soumission pour le prix de £575 ; que les

défendeurs le firent avertir qu'elle était acceptée, et qu'il aurait le

contrat aussitôt qu'eux, défendeurs, auraient fait préparer l'acte et

le plan et devis des ouvrages.
Il n'existe au dossier aucune preuve écrite de ces faits, excepté

qu'un avis public demandant des soumissions, fut publié. Nous

n'avons qu'une preuve testimoniale de ce qui s'est fait par les défen-

deurs, le 15 novembre 1867, avant, et même jusqu'au 11 décembre

suivant, relativement a l'affaire qui nous occupe. Or, cette preuve

est illégale de tout point, pour deux raisons dont l'une suffirait ; la

première : parce que les corporations, et c'est comme corporation

que les défendeurs ont agi (S. R. B. C., ch. 18, s. 21), ne peu-

vent parler, ni se lier que par écrit. C'est bien dans un cas comme

le présent, que les défendeurs devaient tenir régistre de leurs procé-

dés, puisqu'il s'agissait entre le demandeur et eux, d'un contrat

tant des faits mentionnés en sa déclaration, et ces plaidoyers sont inti-
tulés :" défenses au fonds" parce qu'ils nient le droit du demandeur,
en niant la vérité des faits allégués dans sa déclaration, ou la conclu-
sion légale que le demandeur tire de ces faits; on les distingue des
autres plaidoyers que l'on appelle en général "défenses" par la désigna-
tion particulière de " défenses au fonds" (7 Pothier, 14).

Les plaidoyers intitulés, " défenses au fonds" se divisent en deux
classes : Io les " défenses au fonds en droit " qui nient la conclusion
légale que le demandeur tire des faits particuliers, mentionnés dans sa
déclaration (7 Pothier, 14) et 2o les " défenses au fonds en fait" qui
nient la vérité des faits allégués, dans la déclaration.

Dans. la défense au fonds en droit, le défendeur pourréponse au fonds
de la demande du demandeur contenue dans sa déclaration, soutient

que les allégués du demandeur, et tous et chacun les faits mention-
"nés dans sa déclaration et y contenus sont tous et chacun d'eux en-
"tièrement mal fondés en droit, et ne sont pas suffisants en loi pour

maintenir toutes et chacune les conclusions prises par le demandeur
dans sa déclaration contre le défendeur, ou la demande du dit deman-
deur en cette cause .....
" Pourquoi, il conclut à ce que par le jugement de cette cour, l'ac-
tion du demandeur én cette cause soit déboutée." (7 Pothier, p. 246.)

M. MATHIEU.
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important qui comprend même toute l'affaire pour laqu'elle ils sont
4tablis corporation. La seconde ; parce que l'on veut prouver par

témoins, un contrat dont la valeur excède $50 ; car n'oublions pas

qu'il s'agit ici du contrat même, l'acte qui devait être fait plus
tard, n'en aurait été que la preuve.

En vain dirait-on que le demandeur s'est procuré un commence-
ment de preuve par écrit, au moyen de dépositions de quelques-uns
des défendeurs qu'il a fait entendre comme témoins, en s'appuyant
sur le Code de Procédure Civile, art. 251, 2e alinéa, qui dit : que

les réponses données par lapartie examinée comme témoin, peuvent

servir de commencement de preuve par écrit. Ici, la partie sont
totis les défendeurs, la corporation; et le demandeur n'a fait enten-
dre que quelques-uns des défendeurs seulement, et non la partie :
il n'a donc pas obtenu un commencement de preuve de la partie,
Le moyen convenable de faire ce commencement de preuve, ou du
moins, de le tenter, aurait été d'interroger la corporation sur faits et
articles, et la chose n'a pas été faite.

Mais si l'on voulait examiner la preuve testimoniale relativement
à ce qui s'est passé, antérieurement au 11 décembre 1867, il faudrait
bien dire encore que le demandeur ne prouve pas la prétention qu'il
énonce dans le second paragraphe de sa déclaration; que trouve-t-on ?
le 15 novembre 1867, cinq soumissions sont faites, dont quatre
verbalement ; 10 une par Antoine &évigny dit Lafleur, pour £800
2o une par Edouard Germain Paradis, pour £600 ; 3o une par
Andrew Kennedy, pour £600 ; 4o une par le demandeur pour
£575 ; et 5o enfin, une par écrit, par Gédéon Leblanc, pour £800;
(voir les dépositions de Jacques Fournier, François Alain et
Antoine Sévigny dit Lafleur). Le demandeur n'a pas fait sa
soumission en personne, ni par écrit : c'est Gonzague Savoie qui l'a
faite verbalement' pour lui, sans qu'il apparaisse aucunement qu'il
Y fut autorisé. Il n'y a donc pas de preuve légale de cette soumis-
sion. Mais 1supposons pour un moment que cette preuve fut rece-
vable : Savoie était làen qualité de syndic, chargé comme les autres
syndics de recevoir toutes les soumissions, de les examiner, de déli-
bérer et d'accepter celle -qui offrirait le plus d'avantages à la paroisse.
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Pouvait-il, sous ces circonstances, représenter le demandeur, prendre
conséquemment ses intérêts qui pouvaient être opposés à ceux de la

paroisse, en ayant égard aux autres soumissions ? Pouvait-il dé-
libéter librement, sans préjugé. faire un choix consciencieux entre
toutes ces soumissions, lorsqu'il était chargé par le demandeur de
faire prévaloir la sienne ? Et si l'on mettait en ligne de compte,
les voyages qu'il a faits à Wotton et à St. Norbert, ses pas et

démarches répétés, les moyens qu'il a pris, les lettres qu'il a fait
écrire et le grand intérêt qu'il a montré, tout cela pour l'avantage
du demandeur, joints aux chances qu'il espérait obtenir du deman-
deur, si celui-ci avait le contrat comme il est surabondamment prou-
vé par Antoine Sévigny dit Lafleur, Cyrille Dumont, Eloi Sé-vi-
gny, Guillaume Crépeaux, Jacques Fournier, François Alain, il
faudra nécessairement en venir à la conclusion que Savoie était
chargé de deux missions incompatibles, celles de syndic qu'il ne
pouvait pas abdiquer, et celle de mandataire du demandeur qn'il ne
pouvait pas ronplir. Le demandeur savait que Savoie était un
des syndics, et il devait connaître qu'il ne pouvait pas se charger
de son mandat.

Le demandeur ne peut pas même établir par la preuve testimo-
niale, quelqu'illégale qu'elle soit, que la majorité (les syndics ait
accepté sa prétendue soumission, le 15 novembre 1867, et lui ait
alors donné le contrat. Les syndics étaient là au nombre de six,
Gonzague Savoie, Henry Boucher, Louis Derouin, Jacques Four-
nier, François Alain et Eloi Sévigny, le septième étant absent et
ayant été remplacé depuis par Louis Roy.

Savoie et Boucher affirment que cette soumission a été accep-
tée, le 15 novembre 1867. Fournier, Alain et Sévigny disent au
contraire, que le demandeur, qu'ils ne connaissaient pas, étant absent,
ils ont décidé qu'ils n'y avait rien à faire ce jour-là, et qu'ils n'ont
rien décidé. Derouin jure, dans sa déposition du 24 avril dernier,
que dans les assemblées de novembre et décembre 1867, l'entreprise
a été donnée au- demandeur ; mais dans celle du 14 mai suivant, il
ne parle pas d'une manière aussi positive; il dit: que Savoie, Alain
et Sévigny ont parlé de donner l'entreprise au demandeur, quei
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quant à lui, il n'a rien dit ; qu'il n'y a pas eu de proposition écrite

pour accepter la soumission du demandeur ; qu'il était entendu

(il ne dit pas qu'il a été décidé) à l'assemblée du mois de novembre,

que l'entreprise se donnerait au demandeur. Ainsi Savoie et Bou-

cher sont contredits par Fournier, Alain et Sévigny, et en rangeant

Derouin avec les deux premiers, ils se trouvent trois contre trois,
et la preuve du demandeur est contredite par des témoins aussi

compétents, aussi connaissants des faits que les siens propres.

Savoie jure qu'il a été autorisé par les syndics à écrire au deman-

deur, pour lui communiquer l'information contenue dans la lettre,
exhibit du demandeur No. 4, c'est-à.dire, qu'il avait l'entreprise.

Boucher dépose, qu'après la première assemblée, ils ont autorisé

leur secrétaire Pierre Roux, à écrire au demandeur que sa soumis-

sion était acceptée. Fournier dit: que les syndics n'ont pas au-

torisé Savoie à écrire au demandeur, et Alain et Sévigny disent

qu'ils n'ont autorisé personne à écrire anu demandeur ; l'assertion

de Savoie et Boucher est donc directement contredite par trois

témoins aussi connaissants qu'eux du fait. Ainsi il n'y a pas même

de preuve testimoniale que la soumission ait été acceptée, à l'assem-

blée du 15 novembre 1867. Cette preuve contradictoire nous

fait clairement voir, quand même la loi ne serait pas là pour le

dire, combien il est essentiel, même absolument nécessaire, que les

procédés, les délibérations des corporations, soient écrits, et qu'il

en soit gardé minute.

"It appearing that an acceptance of the charter......... The books
"of a orporation are the rudar evidence of its doiîgs, and the
"acceptance of the charter, should be proved by them......

Angell and Ames, on corporations, No 83, p. 64-7 edition 1861.

" As a general rule, corporatio books are evidence of the acts and
"proceedings of the rporate body, when it appears that they are
"kept as such by the proper officer, or some person authouised
"to make entries in his necessary absence, thus we have seen
"that the books and minutes of a corporation, if there is nothing
'to render them suspicions, may be referred to, in order to
"show the regularity and legality of corporate probeedings.

Ibid, No. 679, p. 632.
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Grant, on Corporations pp. 317, 318, 2 Phillips & Arnold, on
Evidence, p. 155.

Le demandeur a objecté à l'examen des syndics eomme témoins
produits par la corporation, parce qu'ils étaient défendeurs, et ne
pouvaient pas comme tels offrir leur témoignage.

Les défendeurs n'ayant pas d'intérêt privé dans la cause, qui
est celle de toute la paroisse relativement a un objet religieux inté-
ressant tout le corps des habitants de la localité, sont témoins com-
pétents. Il suffira de quelques citations pour écarter cette objec-
tion.

, Members of corporations shall be admitted, or refused, to give
evidence, in actions brought by corporations, as their interest is
either small or great, whereby, it may be presuined, whether they
will be partial or not."

Wood's Institutes, ch. 4, p. 621, edition of 1763.
" By the civil law, a member could not be a witness in a cause

whçre a corporation is a party, if the particular members may have
any advantage. But if the profit redounds to the community in
general, a member of the body may be admitted a witness....

Angell and Ames, on Corporations, No. 652, p. 615.
" But the members.................. £et the members of chari-

table and religious societies, having no personal and private interest
in the property holden by the corporation, are competent witnesses
in aay suit in which the corporation is a party..."

1 Greanleaf, on Evidence, No. 333, pp. 479, 480.
" But where his liability (that of a member of the corporation)

to the execution issued against the corporation is not certain, but
depends on a special order to be grapted by the court, in its discre-
tion, he is a competent witness..."

Ibid, No. 333. p. 480, note 4.
Needham vs. Law, 12 Meeson and Welsly, p. 560.
Enfin l'article 252 du Code de Procédure Civile, décrète que

l'intérêt n'est plus une canse de reproche contre un témoin.
Venons maintenant à ce qui s'est passé le 11 décembre 1867.
Ce jour là, cinq des syndics s'assemblent, Savoie, Boucher,

Derouin, Fournier et Sevigny: Alain n'y était pas, on nomme
Fournier, président. Il est proposé d'accepter la âoumisson du
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demandeur, et de lui donner l'entreprise de l'église pour £575 ;
et cette proposition est agréée par Savoie. Boucher et Derouin, Sé-
vigny votant contre, et le présideut Fournier ne votant pas : ces

procédés sont par écrit.
L'exhibit No 8 est produit par le demandeur comme étant le

procès-verbal ou une copie du procès-verbal de cette assemblée.
Il est signé de Pierre Roux alors secrétaire, et non du président
Fournier qui aurait dû le certifier pour le rendre anthentique, lui
donner la forme probante qu'il n'a pas (Statuts Refondus B. C.,
eh. 18 s. 21, § 2.)

Louis Roy, présidant actuel des syndics, est examiné comme
témoin et dit: qu'il a la garde des livres, papiers et records des

syndics, au nombre desquels se trouve un livre ou cahier contenant
le rôle de perception, ainsi que les Procès-Verbaux des séances des

syndics, depuis le 12 juillet 1868. Il ne trouve rien dans ce livre
au sujet de l'entreprise de l'église, tous les autres documents qu'il
a entre ses mains, sont quatre feuilles volantes, contenant les réso-
lutions des syndics avant sa uomination, et aussi une autre feuille
volante qui parait être le Procès-Verbal d'une assemblée des syndics
tenue le 11 décembre 1867, et dont l'exhibit du demandeur No. 8
est une vraie et fidèle copie, à l'exception que l'original entre ses
mains est signée Jacques Fournier, président, mais il ne connait pas
sa signature. Cet original est de l'éeriture de Pierre Roux, ex-
secrétaire et signé de lui. L'exhibit No. 8 est aussi de l'écriture
de Pierre Roux, et porte sa signature.

Fournier nous dit dans son témoignage: "Après l'assemblée
j'hésitais à signer le Procès-Verbal qui en avait été dressé par le
secrétaire, et qui est produit en cette cause." Cela veut-il dire

qu'il l'a signé ? il n'y a pas d'autre preuve de cette signature,
excepté que Cyrille Dumont dit ja mêime chose que Fournier.

Cet exhibit No. 8 qui devrait porter le certificat du président,
pour être prouvé d'une manière légale, laisse beaucoup à désirer
sous le rapport de la forme et du fonds : Il ne fait pas mention de
l'heure ni du lieu de l'assepnblée ; pas même si el>e a été tenue
dans la paroisse. Il n'y est pas dit par qui, ni comment elle a été
convoquée, ni qu'il en ait été don'»é avis aux eyndios.
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Si tous les syndics avaient été présents, ces omissions seraient de
peu d'importance, mais il en manquait un, Alain, qui jure dans sa
déposition comme témoin, qu'il n'a pas reçu avis de cette assemblée,
et Antoine Sévigny dit Laileur, qui demeurait voisin du secrétaire
et a toujours eu connaissance des assemblées qui ont eu lieu, dépose
comme suit : " l'assemblée qui a eu lieu le Il décembre n'a pas
été convoquée par des notices écrites, excepté Eloi Sévigny et
Jacques Fournier à qui on a fait signifier des notices écrites par le
.secrétaire." Fournier nous dit aussi : " c'est le nommé Antoine
Laurendeau qui m'a remis cette notice là (pour l'assemblée du 11
décembre) il avait été envoyé par Belisle (le demandeur) exprès
pour me chercher. Il m'a assuré que tous les syndics étaient noti-
fiés de s'assembler ce jour-là, ce qui n'était pas le cas."

L'acte en vertu duquel les syndics sont constitués (S. R. B. C.,
ch. 18,) ne fixe pas le lieu ni le temps des assemblées ; et il ne
paraît pas dans la cause, que la chose ait été faite par règlement,
ni par résolution des syndics, et il n'y a pas non plus d'usage de
prouvé à cet égard. Il était donc de toute nécessité qu'avis de
cette assemblée fut donné à tous les syndics, sans quoi il ne pou-
vait pas y avoir de séance légalement tenue; et tout ce qu'on y a
fait est frappé de nullité. Les citations suivantes ne doivent laisser
aucun doute sur la question.

" Every corporate act must be done at a meeting, either of the
whole body politic, or of such select body as may have confided to
it, by the constitution, the performance of such act, which must be
duly convened byproper summons, and must be held in the usual
place of meeting. . ....

" Formerly it was considered that notice to each member was only
required in the case of select bodies, in order to have a properly
convened meeting; of late upon the grounds that, in public corpor-
ation, it is the duty of a corporator to attend every corporate meeting
of which he has due notice, the rule has been laid down that both
in select and indefinite bodies, the only mode of obtaining a regular
corporate meeting is by duly summoning all those corporators whose
duty it is to attend it ; that is to say, in case of a select body every
member of the select body, and also in case of an indefinite body, all
that are members of it; otherwise acts done at such meetings will
be invàlid,"

Grant, on Corporations, pp. 154, 155, Rex vs. Langhorne, 3
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Pcterdorff's Ncw Abridgment, Vo. Corporation, p. 197. Ce préc&-

dent est rapporté plus au long dans Olover, on Corporations, pp.

675, 676, à l'addenda.

"lThe rule applicable te Municipal Corporations, namely that

ail corporate affairs must be transacted at an assembly convened

tLpofl due notice, at a proper lim and place; consisting of the proper

number of persons, the proper officers, classes, &o., will in general

apply te private corporations ; though as we have seen, in some pri-

vate corporations the body may be bound by the acts of offioers

and authorized agents in affairs relating to its ordinary business.

The presumption la, that every member knows what days and

times are appointed by the charter, by laws or by usage for the

transaction of particular business;- and therefore no special notice

is requisite for assembling,.te transact the business alloted for such

dnys...

AngelI & Ames, on Corporations, No. 488, pp. 471, 472. 7th

Edition, 1861.

Willcock, on Corporations, Part. 1, Nos. 58, 59, p. 42.

"lThe summons must be issued by order of somc one who ha,,

authority te, assemble the corporation.."

AngelI & Ames, No. 491, p. 473.

Willcock, No. 69, p. 45.

Ilu order te, guard against and prevent surprise, the notice

must be given a reasonable time before the hour of meeting..

A.ngell & Âmes, No. 494, p. 475.

Willcock, No. 70, p. 45.

"lIf the members be duly assembled, they may unanixnously

agree to waive the necessity of notice, and proceed te business ;

but if any one person, having a right te vote is absent, or refuses his

consent, ail extraordinary proceedinga are illegal."

Angell & Âmes, No. 495, p. 475.

Willcock, No. 66, p. 44, et Nos. 77, 80, pp. 47, 48.

"lA particular notice must be gI%ën te every member who has a

riglit te vote, whethcr the set is te be doue by a body consisting of

ail the defiaite classes, or of one of them oniy."

Willcocki- No. 64, p. 43.

Rex vs. MNayor of Liverpool, 6 Petersdorff's Âbridgment, Vo..

Corporation, No. 8, p. 743, Rynasten vs. Mayor o? Shrewsibury.
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"The notice must be served personally upon every résident
member, or left at his house. In case of his temporary absence,
it must be left with his family, or at his last place of abode. It is
no sufficient reason for omitting to summon him, that the officer
had heard and beleived that he had quitted the Borough, and there-
fore returned him without reach of summons; and it is necessary, to
support the validity of the corporate acts, that each member be actually
summoned : It is not sufficient that the proper officer was ordered
to summon all the members ; for the court wW not presume that ho
did his duty, through jealousy of the contrivances and surprise
which may be effected under this pretence.

Willcock, No 68, pp. 44, 45.
Rynaston vs. Mayor of Shrewsbury, cited above.
Nous devons d'autant plus nous en tenir à ces autorités qui déci-

dent nettement la question, que l'assemblée du 11 décembre, a été
convoquée et tenue sous des circonstances fort suspectes.

Le demandeur sollicite, harcèle quelques syndics pour se les
rendre favorables, et lorsqu'il voit qu'il ne peut réussir, il menace
de poursuivre. (Dépositions de Fournier et d'Alain). C'est lui
qui, avec Savoie qu'il a sous la main, fait convoquer et tenir l'as-
semblée du 11 décembre, (Dépositions de Fournier et Crépeau).

Le demandeur envoie Laurendeau avec sa voiture, exprès pour
chercher Fournier, et lui remettre l'avis de convocation de l'assem-
blée. Laurendeau emmène alors Fournier en voiture chez le
secrétaire où se trouve le demandeur, et celui-ci part en même
temps que Fournier, et tous deux se rendent à l'assemblée chez
Savoie. (Déposition de Fournier).

Alain ne reçoit pas d'avis de la convocation de cette assemblée,
et ne s'y trouve pas.

Cyrille Dumont dépose comme suit: " Il y avait cinq syndics
(à l'assemblée du 11 décembre) dont trois pour Bélisle, (le deman-
eur) et deux pour Kennedy. Un des syndics qui était pour

Kennedy fut proposé comme p»sident, exprès pour l'empêcher de
parler. Je suis positif de cela."'

Après l'assemblée, Fournier hésite à en signer le Procès-Verbal,
mais le demandeur est là et lui dit: "Si vous craignez des frais
4e Kennedy. " Je réponds de tout." (Déposition de Fournier).
Cyrille Dumont qui était préent, rapporte dass on témoignage
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que le demandeur dit à Fournier, à cette occasion: "Signez, et si

cela vous fait dommage en quelque chose, je payerai tout." Ces

deux versions ne se contredisent pas, le fonds est le même.

Ces menées, ces manouvres du demandeur, dans lesqu'elles il

a reçu une aide sur laquelle il ne devait pas compter ; la ma-

nière dont l'assemblée a été convoquée, organisée et tenue, sont

loin d'inspirer la confiance et le respect que devraient commander

les délibérations qui ont eu lieu à cette séance du 11 décembre.

Nous connaissons l'opinion de chaque syndic à l'endroit de la

prétention du demandeur d'obtenir l'entreprise. Si Alain avait

été présent à l'assemblée qu'on a tenue sans lui en donner avis,

quel eût été le résultât de ses délibérations, organisée comme elle

était, avec Fournier comme président ? Savoie, Boucher et Derouin

étaient favorables au demandeur ; Fournier, Sévigny et Alain

étaient contre ; ils se seraient donc trouvés également divisés ;

alors Fournier aurait donné sa voix prépondérante du côté de ces

derniers, car n'oublions pas que le président a une voix comme syndic,

et la voix prépondérante, en cas de partage égal. (S. R. B. C.,

ch. 18, s. 21, §2), ainsi le demandeur n'obtenait pas de décision

en sa faveur ; l'entreprise lui échappait.

La cause actuelle.ofre un exemple frappant de la sagesse de la

loi, de tenir pour nuls les procédés d'une assemblée de corporation,

sans que tous les membres aient reçu avis de sa convocation.

En supposant même que les délibérations du ll décembre fussent

valables, elles ne donnaient pas elles seules le droit au demandeur

d'exiger qu'on lui donnât l'entreprise.

S'il était établi que le demandeur eut fait. une soumission, et

que les syndics l'eûssent acceptée, il pourrait y avoir contrat;

mais la cour a déjà fait voir que la prétendue soumission du deman-

deur n'était pas valable, et même qu'il n'y en avait pas de légale-

ment prouvée. Ainsi, les syndics ne pouvaient ps, dans leur

assemblée du 11 décembre, accepter une soumisson qui n'existait

pas, leur résolution seule ne forme pas un contrat, et ne les lie pas

envers le demandeur ; ils ont pu s'en départir sans que celui-ci

puisse s'en plaindre.
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Pas un ne savait mieux que le demandeur ce qui se passait, et la
manière dont se ftisaient les choses relativement à l'entreprise de
l'église, personne ne connaissait mieux que lui comment tout se
conduisait avant et à l'assemblée du Il décembre. Il ne peut
pas prétendre que les défendeurs l'aient trompé.

Le demandeur s'efforce de prouver qu'il aurait fait du profit
dont les défendeurs l'ont privé, s'il avait eu l'entreprise de la cha-
pelle pour le prix de £575 ; qu'il a souffert des dommages tant par
le profit qu'il a manqué de faire, que par ses démarches, dépenses
d'argent et perte de temps.

M. Pacaud, notaire, estime ces dommages à au-delà de $400;
et Isidore Couture, menuisier, à la même somme : ce dernier n'a
jamais fait d'entreprise d'église.

Deux témoins sont entendus de la part des défendeurs, pour con-
tredire la preuve. relativement au profit.

Gédéon Leblanc est entrepreneur depuis onze ans. Il a fait lui-
même le plan de la chapelle. Ayant examiné les plans et dévis qu'il
prend en considération, de même que les termes de paiement, et le
temps alloué pour faire l'ouvrage, il croit que le demandeur n'au-
rait pas fait de profit, lui-même a fait une soumission pour cette
construction, pour laquelle il a demandé £800.

Antoine Sévigny dit Lafleur, a aussi donné une soumission, et
demandé £800. Il considère qu'à £575, il est impossible de faire
du profit.

Ces deux derniers témoins sont des hommes de l'art, et plus compé-
tents que ceux du demandeur, pour faire une telle estimation.

Il est vrai que Kennedy bâtit la chapelle pour £562 1Os. ; £12
10s. de moins que le demandeur n'a demandé ; ce qui ne prouve
pas qu'il y fera du profit : il ne s'y attend pas non plus, car il a
dit à Cyrille Dumont qui le rapporte dans son témoignage, qu'il
sait bien qu'il n'y gagnera rien, mais que cela le fera connaître par-
mi les Canadiens. Disons donc que le demandeur n'aurait pas fait
de profit.

Venons aux dommages réels.
Couture et Leroux ont connaissance, disent-ils, que le deman-
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deur a fait 7 ou 8 voyages de Wotton à Ste. Hélène, au sujet de

l'église.
Quel était le sujet, le but de chacun ? étaient-ils nécessaires ?

étaient-ils de ceux que le demandeur pourrait faire payer, s'il avait

droit d'action contre les défendeurs pour ne lui avoir pas donné le

contrat de l'entreprise de l'église ?, Les témoignages n'en disent

rien.
Couture a fait cinq voyages, et Leroux quatre, pour le deman-

deur ; étaient-ils nécessaires ? Couture dit que les siens valaient $10

chacun. C'était pour aller chercher à Wotton une vingtaine de

livres de bouf et de lard chaque fois, et il en a profité quelquefois

pour se promener: faire cinq voyages de la valeur de $10 chacun,

pour aller chercher 29 livres de bouf et de lard par voyage ! cette

viande coutait bien cher 1

Chacun des voyages de Leroux valait $6, l'un était pour aller

servir de caution au demandeur, pour l'entreprise de la chapelle

qu'il n'a jamais eue. Un autre de Wotton à Ste. Hélène, pour

aller travailler pour le demandeur ; et il paraît que les autres

étaient pour aller chercher le demandeur. (Dépositions de Leroux

et Couture). Est-ce qu'une lettre mise à la malle, pour faire venir

le demandeur, n'aurait pas fait aussi bien qu'un voyage valant $6 ?

Entend-on sérieusement faire payer ces voyages par les défendeurs?

Le demandeur n'a pas fourni, ni acheté le bois sur pied pour le

faire équarrir : il l'a pris sur le terrain de la fabrique. (Déposi-

tions de Savoie et Couture).

L'ouvrage fait consistait en 36 morceaux de bois équarris et tirés

à l'église, d'une distance de 6 à 15 arpents. (Déposition de Cou-

ture). Gédéon Leblanc les estime à $35.70. Savoie dépose en

avoir vendu 13 morceaux valant $1. Louis Roy jure que le deman-

deur a vendu ce bois à l'autre entrepreneur : on ne sait pour quel

prix. Combien le demandeur a-t-il perdu là dessus ? Nous n'en

savons rien : peu de chose apparemment.

Mais le demandeur devait savoir que les délibérations du 11

décembre étaient nulles, et ne lui conférait aucun droit. Il con-

naissait les diioultés qui existaient entre les syndics relativement
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à l'entreprise; que trois des défendeurs sur six ne voulaient pas la
lui donner. Pourquoi n'a-t-il pas attendu que l'affaire fut décidée,
qdil eut le contrat enfin, avant de conneneer à faire des dépenses,
comme tout homme doué de la moindre prudence, aurait fait ?
Voulait-il par ce moyen forcer les syndics à lui donner l'entreprise ?
l'emporter de haute main ? alors il a agi à ses risques. Le deman-
deur ne fait pas même de preuve satisfaisante de ses prétendus
dommages.

JUGEMENT:

La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats, tant
sur la défense au fonds en droit, produite par les défendeurs, à l'en-
contre d'une partie de la déclaration du demandeur, qu'au mérite
de la demande du demandeur et des contestations élevées sur icelle,
ainsi que sur la motion des défendeurs présentée le dix-sept de mai
dernier, tendante à faire mettre hors du dossier, deux pièces pro-
duites par le demandeur ; examiné la défense au fonds en droit des
défendeurs, la déclaration du demandeur, la motion des défendeurs
et les pièces y mentionnées, la procédure, les pièces produites et la
preuve, et, sur le tout délibéré :

ATTENDu que le demandeur allègue, entr'autres choses et en
substance par sa déclaration : 10 que les défendeurs demandèrent,
par la voie des papiers-nouvelles, des soumissions aux architectes
pour construire une chapelle et sacristie, en la paroisse de Ste.
Hélène, lesquelles seraient reçues jusqu'au quinzième jour de
novembre mil huit cent soixante-sept : 2o qu'il est architecte et
adressa aux défendeurs des soumissions pour cette construction, au
jour ainsi indiqué, pour la somme de cinq cent soixante quinze louis ;
que les défendeurs acceptèrent sa soumission et le firent prévenir
qu'il aurait le marché et contrat, aussitôt qu'ils auraient fait prépa-
rer l'acte et le plan et dévis dés ouvrages à faire : 3o que le onze
de décembre suivant, les défendeurs le notifièrent de se rendre le
lendemain au bureau de Mtre. P. N. Pacaud, notaire, pour faire
et compléter le marché ; qu'il s'y rendit avec les défendeurs, au
jour alasi indiqué, mais qu'après que le notaire eut commencé la
rédaction du marché, les défendeurs lui intimèrent l'ordre de dis-
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continuer, disant qu'ils ne voulaient plus donner l'entreprise au
demandeur, et ce, sans aucune raison quelconque ; que malgré ses
demandes et protestations, les défendeurs ne voulurent pas mettre
a exécution leur promesse et engagement de lui donner à faire la
construction de la chapelle et sacristie, pour la somme de cinq cent
soixante-quinze louis, et ce à son grand dommage ; 4e qu'aussitôt
qu'il fut informé, vers le quinze de novembre mil huit cent soixante-
sept, que sa soumission était acceptée, il se prépara à commencer
l'ouvrage, fit plusieurs voyages du township de Wotton à St. Nor-
bert d'Arthabaska, et à Ste. Hélène, engagea des ouvriers, fit pré-
parer du bois et des matériaux, employa beaucoup de temps pour
s'aboucher et s'entendre avec diverses personnes pour faire cette cons-
truction, d'où il lui résulte de grands dommages par la faute et la
mauvaise foi des défendeurs, et que ceux-ci sont tenus de lui payer ;
50 que si les défendeurs, lui avaient donné à faire la construction
de la chapelle et sacristie, pour cinq cent soixante-et-quinze louis,
comme ils en étaient convenus, il aurait fait un bénéfice clair, son
temps payé, d'au moins cent louis qu'il a été privé de gagner par
la faute et la mauvaise foi des défendeurs, d'où il résulte qu'il a
souffert un dommage d'autant, que les défendeurs sont tenus de lui
payer, pour l'indemniser, à défaut par eux de lui avoir donné cette
construction à faire : que pour les causes susdites, les défendeurs
sont tenus de lui payer, quatre cents piastres de dommages ; et con-
clut à ce que les défendeurs soient condamnés à lui payer cette der-
nière somme, intérêt et dépens :

ATTENDU que les défendeurs ont plaidé à l'action par deux plai-
doyers dont l'un est une défense au fonds en droit, et l'autre une
défense au fonds en fait : que, par le premier, ils plaident, que cette
partie de la déclaration du demandeur commençant par ces mots :
"Le dit demandeur représente de plus, qu'aussitôt qu'il fat infor-
mé," et finissant par ceux-ci: "les dits défendeurs sont tenus et
obligés de les lui payer " est fausse et mal fondée en droit, et qu'i-
eelle doit être biffée de la déclaration, et considérée comme non ave-
nue: 10 parcequ'elle est vague et contradictoire : 2e parceque le
demandeur n'y etablit pas, et ne justifie pas, ni là ni ailleurs, quel



montant de dommages, il aurait souffert, par suite des faits allégués
dans cette partie de sa déclaration : 3o parceque le demandeur ne

conclut pas à demander la valeur des prétendus dommages allé-

gués dans cette partie de la déclaration ; et conclut à ce que cette

partie de la déclaration du demandeur soit biffée et déclarée non

avenue : -et que, par le second, ils plaident : que les faits allégués

en la déclaration du demandeur sont faux et mal fondés en faits;

qu'ils n'ont jamais accepté les soumissions du demandeur, bien qu'il
ait employé auprès de quelques-uns d'eux des menaces et autres

moyens illicites pour obtenir d'eux qu'ils les acceptassent ; et con-

cluent au débouté de l'action :
ATTENDU que le demandeur a répliqué généralement à ces plai-

doyers:
CONSIDÉRANT, sur la motion des défendeurs, lo que les deux

pièces dont les défendeurs demandent le rejet, ont été produites

par le demandeur avec ses autres pièces, en même temps que sa dé-

claration ; tandis que la motion pour les faire mettre hors du dossier
n'a été faite et présentée que le jour même que la cause a été en-

tendue au mérite ; de sorte que les défendeurs ont eu tout le temps

nécessaire peut formuler leur demande, et ne l'ayant pas fait en

temps opportun, ils ont, par leur long silence, couvert ce qu'il pou-
vait y avoir d'irrégulier dans la production de ces pièces, en suppo-

sant qu'il y eut irrégularité, et consenti tacitement à ce qu'elles de-

meurassent dans le dossier: 2o qu'en outre les défendeurs ont eu

la faculté de contredire ces pièces par leur défense et par leur

preuve : 3o que d'ailleurs le demandeur avait droit de les produire

sans être obligé d'alléguer spécialement en sa déclaration, celle pre-

mièrement mentionnée en la motion, et que quant à l'autre, sa vali-

dité doit être examinée avec le mérite de la cause, sans qu'il soit

besoin de motion pour la faire rejeter ; qu'ainsi cette motion est
mal fondée.

CONSIDÉRANT, sur la défense au fonds en droit: lo que les

moyens qui y sont -invoqués ne sont pas propres à soutenir une telle
défense, parcequ'ils ne touchent pas au droit d'action en entier, ni

en partie ; et qu'ils peuvent tout au plus faire le sujet d'une excep-
tion péremptoire à la forme : 2o qu'au surplus, la dernière alléga-
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tion de la déclaration du demandeur qui précède immédiatement les
conclusions, par laquelle le demandeur énonce la prétention que les
défendeurs son tenus de lui payer quatre cents piastres de dommages
pour les causes qui précèdent, se rapporte à la partie de cette dé-
claration dont les défendeurs se plaignent par leur défense au fonds
en droit comme à toutes les autres parties ; qu'ainsi la déclara-
tion est suffisante dans toutes ses parties, et énonce un droit d'ac-
tion, et que la défense au fonds en droit est mal fondée:

Considérant, au mérite de la demande, que le demandeur n'a pas
fait de preuve légale de la soumission qu'il prétend avoir présentée le
quinze de novembre mil huit cent soixante-sept, pour obtenir l'entre-
prise de la construction d'une chapelle et sacristie, en la paroisse de
Ste. Hélène: que la preuve testimoniale qu'il en a offerte est con-
traire à la loi et conséquemment illégale, attendu qu'il s'agissait
d'une entreprise dont le prix excédait cinquante piastres : 2o qu'en
supposant même que ce fait peut être établi par témoins, cependant
le demandeur ne pronve pas avoir présenté une soumission régulière
qui peut être reçue, attendu que celle prétendue offerte, n'était pas par
écrit, ni faite par lui-même en personne, ni par quelqu'un fondé de
pouvoirs pour le présenter ; 3o que cette prétendue soumission a
été faite verbalement par Gonzague Savoie, l'un des syndics chargé
comme les autres syndics, de faire construire la chapelle et

sacristie, de recevoir toutes les soumissions, de les examiner, de
délibérer et de choisir celle qui offrait le plus d'avantages à la
paroisse, qu'en agissant comme syndic et comme mandataire du de-

mandeur, en même temps et pour la même affaire, il se trouvait
chargé de soutenir des intérêts qui pouvaient être contraires, de
sorte que ces deux qualités étaient incompatibles, et qu'il ne pou.
vait abdiquer celle de syndic, et remplir celle de mandataire ; que
les voyages faits par le dit Gonzague Savoie, ses pas et démarches
réitérés, les moyens qu'il a employés, les lettres qu'il a fait écrire au
demandeur, le grand intérêt qu'il a montré, tout cela pour l'avan.
tage du demandeur, joints aux chances qu'il espéait obtenir du de.
mandeur, si celui-ci avait l'entreprise, sont autant de faits qui dé-
montrent cette incompatibilité; qu'ainsi le demandeur qui savait que
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le dit Gonzague Savoie était l'un des syndics, n'a pas fait de soumis-

sion le quinze de novembre mil huit cent soixante-sept, et ne prouve

pas en avoir fait avant ni après; 4o que le demandeur n'a pas non

plus fait de preuve que sa prétendue soumission ait été acceptée par

les défendeurs ; que la preuve testimoniale qu'il a tenté d'en faire

est illégale, attendu que le prix de l'entreprise excède cinquante

piastres; que d'ailleurs, les défendeurs qui forment une corporation,
suivant les Statuts Refondus du Bas-Canada, chapitre 18, section 21,
paragraphe 2, ne pouvaient rien décider à cet égard, sans l'entrer

dans leur registre, les corporations ne devant parler, résoudre, ni

se lier que par écrit, et que cette preuve fut-elle légale, n'établit

aucunement qu'il y ait eu acceptation de la prétendue soumission,
meme verbale, ni que personne ait été autorisé d'informer le deman-

deur qu'il avait l'entreprise ; 5o que la délibération prise à l'assem-

blée de cinq des défendeurs, au onze de décembre mil huit cent

soixante-et-sept, par laquelle, le demandeur prétend que sa soumis-

sion a été acceptée, et que l'entreprise lui a été donnée par les défen-

deurs, est irrégulière et nulle, qu'il ne parait pas, par le procès-ver-

bal qui en a été rédigé, à quelle heure, ni à quel endroit cette assem-

blée a eu lieu, pas même qu'elle ait été tenue en la paroisse de Ste.

Hélène, ni qu'avis de sa convocation ait été donné à tous les syn-

dies; qu'il parait même par la preuve, qu'il n'a pas été donné d'avis

de convocation, François Alain, l'un des syndics, absent de l'assem-

blée, jurant qu'il n'a pas reçu un tel avis; 6o qu'en supposant même

que cette assemblée eût été convoquée et tenue régulièrement, ce-

pendant les défendeurs, ne pouvaient pas accepter une telle soumis-

sion qui n'existait pas ; que leur délibération ne pouvant, par elle

seule, et sans une soumission régulièrement et légalement faite, for-

mer un contrat, ne les lie pas envers le demandeur, et qu'ils ont pu

s'en départir, en la supposant légale, sans donner à ce dernier le

droit de recours en dommages contre eux ; 7o que de l'aveu du

demandeur, il devait être passé acte de l'entreprise entre l'entrepre-

neur et les défendeurs ; que la majorité de ceux-ci, n'a pas voulu

en faire avec le demandeur, et qu'il n'y avait qu'un tel acte, qui put

lier les défendeurs envers lui ; 8o que lorsque le demandeur a fait
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lui-même et foit faire des voyages, engagé des ouvriers et fait faire
des ouvrages, il savait qu'il existait une différence d'opinion entre
les défendeurs relativement à celui qui devait avoir l'entreprise, et
que plusieurs des défendeurs ne voulaient pas la lui donner, qu'ainsi
il agissait à ses risques: qu'il n'est pas même établi que ces voyages
fussent utiles pour les fins de l'entreprise, s'il l'avait eue, et qu'il est
même prouvé que plusieurs ne l'étaient pas ; que les ouvrages que
le demandeur a fait faire, consistaient en bois pris sur la terre de la
fabrique de Ste. Hélène, et qu'il a fait équarrir et charroyer à une
petite distance, lequel bois a été vendu depuis par le demandeur et
pour lui ; qu'il résulte des témoignages d'hommes de l'art, qu'au
prix de cinq cent soixante-et-quinze louis que le demandeur de-
mandait pour l'entreprise; il n'y aurait pas fait de profit ; qu'ainsi
le demandeur n'a aucunement prouvé les allégations essentielles de
sa déclaration, et son action est mal fondée.

Par ces motifs rejette la motion des défendeurs, de même que leur
défense au fonds en droit et les condamne aux dépens d'iceux en-
vers le demandeur, lesquels dépens sont accordés par distraction à
Mtre. E. L. Pacaud, procureur du demandeur,,et déboute le dit
demandeur de son action en cette cause, et le condamne aux dépens
d'icelle envers les défendeurs, lesquels dépens sont accordés par dis-
traction à Messieurs Laurier et Crépeau, procureurs des dits dé-
fendeurs.

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVIBION, SLÉGEANT À QUÉBEC.

4 FÉVRIER 1870.

PRÉSENT: THE HON. WILLiAM CALLIS MEREDITH, C. J
MR. JUSTICE ANDREW STEWART, JEAN THOMAS TACSHE-

REAU.

The court, sitting in review, having seen and examined the pro-
ceedings ; documents and evidence of record, and.heard the parties
by their counsel respecting finally upon the merits of the judgment
complained of by the plaintiff, rendered in the present cause, by the
Superior Court sitting in the district of Arthalaskaon the first day
of september one thousand eight hundred and sixty-nine, and upon
the whole maturely deliberated ; considering that in the said judg-
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ment complained of, there is no error, this court doth maintain and
confirm the same with costs in review, in favor of the defendants.

Dissentiente.-The Honorable Mr. Justice Taschereau.
E. L. Pacaud, avocat du demandeur.
Laurier et Crépeau, avocats des défendeurs.

M. MATHIEU.

Le numéro du Juriste,\ du mois de Mai, contient le rapport des
causes suivantes :

COUR SUPÉRIEURE.
MONTRÊAL, 21 MAi 1869.

Coram MONDELET, J.
No. 1265.

HUTCHINS et al.,
vs.

COHEN,
ET LE DIT

COHEN,
Requérant.

JUGÉ :-Q'un débiteur qui a fait cession de ses biens, autrement que
de la manière prescrite par l'acte de faillite, 1864, ne peut être
légalement assigné à son ancienne place d'affaires, sur un bref
de saisie basé sur l'illégalité de cette cession, quand même le
syndic de ce débiteur aurait continué les affaires.

COUR DU BANC DE LA REINE.

MONTRÉAL, 9 SEPTEMBRE 1869.
Coram DUVAL, J. EN CH., CARON, J., DRUMMOND, J.,

BADGLEY, J., MONK, J.
No. 62.

BROWN et al.,
APPELANTS

vs.
HAWKSWORTH et al.,

INTIMÉS.

J uGi :-1. Qu'un vendeur non payé, ne pouvait, avant la mise en
force du Code Civil du Bas-Canada, revendiquer des effets pour le
paiement desquels il avait donné crédit.
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2. Que la réception ici de marchandises achetées en Angleterre, par

leur dépôt dans une maison d'entrepôt, sur une entrée du courtier

de douane de l'acheteur, est une livraison qui privera le vendeur

de son privilège en vertu des articles 176 et 177 de la Coutume de

de Paris, s'il n'est pas exercé dans les 15 jours de telle livraison.

COUR DU BANC DE LA REINE.

MONTRÉAL. 9 DÉCEMBRE 1869.

Coram CARON, J., DRUMMOND, J., BADGLEY, J., MOsK, J.
No. 95.

EDWARD MACDONALD et al.,
APPELANTS

vs.
THÉOPHILE NOLIN,

INTIMÉ.

JUcÉ :-1. Que le tiers détenteur poursuivi hypothécairement est tenu

au paiement de tous les arrérages d'intérêts non prescrits, au delà

de deux ans et l'année courante ; quoi qu'aucun enrégistrement

n'en ait été fait.

2. Que la formalité de l'enrégistrement d'un bordereau d'arrérages

d'intérêts, non prescrits, au-delà de deux années et l'année cou-

rante, n'a l'effet de changer la loi commune que pour un cas parti-

culier, savoir : pour le cas où deux créanciers hypothécaires, se

présentent par concurrence à la distribution du produit d'un im-

meuble vendu en justice.

COUR DE CIRCUIT.

MONTRÉAL, 15 OCTOBRE 1868.
Coram TORRANCE, J.

No. 626.

WHYTE vs. DE BONALD.

JUGÉ :-Que depuis la passation de l'acte provincial, 32 Vic. ch. 32,

amandant l'article 2260 du Code Civil, savoir ; depuis le 5 avril

1869, un médecin a droit de prouver la nature et la durée de ses

soins durant cinq années, pour tels soins rendus avant la passa-

tion du dit acte provincial.
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COMTÉ D'YAMASKA.
ST. FRANÇOIS DU LAC, 1ER JUIN 1869.

Coram LORANGER, J.
No. 2773.

ALIE vs. PAMELIN.
JUGÉ :-Que dans les causes au-dessous de $60, le plaidoyer contenant

une exception préliminaire doit être reçu sans dépôt.

COUR DU BANC DE LA ]REINE.-(EN APPEL).

MONTRÉAL, 9 DÉCEMBRE 1869.
Coram CARON, J., DRUMMOND, J., BADGLEY, J., MONK, J.

No. 51.
ALPHONSE CHARLEBOIS,

' 4. oDéfendeur en Cour Inférieure,
APPELANT;

ET

JOHN B. FORSYTH et ai.,
Demandeurs en Cour Inférieure,

INTIMÉS;
ET

MICHEL LEFEBVRE,

Intervenant en Cour Inférieure,
INTIMÉ :

JUGÉ :-Qu'un cessionnaire n'a pas droit d'action, tant que le trans-
port n'a pas été signifié, et qu'il n'en a pas été délivré copie au
débiteur, à moins que le cessionnaire ne justifie de l'acceptation
du transport, acceptation qui équivaut à signification.

COUR SUPÉRIEURE.-(EN RÉVISION).
MONTRÉAL, 30 NOVEMBRE 1869.

Coram MONDELET, J., BERTHELOT, J., TORRANCE, J.
Nos. 24 ET 104.

MACDONALD et al.,
Vs.

GOYETTE,
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ET

MACDONALD et ai.,

Deniandeurs en Garantie;
ET

HENRY THOMAS et al.,
Défendeurs en Garantie;

JirÉ :-Que le débiteur qui a accepté la signification (l'un transport
Wîest plus recevable à plaider erreur quant au montant dû par lui
au cédant.

COUR SUPERIEURE.-(EN RÉVISION.)
MONTRÉAL 28 FÉVRIER 1870.

Corarn MONDELET, J., ]BERTHIELOT, J., McKAY, J.
No. 207.

BELLISLE vs. LYMAN et ai.,

,Iuc1ý :-Que la Cour de Révision n'a pas juridiction p~our réviser la
taxe d'un mémoire de frais de révision.

COURî SUPÉRIEURE.
MONTRÉAL, 23 FÉvRIER 1870.

Coraza BEAUDRY, J.
No. 337.

MATHEWS vs. THE NORTHERN ASSURANCE COMPANY.

JUGIl :-Que l'option d'un procès par jurés, faite dans la réplique du

demandeur, ne peut avoir que l'effet d'un avis à la partie adverse,
et doit être suivie d'une demande spéciale à la cour, dans les qua-
tre jours qui suivent 18, contestation liée, ou pas plus tard que le
premier jour du terme suivant, C. P. C. 350.

COUR SUPflRIURE.
MONTRU4L 23 FÉVRIER 1870.

COrMM BEAUDRY, J.
No. 2602.

DONOVAN vs. SMITH.

JucaÉ :-Que lorsque la signification est laite au, défendeur personnel-
lement, à un endroit autre que son domicile, le délai est calculé
d'après la distance de son domicile (et non d'après la distance du
lieu de la significationl) au lien où siège la cour.
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COUR DU BANC DE LA REINE.-(EN APPEL.)

MONTRÉAL, 4 MARS 1870.
Coram DUVAL, J. EN CH., CARON, J., DRUMMOND, J., BADGLEY,

J., ET MONCK, J.
No. 60.

THOMAS LARIVIÈRE,
APPELANT;

Vs.

TANCREDE SAUVAGEAU,
INTIMÉ;

JuGÉ :-Que le paiement fait dans les trente jours précédant l'exécution
d'un acte de cession, par suite de l'émanation d'un bref de Capias
contre le failli, n'est nul que dans le cas seulement où le créancier
qui reçoit tel paiement connaissait cette incapacité, ou avait raison
probable de croire quelle existait.

Le numéro du Juriste du mois de Juin 1870, contient le rapport
des causes suivantes :

COUR DU BANC DE LA REINE.-(EN APPEL).

MONTRÉAL, 9 SEPTEMBRE 1869,
Coran& DUVAL, J. EN CHi., CARON, J., DRUMMOND, J., BADGLEY,

J., ET LORANGER, J. ad hoc.
No. 3.

DAME EULALIE MALO, et vir.
Défendeurs en Cour Inférteure,

APPELANTS;
Vs.

DAME LOUISE MIGNEAULT,
Demanderesse en Cour Inférieure,

IXTIMÉE;

JUGÉ :-Qu'une disposition dictée par le testateur à un notaire, en la
présence de deux témoins, pour être écrite et exécutée comme
testament authentique, mais non terminée par le notaire, ni signée
par le testateur, en conséquence de sa mort soudaine pendant
qu'on écrivait le testament, est nulle, et ne peut valoir comme testa-
ment noncupatif ou verbal, suivant la forme anglaise.
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COUR DU BANC DE LA REINE.-(EN APPEL)

MONTRÉAL, 8 MARS 1870.
Coram CARON, J., DRUMMOND, J., BADGLEY, J., ET MONK, J.

No. 37.
LÉANDRE FRANCHÈRE,

APPELANT

ET

THOMAS GORDON et al.,
I NTIxEs.

JuGE :-Que l'offre de la chose vendue doit être faite à une heure du
dernier jour convenable pour que l'acheteur ait le temps de la

peser et de l'examiner.

Autorités de l'appelant :
Startup vs. McDohald 2 M. and C. 39, 56 M. and G. 593.
Autorités de l'intimé:
Code Civil, art. 1163 § 3.
2 Parsons, on contract p. 151.
1 Parsons " 444.
2 Story, on contracts, No 809.
1 Taylor, on evidence S. 29.

COUR SUPÉRIEURE.-(EN RÉVISION.)

MONTRÉAL, 28 FÉVRIER 1870.

Coram MONDELET, J., McKAY, J., TORRANCE, J.
No. 769.

ROONEY, vs. LEWIS, ès qual.

JUGÉ :-Que, sous la section 33 du chap. 17, des S. R. C., le seul

recours contre la première évaluation du percepteur, est une éva-

luation de deux marchands ainsi qu'il y est prescrit. Un impor.

tateur qui a préféré payer les droits exigés par le percepteur n'a

pas d'action pour les recouvrer.

COUR SUPÉRIEURE.-(EN RÉVISION.)

MONTRÉAL, 30 DÉCEMBRE 1869.
Coram MONDELET, J., BERTHELOT, J., McKAY, J.

LEPROHON vs. CRÉBASSA ET CRÉBASSA,
OPPOSANT;

JUGÉ :-Que le défendeur peut se pourvoir contre un jugement rendu

en conformité des dispositions des articles 89, 90, 91, 92, C. P. C.
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par simple opposition, la veille (le la vente, sans aucun ordre d'un
juge, par suite de ce que le procès-verbal de carence n'a jamais
été rapporté iii produit.

COUP, SUPÉIREURE.-(EN RÉVISION.)
MONTRÉAL, 30 DÉCEMBRE 1869.

(Jorarn MONDELET, J. BERTHELOT, J., ET MCKAY, J.
No. 316.

JONES vs. WARMINTON.
JuGÉ :-Qu'il n'y a pas d'acquiescement lorsque l'offre du montant

<'un jugement a été acceptée par erreur.

COUR SUPÉRIEUIRE.-(EN RÊVISIoN.)
MONTRÉAL, 31 JANVIER 1870.

Gorarn MONDELET, J. MCKAY, J., ToRRANCE, J.
No. 1528.

ROBERT vs. ROMBERT DIT MARTIN, et vir.
JuGI9 :-Que la femme séparée de biens est tenue au paiement des arti-

cles nécessaires et indispensables à l'existence et à l'entretien de
sa famille, et qui lui ont été fournis à sa demande.

COUR SUPÉRIEURE.
MONTRÉAL, 18 DÉCEMBRE 1869.

Uaram ToRRANcE, J.
No. 102 1.

E~parle MARRY,
REQuERANT cerliorari,

ET

JOhIN P. SEXTON, EcuncR.
RECORDER,

ET

LE MAIRE et ai.,
De la Cité de Montrétal, Pousrsuivanl.

JuG.É :-l. Qu'un règlement qui accorde un pouvoir discrétionnaire,
au Recorder est mauvais, si le Statut sur lequel ce règlement est
bâsé, ne donne pouvoir discrétionnairequacosiqifitl
règlement. q'ucnelqifi.k
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2. Qu'une conviction qui ordonne l'emprisonnement à défaut de

paiement immédiat d'une somme dVargent, est nulle, lorsque le

règlement sur lequel elle est bhsée, accorde l'atternative d'impo-

ser une amende ou l'emprisonnement.

3. Qu'une conviction qui accorde des frais est nulle, lorsqu'elle est

bâsée sur un règlement qui ne donne aucune juridiction quant

aux frais.

COUR SUPÉRIEURE.
MONTRÉAL, 5 AVRIL 1870.

Corarn McKAY, J.

No. 1958.
DAVIDSON,

REQUERANT.

ET

BAKER,
DEFENDEUR;

Jnsé :-1. Que, lorsque le certificat d'élection octroyé à un délégué

laïque, an " Synode du Diocèse de Montréal," par le président à

l'assemblée de la paroisse tenue pour l'élection de délégués laïques,

est en bonne forme, et est trouvé satisfesant par le comité nommé

pour examiner les certificats de tels délégués laïques, il n'est pas au

pouvoir du Synode de s'enquérir de la validité des procédés à l'as-

semblée de la Paroisse, ou en aucune manière de juger de la vali-

dite de l'élection constatée par le certificat.

2. Que la deuxième clause de la constitution du dit Synode est

légale.

e ~-



OPINION DE IYIONORABLE JUGE DAY, SUR LA
QUESTION DE L'ARBITRAGE PROVINCIAL.

IN TUE MATTER 0F TUE DIVISION AND ADJUSTMENT 0F TUF, DEBTS
AND ASSETS 0F UPPER CANADA AND LowER CANADA, ITNDER
TRE 142ND SECTION 0F THE BRITISH NORTH AMERICA ACT,

.1867.
OPINION 0F TUE ARBITRATOR APPOINTED BY TUIE GOVERNMENT

0F QUEBEC.

The elaborate argument with whichi the arbitrators have been
favored, respecting the principle and mode of the division and ad-
justment of debts and a.ssets to be made by them, under the provi-
sions of the B. N. A. Act, 1867, has been carefully considered,
and I think it right, in stating the conclusions at which I have ar-
rived, to explain at some length the grounds and process of reason-
ing upon which. this conclusions seem to une to be justified.

In the discussion of the subject, we must of course start with the
142nd section of the act, f'rom which ail the powers of the arbitra-
tors are derived.

It is enacted in that section Ilthat the division snd adjustment
ýof the debts, credits, liabilities, properties and assets of Upper Ca-
nada and Lower Canada shaîl be referred to the arbitrament of
three arbitrators." The act lays down no rule or mode for the di-
vision and adjustment, but leaves the subject with the simple provi-
sion contained in these few words.

In consequence of this silence of the law, the counsel for the pro-
vince of Ontario sud Quebec, respectively, have submitted several
suggestions as to the principle under which the division should be
carried out, and have, in their printed cases, presented these sugges-
tions i the form, of four distinct propositions ; of these, three are
presented on the part of the province of Ontario, sud one on the
part of the province of Quebec.
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The first proposition, found on p. 2, of the printed case of Onta-
nio, is that the division shall be made aceording to the "eproportion
of local debts."

The second, that it shall be made according to the " proportion
of population ini the two provinces," and, the third. that it shall be
made according to the Ilpropdrtion of capitalized assets " of each
province.

The la8t proposition, No 3, may be at once disposed of, in order
to avoid further reference to it.

Lt is adrnitted by both parties that it can only be adopted as a
mode of division by mutual consent, and as no such consent has
been given, it cannot of course be eatertained. The only observa-
tion 1 have to make upon it, is that the valuation of assets ,presented
in the proposition, is utterly unsound and delusive, and if, in the
later stage of the procedings, it should ho found expedient in carry-
ing out whatever principle of division may be adopted, to follow in
some degrec the idea which underlies the statement of figures there
given, and entirely different standard of value must be adopted.

The fourth proposition, the only one submitted on the part of the
Government of Quebec, la to be found on the 3rd page of the printed
case under No III. Lt is Ilto, treat the case as one of ordinary
,ipatnership, and apply the rules which goveru the partition of part-
"4nership estates." Lt la the business of the arbitrators, either to
adopt one or other of these propositions, with sucli modifications as
May seem to them just; or if, in the course of their investigations, a
better rule of division should be found, to substitute sucli mie, ai-
though it may differ niaterially from them ail.

iBefore entening upon this difficuit branch of the duties of the ar-
bitrators, it is proper to declare my opinion that their office la not
representative or diplomatic. They are not delegates or commis-
sioners to settle the question of division by negociation anid com-
promise, oach acting for his own government snd bound to, obtain
for it ail the advantages ho can ; but as arbitrators thoir character
and duties are judicial, a.nd this cheracter implies that the goveru-
ing rule of division, whatever it may bc, mnust secure a true and jus.t
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cquality, so.that one prov;ince mnay obtain no advintage at the ex-
pense of the other. It follows then that the duty of the arbitrators
is to niake the division and adjustasent confided to thcm, flot accord-
in-, to any fancif'uI or arbitrary notion of expediency or convcnience,
but in conformity with some fixcd and recognized principle. And
this principle of division, be it observed, must flot be confounded
with the mode of division. They arc very different things. The
principle must be uniform, controling the whole subject, while the
mode may be varied to suit the diflierence of cireumistances. Inother words, having settled the principle upon which the whole
division and adjustment shall be ba&,d, it may then be allowable toapply different modes of dealing with partieular debts, or assets,
according to origin or Iocality, or other consideration, as the conve-
nience of one or other of the parties xnay suggest. Taking for
guidance this view of the duties to, be 'performed, 1 proceed to
examine thc first and second propositions submitted in behaif of
Ontario, and afterwards that submitted on the part of Quebec.

lst Proposition.-With respect to, the flrst of these propositions,
that the division should be made according to, the Il Proportion of
local debts," it may safely be affirmed that although it suggest a
mode of proceeding which might under certain limits and modifica-
tions be convenient, yet it is purely arhitrary and furnishes no pria-
ciple or mile upon which the whole division of debts and assets
could be carried through. To give it an apparent reasonablenees,it must regt upon the assumption that the local debt has been incur-
red by an expenditure whieh has been for the local and exclusive
benefit of the province against which it is charged. But in very
many instances such an assumption would be unfounded. It fre-
quently occurs that there is no asset corresponding to the debt, and
that expenditures made from mixed motives, have produced no
more advantage to, the section of the province in which they were
.made than to the other, and too often have produced none at al.

But' even if this mode of division could be applied as a rule in
dealing with the debts, it must break down in dealing with the
.asseb. The giving to, one sectiono-f Province or the other an asset

19 2
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ýýiciticd out offlic commun fund, mercly because it is situatcd in
that ;Section, is obviously flot reasonable. and niight lcad to the
greatcest injustice ; Al the really va.luable assets might bc situatcd
in one section,ý and those in the other bc of littie productive worth.
The possibility of such a resuit of incquality shows that although
this inay be oceasionally a convenient mode, it cannot bc adopted
as a uniforrui principle of' division. To answcr that, an equality
ii-t bc proservcd, hy naking the difforence of value chargeable in

f avor Of one Province against the other, is to give up the proposi-
tion, and to adlopt another rule, namely, one of cqualization, and
titis of itself shews that it is unsound and insufficient.

But the truth is that the locality of the debts or assets, has really
nothing to do with the principle of division. Every asset situated
in, or originated for one province, but crcated by the joint funds of
tlc two, belongs totum in toto et totum in quzlibtt par'te to both, in
e-qual undivided portions.

The Upper-Canada building ttînd" is as macwh the proîierty
cf Quebee as of Ontario ; eachi has contributed uqu,ýaly to his crea-
tioîî, and as the inoney so contributed belongcd ais inueh to the one
province as to the oth1Ur, s0 does the fund it-self. If it wvere a con-
X'enient, arrangement in the distribution of the assets to assign the
Uppýrer-Canada Building Fund to Quebec, or the Municipal Fund
of Luwer-Caniada, to Ontario, there is no reason of' exclusive right
whY it shiould not be doue,ý ttc sole consideration bing, one of con-
v(1enince and riot of legal rigit. Ail, then, ihat eau truly be sa.id
in favour cf this proposition is that it nîiay bc convenient in Some
instances to assigrn a certain debt or asset to the one province or
thc other, on account of its locality and the creator f'acility of deal-
ing with, it, but each cftsuch. particular assignments must be nmade
upon rc.ffos which arc special to itself*

The tbregoing detail cf considerations rclating to this propositlin
lias hein given in order to show hiow imperfect it is, and how
utterly incornruous witlî any correct or logical notion of the division
Ù) b 'e. but it, might have beca at once df'smissedl uponl the
lýroad g'rouad that it is a inerc arbitrary contrivanc for decaling
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with the matter, or rather a part of the matter, before'us, and is

not based upon any principle of right, or any recognized law or

usage in the partition of property held in partnership, or other form

of community or joint tenancy. As, then, there is, in this proposi-

tion, no prinoiple suggested which is sufficient for carrying out a

just and complete division of dcbts and assets under thc authority

of the B. N. A. Act) it cannot be accepted.

2nd Proposition.-The second proposition, that of'basing the divi-

sion upon the "lproportion of population," i.s not leas hiable to ob-

jection than the preceding one. In itself it is not sustained more

than the other by any recognized law or usage, nor dom it rest

upon any fixed foundation.

The latter defeet ia obvious. The relative proportion of the

population in the two Provinces is continually shifting. It was one0

thing in 1841, and is entircly another thing now. If the division

had been made, within a ycar trom the former date, nearly two-

thirds of the debts and assets would have fallen to Lower-Canada,

aithougli that Province owed nothing, and the asscts of Uppcr-

Canada were then of no available value; if a few ycars later, one-

haif ; if in 1861, four ninths ; and if it were te be postponed for

ten years longer, perhaps one-third. In short, it varies from year

te year, and unless it be assumed that the rights of the parties arc

shifting with every death and birth, it is difflenît te understand

how they can be dealt with upon so unstable a basis.

This mode of division is not defensible upon flic grouiîd of

equity, for it might happen that the local debt of the smaller popula-

tion would be much greater than that of the more numerous, or that

the debt of the larger population would far exceed in amount

the proportionate difference of numbers between the two. In cither

of these cases, the division, if by population, would work a manifest

injustice. If, for example, the smaller population were in number

1,000,000, with a local debt of $2,000,000, and the larger popula-

tion were 3,000,000, with a local debt of $2,000,000 aIso, the

division by population would impose upon the latter three-fourths
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,of the whole debt, that is to say, its own local debt, and $1,000,000
of the local debt of the former.

Nor can the equity of such a rule be vindicated upon an asamp-
tion that the ability of a country te, pay depends neeessarily upon the
number of its population, for such an assumption cannot be sustai-
nied. It would not be difficuit te cite numerous cases te shew that
it is not justified by éxperience or history.

iBut the conclusive objection te the proposition, as affording a
rule of division in the present case, is that it is inconsistent with,
and indeed contradictor3 te, the principle upon which the Union of
1841 was based. It is obvious that the two Provinces were treated
inl the Re-Union Act of 1840, as separate Grovernments, with fixed
riglits between them as units, and without regard te the difference
of population. Not only was the population of Lower-Oanada,
then nearly one haîf more than that of Upper-Canada, (the former
being in round numbers 663,000, and the latter 465,000), but its
revenue and its assets were aise very much greater ;yet the repre-
sentation was equal for both Provinces, and an absolute equality of
debts and assets created during the Union was established between
them. This rule of Union settles by necessary implication the rule
of division. The law which in case of dissolution was te goveru
the distribution of the debts and assets created during the subsis-
tence of the Union, was then fixed upon an unequivocal basis of'
equality, and cannot now be set aside for any other-much less for
that other (namely comparative population) which was than point.
edly rejected.

The chief argument in support of this second poposition; (pro-
portion of propulation) rests upon thc fact that in several instances
Population, or something nearly approaehing it, has been made a
basis for the Legislative distribution ef public monies.

Thus, the 'appropriation for common sehools is made dependant
upon the number of inhabitants.

The distribution of the M4unicipal fund in Upper-Canada was
accordiiig to thc nuinber of ratepayers.

-, eý 0
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And by the B. N. A. Act, 1867, the subsidy tt> the sevt'ral

Prvnces was based in part, but flot wholly, upon capitation.

0f ail these, as well as of Uic sui granted to the E asttru Town-

ships of Lower-Ciinada,,by way of' indemnity und(er thù Law for

abolishing the feuidal tenure, it Inay justly be said that they were

particular rules created by the Legisiature Ibr special cases, each.

having, sorne peculiarity not belonging to the other.

The first, population absolutely, as the more people there are of'

course the moe children are to bce ducated ; the second, ratec-

payers, a limited class of pensons very different front general popu-

lation ; the third a comibination of capitation with. otlici' circuxu-

stances.
The rule in each case was adapted to the special eireuiistanc,;

cf that case, and toecxtdeud these miles or either of theiii, fron flie

partieular case tW a gencral application for the regulation of righLs

of anl entirely different nature, would bc to violate palpably the

1 lainest laws of reason. and of logical infterence.

A division according to population mighit be a conveuient. and

spccdy mode cf bringing the present controvergy te a conclusion, if'

such division were to be effectcd by negotiation and compromise;

but as it nieither rcsts upon any legal prineiple, nom is sanctioncd

by any agreement cf the parties, the arbitrators, even if thù objec-

tion., to it womc less conclusive, cant entertain it, ii fhcc of' the

mule clearly establishcd by the Act cf 1840, that the cquality during

Uic union must be absolute betwecn the 1>rovincc,, as, uiiit;-, without

refèrciiuc to the dîfference cf their population.

Thn, flomegoing propositions then suggest ne principie under

which the division mnd adjustmcent, equired by thc 142nd section

Of the Act eau be carried eut. The arbitraters are, therefore, icft

to seek eue, first, in thc declared intentions cf the parties, and if

there bc ne indication cf their intention, then it must be looked for

in the syslen of law and cquity common to both cunitries.

With respect te the intentions of the parties, it bas been already

shewn, on a formecr pethat tiîey are iudicatcd by the tcrmns of

the Rie-Uion Act of 1840. ln >Stion 12 of that Xc!tý if w.vi
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Provided thât thec representation should be equal :in section 50,
that ail duties and revenues of the two Province5s should fbrmn

one eonsolidated fund for thc public service of the Province of

Canada - nand in section 56, that the interest upon the debt of
each Province should formi the second charge upon this Consolidated

Revenue. But the population of the twc Pro-vinces, at that period,
Waîs neai-ly as threc te two in favour cf Lower-Canada, and its
'revenue was inuch iii cxcess cf ail its liabilities, while that cf Upper-
Canada, burdened with a debt cf over five and a-half millions of'
dollars, shewed an annual deficiency cf over $200,O00.

The provisions of' the Act cf 1840, in connection with these facts,
shew that during the continuance cf the Union there was te be
ail equalit.y cf advantagces, wit.hout regard to the inequality cf cir-
enînstances. Ail the liabilities cf each Province were te be paid

eut cf' tue Consolidated Revenue. There was, indeed, ne other

source from which they could be paid after the particular revenue

cf' each Province had been merged in tlîat gencral one.

As tlke Union was expcte te be perpetual, ne provision was

made for it.s dissolution ; but there can ho ne dcubt that the equality
eCntemplated in ité; formation carnies with it nccssarily upen

severance «a like equalit-y, without reference te population or other

advantages, in the division cf ail debts .nd assets created during*
its subsistence ; an-d this rule cf divi-"'ion resulting frcm the only

source which eau be regarded as authoritative and applicable te

the precise question, is coincident, with that which tise law cf bothi

Countries wculd afford in the absence cf ether guide.

liview cf that law and cf the Act cf'1840, with the resolutionis

of the Legislatures cf the respective Provinces which preeecded it,
the Union effccted by the latter wras oertainly in the nature cf a

cntraet, and there is but one recognizeti denomination cf ccntracts

te which tliis relation cf the Provinces tewards each other can be-
assiinlilateil; that is the contract cf partnership-nyt, a partnership
in the inere technioai meaning which the convenience cf commerce>
ýcting upon the doctrine cf the courts, has attachcd to the terni,
but. i jtèi oider aîî 11lroader sig-nification ---the sodda"S of'the Itoiarn



198 A rtEVUpE Lto-&LpE

Law, which is the source of the wliole law of partnership in Europe
and America.

The adoption of the rules which govern the disposition of the

property of sucb associations involves the acceptance, in a ({ualified

degree, of the proposition submitted on the part of Quebec ; but it

is not te be inferred tbat the arbitrators necessarily accept the forni

and details which are presented in connection with that proposition.

Indeed, it must be understood that in dealing with the questions

now before them it is intendcd only to settie the principle of divi-

sion and adjustment, and not to pronounce any opinion upon the

correctness of the figures or othcr statem.ents to which suchi princi-

pie May apply.

The Union then of Upper and Lower-Canada in 1841 must be

regarded substantially as an association in the nature of a partuer-

ship. Lt niight be assiniilated to a variety of associations and fortus

of coxnmunity of property falling under this. general name, such as

the comniunity, between husband and wife, and certain relations of

joint ownership, which are known in thc older law, and are al

ineludcd under the generie terni societas.

A definition of that contract which has beeti accepted by the

.highest authorities as at once concise and eomplete is furnished by

a distinguished Civilian after a review of ail those which had been

gfiven by lis predecessors. Under this definition, pastnership

(8ocietas) is a contract by which parties consent te place something

in coininon, with a view of sharing in the gain or benefit which may

arise theref'rom.

The relation of the Provinces toecd other was more strictly

analogous te the universal partnership-the societas un'iver8orm

boom-than te any other kind of association. It answers every'

condition of that division of universal parternship in which the

revenues and sources of income of the parties are united into a

common fund for the benefit of both. In faet language, similar te,

*that of the 5Oth section of thc Union Act of 1840 might have been

used in a private agreement for the formation cf such a co-partner-

ship. The revenues cf the respective Province, itsays, shahl forin
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a consolidated fund for the service of the Provinces of'Canada. In
such associations the participation in what is acquired during the
partuership, in thc absence of agreement on the subjeot, is equal
under the roman as it would be under the english law ; although a
different rule obtained in France, and is adopted by the modern
code in that country.

This ldnd of community is as old as society itself and instanm~
of unaiversal partnership oonstautly occur, not only lu. times of great
aitiquity, and under the civilization of Greece and Rome, but also
in Europe during the carlier, and middle ages. They have become
of rare occurrence in the present day ln which partuerships are mostly
commercial;- but a truc and just spirit gives vltality to principles,
which lie at the bottom of this relation aud these principles
carefully and fairly applied, will carry out with absolute compîcte-
ness a division of all the interets before us, as thoroughly as if the
confiicting rights had been those of two obscure indiv 'iduals, iu-
stead of two large and populous Provinces; for they do not rest upon
any respect of persns, but upon that larger and firmer luisis of abs-
tract riglit which la uuchanging and of universal application.

The dignity of the parties, or the character of the instrument
- a public statute - by whlch they were united, must not bc re-
garded as prcsentiug any difficulty or in any nuanner affecting this
view of thcir relations.

There werc, of course, broad political considerations iusolved in
thc Union, but lu so far as the financial position is concerned, the
Provinces of Upper aud Lower-Canada werc neither more Bor leSa
t-han great corporations, sud the principles which applied to their
joint contributions of capital lu the formation of the Union, sud to
the partition upon its dissolution, differ lu no wise froxu those ap-
plicable to, any other corporations, which combine aud use their
common property for thcir common convenieuce and profit.

1 think, then, it canuot reasouably be donbted that the only
course which is sound lu prineiple, sud will be found safe and
effectual for earrying out a true division and adjustuxent of the debts
and assets to be disposed of, is to regard the relation of the late
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Provinces, substantially, as a universal ptartner.sIiip, without *e-
warily applying to it tlic merely tecilnictil rules which have be
ereatud hy the. petuliarities and reoi'met c oni.rcial part
nerships.

The treatinent of' the Union as an ass>ociation of thc du.,erii-tioni
indicated above, inso!ves an examination ol' the rights and 1iberali-
ties of each » f tlie Provinces under the gencral raies of law apper-
taining to that kind of relation, and the consideration, among other
questions, of one whieh is deemed to bo of' so much importance that
it lias been submiitted in an isolateti und prornînient forni, and the
arbitrators have been urged by both parties to give a distinct preli-
minary opinion upon it. It is the question of the disposai of* the
dobts ani mst. f'the Provinces which existoùd at the tilnc of* thu
IUnion in 1841. It has been presenited and argued ehiiofly mith

roflercuce to the debt then duc by Upper-Canida. The anioutit of'
that debt was between five and six mlillionfs of dollars. It had hc'ui
eonytracetcd chiefly in the construction of» public works whicl i wrc
thon unflnished ancd nprodluetîve, and there were no availie.

aso.,for meeting the flet or the aunual infierest lipon if,

The preteution of Quebce respexcti.ng thisý deh",t is, thiat it makes,
part~ of the debfw aud asscts wbich are to le, dctA wit1i, and that
theo arbitrators cacunot dscŽrdit ini dIitrib)utiu,, the, liabilities
which eachi province is to assumei.

On tlic other hand it is OQIClldii beaf'ii tario thait tlic
arl)itratonrs cannot deal with tliis dcbt. hecausc if exseiprior to
1841, witli, whieh] date, it is said, their inivetigation m-uat bc
con.flUed,ý and beycnd which they cannot go without exceeding the
authority eonf&rred upon themn by the B. N. A. Act. Mroe
that the dcht, together with ail thiý aissets, were mergud into the
ecîninon fund a nd liabilities cf'the new province of' Canadla created
in 1841, anti that it eau no longer ho distingihtfrntegn-

rai debt, andtiwaŽ been paid and dshrd.Froni the.so conflict-
ig pretonsicns ariaeù two (1ue,ýtions

Lst. Whethor thc arbitrators are restricted by the týermi: o1f the
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B. N. A. Act fr-oin going at ail into the exanîination ot any pairti-

culars of debt, or asset ofeither province, whieb existed before 1 841..

2ud. If they cari go iik sli examiriation, %Yhether IJy any Inkr-

,ticular eircurnstances or general rule ol? law, flîcy are debarred frorn

taking, this dlebt into considcra.tiou in the division and adjustillent

of tle debt: and issets under the provisions of section 142.

If the former of' these questions be dlecidcd iu thc negative it

wvill of course render unneessary any unswer to« the latter.

It is to be observcd, with respect to tiiose questions, that :îlthough

thcy naturally arise in dealin 'g with the relation of thc provinces as

a partnership, yet they cxist, indepen-dently of that relation and mnust

have corne up for consideration even if origin of debt or compara-

tive population ould have been niade the basis of the division.

lst.-The first question then is whethcr flic Arbitrators arc res-

trieted, hyv the ternis of ilie B. N. A. Act, froua gýoing ut ail into)

an exarnination of any particulars of debt or assct of üither province

whiich existod before 1841.
It is rgdby the counselý fbr Ontario that the ternis; of the Act

preclude an enquiry into any mnatters anterior to 1 841, lu thac sanie

way that arbitrators would be confined within the liaits of the spe-

cifie d in a suibrnission of confiicting aecounts betweea private parties.

It cannot be preten4ed, however, that there are in flie Aet any

words of' direct and express limitation of the investigation to debt,

and asseüts whieh have originated since 1841.

The argument on the subject rests up0fl inlerenees deduced front

the eharacter and general purport of the whole Act, and the conipa-
rison anti construction of different portions of it.

In support of the view taken in behaîf of Ontario, the preanible

and the Gth section of the act seein to bc chicfly relied upon ? but
after a eareful consideration. of both thcse I arn unable to discovcà
iii ci ther or. ln bgth together, whether taken in connection with section

142 or alone, any words or form of expression from which the con-

clusion contended for could,, by the most liberal implication be de-

rived. The inaducements la the preamble, aînd the provision iii the

6th section aippeiar to me to relate te subjeetsý cntirely uneonneeitd
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with that under consideïation and not iii nny degrce to ttfleet it,
,except perlhap.s that the naines Upper-Canada and Lower-Canada.
econtainc4 in that section,5 may help to explain the meaning, of the
qmrnc namnes in section 149.

The fâct is that the question must bc dccidcd upon the terses of
this section (142). If the -authority given by it does not include a
riglit to examine and decide ail the debts and assets, whether they
originated before 1841 or sixîce, it cannot bc supplied by imeplica-
tion froin other portions of the law. These other portions xnay be
used to explain and interpret the truc ineaning of that section, but
they cannot be used either to extcnd or to restriet the authority which
is given by it.

Bearing in mind, then, that the section 142 is the only source
and measures of the authority of the arbitrators, let us enquire what
it says

eThe division and adjustmnent of the debts, credits, liabilities,
properties and assets of IJpper-Canada and Lowcr-Canada ishall
bc referrcd to the arbitrament of three. arbitrators."

These ternis it must, be admitted are of the broadcst and most
comprehiensive character - debts and liabilities, credits, property
and assets -no qualification as to character or orin of any of
them., no mention or indication of any liniited time. Do not these
termis necessarily convey an authority, and impose a duty of divid-
ing and 4djustiutg ail the debts and assets, not a part of these only ?
Can the arbitrators, in the face of words of sucli large import, re-
fuse to consider any particular of these debts and amsts, or place
upon theseselves a restriction as to time which the law has not
plaoed ?

But not only lis the law not placed such a restriction, its ian-
guage in the oppositive sense. Observe that the debts and assets to
be divided are not those of Canada but are those of Upper-Canada
and bower-Caitada.

The use of these namnes is an unequivocal expression of the inten-
tion of the iaw. Had the term, debts and assets of Canada, been
used, there miglit possibly have been a colourable ground for argu
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ment- tliat those d ebts and assets whicb oritrinatcd iii that pro-

vince during the Union wvere alone intended ;but thc use of the

ternis Ildebts and assets of Upper-Canada and Lowcr-Canada," put

the matter beyond controvcrsy.

This fornm of designating the debts is the saine as that found in

thc Union Act, 1840, particularly in the 56th section, by which

the interest of the public debt of the provinces of Upper-Canada and

Lower Canada, "lor either of thero, "' is made a charge upon the

Consolidated Revenuc of Canada, and unless the debts and astses of

thosc Provinces, anterior to the Union of 1841, as well as since,
werc intended by the B. N. A. Act, the forai of exprcssion adoptc-d

in it is.grossly inaccurate.
But that these naines, Upper Canada and Lowcr Canada, wcre

not used unadvisedly in this conncction will be manifest from a

reference to other portions of thc Act.

In section 6, we have the first definition in the Act of the naines

Upper-Canada and Lower-Canada.. They were respectively parts

of Canada, and are now Ontario and Qucbec. This section as well

as the language of the Act, and indeed the wlîole course, of legisia-

tion from 1841 to 1867 establish beyond the possibiity of reason-

able controversy the identity of Upper-Canada with Ontario, and of

Lower Canada with Quebec. In section 104 we have a reference

to the public debt of the late Province of Canada.* In section 109

the saine form of' expression is used, IlLands, &c., of the Province

of Canada.". In section 112 Ontario and Quebec are made con-

jointly liable to the Dominion for the "ldebt of the Province of'

(Canada, " and in section 113, the assets are describod a8 "4assets

of the Province of Canada."

This form, of expression is critically eorrect in ail the places where

it je used. The words, of Canada, are caref'ully ohosen to indicate,

the precise thing intended ; but, on coming te the 142nd section, in
which the Act was dealing with the rights of the two Provinces,
inter se, there is a mnrked difference of expression. It is ne
longer the dcbts and assets of Canada, but 'the debta and asseta of
cacli section which coinprised that Province, Upper-(Janada and
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Low(,~mu1, thu~plziinlv t.aking tway mny irnbig'uity which the
usIýe of* t he nam' (Canâola înight psil'y have causcdîI ajs t() the er
1irehensivencss,, boudL %vIth itegî-rdl -o matter and to time of the
authority and ditty off tue arbitrators. Jndeed, if in putting a
mcaning upon the words of' the 142nd section, it were neccssary to
exclude an (xainination. cither cf the debt4 and assets existin(rprior
t) Élhe Union cf 1841, or of? those created during its subsistence,
the exclusion under a strict reading would bc rather of the latter
than cf the fornîier ; for iii this section alune arc they desiguated as
debts and asisets ùf Upper-Caxiada and Lower-Canada, W hile
throughIout ail the otiier portions of the B3. N. A. Act tbey arc
called debts ani assets of' Canada. The sound and conîplete inter-
pretation, hiowever, undoubtedly is, not to adhere to the leCter but
to accept the broalder signification, and regard both. the separate
riglitis and interests which existed before the JUnion of? 1841, and
any othiers whiehi nay originate afterwards, as nxaking together
the truc subjeet xîxatter with which. the arbitrators havo to deal.

Thero are certin enra circumnsttneeÉ with niîght be stated
to show thiat not only is the prutention tlx)t the arbitrators caunot
decal with any nxatter which riite anrirto 1841 negatived
by the terins offtue B. N. A. Act, but that on lýess teehnical -rounds
that pretension is inadînissable. Thesc considerations, however,

miyiore properly be takeal up unilcr t1e sceondc question, which
must 110w be considered.

2nd. Whether by any particular circurnstanoecs, or by aay
greneral rule cf law, the arbitrator5 are' debarred fron dealirxg with
titis dcbt in the division and adjustînent cf the dcbts and assets
under the provisions of section 142.

It is rgdin behiaif cf Ontario that by the law cfl'artncrship,
in the absence cf any agreenient or declaration to the contrary, the
contributions cf the two Provinces, parties to the Uinion, arc pre-
sumcd to have been equai, whatever may have beeni the actual
inequality qf their :t9sets at the tinte; that these assets aud the debs
were-joîie d anti nerged iii co comnon stock,ý axd thc cquality so
established by presuniptioli of 1:îw 0,unit io1w bc texaxined or dis-
turbed.
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tIn support 4i, sucl coiwIus.ive pi-esuiuptionr, an~d r1'cu -,it ioni uf
the ejuai ty. of' e.)nt rihttion, refercrice isý tide to severai scctjof' 

thec A.ctot'1840. and more liartleuiLrly to seerion 59, by wich bothi

interest and princip-il of' the public clebt of' ecd of the Provinces of

Upper anid Lower-Carîada, are mnade a chiarge upon ich Coiisolidated

Bcveriuo of the Province of' Canada.

in this view of thc subjcct it is eviderît froin what lias alrcady

be said that 1 canriot concuir. Lt seeîus to rue that a sufficient
linswver is given to, it byth Ui xpo.sition on1 the prceding pages of'

tlie cktar imnport of the larîguage uscd in the l42rîd seetion of the

B. N. A. Act ; that aïl the debts anîd assets of lTppeKr anîd Lower-

Canada , as well beire as since 1841,ý arc to bc divided -and adjusted.

This answcr would dispose of the conclusive prcsumptiorî of cquality

of' contribution, even if that rule were applicable iu the presenit case.

But it does not apply, fbr a debt whielî one partnier owes beibore lie

clnters the p:îrtncrship, and l'or wlîich the p,.irtiiership liecoonies liable

to the outsido creditor, is not a, contributionl to thqic capital Stock. Iii

other words, cebts are niot assuts, and the ville e:îrînot be, strch'bied

f'rorn the oee- tei other so as te treat a îlebt las a contribution te,

the contimun fund.

To say that by law, the contributions :hahl bc presunicd equal>

whon the contrary is not specially dcle.ired, is a very differcat thing

tom saying that on dissolution cf the partriership one of the parties

shiah be charged with tic debt or a portion of the dcbt duc by the

other beibre the partncrship began.

The contributions are prcsumcd to be equal in order to justify

the ride that, in thc absence of speciat agrcement, the shares in the

profits arc equal, but the equality of the shares does not creatée a

presuiption cf cqluahilty of contributions so conclus ive that it iuay

not bc oivcrthrowri by patent facts-. The truc meaning then of the

rule invoked is not that tue contributions shahl be prcsumed te be

equal when th-e inequality is certain arnd the degrcc cf it manifcst

and precise, but that, in the abscnce of special agreemecnt, the shares

iii fli bciietits nt' the partiierslîip shaîl, by prestruptien of lau', be

etj ai iotithtauingthe uncrjuality oU econtribtitonl,. For instanac.
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if the contribution of one partner werc forinally declared to bc
$1O)000 and of the other $5,000, but without any stiplation as to
the proportion of thoir respeêtive shares iii the profits, the rule of
cquality of shares miglit perhaps bc applied ; but it will not be
contended that in such case there would be a presumption of
equality in the contributions which would overridc the positive
dechtred fact of their inequallty.

Now what are the facth beforc us ? Documents of the gravest
authority-the public accounts-shew what thc debts and what
the assets of the Provinces of Upper Canada and Lower-Canada
respectively werc at the time of' the Union in 1841. Thes
accounts wcrc made up officially by the two Govcrnmcents, and are,
therefore, to be received as formai declarations by the parties of
the precise conditions of the affairs of ecd at that tirne. They
shewed a gre-at inequality, and notwithstanding that inequality it
was settled. by agreement direct or implied, and part of which took
the forma of statute law, that the benefits and liabilities cf the part-
nership, arising from their political Union and the consolidation of
their revenues were to be equal duding its continuance, which wns
tlien expected to be perpetual. But this agreement did not change
the patent and declared fact of the inequality of contributions, and
mueh less did it constitute an undèrtaking on the part of Lower-
Canada te pay out of its separate revenue, after the dissolution of
the partnershlp, the" haif or any other portion of this debt of Upper-
Canada. Lt may be added, that, even if the amount of this debt
had beon really paid during the Union, which it was not, it would
make no just differonce in the present position of the parties toward
each other, for tie resuit of sucli payment would be that se much
was taken ont of the common fund for the payment of the parti-
cnlar debt of Upper-Canada, which would otherwise have been
applied te, the diseharge of the common debts, and thus the present
arnount te be divided ha8 been inoreased. te the sum, in round num-
bers, of 810,500,000, instead of the $5,000,000, whieh it wev.ld
have been, supposing the debt of Upper-Canada te have been
$5,500'000.

iBut to pursue tuis branci cf .tic question a littie further. By
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the terms of the Union Act) 1840, sec. 56, the dcbts; of Upper-

Canada and Lower-Canada arc spo.keni of, and certain provision is

made for thcmi, under the description of the Il public debt of

the Provinces of IJppcr and Lower-Canada, or cither of thcm,"1

out of the Consolidated Revenue of Canada. They are kept apart,

two debts, one of each Province-the precise4, amount of each was

known, and there la no declaration in the Act by which they are

fused together, or their identity as sep? rate and distinct liabilities

is loat. They were kept distinct in the public accoutt of 1841,

made Up after the Union, and wcre brought before tlic Legisiature

in the same distinct form, upon a motion to that (iffet in 1847, and

this distinction is rccognizcd and prescrved in Statutes posterior t'O

that period. By one of thcse Statutes (12 Vict. e. 5) authority i8

given to issue dcbcntures to redeeni the debt of Upper-Canada and

by another (22 Vie. c. 84, 1858) provision la madc for issuing

Provincial Stock for redceming such debentures.

The change of formn of this debt, by puttiug it in thc shape

of debeutures or securities for public loans, which may have been

used to pay off ita precise figures, makes iîo difference. It is

atili thc debt which Upper-Canada added to the joint indcbtedncss

of Uppcr and Lowcr-Canada, and the question now la not whetber

Uppor-Canada, shail pay it to Lower-Canada, but substantially

whether Lower-Canada shail pay the debt of {Tpper-Canada to

a third party. Lt la truc that by the section 56 of the Union

Act of 1840, thc payment of the interest on the debts of Upper-

canada and Lower-Canada was made a second charge on the

Consolidated Revenue ; and the principals of these dcbté were

included in thec general ternis of the sixth charge upon it. This

was a niatter of course, for, as thc revenues of each Province

mnade up thc revenue of United Canada, there was no other

source froni which thc interest could bc paid or thc principal

be guaranteed ; but thla nccessary arrangement was made for

the pritection of' the public creditor, and hàs no influence or

bearing upon the rights of the Provinces iÈter se. 0f course

*the creditor was to bc paid,« and lie was paid the interest out of
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the Con,,tlidated Bvueduriiîg the [Union - lut îhce principal
W as nieyelr paid out (A thec Consoiida(tvd llevenuù or, really dischlargcd.
it wvas enly cai'riud on by new loais, mand when on thE sejniration
ul Uic Consolidatcd iRevenue iinto the two p-irticular revenues, the
question arisus out of wliichi of thiesc this debt of Ulper-ciiada is
lu be paid, the Ziný,wcr surcly tannlot adnmit of' hlesitation as bet-
wcri the two 1Provineos that the debt of' U pper-Canuda is to be paid
out of' the revenue of' Upper-Canaizda.

Betbore concluding the investigaition of' the subjeet of lia4bility
or- one province for the dcbts, of the other, :afIer the dissolution of
the Union , more p.irticul.îr reference should be mnade to thue specifie
provisions of severail sections of the net of 1840.- Thes.e are sections
50, 55> and 56. In the fiîxst of these section, section 50, it is pro-
vided that ill the duties and revenues of the said Provinces shlall
fori one eonqohidated t'und to bc -ippropri.ited for the public service
of the province of'Canada mnd subject to thc chatrg(es rnentioned in
the fifflowingr sections. These charges ire speeificd in the sections
numbercd froni 51 to 56, and are ail ronde chairges spccifiohly
upon 'the Il cansolUd'frdei'nafad. They emibrac of course ail1
flie liabilities which at that time aind bef;brc were charges on the
separate revenue cf eachi province, tind some others created by the
Act itself. Anuongc thero, in section 56, was the interedt on the
public debt or eà~ch of the provinces of Upper and Lower, whiech
was the second chairge ; n amiat the end of' the clause is a genernl
dociaration thait ail other charLre, which may be construed to
include the prineipals of' these debts, should fbrun the sixl.h charge
iipi» the rates and dulies leivie in the province of Canada., Now the

resIt of this phiras-eolog,,y is not that the province of Upper tnd
Lower-Canada individually were mande jointly liable for ecch other's
dcbL§ then existing, but the liabilit-y was charged upon a specjai
fand, that is, upon Il the ratesç and duties' levied in the prfoviiee of

-'n<Uand ma:king up its oenoliatzed reveni'cfund.. But by the
dissolution of' the Union thig speci-l fund. ceaFed to cxist before any
payment had- heen mwde out of it, cf' the 'principal cf the dehîs', and
-Wih ils extinction, the chairge u}pon it necessarily tcrmiuatcd. The
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extinction of this fund la so absolute that flot only hms the consoli-
dation oeased, but the rates and duties from which the cominon
revenue was dcrived have ceased to appertain to, either province.
The separate revenue of each being IIow derived from newly created
sources of an entirely different character. 1 do not belieye that
any law can be found, or any legal inference be suggested under
which afteR this extinction (and in the absence of express stipula-
tion) one province can ho held to pay the debt of the other from
its particular revenue derived from sources which did not, and
eould net exist at the date of thieunion of 1841, or at any time
during its centinuance. . On the contrary, it seems to me clear that
the effeet of the dissolution was net te leave either province liable
for the debt cf the other, but to, replace eaoh ini se far as its parti-
cular liabilities were conoerned, in the sanie position in whieh it
was prier te the form'ation cf the union.

The silence cf the Lower-Canada during the union, with respect
to this debt lia been urged as amounting te a kind of waive
by that province, or rather ais an acknowledginent and admission cf ita
joint liability;, but the fact, if fact it be, that ne dlaim wa8 -made,
eau -have ne sucli signification ; no dlaim was possible, it woeild
have been a simple ahourdity. The baisis of the union, as lis been
shewn, was an absolute equality in the benifits te ho derived from,
the eomniun revenue during its continuance. Upon t*iat busis
Lower-Canada had ne riglit te demand anythlng freni Upper.-Cam&d
on the, more of its debt. The latter province wae net thon and in net

now the debtor of the former. Indeed, there eould 1,e duringthe
union ne ereditor and ne debter as between -the two setiow sof the
povine cf Canada, for that province alene represented the whoe
debt. The conunon revenue was applied te the common liabilities,
and the question cf the separate liabilitios of the ome province or
the other to outade crediters, could only come up after thqy #ere
severed snd ch had reued its original individea condition. To
sumn up the statement ïn o~ few words : 'the debt ef Upper-Cnad
was chargeable te the oensolidated revenue while the oonsolidated
revenue subsistgd but when it became extinet and the revenue cf
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each province became separate and returned to it, the debt cf eadx
province also returned, and is chargeable upon its particular revenue.

1 have thus explained my view of the legal aspects of the ques-
tions submitted;- and upon a careful consideration of the relation
of the parties and of ail the cireumstances, it scems te me that the
equity of the cam i.s also in faver cf adxnitting an examination of
the debtas and assts existing at the time cf the union in 1841. As
a test cf the reasonableness cf this, let us suppose that the union,
instead of enduring- for 26 years, had been severcd within a few
montha after its formation, would not pretensions in sncb case that
Lowcr-Canada was bound in the division to assume haif of the
great debt of Upper-Canada have been manifcstly and startingly un-
just ? But the injustice is in reality the same ncw as it would
have been then.

Lt is matter of history that Upper-Canada, whatevcr ber unde-
velopped ressources may have been, was in a condition of great
financial embarrassment, in 1841,yand it is not toc much te say that
she was resened from a calamitous criais by the union with Lewer-
Canada.

Lt is stated in the life of Lord Sydenham, pp. 133-4, upon the
anthority cf the parliamentary papers of 1840, that :

"cLI the summer cf 1839, Upper-Canada wus on the eve of
bankruptcy, with an annual revenue cf not more than £78,000.
The charge for the interest of its debt was £65,000, and the
permanent expense cf its Government £55,000 more, leaving an
annual- deficiency cf £42,000 while the want cf a seapert deprived
it cf the power cf increasing its revenue in the usual and least oe-

rons way by thc imposition cf duties * '* * and the ruinons
expedient whicb had been adcpted of late cf paying thc interest
cf the public debt cut cf fresh loans could ne longer be repeated."

The Imperial Governement te help Upper Canada eut cf the
"9condition in wbicb it was impossible to continue," brougbt about
the union cf Upper Canada and Lowcr Canada.

And again Lord Sydenham in bis letters cf 2Otb november and
3rd december 1839, pp. 144, 150, says :
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IlThe finances are more deranged than we believed even in
England. The deficit £75,000 a year, more than equal to the
income. Ail public works suspended. Emigration going on fust
from. the province. Every man's property worth only haïf what
it wa8. The union offered the only means of recruiting its finances
by pursuading Great Britain to help the Upper Canada Exehequer."

The foregoing extract, to which others equally strong might
casily be added, shcw how urgent the necessity was, from which
the union relieved the Upper-Province.* Iow then can it be pre-
tended that Lower-Canada, without any stipulation to, that effeet
and withou4t having receivcd any ostensible compensation or equiva-
lent, ought te, bear half of the debt of Upper-Canada-and that
-notwithstanding that free from debt herself, she brought with
her in lier treasury nearly $190,000 against nothing in that of the
other province.

It is truc that while the Union lasted thrs debt remained a
common liability, and would always have so remained, if the union
had been, as was intended, perpetual ; yet now that the severance
has come and the debt has te be paid te the outside creditor repre-
sented by the Dominion, it doca not seem. reconcileable with any
standard of reason or justice that it should be paid by Lower-Canada.

The debt was the dabt of Upper-Canada, and it makes no diffe-
rence that it bas changed its form once or twice or oftencr during
the Union;- for if the figures be correctly stated at five and a half
millions, the fact stands out that at this day it more than doubles
the amount of the surplus of debt te, be divided.

I am of opinion, then, npon the whole case-
lst. That the propositions Nos 1, 2, 3, submitted in bchalf of

Ontario, are inadmissible.
2nd. That the rules of division and adjustment should be those

which govera certain partnerships or associations, te which the
union of the provinces must be assimilated, in so far as those rules
can bc made applicable to the circuinstances of the case.

3rd. That the arbitraters have authority, under the provisions
of the B. N. A. Act> te examine inte the state -of indebtedness of esol
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ofthe provinofes of Upper-Canada and Lower-Canada, as it existed
at the tilne of the union of 1841.

4th. That they are not legally debarred by any particular cir-
cumstanoes of the cm)e or any general rule of law from enterizig
upo» swch ex.aminations.

C. D. DAY.

DissENT AND JUDOMENT BY THUE ARBITRATOR APPOINTED BY

TUEC GOVICRNMENT 0F QUEBEO.

The undersigned arbitrator dissents from the judgment of the
Hon. D. L. Macpherson and the Hon. J. H. Gray, two of the arbi-
trators appinted under the B. N. A. Act of 1867.

1. Because the said Judgment purports te be founded on propo-
sitions which, in the opinionf of the undersigned, are erroneous in
feet and in .law and inconsistent with the just rights of the Province
of Québec.

2. Because the relation of the provinces of Upper and Lower-
Canada, created by the union of 1841, ouglit to be regarded as an
association ini the nature of a universal partnership, and the rules
for the division and adustinent of thc debts and assets of Upper
and Lower-Canada, under the authority of the eaid act, ought to be
those which govern such associations, in so far as they can be made
to apply in the present case.

3. Because the state of indebtedness of eacli of the provinces of
Upper and Lower-Canada, at the time of the union of 1841, ought
to, ne taken into consideration by the arbitrators, with a view to,
charge the provinces of Ontario and Quebec respectivdly, with the
debt due by eaoh of the provinces of Upper and Lower-Canada at
that time ; and the reinainder of the surplus debt of the late Pro-
vmnce of Canada ought to be equally divided bctween the said pro-
vinces of Ontario and Quebec.

4. Because the assets specificd in scheduke 4, and all other
assets to, be divided under the authority of the said act, ought te be
divided equally according te their value.
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6. And thereupon, the undersigned presents an award and judg-
iment bascd on his foregoing propositions, and upon the reasos as-
i5igned in his printod opinioni in the ter»i fbilowing, whieh, ini ac-
cordance with his view of the case, ought to be idered.

The arbitrators under the B. N. A. Act) 1867, having men ajad
examined the propositions submitted on the part of the proviiioe of
Ontario and Quebec respcctively, for the division and adjustinent
of the debts and assets of Upper and Lower-Canada, under the au.
thority of said aict; and lhaviug heard Counsel for the said pro.
vinces respectively upon cach of the said propositions; after due
consideration thereof, are'of opinion that tbe propositions submitted
on behiaif of the province of Ontario do not, nor does either of theni,
furnish any legal or sufficient rule or just basis for suoh division and
adjustiuent, and they do award and adjuge that tho said division
and anjustment ought to be made aceording to the miles which go-
vern the partition of the debts and property of associations know»
as universal partnerships, in so fas as such rule eau be mnade to apply.
And the arbitrators having also heard counsel for the provinces of
QOitario and Quebcc repectivcly upon thc objection made on behaif
of thc former province to the Iljurisdiction and authority " of the
arbitrators to Il enquire into the state of the debts or orçdits of the
provinces of Upper and Lower-Canada, prior to the Union of 1841,
or to deal in any way with cither thme debts or credite wish which
citber province came into the union at that time " and duly conu'
<lored Lime s4uio, arc of opinion that the said objection is unfounded,
and that they have authority and are bound by the provisions of the
said act to Çnquirc into the state of the debts and oredits of the pro-
vinces of Upper-Camada and Lower-Canada, eisting at the time of
the union of 1841, and so to deal with them as may be neccssry
for a jumst, lawfull and complete division and adjstiucnt of tàç debts
and assets of the said provinces. And thercupon it is ordered that
the coansol for the province of Ontario and Quebee do proceed, i
accordance with the fbregoing judgmcnt, to subsait mnoh satMments
in support of' their respective clainis as they may deeni expedient.

(Signed) C.X D. DAY.
Arbitragor.
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SUMMARY 0P REASONS ASSIONED BY THE ARBiTRATOR APPOiNTED

BY THE GOVERNMENT OP QU-EBEC, FOR HIS RESIONATION

AND WITHDRAWAL PROM TU~E ARBITRATION.

My reason for withdrawing from the arbitration is that I regard

the decision adopted on the 28th May lat, by the honorable Messrs.
MacPherson and Gray, arbitrators, as erroneous and unjust la its
character and tendency.

The decision, as shewn by the reasoning in xny printed opinion,
is not based on any known or recognized principle, and cannot be
sustained by any legal precedent or argument. Lt is an invention
for the particular case, suiting well the interests of one of the pro-
vinces, but irreconciliable with the rights of the other. In carrying
out such a decision, I could, of course, take no part.

But until the decision was officially pronounced it had not the
irrevocable binding force of a judgmcnt. The opinion was known,
but it did not become the property of the parties until li formai
promulgation. This it was the duty of the arbitrators in the dis-

charge of a great public trust te withhold, for so, long as it was not
given, they miglit in their endeavour te arrive at a just conclusion
upon the whole case, coatrol the decision and admit other ruIes and
modes which would aid in that endeavour.

La the form which the investigation was likcly te assume upon a
known difference'of opinion, liberty for taking a wide range was in-

dispensably necessary for arriving at a harmonious result, and when
this object of paramount importanc was sacrificed by narrowing
down the examination and confining it te, inflexible rule of this er-
roneous judgment, I became satisfied that no final result could be
arrived at which would satisfy the honest claims of Quebec or the
general sense of justice in the Dominion, and that it was My ob-

vio us duty te, withdraw from the arbitration and tender a resignation
of my appointment.

C. D). DAY.
Montreal, 9th july, 1870.
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REMARQUES DE M. MATHIEU, SUR L'OPINION QUI
PRÉCÈDE.

On nous permettra sans doute de faire quelques remarques au

sujet de cet arbitrage si savamment traité par l'Honorable juge
Day.

Il nous semble qu'il y a un point, sur lequel l'Honorable juge
n'a pas suffisamment appuyé, c'est la prétention, que l'on peut sou-

tenir, avec assez d'avantages, que le fonds de revenus réunis
de la Province du Canada, n'était chargé que de l'intérêt an..
nuel de la dette publique, des Provinces du Haut et du Bas-Ca-
nada, ou de l'une ou l'autre d'icelles, au temps de la réunion des
dites Provinces, et qu'il n'a jamais été chargé du capital des dites
dettes.

Voici qu'elle est la loi qui se rapporte à ce sujet
L'acte d'Union de 1840, 3 et 4 V. eh. 35, décrête:

Section L. Et qu'il soit situé, que lors de la réunion des Provinces
du Haut et du Bas-Canada, tous droits et revenus sur lesquels
les Législatures respectives des dites Provinces avaient, avant la
passation du présent Acte et ont maintenant pouvoir d'appropria-
tion, formeront un fonds jie revenus réunis, qui sera approprié aux
besoins publics de- la Province du Canada, en la manière et sujet
aux charges ci-après mentionnées.

Section LI. Et qu'il soit statué, que le dit fonds de revenus de la
Province du Canada sera permanemment assujetti au paiement de
tous les frais, charges et dépenses, sujettes néanmoins à examen et
audition, en telle manière qu'il pourra être prescrit par aucun
Acte de la Législature de la Province du Canada.

La section 52 charge ce fonds du paiement des sommes de
£45,000 et de £30,000 formant la Liste Civile.

La section 53, décrête comment l'appropriation des revenus
octroyés pourra être changée, et la section 54 contient une cession
des revenus héréditaires de la Couronne.

Section LV. Et qu'il soit statué, que la réunion des droits et reve-
nus de la dite Province ne sera pas considérée entraver le paiement, à
même le fonds des dits revenus réunis, d'aucune somme ou sommes
de deniers ci-devant payables à même les droits et impôts déjà
prélevés et perçus, ou qui pourront être prélevés et perçus pour
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l'usage de l'une ou l'autr3 des dites Provinces du Haut-Canada ou
du Bas-Canada, ou de la Province du Canada, et ce, durant tel
temps qui pourra avoir été fixé par les divers actes de la Législa-
ture de la Province respective qui pourra avoir autorisé le paie-
ment de telles charges.

Section LVI. Et qu'il soit statué, que les frais de la perception,
régie et recouvrement du fonds des revenus réunis, formeront la
première charge sur iceux; que l'intérêt annuel de la dette publique
des provinces du Haut et du Bas-Canada, ou de l'une ou l'autre
d'ioelles, au temps de la réunion des dites provinces, formera la se-
conde charge sur iceux ; et les paiements qui pourront être faits au
Clergé de l'Eglise réunie d'Angleterre et d'Irlande, au Clergé de
l'Elise d'Ecosse et aux ministres des autres dénominations
chrétiennes, conformément à aucune loi ou usage, en vertu desquels
tels paiements sont maintenant faits, ou pouvaient l'être légalement,
avant la passation du présent acte, à même les revenus publics ou
ceux de la couronne, de l'une ou de l'autre des provinces du Haut
et du Bas-Canada, formeront la troisième charge sur le fonds des
dits revenus réunis ; et la dite somme de quarante-cinq mille louis,
formera la quatrième charge sur iceux ; et la dite somme de
trente mille louis, tant qu'elle continuera d'être payable, formera la
cinquième charge, et les autres charges sur les droits et impôts pré-
levés dans la dite province du Canada, et réservées ci-dessus forme-
ront la sixième charge, tant qu'elles continueront d'être payables,

Comme on le voit, ces sections ne chargent pas spécialement la
province du Canada du paiement du capital de la dette du Haut-
Canada, et ce sont les seules sections de l'acte d'Union qui se rap-
portent aux finances des provinces unies.

L'honorable juge Day va trop loin en admettant que la Province
du Canada était chargé du paiement de cette dette, il dit à la page
205 ci-dessus:

" In support of such conclusive presomption, and recognition,
of the equality of contribution, reference is made to several sections
of the act of 1840, and more particularly to section 56, by which
both interest and principal of the public debt of each of the provin-
cesof Uppor and Lower-Canada, are made a charge upon the con-
solidated revenue of the province of Canada."

Et à la page 207 : " It is truc that by the section 56 of union
act of 1840, the payment of the interest on the debts of Upper
and Lower-Canada was made a second charge on the consolidate4
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revenue ; and the principals of these debts werc included in the
general terns of the sixth charge upon it. This was a matter of
course, for, as the revenues of each province made up the revenue
of United Canada, there was no other source from which the inter-
est could be paid or the principal be guaranteed."

L'honorable juge ne base donc son opinion que sur les termes

genéraux dont se sert la section 56 ; et les autres charges sur les droits

et impôts prlevés dans la dite province du Canada et réservées ci-des-

e. frmeron la sixième charge. Nous ne pouvons comprendre

comment l'on peut inférer de ces termes que la province du Bas-

Canada serait obligée de payer la moitié de la dette du Haut-Ca-

nada, c'est-dire la somme de $2,750,000, car le Haut-Canada de-
vait alors $5,500,000. Quant aux intérêts cela se comprend faci-

lement ; la province du Canada se trouvant à percevoir tous les re-
venus du Haut-Canada, devait faire facé aux intérêts dont étaient

grevés ces revenus. Nous ne pouvons comprendre ces termes au-

trement que pour sauvegarder les droits des créanciers, sauf le re-

cours des provinces pour ce que l'une se trouverait avoir payé pour
l'autre ; et nous assimilons ce transport à la vente tue ferait un

homme d'une propriété qui serait grevée d'hypothèques, le créancier
hypothécaire, dans ce cas, conserve son recours sur la propriété qui
lui est hypothéquée, mais il ne s'ensuit pas que l'acquéreur soit tenu
de lui payer le montant de sa créance, et s'il le fait, pour conserver

la propriété, il a son recours contre son vendeur. Si donc, pour
conserver et maintenir l'union, la province du Bas-Canada eut été

obligée de payer la moitié des dettes du Haut, elle eut eu son re-

cours contre cette dernière province. Ce recours ne lui est pas
refusé par l'acte d'union, et cette obligation ne lui est pas imposée
non plus. D'ailleurs l'honorable juge semble le reconnaître lWi-
même en ajoutant : but this necessary arrangement was madefo>
the protection of the public creditor, and ha no influence or bearing

upon the rights of the provinces inter se.

Il n'y eut donc aucune provision faite par l'acte d'union pour le

paiement du capital de cette dette, et au soutien de cette préten..

tion, je me permettrai de citer l'honorable John Beverly Robinson,
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luge-en-chef du Haut-Cankada (ui dit à la page 188 de son ouvrage
intitulé " Canada and The Canada Bill."

".........for the several paynents alluded to in the beginning of
this clause extend only to the annual interest of the public debt. It
is truc that the legislature of Upper-Canada has proceeded hitherto
in the spirit of this clause, without apparently making much allow-
ance in their calculation for the principal of the debt ; but it would
be better, in appearance at least, that this bill should not treat all
the balance beyond the civil list, and annual interest, as being clearly
disposable by the legislature for other objects, without regard to the
principal debt due."

Les clauses 50 à 57 que je viens de citer ont été abrogées par
l'Acte Impérial 10, 11 V. c. 71, qui autorisait Sa Majesté à sanc-
tionner l'acte provincial 9, V. c. 114, ce qu'elle a fait le 16 août
1847. Ce dernier acte ne fait aucun changement aux dispositions
de l'Acte d'Union au sujet -du capital de la dette du Haut-Canada.

L'Acte d'Union, permettait aussi la nomination d'arbitres pour
décider certaines questions qui y sont mentionnées, et à ce sujet
l'honorable juge Robinson soutient dans l'ouvrage plus haut cité,
page 192, la position actuelle du juge Day, il dit : " It is not
any where said what number of arbitrators must be present
when any question is to be decided. The absence of one or two
fron illness, or other cause, might occasion the board to be unfitly
constituted for the peculiar duties which they would have to perform."

M. MATH1EU.
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JUSTICE CRIMINELLE.- ANGLETERRE.

Nous donnons ci-dessous quelques rapports de causes décidées en

Angleterre, et qui ont leur application dans ce pays.

COUR D'APPEL. (1) (Juridiction Criminelle.)

22 JANVIER, 1870.

(oram COCKBURN, J. C., BYLES, J., ET KEATINO, J.,

PIGOTT, B. ET CLEASBY, B.,
REGINA

vs.
HAPGOO) ET WYATT.

RAPT.

H. fut mis en accusation pour rapt, et W., pour l'avoir aidé et

encouragé ; tous deux furent acquittés de félonie, mais H. fut

trouvé coupable d'avoir tenté de commettre le rapt, et W. de l'a-

'voir aidé dans la tentative.

J uGt :- Que W. fut légalement convaincu.

L'avocat de Wyatt prétendait qu'il ne pouvait être convaincu,
en autant que ce cas n'était pas prévu par le statut impérial 14
et 15 Victoria, chap. 100, s. 9, qui dit que lorsque le défendeur
n'a pas consommé l'offense, mais qu'il n'est coupable que d'une
tentative de la commettre, il n'aura pas droit d'être acquitté, mais

pourra être trouvé coupable d'une tentative de la commettre, et
que ce statut ne parle pas de ceux qui ont aidé. La section 49
du ch. 29 des Statuts du Canada 32-33 Victoria, est rédigée dans les
mêmes termes que le statut impérial plus haut cité, de sorte que
cette décision peut également s'appliquer à notre loi.

Section 49 des Statuts du Canada:

49. Si, lors du procès d'une personne accusée de félonie ou de
délit, il appert au jury, d'après la preuve, que le défendeur n'a pas
consommé l'offense dont il est accusé, mais qu'il n'est coupable que

(1) Criminal Law Cases, edited by Edward W. Cox, Serjeant at Law,
Recorder of Portsnouth. Vol. XI, part. VII, page 471.



LA REVIE LÉGALE

d'une tentative de la omamettre, cette personne n'aura pas pour cela
droit d'être acquittée, mais le jury pourra déclarer par son verdict
que le défendeur n'est pas coupable de la félonie ou du délit dont
il est accusé, mais qu'il est coupable d'une tentative de la com-
mettre; et là dessus, telle personne sera punie de la même manière
que si elle eût été condamnée sur acte d'aceusation pour avoir tenté
de commettre la félonie ou le délit particulier porté dans l'acte d'ac-
cusation ; et nulle personne ayant subi son procès tel que men-
tionné en dernier lieu ne pourra ensuite être poursuivie pour avoir
commis ou tenté de commettre la félonie ou le délit pour lequel elle
a ainsi subi un procès.

COUR D'APPEL. (1) (Juridiction Criminelle.)

22 JANVIER 1870.
Coran COCKBURN, J., C. BYLEs, J., KEATINO, J.,

PIGOTT, B., ET CLEASBY, B.
REGINA,

vs.
WILLIAM PARKER.

JuoÉ :-la Qu'il est suffisant que la signature du juge de paix
qui ordonne l'emprisonnement soit apposée, suivant la formule It
du chap. 42, s. 17 du statut impérial 11 et 12 Victoria, (2) à la
fin des dépositions de tous les témoins, et qu'il n'est pas nécessaire
que la signature soit apposée à la fin de l déposition de chaque
témoin respectivement.

(1) Idem, page 478.
(2) Cette section et cédule sont absolument semblables à la section

29 et à la cédule M. du chap. 30, 32-33 V. St. du C. qui se lisent comme
suit :

9. Dans tous les cas où une personne oomparaît ou est tra-
duite devant un ou des juges de paix pour une offense poursuiva-
ble par voie d'acte d'accusation, soit qu'elle ait été commise en
Canada, ou en pleine mer, ou sur terre au-delà des mers, et soit
que cette personne comparaisse volotairement en vertu d'un ordre
de sommation, ou qu'elle ait été artée par ou sans mandat, ou
qu'ele sait détenue pour la même on toute autre offense, le ou les
jges de paix, avant d'envoyer le prévenu en prison, ou de l'an et
tre à caution, recevront en présence du prévenu, qui aura la liberté
d'interroger les témoins à charge, les dépositions (M) sous ser-
ment ou par affirmation de ceux qui ont eu connaissance des faits et
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2o Qu'un acte d'accusation, pour avoir fait une fausse déclara-
tion devant un juge de paix quant à la perte d'un billet de prêteur
sur gages, ne sera pas annulé et rejeté parce qu'il se termine
par les mots suivants " tandis qu'en vérité le défendeur n'avait pas
perdu le dit billet, mais l'avait vendu à J. C. le lui avait prêté ou
donné comme sûreté," vu que ces mots sont de surcroît et ne peuvent
vicier l'acte d'accusation, pour incertitude.

Airconstances de l'affaire, et les prendront par écrit ; et ces déposi-
tions seront lues aux témoins ainsi interrogés, et signées par eux
respectivement, ainsi que par le ou les juges de paix qui les ont
reçues. CÉDULES (M) Voir S. 29.

DÉPOSITIONS DES TÉMOINS.

Canada
Province de district

(ou comté, ou comtés-unis,
ou suivant le cas), de
L'interrogatoire de C. W., de , (cultivateur), et de

E. F., de , (journalier), pris sous (serment) ce jour
de , dans l'année de Notre Seigneur , à ,
dans le district (ou comtés, comtés-unis, ou suivant le cas), susdit,
devant le soussigné (un) des juges de paix de Sa Majesté pour le
dit district ou comté, (comtés-unis, ou suivant le cas) en présence
et à portée de l'ouïe de A. B., accusé aujourd'hui devant (moi,)
d'avoir, lui, le dit A. B., le , à (etc., désignez
l'ofense de la même manière que dans un mandat d'emprisonne-
ment.)

Le déposant C. D., déclare sous (serment) comme suit : (etc.,
récitez la déposition du témoin aussi aactement que possible, et em-
playez à peu près les mêmes aepressions; et la déposition achevée,
faites-la lui signer.)

Et le déposant E. F., déclare sous (serment) comme suit: (etc.)
Les dépositions ci-dessus de (. D., et t. F., ont été reçues et

attestées sur serment) devant moi à , les jour et du
ci-dessus mentionnés en premier lieu.

J. 8.
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COUR D'APPEL. (Juridiction Criminelle.)
29 JANVIER, 1870.

Coran COCKBURN, J. C., BYLES, J., KEATINO, J.,
PIGOTT, B., ET CLEASBY, B.

JuoÉ :- Qu'une personne employée par un marchand et ne re-
cevant pas un salaire, mais seulement une commission, sans être
obligée de se tenir au bureau ou magasin du marchand, n'est pas un
commis ou serviteur, suivant les dispositions du statut relatif aux
détournements (embezzlement). (1)

COUR DU BANC DE LA REINE. (2)
14 FÉV-RIER 1870.

Coram LUSH, J., ET HANNEN, J.
REGINA,

vs.
PEARSON.

JuaÉ :-Que la section 46 du Statut Impérial, 24-25, Victoria
chap 100, (dont la section 42 donne aux jugés de paix juridiction
sommaire sur les assauts) qui pourvoit à ce que rien de contenu
dans la présente section n'autorisera aucun juge de paix à entendre
et juger un cas d'assaut au batterie, dans lequel il s'élève quelque ques-
tion relative à des titres de terres, ténements ou héritages, ou à tout in-
térêt dans ces titres ou en résultant, enlève aux juges de paix, tout
pouvoir de juger des cas d'assauts, lorsqu'aucune telle question pa-
rait se soulever, et qu'ils ne peuvent s'enquérir, ni juger de l'excès
de la force et violence dont on s'est servi, pour mainteuir le
titre. (3)

(1) Idem, page 490.
(2) Idem page 493.
(3) La section 42 du Statut Impérial, chap. 100, 24 et 25 Vict. est

semblable à la section 43 des St. du C. chap. 20, 32-33 V. excepté que
le Statut Impérial exige deux juges de paix, lorsque le Statut du Ca-
nada n'en exige qu'un, et la section 46 est en tous points semblable à la
section 46 du même statut canadien, voici ces clauses du Statut du
Canada:

43. Si quelqu'un assaille ou bat illégalement une antre personne,
tout juge de paix, sur plainte de la partie ou au nom de la partie lésée
le priant de procéder sommairement sur cette plainte, pourra entendre
et juger l'offense, et le délinquant sur conviction du fait devant ce
juge de paix, à la discrétion de ce dernier, sera incarcéré dans une
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COUR DU BANC DE LA REINE.

23 AVRIL, 1870.

Coram COCKBURN, J. C., BLACKBURN, J., MELLOR, J., ET

HANNEN, J.

REGINA (à la poursuite du Procureur-Gênéral)

vs.

HAMILTON KINGLAKE.

Juot :- Que le privilège d'un témoin, de refuser de répondre
à des questions, parcequ'elles tendraient à l'incriminer, n'appartient
qu'au témoin seul, et qu'aucune des parties dans la poursuite
n'en peut prendre avantage, et que, dans le cas où un témoin de
la couronne appelé pour prouver la corruption contre le défen-
deur, a refusé de répondre, parceque sa réponse tendrait à l'incri-
miner, et que l'objection a été réjetée par le juge, et le témoin con-
traint de rendre témoignage, le défendeur ne peut objecter que le
témoignage a été illégalement admis. (Idem page 499.)

prison ou lieu de détention autre qu'un pénitencier, avec ou sans tra-
travaux forcés, pour un terme de pas plus de deux mois, ou encourra
et paiera telle amende que le juge de paix trouvera convenable, nex-
cédant pas, avec les frais (s'ils sont adjugés), la somme de vingt pias-
tres ; et:si l'amende adjugée par le juge de paix, avec les frais (s'ils le
sont aussi), n'est pas payée, soit immédiatement après la conviction,
soit dans le délai que le juge de paix fixera lors de la conviction, il
pourra envoyer le délinquant dans toute prison ou lieu de détention
autre qu'un pénitencier, pour y être détenu pendant un terme de
pas plus de deux mois, à moins que l'amende et les frais ne soient
plus tôt payés.

46. Mais si le juge de paix trouve que l'assaut ou batterie dont
on se plaint a été accompagné de quelque tentative de commettre une
félonie, ou s'il est d'opinion, à raison d'autres circonstances, qu'il y a
matière à une poursuite par voie d'acte d'accusation, il s'abstiendra
de le juger, ét agira à tous égards par rapport à cette offense, de même
qu'il aurait agi s'il n'avait pas eu autorité de la juger et décider d'une
manière définitive , pourvu aussi, que rien de contenu dans la présente
section n'autorisera aucun juge de paix à entendre et juger un cas
d'assaut ou batterie dans-lequel il s'élève quelque question relative à
des titres de terres, ténements ou héritages, ou à tout intérêt dans ces
titres ou en résultant, ou relative à toute banqueroute ou faillite, ou à
toute exécution en vertu d'un ordre d'une cour de justice quelconque.
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COUR D'APPEL. (Juridiction Criminelle.)
30 AVRIL 1870.

Coram BOVIL, J. C., WILLES, J., BYLES, J., HANNEN, J., ET
CLEASBY, B.

IEGINA,

DAY ET COX.

Le premier chef d'un acte d'accusation accusait les prison-
niers, sous le statut 9, Geo. 4, ch. 69, s. 2, d'avoir été trouvés
la nuit, armés d'un fusil dans le but de prendre du gibier sur la pro-
priété où A. et B. avait droit de les arrêter, et d'avoir assailli A. et
B. avec un poignard, lorsqu'ils étaient sur le point de les arrêter.

Le second chef était pour blessures illégales.
Les troisième et quatrième chefs étaient pour assauts communs.
À la fin du procès le conseil de la poursuite abandonna les trois

derniers chefs, et s'en tint au premier.
Les jurés rapportèrent un verdict de coupable d'avoir volé du

gibier la nuit (poaching at night,) et d'assaut commun.
La question étant soulevée, si ces personnes pouvaient être con-

vaincus d'assaut commun sur le premier chef.
JuaÉ :-Que le conseil de la poursuite ayant enlevé aux jurés

les chefs d'accusation pour assauts communs, les prisonniers doivent
,Atre acquitt4s. (Idem page 505.)

M. MATHIEU.

JURISPRUDENCE FRANÇAISE.

COUR IMPERIALE DE PARIS (4e ch.)
PRÉSIDENCE DE M. METZINGER.

7 Juillet 1870.

JuGÉ :-Que le jugement qui prononce la séparation de corps
pt de biens remonte, pour les effets que doit produire la séparation
de biens, au jour de la demande, comme cela serait si cette sépara-
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tion avait -été prononcée isolément sur action principale, et en de-
hors de toute demande en séparation de corps. (1)

Gazette des Tribunaux, du 16 Juillet 1870.

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (5e ch.)
PRÉSIDENCE DE M. METZINGER

9 Juilet 1870.
JuorÉ :- 1 o Qu'un acte de constitution d'une rente annuelle et viagère

n'est pas nul parce qu'il est fait sous seings privés, au lieu d'être fait
suivant la forme authentique.

2o Qu'un tel acte ne serait pas nul parce que la cause indiquée dans
le dit acte n'est pas la véritable, cette circonstance ne pouvant entrai-
ner la nullité de l'acte, que s'il était démontré que la véritable cause
est illicite.(2)

(Idem.)

(1) Voir comme invoqué dans le sens contraire, c'est-à-dire comme
ayant jugé qu'en matière de séparation de corps, la dissolution de la
communauté n'a lieu que du jour du jugement qui prononce cette
séparation, un arrêt de la Cour Suprême, du 11 mai 1869.

Voir aussi un arrêt de la quatrième chambre de la Cour de Paris,
du 21 janvier 1870, qui juge la question dans le même sens que l'arrêt
actuel, affaire Riottot contre Riottot.

Art. 311 du Code Napoléon : La séparation de corps emportera
toujours séparation de biens.

Art. 1445 du même Code : Toute séparation de biens doit avant son
exécution, être rendue publique par l'affiçhe, sur un tableau à ce des-
tiné dans la principale salle du tribunal de première instance ; et de
plus, si le mari est marchand, banquier ou commerçant, dans celle du
tribunal de commerce du lieu <le son domicile, et ce à peine de nullité
de l'exécution. Le jugement qui prononce la séparation de biens re-
monte, quand à ses effets, au jour de la demande.

Art. 208 du Code Canadien : La séparatton du corps emporte celle
de biens ; elle fait perdre au mari les droits qu'il avait sur les biens
de la femme et donne à celle-ci le droit de se faire restituer sa dot et
ses apports.

A moins que par la sentence il ne soient déclarés forfaits, ce qui n'a
lieu qu'au cas d'adultère, la séparation donne aussi à la femme le droit
d'exiger les dons et avantages qui lui ont été faits par le contrat de
mariage, sauf les gains de survie, auxquels elle ne donne pas ouver-
ture, à moins que le contraire n'ait été spécialement stipulé.

Art. 1314 du Code Canadien: Le jugement qui prononce la séparation
de biens remonte, quant à ses effets, au jour de la demande.

(2) Dans cette cause, M. B. habitant d'Haïti avait constitué à Mlle
B. une rente viagère de 1,000 francs, et ce, par acte sous seings privés,
pour services qu'il prétendait lui avoir été rendus par elle.
. Notre Code, comme le Code Napoléon ne dit pas dans quelle forme
seront faits les actes de constitution de rente viagère.
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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes.)

PRÉSIDENCE DE M. BONJEAN.

6 Juillet 1870.

JUGÉ - Que bien qu'en principe les rapports d'experts en matière
commerciale, comme en matière civile, doivent être rédigés par écrit,
les juges d'appel peuvent refuser d'annuler une expertise dont le rap-
port a été présenté verbalement à l'audience du tribunal, s'ils cons-
tatent que les parties, nonobstant les conclusions ultérieures en nullité,
avaient consenti d'abord à ce qu'il fut procédé dans cette forme.()

2o Qu'un associé en participation ne peut agir en contribution des
pertes sociales contre celui qui n'a figuré dans l'acte de société qu'à
titre de prête-nom du véritable associé, alors qu'en fait sa qualité de
prête-nom était connu de l'associé qui demande contre lui une condam-
nation personnelle. (2)

(Gazette des Tribunaux, 9 Juillet 1870.)

(1) ARTICLE DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE FRANÇAIs.

317. Le jugement qui aura ordonné le rapport, et les pièces néces-
saires, seront remis aux experts ; les parties pourront faire tels dires et
et réquisitions qu'elles jugeront convenables , il en sera fait mention
dans le rapport. Il sera rédigé sur le lieu contentieux, ou dans le lieu
et aux jour et heure qui seront indiqués par les experts.- La rédaction
sera écrite par un des experts, et signée par tous : s'ils ne savent pas
tous écrire, elle sera écrite et signée par le greffier de la justice de paix
du lieu où ils auront procédé.- Pr. 956.

ARTICLE CORRESPONDANT DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE DU BAS-CANADA.

337. Le rapport des experts doit être fait le ou avant le jour fixé par
le tribunal. Il doit être motivé et détaillé de manière à mettre le
tribunal en état d'apprécier les faits, et être signé par les experts, sinon
être reçu en forme notariée et en brevet.

(2) ARTICLE DU CODE NAPOLÉON.

1855. La convention qui donnerait à l'un des associés la totalité des
bénéfices est nulle.- Il en est de même de la stipulation qui affranchi-
rait de toute contribution aux pertes les sommes ou effets mis dans le
fonds de la société par un ou plusieurs des associés.- C.6. 1832.

ARTICLE CORRESPONDANT DU CODE CIvIL CANADIEN.

1831. La participation dans les profits d'une société entraine avec
elle l'obligation de partager dans les pertes.

Toute convention par laquelle l'un des associés est exclu de la par-
ticipation dans les profits est nulle.

La convention qui exempte quelqu'un des associés de participer dans
les pertes est nulle quant aux tiers seulement.
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COUR DE CASSATION (ch. civile.)
PRÉSIDENCE DE M. LE PREMIER PRÉSiDENT DEVIENNE.

6 Juilet 1870.
JUGé :-Que l'arrêt qui décide que la femme commune en biens ne

peut pas exiger le paiement du montant de ses reprises en deniers, et
doit nécessairement les exercer au moyen d'un prélèvement en nature
sur les biens de -la communauté dans l'ordre indiqué par l'article 1471,
doit être annulé, pour violation des articles 1470, 1471 et 1243 du Code
Napolêon ; et que la femme puise dans l'article 1471 une faculté dont
elle peut user si elle y trouve son intérêt ; mais que cette disposition
n'établit pas contre elle d'une manière impérative l'obligation de rece-
voir, pour ses reprises, des meubles qui (tels que des bijoux, dans l'es-
pèce) ne lui seraient pas profitables.(I)

(Idem.)

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (le ch.)
PRÉSIDENCE DE M. GOUJET.

2 Juin 1870.
JuGé :-Que les engagements pris par un commerçant envers ses

employés à raison de leur collaboration constituent de sa part un acte
de commerce ; mais que les obligations contractées vis-à-vis du com-
merçant par I*employé qui loue seulement, ses services ont, au contraire,
un caractèrè purement civil.

(Gazette des Tribunaux du 11 et 13 Jullet 1870.)

(1) Les articles 1470 et 1471 du Code Napoléon sont absolument
dans les mêmes termes que les articles 1357 et 1358 du Code Civil Ca-
nadien qui se lisent comme suit:

1357. Sur la masse des biens chaque époux ou son héritier prélève:
Io Ses biens personnels qui ne sont pas entrés dans la commuiauté,

s'ils existent en nature, ou ceux qui ont été acquis en remploi :
2o Le prix de ses immeubles qui ont été aliénés pendant la commu-

nauté, et dont il n'a pas été fait remploi ;
3o Les indemnités qui lui sont dues par la communauté.
1358. Les prélèvements de la femme s'exercent avant ceux du mari.

Ils s'exercent pour les biens qu'ils n'existent plus en nature, d'abord
sur l'argent comptant, ensuite sur le mobilier, et subsidiairement, sur
les immeubles de la communauté ; dans ce cas, le choix des immeubles
est déféré à la femme et à ses héritiers.

Article 1243 du Code Napoléon : Le créancier ne peut être contraint
de recevoir une autre chose que celle qui est due, quoique la valeur de
la chose offerte soit égale ou même plus grande.

Article cqrrespondant du Code Canadien : 1148. Le créancier ne
peut être contraint de recevoir une chose autre que celle qui lui est
due, quoique la chose offerte soit d'une plus grande valeur.
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COUR DE CASSATION (ch. des requétes.)
PittsibENCE DE M. D'OMs.

18 Julet 1870.
JusÉ :-Que l'interdiction légale ne produit pas, tant qu'elle dure-,.

contre celui qui en est frappé, une incapacité absolue de contracter, et
que le juge peut valider l'obligation contractée par l'interdit, lors
qu'elle a pour cause l'acquittement d'une obligation antérieure.

2o Qu'il peut, dans tous les cas, condamner l'interdit au paiement
intégral de l'obligation consentie par lui et son conjoint, pendant l'in-
terdiction, sans avoir constaté d'abord que la première obligation con-
tractée par l'interdit avec son conjoint, avant l'interdiction, était une
obligation solidaire.(1)

(Gazette des Tribunauv, du 20 Julkt 1870.)

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes.)
PRSIDaMON DE M. BONJAN.

19 Juilet 1870.
Jucé .- to Que c'est à bon droit que le juge du possessoire refuse

d'examiner au fond les moyens tirés par le défendeur d'un droit de
propriété ou de servitude qu'il prétend exister en sa faveur; et qu'il en
est ainsi spécialetnent dans le cas où celui-ci s'est introduit sur le ter-
rain possédé par le voisin pour y curer une rigole destinée a conduire
chez lui-même les eaux d'un ruisseau, offre de prouver qu'il n'a fait
qu'user d'une servitude établie depuis longtemps au profit de son hé-
ritage.

2o Que le juge n'a pu accueillir cette offre de preuve sans cumuler
le possessoire et le pétitoire.

(Gazette des Tribunaux, 27 Juulet 1870.)

(1) Articles du Code Napoléon s'appliquant aux questions jugées
ci-dessus.

, 502. L'interdictidh où là nomination d'un conseil aura son eff1t du
jour du jugement. Tous actes passés postérieurement par l'interdit,
ou sans l'assistance du conseil, seront nuls de droit.

, 503. Leas actes antérieurs à l'interdiction pourront être annulés, si
la cause de l'interdiction existait notoirement à l'époque où ces actes
ont été faits.

Articles correspondants du Code Canadien.
" 334. L'interdiction ou la nomination du conseil a son effet du jour

du jugemetit, nonobstant l'àppel.
4 Tout acte fait postérieuremetnent par l'interdit pour cause d'imb-

cilité, démence ou fureur, est nul ; les actes faits par celui auquel il a
été donné un conseil sans en être assisté, sont nuls s'ils lui sont préju-
diciables, de la même manière que ceux du mineur et de l'interdit pour
prodigalité d'après l'article 987.

335. Les actes antérieurs à l'interdiction prononcée pour imbécilité,.
démence ou fureur, peuvent cependant être annulés, si la cause de l'in-
terdiction existait notoirement à l'époque où ces actes ont été aits."
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{JOUI DE CASSATION (chambre, 4es Tq~e.
P8JsDF,NICE Dy, MB>îp

le Juile, 1870.
Juc. Qu'un entrepreneur qui demande en justice le paiement de

ýses travaux avec intérêts, peut faire cour 'ir les intérts à dater de cette
'demande, alors môme que les travaux n'étaient point encore vérifiés et
reçus au moment de l'assignation, si depuis il a é1ýé décidé que les tra-
vaux étaient recevables et que, si l'architecte devait être déclaré on

$aue, e rpro~9 'atteignait pas l'entrepreneur.(Im)

COQUR DE CASSATION~ (chambre civile.)

PRÉSIDESNCE DE M. LAiBorIE

19 Juillet 1870.

Juei :--Que la partie qui poursut la réparation d4 dompmage à e».
causé par la chose d'autrui, spéçialement par l'explosion d'une chau-
dière, est tenue de prouver non-se leýnepn4 1ý Çêit dow.rageab le in ais
ýencore la faute de celui dont la chose a occasio44 pç fait; que le mpatfre
de la chaudière qui, poursuivi en dommages-intémês à ra.îson4s ço»-
séquences de l'explosion, allègue qu'il y a eu force majeure, p'est pas
tenu, pour se soustraire à l'action du demandeur, de prouver la force
majeure ; mais que c'est au demandeur qu'il incombe, p)our qge sa pré-
tention soit accueillie, de prouver, non pas seulement Je fg4it d'explosion
et les conséquences préjudiciables qu'il a eues pcig lui, mais encore la
-faute, imprudence ou. négligence du maître de la choaidièreou de ses
préposés. (Articles 1382 et suivants du Code Napoléon.)(1)(Ie.

(1) ARTICLES Du CODE NAPOLÉ~ON.

138.2. Tout fait quelconque (le l'h)omme qui cauise à autrui un dam-
msage oblige celui par la faute duquel il est arrivé,à le réparr.- C. 1146.
1310.-P. 479. n. 1. s.

1383. Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non-seule-
ment par scn fait, mais encore par sa négligqnce ou par son impru-
,epçe.--Ç. 11 46.- Co. 435.-P. 2,44. 471. 475. 479.

138A. Op est sesponsable iion-seulement du dommage que l'onJ -e
par -sqn propre fe4, mais encore de ice1ui qui est cau;sé parle î#t,4çs
personnesdont on doit réponjre, ou des choses qu'on a sous .sa gardo,-,
Le père et la m'ere, après le décès du mari, sont responsable s d u dom-
mage causépar leurs enfants mineurs habitant avec eux; - C. 372.-
Les maîtres et les.rommettans, du domimage causé par lefflr domestiques
et* préposés dans les foncti.ops.auixqvelles U~ les ont 'employés; -C. .1797.
199.- I4es instituteurs et les artisans, du çlomqaage; causé p ar leurs
4,lèvks et apprentis p)endant le texpps qu'ils soit esu&s levr surveill", .
'-La responsabilité ci-dessus a lieu a moins que les pèee et *ière, ipýs-
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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes.)

PRÉSIDENCE DE M. BONJEAN.

25 Juillet 1870.
JUcÉ:- Que lorsqu'un arrêt pour résoudre une difficulté soulevée

par les conclusions des parties,' prétend faire application d'une décision
antérieure, qui aurait selon lui, réglé le point en litige, il y a violation
de l'article 1351 du Code Napoléon sur la chose jugée, si, examen fait
de la décision invoquée, il demeure constant que rien dans ses motifs,
ni dans son dispositif, ne se rapporte à la question actuellement con-
test'. (t)

(Gazette des Tribunaux du 31 Juillet 1870.)

tituteurs et artisans ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui
donne lieu à cette responsabilité.- C. 1424.-I. 145.-P. 73. s. 386.

ARTICLES CORRESPONDANTS DU CODE CANADIEN.
1053. Toute personne capable de discerner le bien du mal, est res-

ponsable du dommage causé par sa faute à autrui, soit par son fait,
soit par imprudence, négligence ou inhabileté.

1054. Elle est responsable non-seulement du dommage qu'elle cause
par sa propre faute, mais eucore de celui causé par la faute de ceux
dont elle a le contrôle, et par les choses qu'elle a sous sa garde ;

Le père, et après son décès, la mère, sont responsables du dommage
causé par leurs enfants mineurs ;

Les tuteurs sont également responsables pour leurs pupilles;
Les curateurs ou autres ayant légalement la garde des insensés,

nour le dommage causé par ces derniers ;
L'instituteur et l'artisan, pour le dommage causé par ses élèves ou

apprentis, pendant qu'ils sont sous sa surveillance ;
La responsabilité ci-dessus a lieu seulement lorsque la personne qui

y ést assujettie ne peut pas prouver qu'elle n'a pu empêcher le fait qui
a causé le dommage.

Les maitres et les commettants sont responsables du dommage
causé par leurs domestiques et ouvriers, dans l'exécution des fonctions
auxquelles ces derniers sont employés.

(1) ARTICLE DU CODE NAPOLÉON.

1351. L'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de cé qui a
fait l'objet du jugement. Il faut que la chose demandée soit la même;
que la demande soit fondée sur la même cause, que la demande soit
entre les mêmes parties, et formée par elles et contre elles en la même
qualité.-C. 1131, 1133, 1262, 2052, 2056.-Pr. 478.-i. 360.

ARTICLE CORRESPONDANT DU CODE CIVIL CANADIEN.

1241. L'autorité de la chose jugée (res judicata) est une présomption
juris et de jure ; elle n'a lieu qu'à l'égard de ee qui a fait l'objet du
jugement, et lorsque la demande est fondée sur la même cause, est
entre les mêmes parties agissant dans les mêmes qualités, et pour la
même chose que dans l'instance jugée.
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COUR IMPERIALE DE PARIS (5e ch.)

PRÉSIDENCE DE M. BERTHELIN.

1 Jilbt 1870.
JUGÉ ;-Que la signature du mari apposée par ce dernier à côté de

celle de sa femme sur des billets à ordre vaut à celle-ci autorisation de
s'engager au paiement de ces billets.

(Gazette des Tribunaux, 3Août 1870.)

COUR IMPERIALE DE PARIS (2e ch.)

PRÉSIDENCE DE M. SALLÉ.

20 Mai 1870.
J ucé :-Que les opérations de bourse qui n'ont consisté qu'en paris

sur la hausse et la baisse des fonds publics, dont le règlement n'a
jamais eu lieu que par le paiement de simples différences, ne peuvent
être considérées comme opérations sérieuses, pouvant donner lieu à
une action utile en paiement de compte.

(Gazette des Tribunaux, 12 Août 1870.)

COUR IMPÉRIALE DE PARIS. (4e ch.)

PRÉSIDENCE DE M. BERRIAT-SAINT-PRIX.

16 Juillet 1870.

JUGÉ :-Que la victime d'un accident qui a transigé avec celui qui
en est responsable au moment où il est arrivé, ne peut se voir opposer
la transaction qu'elle a faite comme exception à la demande en dom-
mages-intérêts par elle formée et fondée sur l'aggravation de l'état de
sa santé survenue après cette transaction.

(Gazette des Tribunaux du 18 Août 1870.)

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e ch.)

PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE.

18 Août 1870.
JUCÉ;- Que le trouble permanent, causé à un locataire par

l'édification des travaux exécutés sur la voie publique, sans empiète-
ments sur les propriétés riveraines, ne constitue pas le trouble par
voie de fait prévu par l'article 172.5 du Code Napoléon et dont le bail-
leur n'est pas garant, et dans ce cas l'action du preneur contre le
bailleur en résiliation ou en réduction du bail est régie par l'article
1722.
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2o Que si, au contraire le trouble est passager et réparable, le bail-
leur est tenu de remettre les lieux en état et de faire jouir son locataire
(art. 1719, 1720 du Code Napoléon,) sauf à se pourvoir lui-môme en in-
demnité devant qui de droit.

(Gazette des Tribunaux, 25 Août 1870.

ARTICLES DU CODE NAPOLÉON.

1719. Le bailleur est obligé, par la nature du contrat, et sans qu'il
soit besoin d'aucune stipulation particulière,-1. de délivrer au pre-
neur la chose louée ;-C. 1604.-2. d'entretenir cette chose en état de
servir à l'usage pour lequel elle a été louée ;-3. d'en faire jouir paisi-
blement le preneur pendant la durée du bail.

1720. Le bailleur est tenu de livrer la chose en bon état de répa-
rations de toute espèce.-Il doit y faire, pendant la durée du bail,
toutes les réparations qui peuvent devenir nécessaires, autres que les
locatives.

1722. Si, pendant la durée du bail, la chose louée est détruite en
totalité par cas fortuit, le bail est résilié de plein droit ; si elle n'est
détruite qu'en partie, le preneur peut, suivant les circonstances, de-mander ou une diminution du prix, ou la résiliation même du bail.
Dans l'un et l'autre cas il n'y a lieu à aucun dédommagement.

1725. Le bailleur n'est pas tenu de garantir le preneur du trouble
que des tiers apportent par voie de fait à sa jouissance, sans prétendre
d'ailleurs aucun droit sur la chose louée, sauf au preneur à les pour-
suivre en son nom personnel.

ARTICLES CORRESPONDANTS DU CODE CIVIL CANADIEN.

1613. La chose doit être délivréo en bon état de réparations de toute
espèce, et le locateur, pendant la durée du bail, est tenu d'y faire
toutes les réparations nécessaires, autres que celles dont le locataire
est tenu, tel qu'énoncé ci-après.

1614, Le locateur est tenu de la garantie envers le locataire à raison
de tous les vices et défauts de la chose louée qui en empêchent ou dimi-
nuent l'usage, soit que le locateur les connaisse ou non.

1616. Le locat3ur n'est pas tenu de garantir le locataire du trouble
que des tiers apportent à sa jouissance par simple voie de fait sans pré-
tendre aucun droit sur la chose louée ; sauf au locataire son droit aux
dommages-intérets contre ces tiers, et sujet aux exceptions énoncées
en l'article qui suit.

1660. Si pendant la durée du bail, la chose est entièrement détruite
par force majeure ou cas fournit, ou expropriée pour cause d'utilité pu-
blique, le bail est dissous de plein droit. Si la chose n'est détruite ou
expropriée qu'en partie, le locataire peut, suivant les circonstances,
obtenir une diminution du loyer ou la résiliation du bail ; mais dans
l'un ou l'autre cas, il ne peut réclamer des dommages-intérêts du Joca-
tour.
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COUR IMPERIALE DE PARIS. (1ère chambre

PRÉSIDENCE DE M. LE PREMIER PRÉSIDENT GILARDIN.

23 Août 1870.

JuG .- I Qu'on ne peut citer devant les tribunaux d'un pays le sou-
verain d'un autre pays, non plus que les agents de la puissance pu-
blique qu'il représente.

2o Que cette incompétence est d'ordre public Pt absolu, alors même
qu'il ne s'agit que d'un simple jugement de défaut profit-joint, et doit
être prononcée d'office.

3o Que dans le cas où ces principes ont été méconnus par un tribu-
nal, l'appel du jugement de défaut profit-joint est recevable et régulière-
ment interjetté par le ministère public comme partie principale.

Mlle Masset a fait assigner devant le Tribunal civil de la Seine,
au commencement de l'année 1870, M. le ministre des affaires

étrangères de France et S. M. le czar de Russie, au nom et comme

représentant le gouvernement russe, pour obtenir réparation du

préjudice qui lui aurait été causé par des actes arbitraires émanés

d'agents russes.
Ces actes auraient consisté notamment dans la confiscation illé-

gale de marchandises régulièrement transportées par elle, en 1858,
de Varsovie, où elle aurait résidé, à Kiew, où elle voulait installer

son principal établissement de modes, et dans la séquestration de sa

personne pendant un certain temps.
Le gouvernement russe, d'après elle, aurait éludé depuis lors

une réparation pour l'obtention de laquelle les ministres français ne
seraient intervenus que d'une façon tout à fait insuflisante.

Mlle Maset a requis, après plaidoirie, un jugement de défaut
proit.joint actre le czar.

Ce jugement a été rendu à la date du 2 awil 1870, dans ls
termes suivants:

"Le Tribunal,
"Attendu que le défaut-profit joint requis ne préjuge où la com-

pétenee du Tribunal, ni le fond du droit ;
" Donne défaut contre le gouvernement russe en la personne du

esar, non comparant, ni personne pour lui quoique dûment appelé,
et pour en adjuger le profit, attendu que la connexité le joiat à la
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cause principale pendante entre les parties ayant constitué avoué,
pour être sur le tout statué par un seul et même jugement;

Dépens réservés ;
Commet l'huissier Levaux pour signifier le présent jugement

à la partie défaillante.",
Le procureur impérial près le Tribunal de la Seine a interjeté

appel de cette décision.
L'appel a été soutenu par M. l'avocat général Benoist,
Me Laferrière, avocat, s'est présenté dans l'intérêt de Mlle

Masset.
La cour a statué par arrêt ainsi conçu:

La Cour,
"Considérant que l'indépendance réciproque des Etats est con-

sacrée par le droit des gens ;
* " Que chaque état est souverain sur son territoire, y exerce la
justice qui est un attribut de la souveraineté et délègue à des
Tribunaux cette justice investie des droits de juridiction et de com-
mendement nécesssires pour rendre et faire exécuter ses décisions ;

" Qu'il suit de ces principes qu'on ne peut citer devant les Tri-
bunaux d'un pays le souverain d'un autre pays, non plus que les
agents de la puissance publique qu'il représente ;

c Que prétendre les soumettre à la justice, c'est-à-dire au droit
de juridiction et de commandement du juge d'un pays étranger, ce
serait évidemment violer une souveraineté étrangère et blesser en
cette partie le droit des gens ;

" Que si l'article 14 du Code Napoléon permet de citer l'étran-
ger devant nos Tribunaux pour l'exécution d'engagements contrac-
tés, sur quelque territoire que ce soit, avec un Français, cette dis-
position ne concerne que les personnes privées, et laisse debout la
règle fondamentale du droit des gens sus énoncée ;

" Que la demoiselle Masset n'a donc pas pu assigner devant le
Tribunal de la Seine Sa Majesté le czar, en réparation d'un -acte
arbitraire du gouvernement russe ;

" Que l'incompétence du Tribunal était à cet égard d'ordre pu-
blie et absolue ;
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" Considérant que le Tribunal de la Seine devait prononcer

d'office une incompétence de ce genre révélée par la simple inspec-

tion de la demande ;

" Que rien ne pouvait l'autoriser à retenir, par un jugement

quelconque, la connaissance d'une cause dont la loi même de la

constitution du pouvoir judiciaire défendait de connaître à tous les

Tribunaux du pays ;

" Que le jugement par lequel les premiers juges ont ordonné un

profit-joint du défaut, avec réassignation de Sa Majesté le czar, a

donc fait grief à l'ordre public et porté atteinte aux principes du

droit des gens ;

" Que vainement on excipe de ce que ce jugement n'aurait, aux

termes de l'article 452 du Code de Procédure Civile, que la nature

d'un simple préparatoire, et de ce qu'en vertu de l'article 451,

l'appel ne pourrait en être interjeté que conjointement avec l'appel

du jugement définitif ;
" Considérant que les articles 451 et 452 ne sont pas applicables

à l'espèce ;
"Que ces articles supposent un litige qui soit possible dans

l'ordre général des juridictions;

" Q'une pure mesure d'instruction réservant toutes les questions,
tant sur la compétence que sur le fond, a paru au législateur ne pas

faire actuellement de grief et ne pas devoir donner lieu à un appel

dont la faculté fût ouverte dès ce moment de la procédure ;

" Mais qu'il n'en est pas de même quand une demande est for -

mée contre le souverain d'un pays étranger, qui n'est pas le just«

ciable de nos tribunaux ;

c Que le pouvoir judiciaire se trouve àlors invité, par le deman-

deur, à sortir entièrement de l'objet de son institution ;

" Qu'en pareil cas le juge ne saurait ordonner une mesure d'ins-

truction quelconque sans mettre en mouvement une juridiction ab-

solument inexistante dans le pays et sans commettre une infraction

évidente à l'ordre public;

Que l'appel de sa décision peut donc être relevé suivant la

ýràvle <zénérale,
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" Considérant que le ininistère public avait la voie d'action pour
interjeter cet appel ;

" Qu'en effet, d'après l'article 46 de la loi du 20 avril 1810, il
agit d'office pour l'exécution des lois dans les matières qui con-
cernent l'ordre publie

" Que, dans l'espèce, l'ordre public était directement intéressé,
puisqu'il s'agissait d'un excès d'attributions de l'autorité judiciaire
et d'une atteinte aux principes du droit des gens ;

" Considérant que le souverain étranger dont la réassignation a
été ordonnée, n'étant pas soumis à l'action de nos lois, ne pouvait
être tenu de l'obligation d'un appel ; que le ministère public a été,
pour former cet appel, le seul contradicteur possible de la demande-
resse; que, par la force des choses, son rôle ne pouvant être celui
d'une partie jointe, doit être celui d'une partie principale, à moins de
laisser l'ordre public entièrement désarmé ;.qu'il tient alors à la fois
de la nature générale de ses attributions comme mandataire de la
société et de la disposition spéciale de la loi de 1810 le droit d'ac-
tion que nécessitent le maintien du pouvoir judiciaire das son or-
bite et la défense de l'ordre public

'Par ces motifs,
"Statuant sur l'appel interjeté par le min.istère public du juge-

ment du Tribunal de première instance de la Seine, sous la date du
2 avril 1870;

"ILeçoit le dit appel;
"Y faisant droit, met à néant le jugement attaqué;
"Et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, déclare

l'inoompétence ;
"'Et condamne la demoiselle Masset à l'amende et à tous les dé-

pens,"
Gazette de Tribunaux, 29, 30 Août 1870.

COUR DE LYON.

30 Novembre 1864.
JUGÉ :-Qu'un notaire commet une faute lorsqu'il se refuse à clore

en la forme authentique, un testament par le motif que la signature
apposée par le testateur lui parait irrégulière et incomplète.
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Jurisprudence Notariale, art. 12703, Bulletin du Notariat, tome 1,
1865:

TRIRUNAL DE LA SEINE.

8 Décembre 1864.

Juos :-Que le mineur devenu majeur, est terni de payer les frais de'
l'inventaire et (le la liquidation d'une succession auxquels il a été pro-
cédé sur la réquisition de son tuteur, alors même qu'il aurait renoncé
à la succession.

Jurisp. not. art. 12706. Idem.

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes.)

25 Mai 1864.

Jugé :-Que le créancier hypothécaire ne peut exiger du failli les
dividendes promis par le concordat, et demander la resolution de ce
concordat pour cause d'inexécution de ses conditions qu'après avoir dis-
cuté les immeubles qui lui sont hypothéqués.

Jurisp. not. art. 12711. Idem.

COUR DE TOULOUSE.
22 .à 1864.

Just :-Que la nullité d'une disposition additionnelle dans un tes-
tament authentique, après la mention de la lecture, entraîne la nullité-
du testament entier, quelque soit le peu d'importance de la disposition.

Jurisp. not. art. 12720. Idem.

COUR DE BESANÇON.
2 Août 1864.

Juce :-Que le cohéritier dans le lot duquel est entrée une créance-
de la succession sur un autre cohéritier n'a pas de privilèges, à raisorn
de cette créance, sur los immeubles attribues par le partage du cohé-
ritier débiteur.

Jurisp. not. art. 12725. Idem.

COUR DE LYON.

25 Aot 1864.

Jus :-Que lorsque le mandataire commun du créancier et du débi..
teur à l'effet de recevoir le prix d'un immeuble vendu par le débiteur
et consentir main levée de l'inscription prise par le créancier, a versé
aux mains duA débiteur le reliquat du prix lui revenant, et le montant
de la créance hypothécaire aux mains du notaire, rédacteur de l'obli-
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gation et des procurations et détenteur des titres, qui inscrit la somme
comme appartenant au creancier, la perte de cette somme, en cas de
déconfiture du notaire, est pour le compte du créancier.

Jurisp not. art. 12734. Idein.

COUR DE CASSATION (chanbre eivie).
* 10 Janvier, 1865,

JUGà :-Que la disposition de l'article 1477 du 0ode Napoléon, por-
tant que celui des époux qui aura diverti ou recélé quelques elfts de
la communauté sera prive de sa portion dans les dits eflfts, doit ètre
entendue en ce sens que l'époux recéleur est tenu des dettes pour moi-
tié, quelque soit l'étendue du prélèvement exercé par l'autre époux.

2o. Que cette disposition (le l'article 1477 du Code Napoléon, n'em-
peche pas l'epoux recéleur d'exercer ses reprises sur les objets qu'il adivertis.

Jurisp. not. art. 12735. Iden.

COUR IMPERIALE DE PARIS (4e ch.)
PRÉSIDENCE DE M. BERRIAT SAINT-PRIX.

23 Juilet 1870.
JuGe :-Que les tribunaux français sont incompétents pour connaitre

entre étrangers, même domiciliés en Fra.nce, de l'exécution de con-
ventions contractées à l'étranger, sous l'empire de la loi du pays où
elles ont été faites et lorsque cette exécution doit avoir lieu également
à l'étranger. (1)

(1) ARTICLE DU CODE NAPOLÉON.

'14. L'étranger même non résidant en France, pourra être cité de-
vant les tribunaux français, pour l'exécution des obligations par lui
contractées en France, avec un français ; il pourra être traduit devant
les tribnnaux de France pour les obligations par lui contractées en
pays étranger envers des français.

Comme on le voit, cet article ne fait pas mention du lieu de l'exécu-
tion des obligations contractées en pays étranger, et le jugement plus
haut cité a décidé que les tribunaux français sont incompétents lorsque
cette exécution doit avoir lieu à l'étranger. Voici l'article de notre
Code Civil sur le sujet :

27. L'étranger quoique non résidant dans le Bas-Canada, peut y
être poursuivi pour l'exécution des obligations qu'il a contractées
méme en pays étranger.

Le sens de ces articles combinés, (art. 27 et 28) dit l'oonorable juge
Loranger, est que l'étranger est comme le régnicole admis à plaider
devant les cours civiles et que, quand il se trouve dans le Bas-Canada,
il peut y être assigné devant nos tribunaux pour dettes contractées
même à l'étranger. (Commentaire sur le Code Civil, 2e Vol. de la
.Revue Lqale, page 21.)
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Ainsi jugé, par arrêt confirmatif, avec adoption des motifs d'un

jugement du tribunal de commerce de la Seine, du 17 août 1869,
dont voici le texte, qui fait suffisamment connaître les circonstances
dans lesquelles elles sont intervenues:

Le Tribunal,
" Après en avoir délibéré conformément à la loi
"Reçoit Adolphe de Porto-Riche et Prosper de Porto-Riche

opposants en la forme au jugement précité, et statuant sur le mérite
de leur opposition ;

" Attendu que Adolphe et Prosper de Porto-Riche opposent le
renvoi à raison de l'extranéité :

, Attendu, en effet, que les frères de Porto-Riche justifient qu'ils
ne sont ni l'un ni l'autre français ; qu'ils allèguent, en outre, que
Subercaseau et Ce. seraient eux-mêmes étrangers ; que cette alléga-
tion n'étant pas contredite, i! y a lieu de considérer le fait de l'extra-
néité comme acquis aux débats ;

" Et attendu qu'il résulte de l'examen des titres, base de la de-
mande, que les dits titres ont été faits à Valparaiso, pdyables a Val-

paraiso ; qu'ainsi il est établi que le débat s'agite entre étrangers
à raison d'obligations contractées à l'étranger et payables à l'étranger.

" Attendu que Subercaseau prétend néanmoins que de Porto-
Riche frères peuvent être cités devant les tribunaux français, en
raison de ce fait ; qu'ils n'auraient plus aucun domicile au Chili et

qu'ils auraient au contraire établi leur résidence à Paris, où ils se
livreraient à des actes de commerce ;

" Attendu que les conditions dans lesquelles les étrangers, aux
termes de l'article 14 du Code Napoléon, peuvent être traduits de-
vant les tribunaux français n'existent pas dans l'état ci-dessus établi
des faits de la cause; que le seul fait de la résidence d'un étranger
en France, alors surtout que cette résidence est postérieure à l'obli-

gation en vertu de laquelle il est poursuivi, ne saurait le rendre jus-
ticiable des tribunaux français ; qu'en conséquence il y a lieu de
faire droit à l'exception opposée:

"Par ces motifs,
"Le Tribunal, jugeant en premier ressort, annule le jugement

du dit jour 1er juin dernier, fait défense à Subercaseau et Ce. de
l'exécuter:

" Et, statuant à nouveau, se déclare incompétent ; en consé-
quence, renvoie la cause et les parties devant les juges qui doivent
en connaître ;

" Et condamne Subercaseau ès-qualités aux dépens."
Plaidant pour Subercaseau, appelant, Me Lenté ; pour les frères
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de Porto-Riche, intimés, Me Pignon. Conclusions conformes de
M. Isambert, substitut du procureur-général.

La jurisprudence de la Cour Suprême est dans le sens de cette
solution. Les Cours Impériales, celles de Paris notamment, n'ad-
mettent la compétence des tribunaux français, dans les difficultés
entre étrangers domiciliés en France, que lorsqu'il s'agit de l'exé-
cution de contrats intervenus entre eux en France, auxquels il y a
lieu d'appliquer la loi française, la seule que les magistrats fançais
aient mission d'appliquer, et non quand il y a lieu d'appliquer la
loi étrangère qui peut, d'ailleurs, être en état d'antagonisme avec
notre législation, même sur les questions qui intéressent l'ordre pu-
blic (Dans l'espèce, il y aurait lieu de condamner au paiement d'in-
térêts s'élevant à 12 ou 15 pour 100.)

Gazette des Tribunaux, 2 Sept. 1870.

DECISION DES TRIBUNAUX.

COUR DE CIRCUIT.- TROIS-RIVIERE.

Coram POLETTE, J.
31 DÉCEMBRE 1868.

No 18.

JOSEPH PLANTE
APPELANT

ET

PIERRE C. RIVARD
INTIMÉ.

JUGÉ -Que les membres d'un conseil municipal ne peuvent être con-
damnés à l'amende, pour défaut d'assistance aux séances du con-
seil, s'il n'y a pas un règlement pour les contraindré à y assister
et a y remplir leurs devoirs.

L'appelant avait été condamné, par les juges de pair, à payer
l'amende pour avoir refusé d'assister à une séance du conseil du
comté de Maskinongé, dont il était membre comme maire de la pa-
roisse de St. Justin. La conviction, prononcée par les juges de
paix' s'appuyait sur la section 62, § 3 du ch. 24 S. R. B.-C. La
Cour de Circuit, jugeant sur l'appel porté devant elle, renversa le
jugement des juges de paix.
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Le juge dit en substance : La section 24, pp. 1 et 2, s'exprime
comme suit :

" Chaque conseil aura le droit de faire, amnder ou abroger, de
temps à autre, un ou plusieurs règlements pour les objets suivants,
savoir :-2. Pour le maintien du bon ordre et de la- bienséance
pendant ses sessions, et pour contraindre les membres à y assister et
à remplir leurs devoirs." Chaque conseil est donc revêtu du pouvoir
de régler lui-même tout ce qui se rapporte a l'assistance de ses
membres au conseil, et cela, suivant ses besoins et les circonstances;
il est juste de laisser toute latitude possible à chacun, car ce qui
convient à l'un, peut bien ne pas convenir à l'autre ; et si un con-
seil ne sent pas la nécessité de faire de règlement à cet égard, rien
ne l'empêche de s'en abstenir. Il est vrai que la section 62 p. 3,
inflige une pénalité à tout membre d'un conseil municipal, à tout
officier nommé par ce conseil, à tout juge de paix et à toute autre
personne qui refuse ou néglige d'accomplir quelqu'acte, ou de rem-
plir quelque devoir requis de lui ou qui lui est imposé etc., mais
est-ce qu'elle s'applique au conseiller municipal qui néglige d'assis-
ter aux séances du conseil ? s'il en était ainsi, pourquoi donc avoir
donné à chaque conseil le pouvoir de faire un règlement sur le
sujet ? le juge de paix, l'officier nommé par le conseil ou tout autre
personne, etc., n'a que des devoirs ministériels à remplir, en sou-
mettant les membres d'un conseil à la même pénalité, cela doit
s'entendre, lorsque eux aussi ont à remplir des devoirs hors du
conseil, des devoirs que l'on pourrait appeler ministériels, comme
lorsqu'ils ont à agir comme délégués, suivant les sections 21 pp. 1
et 2, et 46 p. 11 et suivantes. Ainsi entendues, ces deux sections
ne se contredisent pas, et ont chacutie leur utilité, leur raison d'être ;
tandis que s'il fallait appliquer à la cause qui nous occupe, la sect.
62 p. 3, on serait forcé de dire que cette section anéantit la deuxième
partie de la 24ème p. 2 ; ce qui est inadmissible. La plainte n'al-
léguant point, et ne prouvant point l'existence d'un règlement en
conformité de la section 24 pp. 1 et 2, il n'y a pas, de pénalité.

Conséquemment le jugement est infirmé, et la plainte renvoyée
avec dépens.

McDougall et Houliston, pour l'appelant.
C. B. Genest pour l'intimé. A. L. DESAULNIERS,
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COUR SUPERIEURE,
SOREL, 8 OCTOBRE, 1870.

Cararn LORANGER, J. C. S.

No. 900.

LOUIS MANSEAU,
DEM ANDEUR ,

ET

ULDERIC BERNARD,
DÉFENDEUR;

ET

JOSEPH BERNARD,
OPPOSANT

JuGs :-Qu'une erreur de l'huissier saisissant, dans l'avis de vente au
bas de son Prociès-Verbal de saisie de meubles, donne au défen-
deur le droit (le faire une opposition, pour s'opposer à la vente,
mais que cette erreur, dans l'avis de vente, n'annule pas la saisie
in toto.

Le 3 septembre 1869, le demandeur fit émaner un bref d'exécu-
tion contre les meubles de l'opposant adressé au shérif du district
de Richelieu. En vertu de ce bref, le shérif adressa un mandat à
Joseph Mathieu, l'un de ses huissiers, qui, le 6 septembre saisit
les biens meubles du défendeur.

Au bas de son Procès-Verbal, dans l'avis de vente adressé à
l'opposant et au gardien, dans le triplicata du dit Procès-Verbal
qu'il délivra à l'opposant, l'huissier commit une erreur, et mit,
dans cet avis, que la vente aurait lieu le sixième jour de septembre
au lieu du vingt-unième jour de septembre comme il l'avait mis
dans le triplicata délivré au gardien et dans l'original.

Le 11 septembre l'opposant produisit une opposition, dans laquelle
il alléguait :

e Que par le procès-verbal de saisie et par l'avis de vente écrit au bas
d'icelui, savoir, le double du procès-verbal et de l'avis laissé au dit
opposant, le dit huissier saisissant a donné avis que les biens meu-
bles et effets mobiliers du dit opposant saisis comme susdit seraient
vendus le sixième jour de septembre courant,

" Que le procès-verbal de saisie et l'avis ainsi donné sont tous
deux datés du six septembre courant, en sorte que le dit avis est
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insuffisant, et que la saisie pratiquée contre le dit opposant est nulle
et de nulle valeur.

" Que malgré l'insuffisance, l'irrégularité, et la nullité du pro-
cès-verbal de saisie et de l'avis de vente, le demandeur procède
contre le dit opposant et à la vente de ses biens-meubles et effets, et
que le dit opposant est en droit et dans la nécessité de faire opposi-
tion à la dite saisie.

" Pourquoi le dit opposant conclut à ce qu'il soit enjoint au dit
shérif du district de Richelieu, de suspendre tous procédés ulté-
rieurs sur la dite saisie, de faire rapport au plus tôt devant cette
cour ; à ce que la saisie pratiquée en cette cause, le procès-verbal
de saisie, l'avis de vente, et tous les procédés adoptés sur le bref de
saisie exécution émané en cette cause soient déclarés irréguliers,
nuls et de nulle valeur ; à ce que la présente opposition soit décla-
rée bonne et valable, et maintenue, et partant main-levée de la dite
saisie soit accordée à l'opposant, avec dépens.

Le demandeur répondit à cette opposition "le demandeur tout
en admettant l'insuffisance des avis de vente allégués dans l'opposi-
tion du dit opposant, déclare néanmoins contester cette partie de
l'opposition du dit opposant, qui attaque les autres procédés de
l'huissier Joseph Mathieu, sur la saisie pratiquée en cette cause
contre le dit opposant, et cette partie des conclusions de la dite op-
position par laquelle il demande à ce que la dite saisie soit déclarée
nulle, et ce pour les raisons suivantes :

" Parceque la saisie pratiquée en cette cause est régulière, bonne
et valable.

4 Parceque l'informalité (le l'avis de vente dont se plaint l'oppo-
sant, n'entraîne pas la nullité de la saisie.

" Parceque l'avis de vente ne fait pas partie 'de la saisie, mais
n'est qu'un procédé accessoire à la vente.

" A ces causes le demandeur conclut à ce que la dite saisie pra-
tiquée en cette cause soit déclarée bonne et valable, l'avis de vente
seul devant être déclaré nul, à ce qu'il soit permis au dit demandeur de
vendre les meubles et effets saisis en cette cause, en vertu d'un bref
de venditioni czponas qu'il plaira à cette honorable cour émaner,
adressé au shérif de ce district, et ce dans les délais à être fixés, par
le dit bref, le tout aux conditions qu'il plaira à ce tribunal fixer, et
avec dépens contre qui il appartiendra."

JUGEMENT.
La Cour:
• CONSIDÉRANT que l'erreur commise dans le double de l'avis

de vente laissé à l'opposant était de nature à lui donner le droit de
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faire une opposition, mais non de faire rejeter la saisie in toto, a dé-
bouté et déboute le dit opposant de son opposition, avec dépens d'i-
celle, jusqu'à la production des moyens de contestation exclusive-
ment, contre le demandeur, auquel un recours est réservé contre
l'huissier saisissant Joseph Mathieu, pour être indemnisé de cette
condamnation, et il sera après avis légaux et publications ordinaires
procédé à la vente des meubles saisis.

Barthe et Brassard, avocats du demandeur.
A. Germain, avocat de l'opposant.

M. MATHIEU.

COUR DU BANC DE LA REINE. -(EN APPEL.)

QUÉBEC, 19 SEPTEMBRE 1870.

Coram DUVAL, J. EN C., CARON, J., BADOLEY, J., DRUMMOND,

J., ET MONCK, J.

No. 1499.

ANTOINE O. RICHER,

Défendeur en Cour Inférieure,
APPELANT';

Vs.
EDMOND VOYER, et al.

Demandeurs en Cour Inférieure,
INTIMÉS;

JUGE :-Qu'aux termes de l'article 1178 du Code de Procédure Civile,
la matière en litige au montant de cinq cents louis sterling, pour
permettre l'appel à Sa Majesté en son Conseil Privé, est la somme
demandée par la déclaration, et non le montant qui est accordé
par le jugement.

Les demandeurs en Cour Inférieure réclamaient du défendeur

Richer $2061.37, avec intérêt du 7 juin 1867. La Cour Supé-

rieure, l'honorable juge Monck, président, débouta l'action des de-

mandeurs, mais la Cour de Révision renversa .ce jugement, et

accorda les conclusions de la demande. Le jugement de la Cour

de Révision fut confirmé en appel, le 7 sept. 1870. L'intérêt cal-

culé ajouté au capital, forme un montant d'au-delà de £500 sterling,

et cependant la Cour du Banc de la Reine a, le 19 sept. 1870, rejeté

une motion de l'appelant Richer, pour appel à Sa Majesté en son
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Conseil Privé. Comment concilier ce jugement avec celui qui est

rapporté à la page 157 du 1er vol. de La Revue Légale, qui prend

le jugement comme base dq droit d'appel, et non la demande ou dé-

claration
M. MATHIEU.

CONSULTATION.

QUESTION.-Trois personnes sont propriétaires d'un immeuble
par indivis : cet immeuble ne pouvant être partagé convenablement
et sans perte, l'une d'elles a porté devant la cour une demande en
partage ; et le tribunal a ordonné que cet immeuble fut mis aux
enchères et vendu par voie de licitation. Après les formalités requi-
ses par la loi, l'un des propriétaires indivis devint adjudicataire du
tout, pour le prix de $500, et un titre lui fut donné en conséquence.
On demande, si, lors de l'enrégistrement de ce titre, le porteur
devra payer, en vertu des dispositions du statut du Canada de 1866,
29-30 Victoria, chap. 28, et de l'Ordre en Conseil publié dans la
Gazette du Canada, du 18 août 1866, une taxe de trente centins ou
de quinze centins seulement. P. G.

RÉPoNSE.-Le chapitre 28 des Statuts du Canada, de 1866,
29-30 Victoria, contient les dispositions suivantes :

Section 1. Il sera imposé, prélevé et perçu sur chaque acte, instru-
ment ou titre enregistré dans tout bureau d'enregistrement du: Bas-
Canada, le ou après le jour fixé à cet effet par ordre du Gouverneur en
Conseil, publié dans la Gazette du Canada pendant un mois au moins
avant le dit jour, et pour chaque recherche faite à tel bureau d'enre-
gistrement le ou après le dit jour, tels droits qui seront respectivement
énoncés dans l'ordre ci-dessus mentionné, n'excédant pas, toutefois,
les taux suivants, savoir :

Sur chaque testament, contrat de mariage ou donation. 30 centins.
Sur chaque acte ou titre effectuant où prouvant la ven-

te ou l'échange d'un immeuble, ou l'hypothèque sur
un immeuble, quand le prix ou la somme est de plus
de $400.................. ......... ................................. 30 centins.

Sur chaque autre acte ou titre................................. 15 centins.
Sur chaque recherche avec ou sans certificat.............. 5 centins.
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Pourvu que par tout ordre 'subséquent publié de la mème mnimre,
le Gouverneur en Conseil pourra, (le temps à autre, augmenter ou
diminuer les droits ainsi imposés, ou aucun (le ces droits, mais de
manière à ne jamais excéder les taux ci-dessus fixés.

L'Ordre du Gouverneur en Conseil (1) est conçu dans les mêmes
termes, et impose sur chaque acte ou titre efectuanit ou prou<mt la
vente ou l'échange d'un immeuble ou l'hypothèque sur un immeuble,
quand le pr4r, ou la somme est de plus de $400, trente centins (0.30)

IIOTEL DU GOUVERNEMENT.

Ottawa, 17 Août 1866,

PREsENT : SON EXCELLENCE LE GOUVERNEUR GENERAL EN CONSEIL.

Il a plu à Son Excellence de mettre devant le Conseil un Tarif (le
Droits pour être imposé sous l'autorité d'un acte de la Législature du
Canada passé dans la session d'icelle tenue (ans les vingt-neuvième
et trentième aanée du règne de Sa Majesté, intitulé :

" Acte pour créer un fonds destiné à faire face aux dépenses encou-
rues dans le but de donner suite aux lois du Bas-Canada concernant
Fenrégistrement."

Il a été en conséquence ordonné par Son Excellence en Conseil,
et il est par le présent ORDONNE :-

Que le, depuis et après le PREMIER jour d'OCTOBRE prochain,
il sera imposé, prélevé et perçu sur chaque acte instrument ou titre
enrégistré dans tout bureau d'enrégistrement du Bas-Canada, et pour
chaque recherche faite à tel bureau d'enrégistrement le ou après le
dit jour, les droits suivants, à savoir :

Sur chaque testament, contrat de mariage ou dona- $ Cts.
tion, trente centins ....................... ...- 30

Sur chaque acte ou titre effectuant ou, prouvant la vente
ou l'échange d'un immeuble ou l'hypothèque sur un im-
meuble, quand le prix ou la somme est de plus de $400,
trente centins ......... ......... ......... ......... ......... ............... - 30

Sur chaque autre acte ou titre, quinze centins..............- 15
Sur chaque recherche avec ou sans certificat, cinq

centins ...... ......... .......... ....... ............... ......... ......... - 5
Que jusqu'à nouvel ordre, les droits susdits seront, dans tous les

comtés d'enregistrement ou divisions d'enrégistrement du Bas-Ca-
nada, payés en argent, et le montant de tels droits perçu par chaque
régistrateur respectivement sera par lui mis en compte et versé entre
les mains du receveur-général immédiatemet après la fin de chaque
troisième mois, à compter du dit premier jour d'Octobre prochain.

WM. Il. LEE,
G C. E.

(1) EXTRAIT de la Gazette du Canada du 18 Août, 1866.
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4 une assemblée du Conseil tenue en la cité de Montréal, samedi, le 3me

jour de novembre, 1866.

PRÉSENT : SON EXCELLENCE LE GOUvERNEUR-GÉNÉRAL EN CONSEIL.

Sur un rapport du bureau des douanes, de l'excise et des timbres
déclarant que les timbres pour les droits imposés par un ordre en
conseil, en date lu 17 d'août dernier, sous l'autorité d'un acte de la
législature du Canada, passé dans la session d'icelle tenue dans les
vingt-neuvième et trentième années du règne de Sa Majesté, intitulé:
" Acte pour créer un fonds destiné à faire face aux dépenses encou-
rues dans le but de donner suite aux lois du Bas-Canada concer-
nant l'enrégistrement," seront prêts à être distribués et vendus avant
l'expiration de la présente année, il a plu à Son Excellence en Con-
seil d'ordonner, et il est par les présentes ordonné, que le, depuis
et après le PREMIER jour de JANVIER prochain, les droits impo-
sés par le susdit ordre en Conseil du 17 d'août dernier, seront, dans
tous les comtés ou divisions d'enrégistrement du Bas-Canada, payés
en timbres seulement.

W. A. HIMSWORTH,
Assistant Greffier C. E.

Extrait de la Gazelle du Canada lu 10 novembre, 1866.

Comme on le voit, le Statut et l'Ordre en Conseil disent sur

cuque acte ou titre-effectuant ou prouvant la vente ou l'échange d'un

imme>uble; or, dans la licitation sus-mentionnée, y a-t-il vente au

mont:nt de $400, ou en d'autres termes, la licitation, en faveur d'un

des co-propriétaires, opère-t-elle le transport de toute la propriété, ou

seulement de la part des autres co-propriétaires, sans comprendre

celle de celui qui se porte adjudicataire de tout l'immeuble ; et la

part du prix de celui qui se porte adjudicataire représente-t-elle

véritablement la vente de cette part, ou si elle n'est là que pour

faciliter la licitation ? Ce sont autant de questions dont la solution

nous aidera à résoudre celle qui nous est maintenant posée. En

effet, s'il n'y a vente que pour les deux tiers de la propriété, le prix

véritable ne peut être que des deux tiers du prix de la licitation,
c'est-à-dire de $333.33½, et dans ce cas, il faudrait décider que le

prix de vente étant moindre que $400, il n'y a pas lieu, pour le

régistrateur, d'exiger une taxe de trente centins, mais seulement de

quinze centins, ainsi que le prescrit l'ordre en conseil, au para-

graphe qlui suit celui que nous venons de citer, et c'est là notre

pinon.
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" L'adjudication, en effet, confirme, bien plutôt qu'elle ne le fait
acquérir, le droit que le co-héritier avait ab initio, pour une portion
de l'immeuble : c'est évident. puisqu'il est impossible d'indiquer
un propriétaire intermédiaire, pour cette portion, entre le défunt et
lui. Il n'y a donc vraiment acquisition que pour ce qu'il n'avait
pas, et par conséquent pour une portion, comme le veut la loi. (1)

Nous pouvons aussi citer, au soutien de notre prétention, un ju-
gement du Tribunal de la Seine (2e chambre) du 6 août dernier,
présidence de M. Feugère des Forts, par lequel il fut décidé que
le jugement d'adjudication, rendu au profit d'un héritier ne peut
être considéré comme un acte translatif d'une propriété immobi-
lière, et ne donne ouverture à l'impôt proportionnel que sur la por-
tion acquise par l'adjudicataire, en sus de son droit dans la succession.

Ce jugement est cependant contraire à la jurisprudence cons-
tante de la Cour de Cassation, et nous nous permettrons de le
citer en entier pour en faire connaître les motifs:

"Le Tribunal:
" Attendu en fait qu'aux termes d'un jugement du 29 avril

1868, le mineur de Chevreuse et la mineure de Sabron ont été dé-
clarés adjudicataires, le premier d'un immeuble dépendant de la
succession du duc de Chevreuse son père, moyennant le prix de
2,550,050 francs, la seconde, d'un immeuble dépendant de la suc-
cession de la marquise de Sabron, née de Chevreuse sa mère,
moyennant le prix de 465,000 francs ;

" Que les successions desquelles dépendaient les immeubles ad-
jugés ont été acceptées sous bénéfice d'inventaire, au nom de l'un
comme de l'autre des adjudicataires mineurs ;

" Que, sur la présentation à l'enrégistrement du jugement d'ad-
judication sus énoncé, il a été perçu sur la totalité du prix des
deux immeubles un droit proportionnel de transcription s'élevant
pour les deux adjudications à 52,121 fr. 57 c.;

" Que la duchesse de Chevreuse et le marquis de Sabron, agis.
sant au nom de leurs enfants mineurs, demandent à l'administra-
tion la restitution de cette somme, selon eux indûment perçue ;

"Attendu, en droit, que l'obligation de la transcription des
actes et contrats est fondée sur les articles 25 de la loi du 21 ven-
tôse an VII, 2181 et suiv. du Code Napoléon, 54 de la loi du 28
avril 1816, 1er et suiv. de la loi du 23 mars 1855 ;

" Que l'article 25 de la loi du 21 ventôse an VII, fixe au taux
de 1½ pour cent (lu prix intégral l'impôt à percevoir sur la trans-

(1> Marcadé, Explication Théorique et Pratique du Code Napoléon,
édition de 1866, tome 5, page 479.
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eription des actes emportant mutation de propriétés immobilières ;

I Que les articles 2181 et suiv. du Code Napoléon prescrivent et

règlementent, pour arriver à la purge des hypothèques, la trans-

cription des contrats translatifs de propriétés, d'immeubles, ou de
droits réels immobiliers :

" Attendu que toute l'économie de cette législation repose sur

ce principe fondamental que les seuls actes ou contrats susceptibles
d'être transcrits sont ceux qui emportent une mutation de propriété

immobilière tant à titre onéreux qn'à titre gratuit ;
" Que les expressions de nouveau propriétaire, de vendeur ou

donateur de chose vendue ou donnée, d'acquéreur ou donataire, dis-
séminées dans les articles 2183 et suiv., prouvent incontestable-
ment que telle a été la pensée dominante du législateur;

" Attendu qu'aux termes de l'article 54 de la loi du 20 avril

1816, dans tous les cas où les actes seront de nature à être trans-
crits, le droit sera augmenté de 1½ pour cent et latranscription ne

donnera lieu à aucun droit proportionnel ; Que cette disposition,
ne reproduit pas d'une manière expresse la limitation de l'obliga-
tion de transcrire aux actes relatifs de propriété, n'a cependant
rien innové quant aux conditions d'exigibilité du droit, et ne con
tient d'autre innovation qu'un moyen nouveau de le percevoir ;

" Qu'il résulte même de cette innovation spéciale et des termes
dans lesquels elle est conçue que le législateur a tellement voulu

confondre le droit de mutation immobilière et le droit de transcrip.
tion que ces deux droits n'en font qu'un seul pour ainsi dire, et

que la perception de l'un ne peut se concevoir sans que l'autre soit
lui-même exigible ;

" Attendu qu'un jugement d'adjudication rendu au profit d'un

hériger ne peut être considéré comme un acte translatif d'une pro-

priété immobilière et ne donne ouverture à l'impôt proportionnel
que sur la portion acquise par l'adjudicataire en sus de son droit
dans la succession ;

I Qu'un héritier n'est ni tiers détenteur, ni acquéreur, ni pro-

priétaire nouveau ;
" Qu'il continue purement et simplement la propriété, comme

la personne du défunt ;
" Que dès lors s'il devient adjudicataire d'un des biens de la

succession, il n'est aucunement dans les conditions exigées par -la

loi de ventôse an VI, les articles 2181 et suivants du Code Napo,
léon et l'article 54 de la loi du 28 avril 1816,. pour que son acte

d'adjudication doive être transcrit ;
" Attendu que la loi du 23 mars 1855 n'a fait que confirmer et

sanctionner ce principe, en soumettant dans son article premier
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à la transcription tout acte translatif de propriété immobilière ou de
droits susceptibles d'ypothèque, et tout jugement d'adjudication
autre que celui rendu sur licitation au profit d'un héritier ou d'un
co-partageant :

" Attendu que l'héritier qui a accepté la succession sous béné-
fice d'inventaire ne cesse pas pour cela d'être héritier ni de prendre
part au partage des biens de son auteur dont il continue, comme
l'héritier pur et simple, la personne et la propriété ;

i Que la qualité de tiers détenteur à laquelle seule la loi réserve
la purge hypothécaire, et que les articles 2183 et 2184 du Code
Napoléon traduisent par les expressions de nouveau propriétaire,
acquéreur ou donataire, n'est pas plus applicable à l'héritier béné-
ficiaire qu'elle ne le serait à l'héritier pur et simple qui, ayant payé
comme obligé personnellement sa part heréditaire d'une dette du
de cujus, serait poursuivi hypothécairement à raison de la portion
non payée de cette dette, et ne serait cependant pas admissible à
purger l'immeuble par lui détenu ;

, Que, dansl'un comme dans l'autre cas, l'héritier, quoique non
personnellement obligé, n'est pas dans la nécessité de faire trans-
crire le titre en vertu duquel il détient l'immeuble, puisque la
transcription n'a d'autre but que de conserver une propriété nou-
velle (lui n'existe pas, et de préparer la purge des hypothèques qui
n'a lieu, aux termes des articles précités, qu'en cas de vente ou
donation ;

" Attendu qu'on objecterait vainement que l'article 6 de la loi
de 1855 autorisant les créanciers à faire inscrire leurs hypothèques
jusqu'à la transcription, il y a lieu de faire transcrire l'adjudication
pour arrêter le cours d'inscription sur l'immeuble adjugée;

" Attendu que cette objection ne peut se produire utilement en
matière de succession acceptée sous bénéfice d'inventaire ;

e Qu'aux termes de l'article 2146 du Code Napoléon, une telle
succession, par le fait seul qu'elle est bénéficiaire, ne peut plus être
grevée d'inscriptions nouvelles ;

1 Que, dans ce cas, la situation de l'héritier est fixée d'une ma-
nière définitive, soit au point de vue du prix d'adjudication, soit
au point de vue des inscriptions futures, sans que la transcription
soit nécessaire ;

a Que par conséquent, sous tous les rapports, il n'y avait lieu
dans l'espèce ni de faire transcrire le jugement du 29 avril 1868,
ni de percevoir le droit de transcription ;

c Attendu que cette solution rend inutile l'examen des conclu-
sions subsidiaires contenues en l'exploit d'opposition

44 Par ces motifs.
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Coudamne l'administration de l'enrégistrement à restituer aux

opposants la somme de 52,121 fr. 57 c., dont 44,076 fr. 86 c. à la

duchesse de Chevreuse et 8, 044 fr. 71 c. au marquis de Sabron.

, Condamne la dite administration aux dépens."
Les motifs de ce jugement nous paraissent concluants en faveur

de notre opinion.
Sorel. septeibre 1870.

M. MATHIEU.

OF FI CIEL.

Proclamation déclarant offre légale, dans la province du Nou-

veau-Brunswick. les pièces de monnaie d'argent de cinquante centins

et de vingt-cinq centins, publiée dans la Gazette du Canada, du 8

octobre 1870.
PUISSANCE DU CANADA

PROCLAMATION.

JOHN YOUNG,

CANADA.

VICTORIA, par la Grûce de Dieu, REINE du Royaume-Uni de

la Grande Bretagne et d'Irlande défenseur de la Foi,&c., &c., &c.,

A tous ceux qui les présentes verront ou qu'icelles pourront en

aucune manière concerner.-SALUT :

JOHN A. MACDONALD, ATTENDU que par et en vertu

Procureur-Général d'un certain Acte de la Législature
Canada. de la Province du Nouveau Bruns-

wick, passé dans la Quinzième année de Notre Règne, Chapitre qua-

treving-cinq, et intitulé : " Acte fixant les offres dans tous les paie-

ments qui seront faits dans cette Province, et pour y refondre et

amender les lois relatives au Cours Monétaire," il est entre autres

choses statué que l'unité du système de numération dans Notre

dite Province sera la livre égale à vingt chelins courant, de la mon-

naie alors ayant cours, et aura une valeur égale au Louis Sterling tel

(lue représenté par le Souverain Anglais, du poids et du fin alors fixés

par la loi du Royaums-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et

chaque Souverain Anglais sera offre légale pour une livre quatre
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chelins et quatre deniers courant ; pourvu toujours que toutes lessommes d'argents et tous les comptes pourront être légalement
mentionnés, ënoncés et exprimés, soit en piastres ou en décimales
d'une piastre ou suivant le cours monétaire d'alors.

ET ATTENDIT que par et en vertu d'un Acte subséquent dela Législature de la Province du Nouveau-Brunswick, passé dans lavidgt-troisième année de Notre Règne, Chapitre quarante-huit etintitulé "Acte concernant la comptabilité et le cours monétaire,"
il est entre autres choses en substance statué que la piastre dont ilest question dans l'Acte ci-haut en partie cité, équivaudra et sedivisera en cent centins, et sa valeur sera telle que quatre piastresou quatre cents centins équivaudront à un louis courant, et chaque
centin sera divisé en dix-millins,- que vingt centins équivaudront
a un chelin courant, et ainsi de suite, en proportion pour toute som-me plus ou moins grande.

Et il est en outre statué par l'Acte ci-haut cité, que les pièces demonnaie d'argent representant une piastre ou les parties d'une piastre,
que nous trouverons à propos de faire frapper, passeront et pourront
être légalement offertes au taux que nous leur assignerons respective-
ment, au montant de dix piastres dans un seul et même paiement,
ainsi qu'il est spécialement mentionné dans l'Acte ci-haut cité.

ET ATTENDU que par et en vertu de "l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867, "il est entre autre choses en substance
statué que les Provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et duNouveau-Brunswick formeront une seule Puissance sous le nom deCanada ;'et de plus que tous les pouvoirs, attributions et fonctions
qui par aucun acte de la Législature du Nouveau Brunswick sont con-
férés au Gouverneur et pourront être, par lui exercés, tel qu'y men-
tionné, seront, en tant qu'ils continueront d'exister et qu'il pourront
être exercés après l'Union, relativement au Gouvernement du Canada
conférés au Gouverneur-Général et pourront être par lui exercés
tel qu'y mentionné.

ET ATTENDU que nous avons trouvé à propos de faire frapper
pour le but mentionné dans les dits actes ci-haut en partie cités
respectivement certaines pièces d'argent représentant les divisions
d'une piastre et qu'il nous paraît à propos de leur assigner respec-
tivement les taux ci-après mentionnés, auxquels ces pièces passe-
ront, et seront offre légale dans la Province du Nouveau-Bruns-
wick tel que mentionné au dit acte.

SACHEZ MAINTENANT que nous avons jugé à propos de -faire
frapper certaines pièces d'argent, représentànt les divisions d'une
piautre, savoir, "einquante centirs " et I vingt-cinq centins " et
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que nous leur assignons par les présentes les taux suivant dans la
province du Nouveau-Brunswick, (une des provinces de la Puis-
sance du Canada) savoir les pièces d'argent appelées " cinquante
centins " pour une demi-piastre, et celles appelées " vingt-cinq cen-
tins " pour la quatrième partie d'une piastre et que les dites pièces
passeront à ces taux respectivement, et pourront légalement être
offertes suivant les dispositions de l'Acte de la Législature du Nou-
veau-Brunswick, ci-haut secondement en partie cité.

Du contenu des présentes Nos féaux sujets et tous autres qu'il
appartient, sont requis de prendre connaissance et de se conduire
en conséquence.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres

Patentes, et à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada.

TÉMOIN Notre Fidèle et Bien aimé le Très Honorable SIR

J OHN YouNG, Baronnet, un des Membres de Notre Très

Honorable Conseil Privé, Chevalier Grand'Croix de Notre
Très Honorable Ordre du Bain, Chevalier Grand'Croix de

Notre Ordre Très Distingué de Saint Michel et Saint George,
Gouverneur-Cénéral du Canada,

A Notre Hôtel du Gouvernement, en NOTRE CITE D'OTTA-

WA, dans Notre Puissance, ce HUITIEME jour de JUIL-

LET, dans l'année de Notre Seigneur, mil huit cent soixante.

dix, et de Notre Règne la Trente-Quatrième.

Par Ordre,
J. C. AIKINS,

Secrétaire d'Etat.

Proclamation déclarant offre légale dans les Provinces de Qué-

bec et Ontario, les pièces de monnaie d'argent de cinquante cen-

tins et de vingt-cinq centins, publiée dans la Gazette du Canada,
du 8 octobre 1870.

JOHN YOUNG.
[L.8.}

CANADA.
VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de

la Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc.,
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A tous ceux qui les présertes verront, ou qu'icelles pourront en
aucunlVe manière cocerner.--SIT

JOHN A. MACDONALD. ATTEN DU que dans et par le chapitre
Procureur-Général, quinzième des Statuts Ref'ondus du Ca-

Ca*ida. nada, intitulé : " Acte concernant lecours monétaire," il est entre autres choses en substance statué queles dénominations de monnaie du système monétaire de notre ci-de-
vant Province du Canada, seront louis, piastres, chelins, centins etmillins ; le louis, le chelin et le denier, auront respectivement lesmêmes valeurs proportionnelles qu'ils avaient alors, la piastre équi-
vaudra au quart d'un louis, le continî sera la centième partie d'une
piastre, et le millin la dixième partie d'un centin, .et il est de plus
ei substance statué que les piècos de monnaie d'argent que Nous
ordonnerons de frapper à l'Hôtel Royal des monnaies, au titre defin fixé par la loi pour les monnaies d'argent du Royaume-Uni, lepremier jour d'Août de l'année mil huit cent cinquante-quatre, etde poids respectivement proportionnés à la valeur à être assignée à
ces pièces dans notre ci-devant province du Canada, comme les
poids des pièces de monnaie du Royaume-Uni le sont, à la valeur
qui est assiginée à ces dernières dans le Royaume-Tni passeront et
pourroit légalement être offertes sous les noms que nous leur assi-
gnerons dans notre proclamation royale les déclarant monnaies lé-gales de notre ci-devant p'rovince du Canada, aux taux qui leur au-ront été assignés respectivement dans telle Proclamaîtion.

ET ATTENDU qu'il est en substance entre autres choses statué
par l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, (lue les pro-vinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick
formeront uni seule Puissance sous le nom de Canada ; et de plus
que les parties de la province du Canada telle qu'existant à la pas-
sation du dit acte ci haut cité, et qui constituaient autre fois les
provinces respectives du liaut et du Bas-Canada, serout eensées
séparées et formeront deux provinces distinctes, et (lue la partie
qui constituait autrefois la province du Haut-Canada formera laprovince d'Ontario, et la partie (lue constituait autre-fbis la pro-
vince du Bas-Canada formera la province de Québec.

Et il est de plus en substance statué par le dit acte sus-cité quetous les pouvoirs, attributions et fonctions, qui, par aucun acte dela législature du Canada, sont lors de l'Union, conférés au gouver-neur et pourront être par lui exercés, tel qu'y mentionné, seront, entant qu'ils continueront d'exister, et qu'ils pourront être exercés
après l'union relativement au gouvernement du Canada, conférés au
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gouverneur-général, et pourront être par lui, exercés tel qu'y mien.
tionné.

ET ATTENDU que nous avons fait frapper à Notre Hôtel Royal
des monnaies, des pièces de monnaies d'argent, au titre et fin fixés
par la loi pour les monnaies d'argent, du Royaume-Uni, et de poid-
respectivement proportionnés à la valeur (ui leur est assignée, et
pour laquelle elles pourront légalement être oflertes dans les Pros
vinces d'Ontario et de Québec susdites, comme les poids des pièces
de monnaie d'argent de Notre Royaume-Uni le sont à la valeur (lui
est assigné à ces dernières dans Notre Royaume-Uni.

SACHEZ MAINTENANT que nous avons assigné et assignons par
les présentes aux dites pièces de monnaie d'argent sus-dites respec-
tivenient les noms suivants, savoir : cinquante centins" et "vingt-
cinq centins."

Et nous déclarons par les prés entes que les pièces de monnaie
d'argent qui porteront les noms susdits seront monnaies légales dans
les Provinces d'Ontario et de Québec (deux des provinces de notre
Puissance du Canada) respectivement, et qu'elle passeront et pour-
ront être légdement offertes aux taux suivants, savoir: les pièces
de monnaie d'argent appelées I cinquante centins" pour une demi
piastre, et celles appelées I ving-cinq centins " pour la quatrième
partie d'une piastre.

Du contenu des présentes Nos féa;ux sujets et tous autres qu'il ap-
partient, sont requis de prendre connaissance et de se conduire
en conséquence.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait rendre Nos Présentes Lettres
Patentes, et à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada.
TÉMOIN Notre Fidèle et Bien-Aimé le Très-Honorable Sir
JOHN YOUNG Baronnet. un des Membres de Notre Très-Hono-
rable Conseil Privé, Chevalier Grand'Croix de Notre Très-
Honorable Ordre du Bain, Chevalier Grand'Croix de Notre
Ordre Très-Distingué de Saint Michel et Saint George.
Gouverneur Général du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement en NOTRE CITÉ D'OT-
TAWA, ce DIX-SEPTIÈME jour de SEPTEMBRE,
dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent soixante-dix, et de
Notre Règne la Trente quatrième.

Par Ordre.

J. C. AIKINS,
Secrétaire d'JEtat.
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Ordre en Conseil au sujet des droits sur les Billets Promissoires,
publié daýs Iffý 9qto -7-t. f.yrw4~~d eq~~~~<

IIOTÈL DU GOIJXLKR.NEMENT, OTTAWA.
iMeÈerêdi, t?1 Sptembre 1870.

SONý1EXCELLEyCEq LE -GOUVERNEUR GIÉNÉ1RAL EN
CONSEIL.

ATTENDU qu'il s'est élevé, des doutes si l'espèce ou classe d'ins-
truments ci-après mentionnés, est ou n'est pas sujette à aucuns etquel droit, souk l'aùtMîlde tl'Acîe dùi Parlement du Canada, fait
et passé en la 3Me année du règne de Sa Majesté, chapitre 9, et
intitulé 1 "A0te pouz,ýinip9sev' des, droits sur les Billets Prorîissoires
ët, 49tros te 1hange, " et attendu qu'il est désirable de déclarer àquels droits iceu x sont sujet, sous l'autorité du dit Acte.

Son Excelec leGuverneur-Général, par et avec l'avis du Con-seil Privé de la Reine, pour le ýCanada, sous l'autorité à cet effet
dôtnée dans et par la 19e clause de l'Acte ci-dessus mentionné or-dbnne et déclare par le présent que tous Billets Promissoires'
TÏ,aites, ýou Lettres de Change, pour des sommes dea moins deviagt-cinq piastres ($25) faits, tirées ou acceptées, -eaeýhrs" ou-ýailIeu'rs qu'en CAnada, ou piayables en- dehors ou ailleurs qu'en'Oannda, mais négeiés- en Canada, sont sujets aux dro its mon.
tioanés dans la 9e elausc de l'Acte,' selon la vraie intention d'ioelle,et iceux droits seront levés, Perçus et payés à Siu-Màjestê, pour les
UMM;age publics, de -la Puissance.

Greffier du Cionseil -Privé,
Canada.

:1



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX.

COUR DE IIEVISION (' /i
MONTRÉAL, 10 SEPTEMBRE 1870. /¼ (

PP.MIENTS :-LEs lioNs. JUGES BERTHELOT, MACKAY

Jt 1 e. ET TORRANCE

D)AME IIENRIETTE BROWN
v S.

LES CURÉ ET MNARGUILLERs de l'ouvre et Fabrique de la pu-
roisse de Montréal

,J LG .- I1o Qu'tun bref de Mandamus qu i est rédi gé dans les termes ordi-
naires des brefs d'assignation, et qui "lordonne d'assigner les

dfMlendeurs afin qu'ils comparaissent pardevant un des Hono-
rables Juges de notre dite Cotir Supérieure ... pour répondre à
la demande (lui sera faite contre eux par le demandeur ... pour
les catuses mentionnées dans la reqÔt lieée ci-annexée,"

n' *est pas dans la forme requise par la loi; l'article 1022 du Code
de Procédure Civile exigeant que ce bref enjoigne au 'défender
d'accomplir le devoir ou Vacte requis, ou de donner ses raisons à
L'eionire au jour fixé.

2o Qu'un bref dle Mandannws, pour obtenir la sépulture ecclésias-
tique, devrait, au cas où les juges civils pourraient l'ordonner,
être adresséý aut curé, et non à la fabrique, vu que le curé est la
personne à qui il appartient de faire ou donner cette sépulture.

3o Que les cours civiles n'ont point juridiction pour connaître du
refuis, par un curé, le la gépulture ecclésiastique.

4o, Que le curé ou la fabrique ont le droit d'indiquer l'endroit du
cimetière où seront inhumés les catholiques.

5o Que la fabrique a le droit (le diviser son cimetière en autant de
parties quo buin lui semble.

60 Qu'un bref &e Mandamus doit ordonner quelqu'acte défini et qspé-
cifique>, en sorte qu'u-n retotur concluant puisse être fait.

7o Qiuun Ibref de Mandamus ordonnant ilerteremfent dang le metê
tière cs4holiqtte romain, suivant les usages et la toi, est défoctuemw,
faute de précision, vu qu'il y a deux sortes d'enterrements dans

17
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4'*PINLON IR -M. -LR ýJUrE MAOKAY--

Cette caù'se est irèsimnportânte.' On, ad'â'tiavec raisýon qeCtait
non seulemient la cause de Joseph 'Guibord ; mais encore' celle de'
tous les ca'nadliens-fra'n aikî ; c'est plus que 'cela encore.>

Considérant ceci; *et sachant 'u'e' notre jugemheni est attendu avec
quelque 'anxi4té, surtou'pai la demandèi'esse et ses amis, nous avons
tous exainé acueae apu grande attention et la; UlS.

grùeim'p_àtialité possible'. J'ai pensé qu'il était préférable"d'é6rire
mon propr jgemen, et je vais en faire maintenant la lecture.

Joseph Guibord mourut à Montréal, en novembre 1869, laissant
une épouse, la 'demanderesse.

Il était catholique romain, et pendant plusieurs années avant a
mort avait été membre de lnstitut Canadien, corps incorporé.,

La défenderesse est la Fabrique de là Paroisse Catholique Ro-
maine de Montréal, et comme telle, elle possède le dimètière de la
Paýrcim«e.

La fabrique comprend le curé et; les marguillets, propriétaires
du cimetière pour les paroissiens.

Les differends entre l'Institut Canadien et les autorités de l'Eglise
catholique romaine ont commencé en 1857. Ceci amena la lettre
pastorale de l'évêque de Montréal, en date du 30 rivril,1858,' lettre
dans laquelle il accusait l'Institut de s'être révolté contie ['Eglise,
et dans laquelle il défendait aux catholiques romains d'apparténir,â
ce corps. L'évêque (dit la demanderesse) ordonna de plus'à ses
prêtres de refuser les sacrements aux membres de l'Institut,ý leur
infligeant ainsi sans aucune cause ou motif sans eK-oommuniotion;
une peine abusive et contraire aux canons et aux lois de lEls2

En 1865, quelques membres de l'Institutenhplrn'dPp
de la décision de l>évêque. Avant que jugeiienkfàf ýrëndilatree
appel, en décembre 1868, l'Institut publia urfA*-înaaèe; p* èd
compte-rendu de séance annuelle. L'introdùetion tait 'lhisioà à
l'assistance à l'assemblée, comme 11;e protesta"i éloqtienteý-côntré
du. persécutions injustes. Ensuite viennent les, dkS m repoMpcés
à,cette assemblée. Un orateur dit que les prinqipes Sondaxncbtau
de l'Institut doivent être tolérés, il cite, à' Iappui-de! ew principea

2U
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>St. Lue, St P &tl d t bkiteàÂ pùig' W conduite de
l'évêque edt décrite comme ni'étant pps prëciséèiient apostoliqet et
il fait mceition des devoirs'des past'eurs et: e~s évêq~ues.

L',Annuaire pafiut à la connaîsh01ce dç leysquue,qdelnqî-
tioný, et la barrière qui s'élévait entre le premier e '.siu fut
pasrenversée. Au contratire, en jf1illet 1869, l'éveque lanqa; une,

circulaire ou jettre pastorale, dans liquelle il publia la, réponse-du
Saint-Office à l'appel fitit en 1 865, et un décret de la Congrégation
de l'Inquisition, cond amnant l'.A.inuaire de .1 868 et les ,doctrin~es de
V'Institutt et louant- l'évêque de ýon1 sèle.

la circulaire de l'évêque disait que lb tant que lLInstitut ne sera
pas réformé, de manière à -donner toutes les garanties, nécessaires,
les catholiques en doivent être éloignés, et s'ils refusent de se - ou-
mcttrp, il, Ihut les traiter comme rebelles à1 l'église en matière
grave,- et, terminait:

"le. Les curés publieront, etc., et ils veilleront soigneusement à
ce que leurs paroissiens ne fassent -pas partie de l'Institut Cana-
dien.-"

4 1 . Les confesseurs, exigqrout-avec prudence -et fermeté que Igurs
pépitens ;&e ponforyment à la preeoription, du ,AintQfce

Sur ces entrefaites les mSnmrs catholiques roiuiains de l'Institut,
en 1869, décimèêrent unaniiemnt avec le eanseutement desautres
membre.: " 4qS l'Institut Canadien, fondé ,dans ,ùn but, pure-

ment littéraire etawientifique.- n'a auoun espèced'ensignement doc-

trinaire, etýexeutýaveC 8oin tout enseignement de,.doctrines per,.

nicieusuS dans son seim"
Et vtèrnt uss~ ".~ue le mebresca±oliue.de 'imtitut

Canwadien a~yant appii4 4u iondamnatiop.d nnp~ de 1868, par
décrAt, de VautPrté rqnial, 1éilrnseaimtepunei et
simplement à Se décret.",,- . .

Cependant les difAo»lt4ii çritre. Y I~notitut > 4 l'évêque. u.'4îaeu±

pasréglées ýen novem»Yre 86, ,iiJGuibord mowuT1

Quelques six~ ansaàntkim;,mort,.Guborè-av ' at eu. une bérieus
maAadie,'idurnit, laquelle il cnvoya'chercher son confessur, qui in-

nRm,à e qUUi rmiivîtt *à Plntitut-(Ianadien avant de se:e esoer
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et de communier. Guibord pendant sa cônvalescence a souvent
parlé de ce sujet à son confesseur. Il voulait bien se confesser
disait-il, mais il ne voulait pas quitter l'Institut, "il ne se mettrait

Pas à genoux," selon son expression.
"Je ne suis pas capable de communier" disait il ensuite à la de-

manderesse, et il n'a jamais communié ensuite, dit la demanderesse.
Quelque temps après cette maladie, Guibord a dit à la dema»deresse
qu'il savait bien qu'il ne serait pas enterré en terre sainte, mais
qu'il ne s'inquiétait pas de l'endroit où on le mettrait. Il ajoiýtait
que pourvu qu'il eût une suite, il serait satisfait.

Je dois à Guibord de dire qu'on ne peut rien mettre de plus à
sa charge, que son adhésion à l'Institut et son refus de le laisser.

Les choses en étaient là, quand Guibord mourut subitement.
Nous recueillons des témoignages tont ce qui s'est passé ensuite, jus-

qu'au jour où la demanderesse a présenté sa requête pour Mandanus.
Le jour de la mort de Guibord, le curé de la paroisse en a in-

formé le grand vicaire, et lui a demandé des instructions. Il a
reçu la note suivante :

Evêché, 18 nov. 1869.
En réponse à votre lettre, je dois vous dire, qu'hier je reçus une

lettre de Mgr. de Montréal, qui me dit que l'on doit refuser l'abso-
lution, même à l'article de la mort, 1 ceux qui appartiennent à
l'Institut Canadien, et qui ne veulent pas cesser d'en être membres.

Monseigneur venait de connaître tout ce qu'avait fait l'Institut
Canadien depuis les deux deërets venus de Rome. D'après une
pareille instruction de la part de l'évêque, vous devez conclure que
je ne pourrai pas permettre la sépulture ecclésiastique à ceux des
inembres qui mourront sans s'en être retirés.

Vous me dites que M. Guibord était membre de l'Institut et
qu'il est mort subitement sans y avoir renoncé ; donc il m'est im-
possible de lui accorder la sépulture ecclésiastique.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très-humble serviteur,
A. F. TRUTZI-U,

M. Rousselot, Ptre. S, & Vic.-Gén. Administrateur,
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Le grand vicaire adiiraistrait le diocèse avec les pouvoirs de

lévêque, pendant l'absence de ce dernier.

Le 20 novembre, notification fut donnée (Papineau N. P.) do

la mort de Guibord, avec requisition aux défendeurs de donner la

sépulture au corps du défunt, le jour suivant, dans le cimetière

catholique. Les défendeurs répondirent, par leur agent; qu'ils

donneraient la sépulture au corps du défunt dans la partie du

,cimetière qui n'est pas consacrée.

Le même jour, Alphonse Doutre, agissant pour la demanderesse,
alla deux fois au Séminaire, et requit le curé et la fabrique d'en-

terrer Guibord le lendemain, ce qu'ils refusèrent, selon M. Doutre,
dans la première partie de sa déposition; mais il appert dans la

suite de sa déposition, que ce fût la sépulture ecclésiastique qui fût

refusée. Le curé déclara qu'il avait ordre de refuser la sépulture

ecclésiastique aux membres de l'Institut: qu'il la refusait d'après

les instructions du grand vicaire. M. Doutre ajoute "Je devais

comprendre qu'il ne refusait pas d'enterrer le dit Guibord dans un

lot réservé. Le curé a offert d'enterrer Guibord " dans une partie

réservée du cimetière, laquelle pnrtie me fut expliquée par Messire

Rousselot sur la demande que je lui en fis; il me dit que cette

partie du dit cimetière servait à enterrer les enfants morts sans

baptême."
On demande à M. Doutre s'il a fait d'autres propositions, il dit:

"J'ai produit une permission de la part du nommé Etienne Pou-

lin, propriétaire d'un lot ou emplacement portant le numéro deux

cent soixante-et-cinq (265) section J. 3., situé dans le dit cimetière,
de faire inhumer le corps du dit Joseph Guibord dans le lot en

question.
" J'ai communiqué cette demande au dit Messire Rousselot, etje

l'ai requis de consentir à l'inhumation du dit Joseph Guibord, dans

le terrain du dit Poulin, et il m'a dit en réponse qu'il ne pouvait

pas le permettre, pour les mêmes raisons.

Le 21, le corps de Guibord fut transporté au cemetière, vers 3½

heures de l'après-midi, mais le gardien refusa de le recevoir, à moins

qu'on ne l'enterrât dans la partie réservée du cimetière
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On demande à M. Doutre de dire positivement s'il ne'-est pas
passé autre chose entre le curé et lui, et il dit :

" Je lui ai demandé, premièrement, en lui donnant communication
des documents dont j'ai déjà parlé, de faire l'inhumation de feu
Joseph Guibord dans le cimetière catholique de la Côte des Neiges.
Sur son refus, je le sommai, en sa qualité d'officier public, de faire
faire l'inhumation dans le dit cimetière, et j'accompagnai ces de-
mandes de l'offre, à deniers découverts, des frais à encourir pour la
dite inhumation. Sur son dernier refus, je lui fis remarquer que
je ne demandais aucune cérémonie religieuse, mais simplement
l'inhumation dans le cimetière catholique ; ce qui a été refusé,
ainsi que je l'ai dit."

Le curé examiné comme témoin, dit qu'il a refusé la sépulture
ecelésiastique à Guibord, en conséquence des instructions de l'ad-
ministrateur. On demande au curé :

"Voulez-vous préciser le genre de sépulture que vous avez refusée
aux restes de feu Joseph Guibord ?

Réponse.- J'ai refusé de bénir une fosse, dans la partie du.cime-
tière où l'on enterre ceux qui méritent les honneurs de la sépulture
ecclésiastique, et par suite de faire la sépulture avec surplis, étole,
prières et cérémonies marquées au Rituel.

Question.- A-t-il été question de cérémonies religieuses entre
vous et ceux qui sont allés réquérir l'inhumation du dit Joseph
Guibord ?

Réponse.- Si j'ai bonne mémoire, je crois que ces messieurs n'en
ont pas parlé, mais que, moi, j'ai déclaré que le défunt ne pouvait pas
les avoir, et au reste, en disant que je ne pouvais pas accorder la
sépulture ecclésiatique, je déclarais formellement qu'il ne pouvait
pas avoir ces cérémonies. Ces messieurs m'ont demandé ensuite la
sépulture civile dans le cimetière, sans faire de distinction de telle
ou telle partie. J'ai consenti a accorder le sépulture civile, mais
en faisant la distinction que je ne pouvais la donner que dans la
partie du cimetière reservée à ceux qui ne méritent pas les honneurs
de la sépulture ecclésiastique. Je ne me rappelle pas si j'ai employé
d'autres expressions pour désigner cette partie du cimetière comme
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par exemple : terrain réservé aux enfants morts sans baptême. Je
n'entendais permettre l'inhumation du dit feu Joseph Guibord que

daus cette partie du cimetière destinée à l'inhumation des enfants
morts sans baptême et autres personnes qui ne méritent pas la sépul-
tpre ecclésiastique, mais qui est vraiment partie du cimetière catho-
lique, ete."

La demanderesse lui demande:
"Quel obstacle existait-il à la sépulture civile du défunt Joseph

Guibord, dans la partie du cimetière catholique affectée à l'inhuma-
tion des catholiques ?

Répouse.- J'ai déjà eu l'honneur de vous dire que c'était l'usage
constant dans l'Eglise, et cri particulier en Canada, qu'il y eut tou-
jours dans les cimetières catholiques, une partie réservée aux per-
sonnes qui ne méritent pas les honneurs de la sépulture. Or le
grand vicaire a ordonné de refuser les honneurs de la sépulture
ecclésiastique au défunt Guibord.

Question.- N'est-il pas vrai qu'il n'existait aucun obstacle quel-
conque à l'inhumation civile du défunt Guibord, dans le cimetière
destiné à la sépulture des catholiques en général ?

fRéponse.- Comme je viens de l'exposer, par cela même qu'il ne
pouvait obtenir les honneurs de la sépulture ecclésiastique, il ne
pouvait non plus obtenir l'inhumation civile dans le cimetière affecté
à là sépulture des catholiques en général. C'est l'usage établi dans
le pays de tout temps. Or l'usage en ces matières fait loi.

Question.- Cet usage ne s'est-il pas établi concurremment avec
l'habitude de consacrer la totalité des cimetières, sauf la partie ré-

servée aux enfants morts sans baptême ?
Réponse.- Oui, je le pense : mais, en tout cas, cela est tout-à-fait

conforme aux canons ou lois de l'Eglise, et à son esprit."
Les défendeurs lui demandent:
" N'est-il pas vrai que dans le cimetière de la Cte-des-Neiges, la

sépulture civile ne s'accorde et ne s'est jamais accordée, a votre
connaissance, que dans la partie d'icelui réservée à l'inhumation des

enfants morts sans baptême ?
Réponse.- Oui, monsieur, cela est vrai; on ne peut citer aucun

oas du contraire."

263



LA REVUE LÉGALE

De tout ceci, nous voyous dans quel état étaient les choses, lors-
que la demanderesse présenta sa requête pour Mandamua, le 24 no-
vembre dernier.

Dans cette requête on allègue la mort de Guibord ; en suite, il
est dit qu'il est mort en possession de son état civil de catholique,
et " Que les défendeurs sont les administrateurs et gardiens du seul
cimetière catholique-romain affecté à la sépulture des personnes de
ce culte, décédant dans la cité et la paroisse de Montréal, et spé-
cialement le registre des sépultures."

" Que les dits défendeurs, quoique dûment notifiés de la mort
de Guibord, et requis de l'enterrer dans le dit cimetière, ont refusé.

La requête conclut:
" A ces causes votre requérante conclut à ce que, vu les affidavits

produits avec les présentes, il émane un Bref de Mandamus, adressé
aux dits défendeurs, et qu'il soit ordonné et enjoint aux dits défen-
deurs, sur paiement par la requérante des frais ou honoraires d'u-
sage, d'inhumer ou faire inhumer, sous huit jours du jugement à
intervenir, dans le cimetière catholique-romain de la Côte des
Neiges, sous le contrôle et administration des dits défendeurs, le
corps de feu Joseph Guibord, conformément aux usages et à la loi,
et qu'il soit de plus enjoint et ordonné aux dits défendeurs d'insé-
rer sur les registres de l'état civil par eux tenus, le certificat de
telle inhumation du dit Joseph Guibord aussi conformément aux
usages et à la loi."'

Il fut ordonné d'émaner le Writ, et il fut signifié tel que requis
par l'art. 65 du Code de Procédure, en donnant une copie au curé
et une autre à un marguiller. C'est le mode prescrit pour assigner
une fabrique.

Les défendeurs ont comparu et plaidé en présentant une requête
de la nature d'une motion pour annuler (quash). Cette motion
fut rejetée. Alors ils opposèrent plusieurs exceptions, auxquelles la
demanderesse fait des réponses tant en droit qu'en fait.

La substance des exceptions des défendeurs qui couvriraient une
main de papier, se réduit à ceci :

Le Writ est vicieux quand à la forme, et la requête insuffisante
Les défendeurs nient qu'ils ont refusé la sépulture au corps de
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Guibord. Ils allèguent que l'exercice de la religion catholique est

libre, et que l'église n'est pas sujette aux tribunaux civils dans sa gou-

verne; que les défendeurs ont des responsabilités distinctes les unes

envers les autorités religieuses, et les autres envers les autorités

civiles ; qu'il y a plus de dix ans que le cimetière a été divisé sui-

vant l'usage immémorial, en deux parties, une pour la sépulture

des personnes qui ont droit à la sépulture ecclésiastique, et l'autre

pour ceux qui n'ont pas droit à cette sépulture ; que les défen-

deurs ont droit de dire dans quelle partie du cimetière un corps

doit être enterré ;

Que Guibord comme membre de l'Institut-Canadien, était quand

il mourut, privé de ses droits de catholique-romain, c'est-à-dire,

qu'il était sous le coup de censures canoniques, et par conséquent

n'avait pas droit à la sépulture ecclésiastique ; que l'administrateur

du diocèse a ordonné au curé de ne pas donner la sépulture ecclé-

siastique à son corps; que le curé et les défendeurs ont en consé-

quence refusé, mais ont offert la sépulture civile et une place dans

le cimetière pour le corps de Guibord ; cette offre a été refusée.

La réponse en loi de la demanderesse se réduit à ceci en sub-

stance :-

Vous avez refusé d'enterrer le corps de Guibord, parce que

l'exercice de la religion catholique est libre, il ne s'en suit pas que

les autorités de l'église catholique peuvent agir arbitrairement et

saus contrôle des autorités judiciaires civiles : Joseph Guibord n'a

jamais perdu son état de catholique romain, il n'a jamais perdu son

droit à la sépulture que l'on réclame pour ses restes ; les prétendues

censures ecclésiastiques mentionnées sont et étaient irrégulières et

illégales; le curé ne peut justifier son refus d'enterrer Guibord, en

opposant l'ordre de l'évêque, qui lui-même n'a aucune autorité pour

donner un tel ordre ; admettant que Guibord était membre de l'Ins-

titut, les prétentions des défendeurs qui disent que l'évêque a le

droit de restreindre les droits et les franchises des membres de l'Ins-

titut sont un attentat contre l'autorité du souverain et contre les

lois.
L'autre réponse de la demanderesse répète celle plus haut men-
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tionnée en d'autre termes, et fait le récit de tout ce qui s'est passé
entre l'Institut et l'évêque. Référant à la lettre pastorale du mois
d'août 1868, elle dit que les conclusions de cette lettre sont un abus
d'autorité (de l'évêque) et sont sans valeur ; que les peines canoniques
auxquelles il est, fait allusion comme affectant Guibord sont aussi
sans valeur ; que la conduite de l'Institut, en se soumettant au
décrêt de Rome avant la mort de Guibord, fait disparaître toutes
les peines précitées, ou la censure, s'il en existe validement. Ainsi
Guibord n'avait pas perdu aucun de ses droits quand il est mort,
et le refus des défendeurs d'enterrer son corps n'est pas justifié.

Des répliques furent produites, et le 3janvier dernier les défendeurs
obtinrent la permission de produire, et produisirent une réplique
spéciale très longue à la troisième réponse de la demanderesse à leur
troisième exception.

Cette réplique était une répétition de ce qui avait déjà été dit,
et contenait en outre de nouveaux allégués dont voici la substance:

I L'église Catholique Romaine, dans l'exercice de cette liberté
qu'elle revendique dans toute son étendue, a droit de rendre
et prononcer contre ceux de son culte, en matière de dogme, de
morale et de discipline, tels décrêts, ordres et règlements qu'elle croit
sages et utiles, et qu'aucun pouvoir civil quelconque ne pourrait la
contrôler en semblables matières, sans violer les droits qui lui sont
acquis et porter atteinte aux principe même de sa liberté."

" Que dans le cas actuel, le nommé Joseph Guibord était, en ce
qui concernait sa croyance religieuse, et tous les droits et privi-
léges y attachés, et ce, tant en matière de dogme, que de morale
et de discipline, soumis au contrôle absolu et exclusif des lois de
l'église catholique romaine, appliquées par les autorités régulière-
ment constituées de la dite Eglise ; et que l'ordre ou décrêt de
l'administrateur du diocèse, ordonnant aux défendeurs de refuser
la sépulture ecclésiastique à ses restes, a été rendu, dans la stricte
limite de la juridiction ecclésiastique du dit administrateur.

Que ces livres irréligieux, impies, hérétiques étaient et sont
défendus par l'Eglise; et l'Institut en ayant de tels en sa posses-
sion, quelques-uns des membres désirèrent en faire purger la biblio-
thèque, mais que la majorité résolut le contraire et déclara :
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4 Que l'Institut a toujours été et est seul compétent à juger de
la moralité de sa bibliothèque, et qu'il est capable d'en prendre
l'administration sans l'introduction d'influences étrangères."

" Que cette déclaration est une négation absolue de la doctrine
de l'Eglise Catholique Romaine sur cette matière, qui a toujours
réservé à ses ministres seuls, et non aux laïques, l'appréciation de
la moralité ou immoralité des livres, et que l'Institut-Canadien, en
proclamant ce principe, s'est insurgé contre une loi positive et obli-
gatoire de la dite église, a promulgué une doctrine anti-catholique,
et par suite, s'est trouvé soumis comme corps, et chacun de ses
membres individuellement, aux peines portées par l'église elle-même
contre ceux qui méprisent les règles sus-récitées.

" Que la lettre pastorale de l'évêque était légale, et que Guibord
s'est obstinément refusé d'y obéir, et est mort privé du droit de sé.
pulture ecclésiastique.

Après une enquête et une très longue argumentation au mérite,
jugement fut rendu le doux de mai dernier comme suit :

HENRIETTE BROWN,

2 ,- , / Demanderesse,

vs.
Les Curé et Marguillers de l'ouvre et Fabrique de la Paroisse

de Notre-Dame de Montréal.

Défendeurs.

La Cour ayant entendu les parties par leurs avocats, etc., etc.

CONSIDÉRANT que la demanderesse a fait preuve des allégués es-
sentiels de sa requête libellée, et nommément, que les défendeurs
ont mal à propos, et sans aucun droit, mais en contravention aux
usages et à la loi, refusé d'accorder et donner, aux reste de feu
Joseph Guibord, époux de la demanderesse, décédé à Montréal, le
18 novembre 1869, la sépulture qu'ils étaient et sont par la loi et
les usages, tenus et obligés de leur donner, dans le cimetière catho-
lique de la Côte-des-Neiges, dans la paroisse de Montréal, suivant
qu'il est allégué en la dite requête libellée :
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Considérant que les déîendeurs sont mal fondés en leur dite 3mue
exception, et nomméient, à faire valoir la prétention que la sépul-
turc ecclésiastique a dû être refusée aux restes du dit Joseph Gui-
bord, attendu qu'il était, lors de son décès, le 18 novembre 1869,
membre de l'Institut-Canadien de Montréal, et au dire des défen-
deurs, sous le coup de censures et peines ecclésiastiques, prétention
injuste de la part des défendeurs, dont le refus d'accorder, comme
dit est, la dite sépulture est une violation des lois civiles et ecclé-
siastiques et des canons :

Considérant que les défendeurs ne peuvent pas s'affranchir de
leur obligation de donner aux restes du dit Joseph Guibord, la sé-
pulture réclamée par la demanderesse, en s'appuyant, comme ils le
font, sur la défense de l'administrateur du diocèse de Montréal, arti-
culée dans une lettre adressée par ce dernier, à Messire Rousselot,
prêtre, curé, l'un des dits défendeurs en cette cause, datée, " Evêché,
18 novembre 1869" produite par les défendeurs au dossier, laquelle
défense de l'administrateur, est illégale, injuste, et sans fondements:

Considérant que le dit administrateur du diocèse de Montréal
est mal fondée, en ce qu'il prétend s'appuyer sur ce que sa gran-
deur l'évêque diocésain lui a commandé ou enjoint de refuser la sé-
pulture susdite, tandis qu'il appert par la dite lettre, du 18 no-
vembre 1869, de l'administrateur, à Messire Rousselot, l'un des dé-
fendeurs, qu'il n'est mention que du " refus de l'absolution, même à1
l'article de la mort, à ceux qui appartiennent à l'Institut-Canadien, et
qui ne veulent pas cesser d'en être membres,"-et qu'il n'est pas dit
un mot du refus de la sépulture ecclésiastique.

Considérant que si sa grandeur l'évêque diocésain, en se servant
des mote " l'on doit refuser l'absolution même à5 l'article de la mort,"
a, par cela seul, donné à l'administrateur du diocèse, l'ordre de refu-
ser la sépulture dont il est question, il s'est, comme l'a fait l'admi-
nistrateur du diocèse, rendu coupable d'un abus de pouvoir que ré-
pudient les lois ecclésiastiques.

Considérant que l'offre des défendeurs, d'accorder et donner aux
restes du dit Joseph Guibord, une sépulture, par eux arbitrairement,
illégalement et injustement, qualifiée, est inadmissible, en autant que
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la sépulture qualifiée ne serait rien moins que de jeter à la voicrie, le

corps du dit Joseph Guibord, au lieu de lui donner, comme de droit,
place au cimetière catholique susdit de la Côte des Neiges.

Considérant qu'à son décès, le dit Joseph Guibord était en po

session de son état de catholique romain, et le parroissien de la dite

paroisse de Notre-Dame de Montréal, et de tous les droits que les lois

y attachent.
Cette Cour considérant enfin (lue les défendeurs ont entièrement

failli en leur défense, laquelle est injuste, et sans fondements, déboute

la dite défense, savoir la 3me exception des défendeurs.

Et ce qui précède étant dûment considéré, la Cour adjuge et

ordonne, que la demanderesse présentera ou fera au plustôt présenter

en temps convenable, avec offres légales de ce qui sera à cet égard

du à la dite fabrique au cimetière susdit de la Côte-des-Neiges,
le corps de son mari feu Joseph Guibord ; réquérant les défendeurs

de par eux, savoir par le dit curé de la dite parroisse de Notre-

Dame de Montréal, ou par tel prêtre qui sera à ce dûment commis

et préposé de conférer et donner aux restes de son mari, la sépulture

voulue par les usages et par les loi dans le cimetière susdit.

En conséquence de ce, cette Cour ordonne qu'il émane de suite,
un bref de Mandamus péremptoire, commandant aux défendeurs et

curé, de donner aux restes de feu Joseph Guibord, la sépulture sus-

dite, suivant les usages et la loi, dans le dit cimetière, sur la de-

mande qui leur en sera faite comme dit est, et tel que la sépulture

est accordée aux restes de tout paroissien qui, comme lui, meurt en

possession de son état de catholique romain: et aussi d'enrégistrer,
suivant la loi, ès-régistres de la dite paroisse de Notre-Dame de

Montréal, dont les défendeurs sont les dépositaires, le décès du dit

feu Joseph Guibord, suivant qu'il est prescrit par la loi, ete etc.
C'est de ce jugement dont on se plaint.
Les défendeurs demandent à ce tribunal, constitué en Cour de

Révision, de le mettre de côté comme erronné.

Ils disent que le bref original en cette cause.est informe, et n'est

qu'un aimple bref de sommation, au lieu du bref requis par le Code.

de Procédure.
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Quant à la trne du bref, si le Code de Procédure requiert que
cet ordre soit dans le bref, nous ne sommes pas prêts à dire que ce
bref ne devait pas le contenir.

Quoique ce bref doive être signi/ié et rapporté comme tout autre
(1023,) cela ne doit pas impliquer que l'on soit justifiable de faire
différer sa forme intrinsèque de ce qui est spécialement ordonné
par l'art. 1022.

L'art. 1022 dit que la partie assignée doit donner ses raisons en
répondant à la plainte. Cela signifie qu'il devra répondre à la
plainte ; niais il ne s'en suit pas de là que cela justifie une forme
de bref autre que celle ordonnée par l'art. 1022.

Ce qu'exige l'article 1022 est spécialet c'est en cela qu'il diffère
du bref requis par l'article 999.

On trouve dans le Code des dispositions identiques pour la règle
nisi, car le Mandamus est une espèce de règle nis, et le Mandamus,
péremptoire doit suivre le language du premier bref.

2o " La requête ne comportait que la denande de sépulture ciele
c'est pour cela que ni l'évêque, ni le curé, ni aucun ecclésiastique
n'a été poursuivi, mais la fabrique seule."

Le savant juge siégeant, disent-ils, à erré en décidant le contraire.
Et, il y a beaucoup pour justifier cette prétention des défendeurs

que la sépulture civile ou le simple enterrement, comme on l'appelle
en anglais, est tout ce que l'on a voulu demander.

Le meilleur moyen de connaître qui on a voulu poursuivre ou
désigner comme défendeur dans aucune cause, c'est de prendre le
bref et de voir qui est poursuivi.

Dans cette cause, le bref lui-même et l'assignation démontrent que
le curé n'est pas poursuivi, mais la fabrique. Un curé n'est jamais
poursuivi que par ses noms et prénoms, ainsi que le veut l'art. 49 C.P.

A la fin de son entrevue avec le curé, entrevue qui eut lieu avant
l'émanation du bref, A. Doutre déclara qu'il ne demandait aucune
cérémonie religieuse, mais simplement l'enterrement dans le cime-
tière catholique romain.

La requête de la demanderesse est vague ; la sépulture y eet
demandée, mais sans spécifier quelle espèce de sépulture.
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La sépulture eccl'iastique est conforme à la loi, mais la sépul-
turc civile, sans les cérémonies cclésiastiques, l'est aussi.

La sépulture ecclésiastique coiprend la bénédiction de la fosse,
la présence du prêtre en surplis et ci étole, l'offrande de prières

avec les autres cérémonies du Rituel. Une telle sépulture, si les

juges civils pouvaient l'ordonner, n'aurait été ordonnée que ,ur une

demande spéciale à cet effet, et la demande devait être forniulée
contre celui ou ceux à qui il appartenait de le faire, c'est-à-dire la
personne ecclésiastique.

Ici, aucune demande n'en est faite ; je veux dire, aucune deman-
de expresse, et aucune deîiande n'est faite contre un corps ou une
personne ecclésiastique quekonque.

Mais le savant juge siégeant en première instance a-t-il découvert
que la sépulture ecclésiastique avait été demandée ?

Cela ne ressort pas clairement.

On lui attribue ces paroles :

La demanderesse réclame l'intervention de la justice pour que
la sépulture, conformément aux usages et à la loi, soit donnée aux
restes de son mari. Or les usages sont d'enterrer les catholiques
dans le cimetière de la Côte-des-Neiges. La loi commande de le
faire, à moins qu'il n'y ait des empêchements valables. Il est
constaté en cette cause qu'il n'y a aucun empêchement valable.
Les conclusions de la requête libellée devront donc être accordées
il devra être adjugé et ordonné, par le jugement de cette Cour, aux
défendeurs de donner ou faire donner aux restes de feu Joseph
Guibord la sépulture demandée, c'est-à-dire la sépulture ecclésias-
tique, laquelle est la sépulture conforme aux usages et à la loi. Cette
sépulture n'est qu'une cérémonie, elle n'est pas un sacrement, et
comme d'après le droit commun ecclésiastique de la France, avant
la cession du pays, et suivant les décisions de nos propres tribu-
naux, le prêtre a été contraint d'administrer le baptême, qui est un
sacrement, ainsi que le mariage, lesquels doivent être accompagnés
des prières et cérémonies du culte, les défendeurs en cette cause

auront à faire donner, " suivant les usages et la loi," la sépulture
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aux restes du défunt mari de la demanderesse, et sous les peines de
droit, en cas de refus ultérieur."

Mais nous devons juger de la portée de ces remarques, par le
jugement de record.

Ce jugement ne déclare pas que la sépulture ecclésiastique ait
été demandée, ni n'ordonne expressément une telle sépulture.

Si la sépulture qu'il entend ordonner est ecclésiastique, le juge-
ment, pour ce qui concerne ce mode de sépulture, ne peut être
supporté, la fabrique étant incapable de donner une telle sépulture
ou d'en remplir les formalités, et n'avait ni attributions sacerdotales,
ni les pouvoirs qui y sont attachés, puisqu'elle n'est qu'une simple
corporation laïque.

Si la sépulture demandée par la demanderesse pour les restes de
son mari était la sépulture ecclésiastique, la Cour peut entrer dans
des considérations particulières sur beaucoup de points introduits
par la discussion dans cette cause.

Pour ma part, j'hésite à dire ce que je pense quant à l'opportu-
nité, ou à l'inopportunité du refus de la sépulture ecclésiastique au
corps de Guibord, ou si les ordres de l'évêque étaient légaux ou non.

Les auteurs conseillent aux plaideurs d'user de précautions
avant d'instituer une action ; il peut y avoir des conditions qui
précèdent le droit d'action ; Pigeau a un chapitre d'observations à
propos de ce qui doit être l'objet d'une poursuite. Et il est d'une
importance vitale que la poursuite soit dirigée contre les parties
véritables. La meilleure cause de l'univers contre A. ne peut
assurer une condamnation contre C. et D.

Il est important aussi que des conclusions convenables soient
adoptées par le plaideur ; car les Cours ne peuvent adjuger sur ce
qui n'est pas demandé.

" With us, dit le juge Sewell, the english rule obtains; a mere
prayer for judgment will not suffice ; the conclusion must contain
à peine de nuité all that the judgment of the Court must compre-
hend ; what is omitted in the conclusion cannot be suppliedby the
Court, not even, if it appears in substance, in the body, or libel, of
the plading (page 104 Stuarts Rap.)



DÉCISIoNS DES TRIBUNAUX

" The conclusions must be for the appropriated remedy, which
the plaintiff specially sets forth, etc.," p. 109.

Dans un Mandmnzus surtout, il devrait y avoir une demande
claire et spécifique.

Dans cette cause la demande de la demanderesse est vague, et si
elle voulait réclamer la sépulture ecclésiastique, elle aurait dû ame-
ner les véritables parties devant la Cour.

Voici quelques unes des questions soulevées et des réclamations
faites dans le but apparent d'obtenir la sépulture ecclésiastique :

lo L'ordonnance de l'évêque à son clergé, en 1858, de refuser les
sacrements aux membres de l'Institut-Canadien, était abusive et
contraire aux canons et aux lois de l'Eglise.

2o Il n'a jamais existé agcunes peines spirituelles infligées par l'é-
vêque ; ces peines sont arbitraires et doivent être considérées comme
n'ayant aucun effet.

" Qu'ils auraient de plus unanimement voté dans la même séance:
"Que les membres catholiques de l'Institut-Canadien ayant appris
la condamnation de l'annuaire de 1868, de l'Institut-Canadien, par
décrêt de l'autorité romaine, déclarent se soumettre purement et
simplement à ce décrêt."

"Que d'après les termes du document prétendu, émané de la

cour de Rome, comme susdit, aussi bien que d'après les termes de
la lettre pastorale en dernier lieu ci-dessus mentionnée, cette double
déclaration des membres de l'Institut-Canadien fait disparaître,
tant au point de vue du droit canonique qu'à celui du droit civi,
les dites prétendues peines et censures, si elles eussent existé vala-
blement.

Serait-il juste de passer par dessus les propositions et le récla-
wations de la demanderesse sans entendre l'évêque.

Supposez que l'ordre de 1858 de l'évêque ait été abusif, et qu'on
l'ait accusé en conséquence de la même manière qu'on procédait
autrefois dans la vieille France dans les appels d'abus> et que nous

eussions eu, juridiction dans ce cas, est-ce la fabrique qui aurait du
être la défenderesse ? 4

4o " Le curé ne peut justifier son refus de sépulture dans ce cas.
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L'ordre de son supérieur ecclésiastique ne peut le justifier " dit la
demanderesse.

5o " Le curé a violé la loi."
6o Joseph Guibord a droit à la sépulture ecclésiastique.
Je-n'entends pas juger sur les questions impliquant les droits et

le pouvoir de l'évêque et du curé, comme on ne les a pas mis en

cause; mais je n'ai pas d'objection de dire, pour calmer les appré-
hensions de certains esprits, que, dans toutes les dénominations reli-
gieuses du Bas-Canada, il y a des règles relatives aux matières

spirituelles dont aucune Cour ne peut prendre connaissance. Ce
sont de ces questions qui ne peuvent être décidées que par les
diverses juridictions ecclésiastiques propres à chaque église. Nous
n'avons point de Cour ecclésiastique comme en Angleterre. La Cour
du Banc du Roi, dans l'affaire de la - Reine vs. la fabrique de la
Pointe au Trembles (Revue de Législation p. 53) reconnait qu'il
peut se trouver quelques cas en dehors de sa juridiction. Tel fut
le cas pour un Manulanus à la fabrique ordonnant de mettre un
homme en possession du banc d'honneur.

Per Ci-iam.-Si le cas qui nous est soumis en était évidem-
nent un qui était tombé sous la juridiction ecclésiastique, la ques-
ion que nous avons à décider mériterait beaucoup de considération.

" Mais l'objet de cette procédure est de rétablir l'un des officiers
lu gouvernement de Sa Majesté dans la jouissance d'un droit hono-
-ifique, et toutes les questions ayant rapport à des droits honorifi-
iues soit exclusivement de la compétence des tribunaux civils, et
omme toute fabrique est une corporation laïque, et qu'il ne manque
>as d'exemples où des Writs de Mandanus ont été adressés à des
aarguilliers, la demande actuelle doit être accordée."

Et dans la cause a parte Wurtele, L. C. Rep. vol. 1, il fut dé-
idé qu'un ministre de l'église d'Angleterre ne peut être forcé d'en-
errer les morts autrement et dans un autre lieu que celui désigné
>ar les autorités de son église.

Sous notre système il doit en être ainsi. En fait de funérailles
-t de sacrement, il peut y avoir des règles dans les différentes églises
tans lesquelles cette,.Cour, quiqu'elle puisse constater ce qu'elles
;ont, ne peut intervenir.
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Supposons que la sainte communion soit refusée dans une des
églises protestantes à un homme (ui s'appreche de la sainte table,
sans le gage ou la disposition exigée dans cette église et qu'il en soit

éloigné, et que cet honme prenne un Maminamus contre le ministre

pour se faire administrer le sacrement, est-ce que cette Cour procé-

derait au landamus péremptoire ?

La même église a un cimetière, et c'est une règle chez elle d'en-

terrer dans une certaine partie les personnes mortes avec le refus

des sacrements, est-ce que la Cour civile ordonnerait un MIumInlamus

péremptoire, pour faire enterrer cet homme dans une autre partie

du cimetière, contrairement aux règlements de cette église ? Est-ce

(lue cette Cour interviendrait dans la décision d'un recteur de

l'église anglicane refusant l'admission dans son cimetière des restes

d'un méthodiste wesleyen, ou assignant une place particulière à
un enfant mort sans baptême ? Je pourrais multiplier les exemples.

Les défendeurs disent qu'ils n'ont pas refusé exactement la sé-
pulture comme la requête de la demanderesse l'énonce ; si la dite
requête n'avait pour objet que la sépulture purement civile, cette
sépulture n'a jamais été refusée, mais elle a été offerte ; et en con-

séquence le Mandams n'était pas nécessaire.

Le cimetière de l'église catholique romaine est ditisé comme

d'ordinaire en deux parties ; l'une, la plus petite est destinée aux

enfants qui meurent sans baptême, et aux catholiques romains pri-

vés du droit de la sépulture ecclésiastique, l'autre est consacrée

pour ceux qui meurent dans la paix de l'église, et ont droit à la sé-
pulture ecclésiastique. Tous les cimetières catholiques romains du

Bas-Canada sont ainsi divisés. Il n'y a pas de preuves qu'il en
existe qui ne soient pas divisés. De temps immémorial, cet usage
a existé dans le Bas-Canada. Cet usage bien établi et raisonnable,
fait loi. Comme juge je ne puis douter, et je ne doute nullement

que les fabriques n'aient le droit de diviser leurs cimetières en 2 ou
3 parties, et de les posséder ainsi. En vertu des règlements des

églises qui refusent la sépulture chrétienne aux personnes qui

meurent sans baptême, de même que l'église de Rome et celle d'An-

gleterre, et ainsi que l'église épiscopale protestante des Etats-Unis,
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relativement aux adultes qui meurent sans baptême, est-il injuste
d'avoir des cimetières divisés en deux parties, l'une consacrée aux
sépultures chrétiennes, et l'autre aux sépultures simples, sans les
prières ni les cérémonies de l'église ? l'église de Rome ne le croit
pas, et de temps immémorial, cette croyance a existé dans le Bas-
Canada. Il est impossible de prétendre que le cimetière possédé
par les défendeurs ne contient rien moins que les deux parties qui le
divisent.

Aucune de ces subdivisions n'est consacrée ; celle destinée aux
sépultures non ecclésiastiques ne peut l'être, et dans ce cimetière,
l'autre même ne l'est pas. Dans cette partie de terrain, c'est l'usage
de consacrer chaque tombe lors de chaque sépulture. La plupart
des cimetières du Bas-Canada sont consacrés ek bloc ; mais il y en
a qui ne sont pas consacrés. Aucune sépulture ne peut être faite sans
les cérémonies ecclésiastiques, dans la plus grande partie du cime-
tière, réservée à ceux qui meurent dans la paix de l'église, et qui
ont droit à la sépulture ecclésiastique.

La fabrique a le pouvoir de désigner, dans le cimetière, la place
où chacun doit être inhumé : elle a aussi l'habitude de fixer la
partie non consacrée où doit être enterré celui qui meurt sans bap-
tême, ou qui n'a pas droit à la sépulture ecclésiastique.

Cette coutume a toujours existé, est bien étab!ie, et n'est pas
injuste ; une telle coutume fait loi.

Je ne puis avoir de doutes sur cette question comme juge.

Les défendeurs considèrent qu'il est de leur devoir de refuser
une fosse pour l'inhumation, dans la grande partie du cimetière à
laquelle on a référé, à moins qu'on puisse faire les cérémonies reli-
gieuses. La sépulture ecclésiastique a été refusée à Guibord par
l'évêque et le curé. Les défendeurs connaissant ces faits, pou-
vaient se régler, disent-ils, sur la détermination de l'évêque et du
curé, et référer les amis de Guibord aux autorités ecclésiastiques.

ls prétendent que sur le refus de l'Eglise de donner à Guibord
une sépulture ecclésiastique, ils étaient justifiables d'indiquer le
lieu désigné pour son enterrement, si on ne voulait que la sépulture
civile ou simple inhumation.
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Je pense que les défendeurs ont raison, et que le refus du cur

fût juste ou non, cela ne les regarde pas. La plaignante devait

faire cesser l'opposition du curé et de l'administrateur. Guibord

est-il mort sous le coup de censures ecclésiastiques ? La fabrique a

jugé qu'il était mort ainsi. L'administrateur avait-il raison de lui

-efuser la sépulture ecclésiastique ? Est-ce que le fait d'appartenir
à l'Institut de Montréal justifie le refus de la sépulture ecclésias-

tique ? La fabrique dit qu'il ne lui appartient pas de répondre à
de semblables questions. La plaignante dit : " Ceux-là seuls qui

sont frappés de l'excommunication majeure sont privés de la sépul-
ture ecclésiastique, et cette excommunication n'existe pas dans le

cas de Joseph Guibord." Le curé sous serment oppose à cela que

le refus des sacrements est toujours jugé comme conséquence du

refus de la sépulture ecclésiastique.
Ainsi pense l'administrateur. La fabrique dit qu'il ne lui ap-

partient pas de décider de telles questions. Elle prétend avoir le

droit de reconnaître les censures ecclésiastiques de facto, ainsi que
le refus du curé et de l'Eglise de donner une sépulture ecclésias-

tique. et de refuser ainsi une place pour Guibord dans cette partie
du cimetière réservée pour l'inhumation de ceux qui meurent en

paix avec l'Eglise, et dans laquelle on ne fait ordinairement, ainsi,
qu'il est prouvé, que des inhumations selon le mérite catholique. Je

ne saurais dire que ces prétentions de la fabrique ne sont pas léga.

les. Quant à la prétention de la plaignante que, par la force de la

permission obtenue de Etienne Poulin, les défendeurs étaient tenus

d'enterrer Guibord dans le lot de Poulin, elle ne signifie rien. Pou-

lin ne peut faire enterrer aucun étranger sur son lot. Son titre le

défend. Il se lit comme suit :
"lo Le terrain acquis ne servira que pour la sépulture de l'ac-

quéreur, des personnes de sa famille et de ses héritiers professant

la religion catholique romaine et inhumées avec les cérémonia or-

dieêaires."
Poulin lui-même, perdant un enfant sans baptême, ne pourrait,

par ce titre, l'enterrer ou le faire enterrer sur son lot. La fabrique

avait parfaitement le droit de refuser d'enterrer Guibord sur le lot

de Pouliu.
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Je me résume ainsi :
Le bref originaire est défectueux, et aurait dû contenir un coni-

mandement ; en sorte que si un mandat péremptoire était émané,
il pourrait être dans les mêmes termes (lue le mandat original

Les conclusions de la demanderesse sont défectueuses, vagues et
en partie sans fondement et sans raison.

On demande deux choses:
1o Un ordre d'inhumer dans le cimetière catholique Joseph Gui-

bord, conformément aux usages et à la loi.
2o D'insérer dans les régistres de l'état civil le certificat de telle

inhumation suivant les usages et la loi.

Quant au premier point, on essaye de cacher l'intention réelle
sous des mots vagues. Il est incontestable que les défendeurs sont
obligés d'enterrer Guibord dans le cimetière catholique romain, sui-
vant les usages et la loi.

Néanmoins, un ordre péremptoire enjoignant cet enterrement,
laisserait les choses dans le même état qu'avant la requête entre la
plaignante et les défendeurs.

Il y a deux sortes d'enterrements dans le cimetière, suivant les
usages et la loi.

Nous voyons à la fin de la cause que l'une d'elles ne convient pas
et ne saurait être acceptée par la demanderesse, qui demande que
son mari soit enterré dans un autre endroit particulier du cimetière,
où on ne fait que des inhumations ecclésiastiques.

Quoique peuvent signifier les conclusions vagues auxquelles j'ai
fait allusion, il ne peut et ne doit émaner un Mandaxnus péremp-
toire, car les défendeurs ne peuvent donner la sépulture ecclésias-
tique, et on ne peut, dans les circonstances de la cause, les forcer à
désigner l'endroit de l'inhumation de Guibord, dans cette partie du
cimetière où les enterrements ecclésiastiques se font généralement,
et quant à l'inhumation civile ou inhumation simple dans cette par-
tie du cimetière qui lui est destinée, les défendeurs l'ont offirte
avant que la requête pour Mandanius fût présentée.

Quant à la seconde conclusion, elle demande de forcer les défen-
deurs à faire une chose qu'ils ne sont pas chargés de faire.
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Le curé est la personne chargée de garder les régistres de l'état

civil des catholiques romains.

Supposons que les défendeurs entrent dans les régistres un certi-

ficat comme venant d'eux-mêmes. Ce certificat n'aurait aucune

valeur.
Quant au jugement dont on se plaint, il est erronné pour plu-

sieurs raisons.
A cause de son vague par exemple.

Le Madulamus péremptoire qu'il accorde serait inutile, et ne pour-

rait produire que des embarras.

" Le commandement, dit Wilcock, doit ordonner quelque acte

défini et spécifique, en sorte qu'un retour concluant puisse être fait

que l'acte a été exécuté."
Il n'y a aucun tel commandement ici.

Ce ifandanus péremptoire pourrait être exécuté en enterrant

Guibord dans la plus petite partie du cimetière, réservée pour lef

enterrements simples, ou sépultures civiles, et le rapport " enterré

suivant les usages et la loi " ne satisferait pas beaucoup la deman '

deresse.
Soit que nous acceptions le jugement comme ordonnant l'inhu-

mation ecclésiastique ou purement civile sans les cérémonies ecclé-

siastiques, il est erronné pour des raisons semblables à celles qué

j'ai fait valoir contre les conclusions de la requête pour l'inhuma-

tion.
Le jugement est aussi erroné pour avoir accordé la seconde et

dernière conclusion de la demanderesse, c'est-à-dire, demandant

d'enjoindre aux défendeurs d'insérer dans les régistres de l'état

civil le certificat de l'enterrement de Guibord.

Ce que j'ai dit contre la première conclusion s'applique égale-

ment à cette dernière partie du jugement soumis en révision.

De fait le Mandamus n'aurait pas dû être accordé pour forcer

les défendeurs à faire (comme je l'ai dit précédemment ce qu'ils

n'ont pas le droit ni le devoir de faire.

Le jugement est erroné parce qu'il a débouté la troisième excep-

tion des défendeurs comme il l'a fait.
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Il est aussi erronné parce qu'il ordonne au curé de faire des
choses qui violent l'article 17 du Code de Procédure Civile.

La demanderesse n.'a pas demandé que le curé fut condamné.
Le jugement en ce cas va uitra petita, et le curé, s'il l'eût jugé con-
venable, aurait pu procéder par une tierce opposition.

Articles 46 et 510 du Code de Procédure.
Je crois que notre jugement devrait renverser celui dont est

appel, et déclarer qu'il a été montré cause suffisante par les défen-
deurs contre le Mandamus péremptoire ; que le Mandamus origi-
naire devrait être mis de côté et la requête libellée déboutée.

OPINION DE M. LE JUGE BERTHELOT.

La demanderesse, veuve de feu Joseph Guibord, décédé en no-
vembre 1869, demande par sa requête libellée accompagnée d'un
bref ordinaire, qu'elle prétend être un Bref de Mandamus, que les
défendeurs qui ne sont autres que la corporation de la fabrique de
la paroisse de Montréal, soient condamnés sur un ordre de cette
Cour, à cette fin, à donner l'inhumation au corps de son mari dé-
funt, suivant les usages et la loi, et insérer sur les régistres de l'é-
tat civil, par eux tenus à cette fin, le certificat de l'inhumation.

La sépulture ecclésiastique n'est pas demandée en propres termes
dans la requête libellée, bien que, lors de l'audition, les avocats de
la demanderesse aient déclaré que c'était la sépulture ecclésiastique
que la demanderesse entendait obtenir pour les restes de son mari
défunt.

L'affidavit de M. Alphonse Doutre, pour obtenir l'émanation du
bref, fait voir que l'on ne s'était adressé à Messire Rousselot que
comme pouvant représenter la fabrique.

Le protet et notification du 20 novembre, Papineau, notaire,
est aussi fait à M. Dubord, comme assistant secrétaire et trésorier
de l' fabrique.

Il est de là évident que la demanderesse n'a pas eu en vue, pas
plus que ses avocats, de mettre en cause Messire Rousselot, eh sa
double qualité de prêtre et curé, représentant tout à la f"i l'auto-
rité ecclésiastique et l'autorité civile,

280



IbÉc ION9 M ,. TRIIIUSAUX21

M. Alphonse Doutre qui était autorisé par la demanderesse à la
représenter auprès de la fabrique, avait auparavant demandé à Mes-
sire Rousselot l'inhumation du défunt; et sur le refus de ce der-
nier d'accorder la sépulture ecclésiastique, par suite d'un décrêt
de l'administrateur du diocèse qui l'avait prohibée, tout en l'infor-
mant qu'il donnerait aux restes du défunt la sépulture purement
civile dans la partie du cimetière où sont enterrés ceux à qui elle
n'était pas accordée, par suite de peines ecclésiastiques, M. Doutre,
dis-je, avait déclaré ne pas réclamer au nom de la demanderesse la
sépulture ecclésiastique, et se contenter de la sépulture dépouillée
de toute cérémonie religieuse.

Ces faits résultent du témoignage de Messire Rousselot, de M.
Dubord et de M. Doutre lui-même.

La requête libellée affirme que les défendeurs avaient refusé
toute inhumation, ce qui n'était pas exact.

Le curé, Messire Rousselot, soit comme curé on comme pouvant
représenter la fabrique avait offert la sépulture pure et simple ou
civile, offres qui ont été réitérées au cimetière, par M. Desroche,
qui y représentait la fabrique, lorsque les restes du défunt Guibord
y furent portés et présentés pour inhumation, sans que ceux qui
représent'ient la demanderesse eussent donné avis de leur intention
de s'y présenter dans l'après-midi du dimanche.

Voilà succinctement ce qui s'est passé antérieurement à l'émana-
nation du writ.

Les défendeurs par requête, puis ensuite par une première excep-
tion ont attaqué le prétendu bref de Mandoms, en prétendant que
suivant la pratique des tribunaux anglais, et aux termes de l'article
1022 du Code de Procédure, il aurait dû nécessairement y être fait
mention de l'acte demandé, du refus de le faire, et enjoindre aux
défendeurs d'accomplir le devoir requis, aux termes de l'article, ou
de donner leurs raisons à l'encontre, an jour fité, tandis qu'il n'était
qu'un simple bref d'assiguktion.

L'artiele 1022 de la Sème secion du oh. S. da Code de Prcé-
dare, sur le writ de Maeukma, et les articles qui suivet ont Mt
tir4s des sections 11 et 12 du ch. 88 des Status Refindus pour le

281



LA REVUE LÉGALE

Bas-Can ida, reproduisant les sections 11 et 12 du ch. 41 de la 12
Victoria, étant l'acte définissant le mode de procédure dans les ma-
tières se rapportant aux writs de prérogative, de Mandamus et
autres.

Dans ces sections 11 et 12 des deux actes suscités, le législateur
se sert toujours de l'expression Writ de Mandanus comme devant
accompagner la requête libellge, de même dans les articles du Code
de Procédure.

Il est vrai qu'immédiatement après la passation de l'acte de 1848,
l'on s'est départi assez facilement de la pratique anglaise et que dans
plusieurs cas de writs de Aiandamus, un simple bref d'assignation
a été émané accompagnant la requête libellée dont ce statut faisait
mention comme devant tenir lieu de la déclaration dans les de-
mandes ordinaires, mais cette pratique n'a pas été uniforme et s'est
peut-être introduite, sans qu'il y ait été fait aucune objection for-
melle, tandis que dans le cas actuel les défendeurs en ont fait le su-
jet d'une contestation écrite, et ont cité la cause de Hibbard vs Bar.
salou dans laquelle le bref de M indamus a été émané selon l'exi-
gence de la procédure anglaise.

Nous n'avons donc rien d'établi et de bien fixé sur ce 'oint, et
je me contenterai de signaler ce qui existe à cet égard, quant à ce
qui a été fait devant nos Cours, sans faire dépendre le sort de cette
longue contestation, sur un incident aussi préliminaire et qui pou-
vait offrir beaucoup de doute à l'esprit des praticiens les mieux
exercés. Je dois cependant ajouter que, dans un cas de Mandamus
aussi particulier que celui-ci, la demanderesse aurait du préciser ce
qui lui avait été refusé, et ne pas laisser de doute sur l'ordre qu'elle
voulait obtenir de cette Cour, sans se contenter de termes vagues et
généraux.

Le bref de Mandamus n'était peut être pas la meilleurç voie
d'action que la demanderesse pouvait adopter.

La procédure française par voie de simple action, lui donnait le
droit d'obtenir les conclusions de sa requête; si elle y avait 4roit, de
demander des dommages au cas de refus ou négligence d'accomplir
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l'acte demandé-et enfin de le faire fiire par autre personne que la

Cour pourrait nommer et commettre à cette fin.

Dans le cas d'action une enquête sur l'ignominie attachée au lieu

ou le curé voulait enterrer pouvait être utile., mais non pas sur un

writ de Jlandamus, et sur une contestation telle que liée entre les

parties.
Puis il y a ceci à remarquer que l'inhumation des personnes exé-

cutées publiquement, ne peut plus avoir lieu dans aucune partie des

cimetières catholiques ou protestants, parce qu'il y a été pourvu

autrement, par la section 117 du chapitre 29, de la 32 et 33 Vic-

toria, en ces termes.:
" La sentence de mort portée contre un prisonnier devra, après

la mise en vigueur du présent acte, être mise à exécution dans

l'enceinte des murs de la prison dans laquelle le condamné est dé-

tenu au jour de son exécution."

A l'avenir, la partie réservée du cimetière, sera uniquement pour

ceux qui sont sous le coup de peines spirituelles et ecclésiastiques

seulement.
Il était donc inutile et illégal de permettre une enquête sur ce

point, et il est regrettable d'ailleurs que l'enquête en cette cause ait

pris des proportions beaucoup au delà de ce que la contestation au-

torisait ; et je dois dire qu'il était du devoir du juge devant qui

l'instruction se faisait de la restreindre à ses justes limites.

La seconde question préliminaire à l'encontre de la demande-

resse, est celle qui résulte de c'e qu'elle n'a mis en cause que la

fabrique de la paroisse, corporation qui n'est chargée qne de l'ad-

ministration des biens des fabriciens, sans avoir mis en cause le

curé de la paroisse comme représentant l'autorité ecclésiastique et

aussi comme officier de l'état civil.

La réponse de la demanderesse à cette objection des défendeurs

a été que puisque le curé n'avait pas été mis en cause ni assigné, il ne

pouvait être question de faire valoir ses droits à répondre à la de.

mande; c'était détourner l'objection sans y répondre, et cette Cour

ne peut passer outre sans s'en occuper, car elle touche le fond même

de la demande.

2 83
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Les défendeurs ont le droit d'exposer à la Cour qu'ils n'ont pas
qualité pour subir la condamnation dont la demanderesse demande
l'adjudication contre eux, et il est du devoir de la Cour de s'enqué-
rir d'elle-même, si elle peut légalement rendre aucune sentence sur
la demande telle quelle est présentée.

La demanderesse invoque sur ce point l'article 1238 du Code
de Procédure en ces termes:

" Les curés, les marguilliers des oeuvres et fabriques et autres
administrateurs d'églises, dans les lieux ou il y a des baptêmes,
mariages et sépultures, sont terns, chacun à son égard, de satisf4ire
aux prescriptions de la loi relativement aux régistres des actes de
l'état civil, et peuvent y être contraints par telles voies et sous
telles peines et dommages que de, droit."

La ponctuation et les termes de cette article font voir que par
l'expression "les curés," au pluriel "les marguilleurs et autres ad-
ministrateurs d'églises," aussi au pluriel, l'on veut dire en général,
" tous les curés des paroisses du pays, et tous les marguillers de
chaque paroisse qui sont tenus de satisfaire, chacun en ce qui les re-
garde, à ce que la loi leur prescrit pour la tenue des régistres de
l'état civil.

Or qu'est-ce que le Code prescrit au curé comme officier de l'état
civil ? C'est d'enrégistrer les baptêmes, mariages et sépultures aux
régistres à cette fin tenus par lui, conformément aux chapitres 2, 3,
et 4 du titre 2 du Code Civil, titre 2Me, des actes de l'état civil.

Et qu'est-ce que le Code prescrit aussi à cet égard aux dfn-
deurs en cette eause ?

L'article 48 du Code Civil le mentionne eu ces termes: [Les
Mégistres soht fournis par les églises, congrégations ou apités reli-
gieuses, et doivent étre de la forme réglée au Code de Prorédure

Puis l'article suivant, 44, en ces tezmes: "Lea égistes sont
teaus par les curés, vicaites, prêties ou ministres, desservant alles

giisea, congrégatios ou sociétés religieuses- ou par tout aate
flinotinaire à e autorisé."

Comment serait-il possible, en présence de textes de lois aussi
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formels, d'adjuger en aucune manière sur la demande qui a entière-

ment ignoré la personne du curé comnie officier de l'état civil.

Comme fabriciens, les défendeurs étaient tenus de fournir les' ré-

gistres au curé de la paroisse, mais ils n'ont et n'avaient aucun droit

d'y faire ou faire faire aucune entrée ni écriture ; su curé seul, et

exclusivement à lui, appartient de toucher les régistres et d'y faire

les entrées.
C'est également au curé seul, comme représentant l'autorité ecclé-

siastique, de procéder en la manière voulue et prescrite par les lois,

ls canons et la discipline de l'église et avec leurs restrictions, à l'in-

humation des corps des personnes décédées appartenant à la religion

catholique.
C'est le curé ou l'autorité ecclésiastique qu'il représente qui fait,

ou a droit de faire la division du cimetière en deux parties.

L'autorité civile n'a pas à y voir ; tout ce à quoi elle a intérêt,

'est que l'inhumation ait lieu et soit faite par les ministres des dif-

férents cultes comme officiers de l'état civil.

C'est au ministre de la religion à indiquer le lieu où sera ou-

verte la fosse où il officiera.

En Franoe ayant 1793, sous l'empire du droit gallican et de la

religion d'état, la privation de la sépulture ecclésiastique entraînait

la perte de certains droits civils, et pouvait -à cet égard être regardée

comme ignominieuse ; et de là la raison de finterveMtion des tribu-

naux eivils ; mais ici en Canada, c'est un tout autre état de chose,
comme je le dirai ci-après.

Si le curé prévarique ou refuse, le recours n'est pas contre, la

fabrique de la paroisse, ynais bien contre lui-même comme curd en

ses deux qualités.
Sur de point M. Doutre même à cité de l'ancien Denizart au

mot sépulture, p. 512 et 515, Nos. 13 et 17, deux arets rendms.

,eotre 4es eurés de paroisse en France. Il y aurait un grand'

noIBbre d'autres areêts à citer au même effet, ans qu'il soit possi-

ble d'en citet ffn seu contre une fabrique, peer la bonne raison que.

les cérémonies de la sépulture, jusqu'à n certain point, sont choses

aspitituelle oudu domaine de l'Eglise, tandis que la fabrique et
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les marguilliers ou le curé comme président des assemblées de fabri-
que ne sont chargés <tue de l'administration du temporel 'et des
biens appartenant à la communauté religieuse, avec certaines res-
trictions cependant en faveur de l'autorité ecclésiastique.

Il en est de même en Canada, non-seulement pour les catholiques
et leur organisation, ainsi que je le ferai voir bientôt, mais aussi
pour ceux des habitants du pays qui appartiennent à l'Eglise an-
glicane ou autres dénominations religieuses.

Dans la cause de Wurtele contre l'évêque anglican de Québec,
rapportée aux 1er et 2e volumes des Décisions des Tribunaux, M.
Wurtele se pourvoyait contre son évêque -pour obtenir en un cer-
tain lieu particulier du cimetière de cette Eglise, l'inhumation du
corps d'un de ses enfants.

Ce n'était pas contre la corporation religieuse des anglicans, ou
contre les iarguilliers¶réposés à Fadministration des biens tempo-
rels de cette Eglise qu'il s'adressait, comme la demanderesse le fait
dans le cas actuel.

Dans cette cause de M. Wurtele, les deux Honorables Juges en
chef actuels de ce pays, les juges Duval et Meredith ont maintenu
le principe que le paroissien ne pouvait pas dicter à son évêque
l'endroit particulier du cimetière où serait faite l'inhumation de son
enfant.

"Jugé: Qu'un ministre de l'église anglicane, dans une paroisse
dans laquelle se trouve un cimetière approprié et consacré par les
autorités de sa propre église, ne peut être contraint d'inhumer les
niorts dans un endroit qui n'a pas été sanctionné ou approuvé
comme un cimetière par les autorités de cette église."

L'Honorable juge Black, qui représentait l'église anglicane, s'ex-
primait ainsi dans le cours de son argumentation, p. 424 du 1er
vol. des Rapports des Tribunaux

" But independently of these considerations, the form and man-
ner of burying the dead is a subject for ecclesiastiéal cognizance
alone. The Lord Bishop is the highest ecclesiastical authority"in
this- country, and no civil tribunal has the right to correct him.
Numerous instances are to be found in the books where Lord
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Tenterden and other judges. declared that they wcould not interfere

in questions of ecelesiastic:d law.
I refer to Tapping on MPandimus, p. 59, as conclusive on this

branch of the subject, and I eall on the other side to show a paral-

lel case to the present one in any of the British Law Reports."

Le juge en chef Meredith s'exprimait comme suit, page 430

I Viewed in this light, the question reduces itself to this. Can

a clergyman of the church of England, in a parish in which there

is a burial ground set a part and consecrated by the authorities of

his own churcli, be compelled to bury the dead in a place that has

not been sanctioned or approved of as a burial ground by the au-

thorities of that church.

I No case that has been cited, or that I have been able to find,
would satisfy us in answering this question in the affirmative."

J'admets que dans ce cas, M. Wurtele voulait faire enterrer son

enfant dans un endroit qui n'avait pas été reconnu ou établi comme

cimetière de sa congrégation religieuse, tandis que dans notre cas,

la demanderesse veut faire enterrer dans cette partie du cimetière

réservée aux catholiques décédés en paix avec leur pasteur ou- leur

église. Mais le principe n'en est pas moins le même dans les deux

cas, c'est-à-dire la liberté à l'autorité occlésiastique quelconque de

dicter le lieu, la manière et cérémonie de l'inhumation.

Et puisqu'il en est évidemment ainsi, comment la demanderesse

pourrait-elle soulever la question qu'elle veut faire décider, sans

avoir mis en cause le euré de la paroisse ou l'autorité ecclésiastique

fiui lui est supérieure.

Cela n'est pas dans l'ordre des choses possibles.

Je vais maintenant citer un autre passage du jugement du juge

4n chef Meredith, confirmant toujours le même principe que l'autc-

eité ecelésiastique est la senle compétente:

"lUpon the whole, I am of opinion that a clergyman of the

church of England, in a parish in which there is a burial ground

set a part and consecrated by the authorities of his own church.

cannot be compelled to bury the dead in a place that has not been
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so set a part and consecrated ; and I therefore concur in the judg-
ment discharging the rule."

Ce jugement avait été cité par les avocats de la demanderesse
pour établir que les tribunaux canadiens avaient reconnu avoir ju-
ridiction en pareille matière.

Si cela en résulte, il en résulte également que les deux savants
juges en chef ont reconnu, ainsi que l'hon. juge Black, que les
formes et manières d'enterrer les morts dans le cimetière était ex-
clusivement de juridiction ecclésiastique et que l'autorité civile ne
devait pas intervenir, lorsque l'autorité ecclésiastique avait parlé et
prononcé.

Si les prétentions de la demanderesse étaient soutenables, elle
aurait pu tout aussi bien insister à faire enterrer son défunt mari
dans les caves de la chapelle qui est au cimetière catholique, ou
encore dans le lot ou terrain de M. Poulin, un ami de la demande-
resse ou du défunt ; quoiqu'il soit prouvé que les baux ou cessions
d'un lot au cimetière sont toujours faits avec stipulation et réserve
que c'est pour le preneur seulement et sa famille, et ce comme catho-
liques uniquement.

D'après le même système, M. Poulin pourrait prétendre à faire
enterrer dans son lot un de ses amis protestant ou juif de religion.

Non, il n'en est pas ainsi ; une pareille prétention n'est pas sou-
tenable,-ce serait un désordre et des difficultés de tous les jours,
-et peut-être à chaque enterrement selon les goûts, les prétentions

et les exigences de chacun.
L'un des savants avocats de la demande, M. Doutre, lors de

l'audition, se sentant pressé par la justesse de l'argumentation de
la défense, sur la nécessité qu'il y avait d'avoir en cause, M. Rous-
selot comme curé, a cru y répondre suffisamment, en remarquant
que si le curé avait été mis en cause comme curé, en cas d'un juge-
ment contre lui, le condamnant à procéder à l'enterrement en terre
bénite ou dans la partie du cimetière réservée pour les catholiques
enterrés aee sépulture euelésiastique, avec les cérémonies de l'E-
glise, il aurait été possible à l'évêque, de soustraire son ond à
letécntion du jugement, en le retirent de la cure et en nommant
un autre euré à sa piace.
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Ct a'st pas répondre victorieusemnnct à l'objection de la défense

et ainsi q uc je l'observai alors, en admettant que l'évêque pouvait,
rappeler lu curé Rousselot et un nommer un autre, c'était, par-là

mêmn. Admettre que la demanderesse ne s'était pas présentée de-

vant le tribunal lui pouvait lui faire accorder la demande qu'elle

croyait devoir obtenir.

C'est ce qui faisait dire au savant juge Rolland, dans des notes

écrites et en ma possession, du jugement dans 1a cause de Messire

Naud et l'évêque Lartigue, pour se faire reconnaître comme curé

inamovible de la paroisse de St. Jean-Baptiste, ou il n'avait été

nommé que comme missionnaire ad nutum :

" Mais dira-t-on, il était du devoir de l'évêque de nommer un

curé au bénéfice, et non pas un simple missionnaire, soit ; mais il

ne l'a pas fait. La personne qu'il a envoyée en mission, sera-t-elle

curé ?"

Il continuait : Ce serait ce tribunal qui le nommerait ! et non

pas l'évêque.
I Nous ne sommes pas pour le moment disposés à croire que

nous -avons un tel pouvoir.
" Le demandeur avait-il quelqu'autre moyen de contraindre son

évêque à exécuter la loi ? C'est ce que nous ne sommes pas appe-

lés à juger."
S'il erist4it quelque pouvoir supérieur à l'évêque, qui pût le

lui enjoindre, l'évêque en recevant l'ordre de nommer tel individu

à une cure, qui aurait eu des lettres pour la desserte, ne pour-

rait-il pas répondre ;

" Ce n'était pas mon intention de conférer le bénéfice à cette

personne. Il n'avait pas fait ses preuves, mais je l'ai envoyé en

mission, comme j'en avais le droit. (Rien n'empêche de nommer

un desservant à une cure vacante ad nutum, ou pour un temps.)

J'avais assez de confiance en lui pour lui donner une desserte ad

nutum. S'il faut que je nomme à vie, j'en nommerai un autre. Où

en serait alors le demandeur, si c'était lui qui aurait sollicité et ob-

m cette injonction à l'évêque ?

C'est en suivant cette ligne d'argumentation que la Cour compo-
19
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sée des juges Reed, Pyke, Rolland et Gale, renvoya la demande
du curé Nau contre son évêque.

La Cour reconnut en cette occasion qu'en matière ecclésiastique
et spirituelle, elle n'était pas le propre tribunal pour les catholiques
du pays. La même règle ne doit-elle pas s'appliquer au cas actuel ?

Un des savants avocats de la demande étant obligé de reconnaître
l'importance du jugement dans la cause de Nau vs. l'évêque Lar-
tigue, a cru pouvoir en détourner l'application du présent cas, en
disant : que ce jugement pouvait être juste et suivant la loi quant
au prêtre vis-à-vis de son évêque, (qu'il comparait à un officier vis-
à-vis de son général,) mais qu'il ne pouvait pas en reconnaître la
doctrine, comme, s'appliquant aux catholiques laïques en sous ordre
du prêtre , c'était assez faiblement repousser la doctrine <que ce
fameux jugement a consacrée.

Car rien n'est plus certain que les principes de ce jugement s'ap-
pliquent nécessairement à tous les catholiques de ce pays, vis-à-vis
de leurs supérieurs ecclésiastiques, à quelqu'étage que ce soit de la
hiérarchie catholique.

Pour tous les catholiques sans exception, prêtres et laïques, l'é-
vêque diocésain, en matière religieuse et sprirituelle ou ecclésias-
tique, est la seule et unique légitime autorité, et ceux qui pensent
autrement, cessent par cela même d'être catholiques. Pour se dire
catholique, il faut soumettre son jugement à celui de l'évêque, en
matière de dogme et de discipline, et ce à peine de cesser de l'être,
de quel droit au nom de ce prétendu catholique, pourrait-on dicter
aux supérieurs ecclésiastiques, dont il ne reconnait pas l'autorité, de
quelle manière, en quelle forme il sera procédé à son inhumation.
Ce serait tout à fait illogique et contraire à la justice.

Il faut, en pareil, cas, si l'on croit avoir à se plaindre des décrêts
ou sentences de l'autorité ecclésipstique du diocèse, se pourvoir
devant l'archevêque,,de la Zoyince ecclésiastique, devant le concile
provincial ou à Rome même, devant le chef suprême de l'église
entholique romaine, et en dernier ressort.

L'on a encore dit de la part de la demanderesse qµe c'était par-
faitement inutile d'appeler de lu sentence d'une autorité ecclésias-
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tique à une autre, que ce serait tourner dans le même cercle et être
dans une position sans espoir, et que l'autorité des tribunaux civils
était nécessaire pour contrôler l'autorité de l'évêque ou l'autorité
ecclésiastique quelconque.

Cela n'est pas exact. Nous avons eu dans le pays plusieurs
exemples du contraire. Il y a quelques années passées, en 1862,
Messire Daudet, prêtre du diocèse de Sandwich croyant avoir à se
plaindre d'une sentence de son évêque contre lui, le démettant
d'une cure à laquelle il avait été nommé par son évêque, se pour-
vut devant l'archevêque de Québec, puis à Rome, contre la
sentence de son évêque. Il fut écouté, et obtint les conclusions de
sa requête, et de son évêque ensuite, la reconnaissance du jugement
de Rome en sa faveur.

Je pourrais citer d'autres exemples d'à peu près semblable occur-
rence dans les diocèses de la Province de Québec.

En outre, n'avons nous pas dans le moment même, la dlfflicultó
de la fabrique de eette paroisse et du séminaire de cette ville, avec
l'évêque diocésain, à propos de la division de la paroisse de Mont-
réal.

Enfin, l'Institut-Canadien qui a joué un si grand rôle dans toute
cette affaire, paraît avoir appelé deux fois, à Rome, des décisions
de l'évêque du diocèse.

N'est-ce pas là la preuve que ces recours ne sont pas regardés
comme vains et illusoires ? Non, ils existent réellement, devant des
tribunaux régulièrement organisés et composés d'hommes de la
plus haute science, d'autant plus capables de juger impartialement,
qu'on ne peut leur supposer des motifs personnels ou d'e faveur,
résultant de leur connaissance ou rapports avec les parties intéres-
sées.

Revenant aux faits de la cause, comme je l'ai déjà obsdrvé, la
fabrique ou le curé, pour les défendeurs se sont sipup1 ment refusés
d'enterrer le corps du défunt à qui la sépulture ecclésiastiqne était
accordée ; en offrant de faire l'inhumation dans le 'lieu réservé
pour l'inhumation des personnes qui, d'après l'autorité ecclésiasa.
tique, n'aurait pas droit à la sépulture avec fosse bénite. Or, qui
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avait droit d'indiquer ce lieu ? Sans aucun doute, le curé et lui
seul comme représentant l'évêque très certainement. Mais il n'est
pas en cause comme tel, et ne peut subir une condamnation sur ce
point, et quand même il serait en cause, ce tribunal ne serait pas
compétent pour le juger, mais bien son supérieur ecclésiastique
l'évêque diocésain, lequel a seul le droit d'interpréter les saints
canons de l'église et ses règles de discipline.

C'est à ceux qui font les lois de les interpréter. C'est une vé-
rité réduite à un axiome.

D'après ce que je viens de dire, je suis d'opinion que toute cette
procédure doit être renvoyée, pour cela seul que nous n'avons pas
Messire Rousselot, le curé de la paroisse, en cause, et que les défen-
deurs ne devraient y être aucunement, mais au moins, ne pouvaient
y être seuls en leurs qualités et comme représentant les fabriciens.

Je vais maintenant, quoique ce ne soit pas positivement néces-
saire, ni pour moi, ni pour le tribunal, entrer plus au mérite de la
contestation soulevée par les autres plaidoyers des défendeurs, con-
sistant à dire, qu'ils représentent, en tant qu'ils le pouvaient, deux
autorités, l'autorité ecclésiastique et l'autorité civile, quils ont of-
fert d'accomplir ce que cette dernière leur imposait, et que, quant
à leur devoir vis-à-vis de l'autorité ecclésiastique, ils étaient soumis
à l'ordre du supérieur ecclésiastique, l'évêque, et que pour ce, ils
n'étaient pas justiciables d'un tribunal civil.

Je tâcherai de ne pas nie répéter, ayant eu à traiter de cette
question, en faisant voir en dernier lieu qu'il eut été nécessaire d'a-
voir le curé en cause.

La demanderesse a repoussé cette doctrine des défendeurs, de
vouloir distinguer entre ce qu'ils devaient à l'autorité ecclésiastique,
et ce qu'ils dcvaient à l'autorité civile, ne voulant reconnaître, vis-à-
vis d'eux, comme devant leur être applicable, que cette dernière,
et les tribunaux de sa création. . C'était prétendre de la part de la
demanderesse, que l'autorité de ce tribunal était aussi pleine et
entière, au-dessus de l'autorité ecclésiastique, que l'étaient en
France, avant la cession du pays à l'Angleterre, les tribunaux fran-
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ais. spécialenment étibls ut nommés par le roi de France, pour

juger pareilles mitres ontre citoyens et catholiques.

C'et aussi, il est vri, ce que le jugement du 2 mai 1870, de

S Honneur le Juge Mondelet, lequel est soumis à notre révision,

a conaceré et reconnu, en renvoyant toutes les défenses, et cn accor-

dant les conclusins de la requête de la demanderesse en entier,
s ns beaucoup s'occuper cependant des moyens qui pourraient

rester au tribunal pour le mettre à exécution, attendu qu'il ne pré-

cise aucunement, ni ne définit en) quoi consistent les usages et la loi,
suivant lesquels les défindeurs devront procéder à donner la sépul-

ture ux restes du (lit feu Joseph Guibord.

Le principe de ce jugement est (lue le droit commun ecclésias-

tiq1 ue du Canada, pour les C'atholiques Rrnnains, est tel qu'était le

droit commun ecclésiastique en France, lors de la cession du Canada

à l'Angleterre, attendu que la Cour Supérieure avait remplacé l'an-

cienne Cour du B nc du Roi, qui avait été revêtue des pouvoirs

que possédait le Conseil Souverain, en vertu de l'édit du Roi de
France, Louis XIV, de 1663.

Les termes du cet édit sont rapportés dans les notes du juge Mon-

delet, comme prouvant que le Conseil Supérieur, établi à Québec,

avait, d'après les termes de l'édit de sa création, juridiction en sem-

blable matière. En voici les termes:
" Avons, dit le Roi, au dit Conseil Souverain, donné et attribué,

donnons et attribuons le pouvoir de connaître de toutes causes civiles,
et criminelles, pour y juger souverainement et en dernier ressort

selon les Lois et Ordonnances de notre royaume, et procéder autant

qu'il se pourra, en la forme et manière qui se pratique et se garde

dans le ressort de Notre Cour du Parlement de Paris."

Il est évident que ces termes sont restrictifs, et il est impossible

d'y voir aucune attribution judiciaire donné auConseil Supérieur,
en matières ecclésiastiques et spirituelles, ou sur les appels comme

d'abus, qui étaient spécialement réservés par les articles 81 et 82

(les libertés gallicanes, telles que rapportées par Pithou au vol. 3

de Durand de Maillane I pour n'être adjugées que par la Grande

Chambre du Parlement, qui était le lit et sicie de justice du Ro-
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yaume, composée de mnnbre égal de personnes, tant ecclésiastiques que
non eccésiastiques, même pour les personnes des Pairs de la Couronne.
qui est un fbrt sage tenipéranmment pour servir comme de lien et
entretien commun des deux Puissances."

Le Stàtut Provincial de 1793, ch. 6, section 8, établissant la
Cour du Bans du Roi, lui donne juridiction sur toutes plaintes,
procès et demandes de nature quelconque, qui pourraient être
entendus dans et déterminés dans les Cours de Prévôté. Justice
Royale, Intendant ou Conseil Supérieur, sous le gouvernement de
cette province avant 1759.

L'on n'y trouVe aucune attribution de juridiction ecclésiastique,
pas plus qu'il ne parait en avoir été donnée par l'édit du roi de
France de 1663 au Conseil Supérieur, en sorte que je ne vois pas
que cette Cour, pas plus que celles auxquelles elle a succédé, puisse
réclamer juridiction dans les matières purement ecclésiastiques ou
spirituelles, comme ce qui fait le sujet de ce procès.

Attribuer, par une ordonnance, juridiction civile et criminelle
spécialement à une Cour, sans parler de la juridition ecclésiastique
était par cela même l'en exclure.

Dans un procès mu à Trois-Rivières, en 1811 - M. de Cham-
plain poursuivait devant la Cour Provinciale du lieu, Messire Vézina,
curé des Trois-Rivières, pour £9 de dommages, à lui causés pour
l'avoir refusé comme parrain de l'enfant de J. B. Fougère et de
Marie Anne Marchildon, sous le prétexte qu'il en était indigne
et incapable, si mieux n'aimait le défendeur demander excuse au
demandeur, et reconnaitre que c'est fausement, témérairement,
calomnieusement et illgalement qu'il l'avait déclaré indigne d'être
parrain. Le.2 juin 1811, le dfendeur par une exception déclina-
toire demanda le renvoi de la cause devant une cour ecclésiastique,
mais la Cour, sans faire droit sur l'exception, ordonna aux parties de
procéder à l'enquête. Le demandeur constata que le défendeur
avait refusé de l'admettre comme parrain pour n'avoir pas fait ses
pques- Puis au mérite, il disait, qu'il professait la religion
romaine, qu'il avait coutume de faire ses pâques, quoique dans les
paroisses voisines ; qu'il était venu quelque temps auparavant à
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confesse au grand vicaire Messire, Noiseux, pour se préparer à

aire ses pâques à Champlaiu, et qu'une indisposition l'avait privé

de les faire, mais qu'il se proposait de les faire dès qu'il aurait eu

occasion de revoir le grand vicaire-ce qu'il déclara privément

au défendeur, après son refus de l'admettre comme parrain.

Le 10 octobre 1811, intervint un jugement interlocutoire dans
les termes suivants

Considérant que la Cour du Banc du Roi est la seule Cour en

ce pays qui ait la juridiction ecclésiastique, maintient la dite

exception, et renvoie les parties devant la Cour du Banc du Roi."

Devant la Cour du Banc du Roi, en plaidant sur l'exception décli-

natoire ou d'évocation, l'avocat du demandeur repoussait les préten-
tions du défendeur, en soutenant les propositions suivantes:

" L'article 12 du Statut de la 34 G. 3 chap. 6 qui établit les

causes d'évocation de la juridiction de la Cour Provinciale, ne
mentionne pas les causes ecclésiastiques. Il suffit pour maintenir
l'action à la Cour Provinciale que la somme réclamée n'excède pas
£10 sterling.

" Que la Cour du Banc du Roi des Trois-Rivières, de Québec,
et de Montréal, n'ont pas plus de juridiction ecclésiastique que la

Cour Provinciale, parce que ces Cours ne peuvent connaître, en
vertu de l'article 8 du même Statut, que des causes civiles et cri-

minelles, de mêmne que la Cour de Prévôté, de Justice Royale, des
Intendants et du Conseil Supérieur de Québec, qui existaient en ce

pays avant 1759 ; et ces Cours n'avaient pas spécialement de ju-

ridiction ecclésiastique.
Voir Edit pour l'établissement de la Prévôté et justice ordinaire

de Québee, au 1er vol. des Edits et Ordonnances, p. 78.
Edits de création d'une Justice Royale à Montréal, idem p.

289.
L'établissement du Conseil eouverain à Québec, idem, p. 21

et 73.
Je -suis heureux d'avoir trouvé ces notes, depuis que j'avais pré-

paré les miennes pour mon jugement en cette cause, parcequ'elles

confirment pleinement ce .que je viens d'exposer. Les avocats des

parties étaient feu M. Berthelot et feu M. Vézina, deux avocats
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très éminents du temps. Je puis ajouter que l'article 31 de l'Or
donnance de 1629, de Louis XII, défendait aux cours et aux
juges de prendre connaissainee et juridiction des cuses spirituelles,
ni de celles qui concernent l'administration des sacrements et
autres, qui appartiennent aux juges ecclésiastiques, ni d'entrepren-
dre directement ni indirectement sur leur juridiction.-Voir, 1
Vol. Ord. de Neron, p. 774.

Il est vrai cependant qu'un procès considérable avait eu lieu de.
vant le dit Conseil Supérieur, en 1728, à propos du cas de sépul-
ture de MgT. de St. Valier, ce qui donna lieu à un conflit d'autorité
entre le gouverneur, M. de Beauharnois et l'intendant Dupuy, dont
la procédure fut désavouée par le Roi Louis XV, ce qui faif voir
que l'autorité du souverain ne considérait pas que le Conseil Supé-
rieur eut juridiction en la matière, ainsi que l'hon. juge Monde-
let l'a prétendu, et a cru l'avoir prouvé, en citant ces Ordonnances
comme moyens d'argumentation dans les notes de son jugement.

Voici ce qui s'est passé à Québec, sous le gouvernement français
à propos de ce procès. Au 2ème Vol. des Edits et Ord. p. 322,
l'on trouve l'Ordonnance de l'intendant Dupuy, de janvier 1728, qui
traite des pouvoirs du Conseil Supérieur contre la prétention du
chapitre et des chanoines de Québec, de ne recoannître aucun juge
au Canada capable de juger leurs différents, pas même le Conseil
Supérieur de Québec.

Cette, ordonnance décrétait provisoirement la saisie du revenu
temporel du chapitre et des chanoines, tant en France qu'en Ca-
nada.

Puis ensuite, à la page 327, une autre Ordonnance du même,
aussi du mois de janvier, défendant aux prétendus vicaires-géné-
raux du chapitre de Québec, et à tous curés de publier aucun man-
dement et manifeste des dits prétendus vicaires-généraux.

C'est dans cette dernière, qu'il en donnait un des motifs, dans
les termes suivants : " L'église étant dans l'état et non l'état dans
l'église, faisant partie de l'état, sans lequel elle ne peut subsister ;
les ecclésiastiques d'ailleurs, étant si peu maîtres de se soustraire un
seul moment à la justice du Prince, que Sa Majesté enjoint à ses
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juges par les ordonnances du royaume, de les y contraindre par la

saisie de leurs revenus temporels, n'étant nécessaire, pour en con-

vaincre tout le peuple de cettte colonie inviolablement attaché au

culte dû à Dieu et à l'obéissance due au Roi, par l'exprès con-

mandement de Dieu, que de lui donner connaissance, ainsi que nous

allons faire, de la déclaration publique que les évêques de France,
assemblés à la tête du clergé, ont donnée le 19 de mars 1682, etc.

Ces deux ordonnances parurent si étranges et si peu justifiables

au gouverneur français M. de Beauharnois, que ce dernier rendit
une ordonnance du 8 Mars 1728, au nom du Roi, dont je repro-
duis l'extrait suivant. Il y est dit:

" Le Conseil ne pouvait ignorer les ordres de Sa Majesté qui y
ont été enrégistrés, par lesquels il lui est défendu de faire aucuns
réglements généraux, qu'en présence du gouverneur-général et de
l'intendant. Nous avons lieu de nous flatter que, dans des matières
aussi importantes et aussi extraordinaires que le sont celles dont il
est question, il n'aurait pas pris des résolutions aussi vives que
celles qu'il a prises, sans nous avoir demandé auparavant notre avis."

*" Nous espérons aussi que cette compagnie informée des mauvais
effets que ses arrêts multipliés faisaient dans tous les esprits, se
porterait à cesser toutes ses poursuites et à attendre la décision de

Sa Majesté, sur des imatières aussi contestées.

" Nous défendons de la part du Roi aux Officiers du Conseil
Supérieur de Québec, de recevoir dès à présent aucune requête ou
requisition, ni aucunes réponses de la part des parties citées, et de
rendre directement ou inditectement aucuns arrêts sur les matières
en question ; et suspendons l'exécution de toute ordonnances jusqu'à
ce qu'il ait plu à Sà Majesté d'en ordonner."

" Voulons que notre présent ordre soit porté au Conseil Supérieur,
au premier jour d'assemblée, pour y être lu, puis publié et affiché en
tout lieu où besoin sera."

Les ternies de cette ordonnance- repoussent, les motifs et les
maximes de l'intendant Dupuy, en ses jugements de janvier 1728,
rapportés aux notes du juge Mondëldt, qui avait pour: but de traiter
des pouvoirs du Conseil Supérieur, contre la prétention des chapitres
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et chanoines de Québec, de ne reconnaître aucun juge, en Canlada.
ayant pouvoir de juger leurs différents avec le sieur de Lotbinière,
archidiacre, pas même le Conseil Supérieur de Québec.

Peu de temps après ce désaveu par le gouverneur, des ordon-
nances de l'intendant Dupuy et du Conseil Supérieur sur cette
matière, il y eut un ordre du Roi, enrégistré au dit Conseil Supé-
rieur, le 17 Septembre 1728, et il s'y trouve en ces termes aux
régistres pour l'enrégistrement dus arrêts du Conseil Supérieur de
Québec 1728, folio 43.

" Vendredi, le 17 septembre 1728.
"Le Conseil extraordinairement assemblé, où étaient M. le gou-

verneur-général, MM. Deleno, Macart, Sarrazin, Lotbinière, Ha-
zeur, St. Simon, Guillermin, Crespin et Lanouillier, Conseillers, ce
dernier faisant les fonctions de procureur-général du Roi.

" Vu au Conseil l'extrait de la lettre de Monsieur le Comte de
Maurepas, Ministre et Sécrétaire d'Etat, adressé à Monsieur le
Marquis de Beauharnois, Gouverneur et Lieutenant-Général pour
le Roi en toute la Nouvelle France, datée à Versailles, le 1er juin
dernier, qui notifie au Conseil Supérieur de Québec, que l'intention
d- Sa Majesté est qu'il ait à donner main levée des saisies et
amendes ci-devant prononcées par les arrêts du dit Conseil, en date
des 5, 12 et 26 janvier, 3 et 16 février, 1er et 8 mars derniers,
tant contre les dignités, chanoines et chapitre de l'Eglise Cathé-
drale de Québec, (lue contre le sieur Boullard, vicaire-général et
curé de la paroisse, et les Pères Récollets de la ville; ouï le procu-
reur-général du Rtoi, le Conseil, pour donner à Sa Majesté des
preuves de sa profonde soumission, fait dès à présent main levée
des dites saisies prononcées par les dits arrêts ; décharge des dites
amendes, ordonne la restitution d'icelles, si. aucunes en tout ou
partie ont été exigées;. déclare ceux entre les mains de qui les
dites saisies auront été faites, bien et valablement déchargés. En
payant aux patties saisies ce qui leur est dû sur l'expédition du
présent arrêt.

(Si9néý)DE LINA.
Oertifié vrai. (Signé,)

PERRrAULT ET BURROUGHS,
P. B. R.
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Il me semble incontestable que ces deux documents font voir

que le Conseil Supérieur de Québec ne pouvait pas s'attribuer la

juridiction ecclésiastique, et qu'il ne l'avait pas de fait ni de droit,
en vertu de l'Ordonnance Royale de 1663, qui l'avait créé.

Au 3me vol. de l'Histoire de la Colonie Française, pages 512

et suivantes, l'on voit que M. de Frontenac fit un procès à M.

l'abbé de Fénélon, à raison d'un sermon prèché par ce dernier, et

fit informer contre lui par forme d'appel comme d'abus.

Sur rapport fait au roi, la conduite de M. de Frontenac et du

Conseil Supérieur fut blâmée, et le Ministre du Roi écrivant à

Frontenac sur ce sujet, ajoutait : " Il fallait remettre l'abbé

" Fénélon entre les mains de son évêque ou du grand vicaire,
pour le punir par les peines ecclésiastiques."

" M. l'abbé Ferland, tom. 2, p. 99," ajoute la citation suivante,
comme faisant suite à la letre du Ministre ' ou l'arrêter et le

faire ensuite repasser en France, par le premier vaisseau."'

Cela prouverait encore que l'on ne reconnaissait pas, dans la

colonie, de tribunal civil ayant juridiction .n matière ecclésiasti-

que ou spirituelle.
L'on ne doit donc pas affirmer que le dr it gallican ou le droit

ecclésiastique français tel qu'il existait en France, avant 1759, était

reconnu comme le droit ecclésiastique de la colonie de la Nouvelle

France, puisque le Conseil Supérieur ne paraissait jouir et n'avait

pas le droit de jouir de la juridiction ecclésiastique en matière
religieuse et spirituelle.

La raison de cette différence entre ce qui existait en France et

de ce qui n'existait pas, ou n'était pas reconnu en Caunada, résulte
peut-être de ce que le premier évêque noinmé pour le Canada ne
relevait pas du roi comme les évêques de France.

Cela peut aussi résulter de ce que le Conseil Supérieur n'était

pas composé comme l'étaient'les parlements français, d'hommes de
loi capables de juger de matières canoniques et d'église. En
France, lorsque les Parlements siégeaient en appel comme d'abus, il

y avait nombre égal de laïques et d'ecclésiastiques, tandis qu'au

Conseil Supérieur la chose était impossible, il n'était composé pour
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le plus .r .nd nombre, que d'hommes honorables d'ailleurs, mais
gni n'étaiont dans la colonie que des citoyens ordinaires de la classe
bourgeoise ou laïque, l'évêque se ul excepté.

Sur ce sujet, j'observe qu'au nombre des libertés dites de l'é-
glise gllicaîne. était le droit de nomination par le roi et de présen-
ttion aux Bénéfices Supérieurs.

L'article 45 déclare : - Que le Pape ne peut connaître des
causes ecclésiastiques en première instance, ni exercer juridiction
sur les sujets du Roi sans le consentement du sujet ; ni entre ceux
mêmes qui se disent exempts des autres juridictions ecclésias-
tiques etimmédiatement sujets quant à ce, du Saint Siège aposto-
lique, ou dont les causes y sont légitimement dévolues ; il peut
seulement bailler juges délégués ia partius, ecst-à-dire dans les
diocèses où les causes doivent se traiter.

L'article 56 dit-" semblablement pour les appellations des Pri-
mats et Métropolitains en cause spirituelle qui vont au Pape, il est
tenu de bailler juges li part ils et inta "o<wrm dioccem."

C'est sns doute.pour se conformer à ces règles que le Roi de
France voulait que l'Evêché de Québec relevât del' église <le France,
et iéanmtoins il finit par se rendre à la volonté du lPape qui n'a
nonuné Mgr. de L xval, premier évêque de Québec, qu'à la condi-
tion qu'il relèverait directement de Rome, et on a ainsi écarté les
deux articles ci-dessus.

Cela parait être d'après ce que l'on trouve en l'Histoire (le la
Colonie Française par Messire Faillon, Tom. 3, 1. 424 et suivantes

Aussi Histoire du Canada, Messire Ferland, Tom. 2, p. 102.
Enfin dans l'Histoire des Colonies Françaises par Petit, Tom.

2, pp. 491 à 495 où il est dit:
" La Cour voulait que l'évêque de Québee fit partie du clergé

de France : Rome voulut qu'il dépendit du Saint Siège. Rome
l'emporta ; elle devait encore l'emporter, parcequ'indépendemment
des moyens que la Cour a de mettre dans sa main tous les corps
établis dans les pays de sa domination, elle trouverait bien moins
de difficultés à en imposer à un clergé qui ne serait soutenu d'au-
cun corps national."
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D'ailleurs il ne parait pas y avoir eu d'Officialité dans le pnys
sous le gouvernement français. Au temps de la cession, l'Oflieial
en France était un prêtre qui exerçait la juridiction ccclésistiq1ue
contentieuse d'un diocèse, suivant Dutranl (le Millfli. 'Selon
Felix, l'évêque ne peut êtrc tenu Il d'avoir ni grand vicaire, ni
official, s'il lui plait, lui seul et par lui même a la juridiction vo-
lontaire et lit juridiction contentieuse." C"est sans doute parce-

(lue l'évêque du Canada ne se considérait pas relever du roi de
France, nmais de Rouie nmême, (ju'il n'avait -pas nommé d'official.

L'on trouve ce J'ait ~~fîmqu'il n'y en avait pas lorbs, de la
cession , dans l'ouvrage de Jï'itp.14S-où il dit:

6The lcss objcctioiis edn aisuý Wo t'il, restriction, bcause it is

stated iii the recrt of G-ovcrnoi- Carleton uand of' the Chief' JuLs-
tice W. lley' iit tliere iras no cclCi~t cCui in ',Le Clony
By which. I iiii,ât uiideî'stand that there is no Court of'an. Official.
And whlîi, if it ftieans that there wîas none before the conquest,
is a fluet very i ngular, bccause such juî'isdiction is incidentel to the.
fonctions of cpi.À copaey."

Co (lue je viens de rapporter, et les Ordonnances du Gouverneur
dc -B, :~îro et l'ordre du iRoi pour répudier ls Ordonnances de
l'inîtendant Dupuy, peuvîent servir' à expliqjuer a'qc les iPléni-
potentiaires de la! France et de l'Angleterre se sont servis des ternies
de Religionî Catholique Romaine, lorsque l'exercice libre et entier de
la religion a été accordé aux nouveaux sujets du souverain anlais.

L'on doit croire (lue ceux qui représentaient le roi français con-
naiss-aient quo l'évêque du Canada -ne relevait pas du roi de France,
muais directemuent de R1ome, ainsi (lue je l'ai fitit voir déjà, en vertu
d'unîe exception toute, particulière.

L'on trouve encore dans M(#rri)f. Quebec Code of' Laws, p. 142.
ce qui suit;

IThe 3Oth article (of the capitulati ýof'Quebec) was refused,
and it points thé rui view of the ecclesiasties who dictatcd the
proposai. It w as ýývery imkol<m and a very clungerousûw'
that the Kina- of France should naine the bishop for ever.

Dans les négEociations pour la cession du Canada. le roi de
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France en transportant son droit de souvernineté mettait comme
l'une des conditions: 10. Que la liberté de la religion catholique
romaine y serait conservée, et que le Roi d'Angleterre donnerait les
ordres les plus précis et les plus effectifs pour que ses nouveaux
sujets catholiques romains puissent, comme ci-devant, professer pu-
bliquement le culte de leur religion, selon le rite de VEglise Ro-

ne.
Le gouvernement anglais promettait ou répondait
" Pour ce qui regarde la profession publique et l'exercice de la

religion catholique romaine en Canada, les nouveaux sujets de Sa
Majesté Britannique seront conservés dans cette liberté sans inter-
ruption ni molestation.

Voir là dessus -Mémoire historique sur le traité de cession par
Choiseul, Paris 1761 p. 83 et p. 153.

Voici les trmes mêmes de l'article 4 du Traité ¿e Paix de 1763,
p. 27, Actes Publics:

" Sa Majesté Britannique de son côté, consent d'accorder la li-
berté de la religión catholique aux habitants du Canada. Elle
donnera en conséquence les ordres les plus efficaces, que ses nou-
veaux sujets Catholiques RMnuins puissent professer le culte de
leur religion, selon les rites de l'Eglise de Rone, autant que les lois
d'Angleterre le permettent."

L'on suppose aisément que le nouveau souverain ne devait
guère être disposé à continuer dans le pays qui lui était nouvelle-
ment soumis un état de choses qu'il ne pouvait pas soutenir ou re-
connaître.

Le souverain anglais ne pouvait en effet promettre plus. Il sa-
vait qu'il ne pouvait comme souverain protestant, lui-même chef
de l'église anglicane, se soumettre ou promettre à ses nouveaux su-
jets l'observance de ce qui était ex.gé par certains des articles des
libertés gallicanes, telles qu'elles sont rapportées par Pithou dans
Durand de Maillane.

Ainsi l'article 75, où il est dit:
" Or pour la conservation de ces libertés et privilèges, nos rois

très chrétiens, qui portent la couronne de franchise sur tous autres,
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jurent solennellement à leur sacre et couronnement, de garder et
faire garder inviolables; se peuvent remarquer plusieurs et divers
moyens sagement pratiqués par nos ancêtres, selon les occurrences
et les temps.

l Article 76.. " Par conférences amiables avec le Saint Père.
ou en personne, ou par ambassadeur. Et a cet effet se trouvent
que les anciens rois de France avaient comme pour marche coni-
mnune la ville de Grenoble, où le roi Hugues invita le Pape par
forme d'usance et de coutume, par une épitre écrite prr Gerbert,
alors archevêque de Reims, et depuis Pape.

2o Art. 77. " Observant soigneusement que toutes bulles et
expéditions venant de la cour de Rome, fussent visitées, pour savoir
si en icelles y avait aucune chose (lui portât préjudice aux droits
et libertés de l'église gallicane.

3o Art. 78. " Par appellations interjetées au futur concile, dont
se trouvent plusieurs exemples, même ès derniers temps; ou encore
comme le pratiqua Jean de Nanterre, procureur général du Roi,
contre les bulles du cardinal de Ballue, appelant d'icelles, ad p-
lenn mielus informatum, at ad eos at quos pertindat.

4o Art. 79. " Par appellations précises comme d'abus, que nos
Pères ont dit être quand il y a entreprise de juridiction, ou atten-
tât contre les saints décrets et canons reçus en ce royaume, droits,
franchises, libertés et priviléges de l'Eglise gallicane, Concordats,
Edits et Ordonnances, arrêts du parlement, bref contre ce qui est non-
seulement, de droit commun, divin ou naturel, mais aussi des pré-
rogatives de ce royaume,, et de l'église d'icelui." Puis les rois de
France comme fils ainés de l'église, sont chargés. de la protection des
saints canons et doivent employer toute leur autorité à les faire
observer, et à s'opposer à toute innovation qui pourrait y être faite
et qui.ne serait pas conforme à leurs dispositions ainsi qu'iL résulte-
de l'artiçle deja déclaration de 1682.

Je le demande, comment le gouvernement britannique, ou le
souverain anglais pouvait-il exercer ces moyens d'action pour nous
conserver les libertés de l'église gallicane ? Comment pouvait-il
se faire fort de se plier à ce qu'elles exigeaient ou imposaient au
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Roi de France, (ui prenait en outre vis-à-vis du Pape le titre d'Evê-
que de l'intérieur.

Depuis la cession, c'était une imposibilité qui résultait du chan-
gement de souverain, et j'ai déjà prouvé qu'avant la cession du
pays et au temps de la cemsion, il n'y avait pae de tribunal propre-
ment dit. ayant juridiction sur les matières ecclésiastiques, autre
que l'évêque lui-même qui relevait de Rome directement et non du
clergé de France ou du roi de France, et que l'évêque n'était pas
tenu nécessaireiment d'avoir une offieialité.dans son diocèse.

Le savant juge Mondelet, p-ur soutenir les motifs de son juge-
ment, a cité ce qu'avait dit Sir L. H. LaFontaine, en prenonçant
jugement dans la cause de Jaret et Sénécal en 1860 ; que l'ancien
droit ecclésiastique de la France avant la cession était celui du
Bas-Canada.

Il faut voir et c)uiiner l'occasin dans laquelle ces paroles ont
été prononcées pour en comprendre le vrai sens.

C'était à l'occasion d'un procès entre deux marguilliers pour
faire décider qui avait droit de présider les assemblées de fabrique.

Le curé ou le plus ancien des marguillers ?.
Le jugement rendu a maintenu le curé dans ce droit. C'était

une qu'estion purement d'administration de fabrique. Il ne s'y
agissait pas uiême d'affaire mixte oil reliée à la religion, et nulle-
ment d'une matière ecclésiastique ou spirituelle.

En cette occasion, le juge en. chef LaFontaine était heureux
d'affirmer le droit ecclésiastique français en pareille matière, pour
protéger le clergé contre la tendance des idées nouvelles, et de chan-
gements qui peuvent être hostiles à ce droit en tant qu'il peut
s'appliquer au Bas- 1ada. Telle était sa pensée. Ce grand
magistrat et geudhomme politique tout à la fois, savait très-bien
que depuis le changemetAlerdouination, en matière religieuse et
ecclésiastique, les catholiques étaient soumis à un autre ordre de
choses, et je vaisen rapporter la preuve, en citant un passage d'une
consultation qu'il donna en 1847, au Séminaire de Montréa4 sur
la possibilité d'établir et bâtir des églises succursales dans la pa-
roisse de Montréal, et sur le droit que pouvait avoir le Séminaire
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d'acquérir des biens pour les bâtir. en vertu de l'Ordonnance 3,
Victoria ch. 30.

Il s'exprimait ainsi:

6 L'exaien de ces deux questions conduit nécessairement à ce

lui de plusieurs autres questions incidentes. Les unes et les autres

présentent toutes les difficultés qui se rattachent ordinairement aux

questions de droit ecclésiastique, difficultés qui sont d'autant plus

grandes pour l'avocat canadien que, pour des raisons qu'il est inutile

d'expliquer, mais que justifie pleinement la situation patulière du

pays, au point de vue religieux, il est pour ainsi dire, sans boussole

et sans voie tracée, lorsqu'il est obligé de se mettre à la recherche

des principes ou des règles de l'ancien droit ecdsiastiquefrançais

qui peuvent recevoir leur application dans le Bas-Canada."

Un homme de sa science et de son caractère ne pouvait pas

exprimer en termes plus précis et plus mesurés à la fois, que nous

n'avions pas en Bas-Canada, le droit ecelésiastique français, ou le

droit gallican, en son entier, tel qu'il pouvait être en France ou

dans le Canada, avant 1759.
Les jugements dans les causes de Harnois vs. Messire Rouisse, et

Larocque, vs. Messire Michon, cités par le juge Mondelet, dans ses

notes, sont parfaitement exacts et conformes à la loi, mais ils ne

s'appliquent aucunement à la contestation en cette instance.

Dans la cause de Messire Rouisse, c'était une question de dé-

membrement de paroisse qui avait été érigée civilement, par l'au-

torité civile compétente à cet égard.

Le curé Rouisse refusait de donner le baptême et d'enrégistrer

la naissance de l'enfant du demandeur, son paroissien, aux régistres
de sa paroisse. Comme curé, il était tenu à ces deux devoirs vis--

vis de son paroissien. La circonscription des paroisses en ce pays,

n'appartient pas à l'autorité ecclésiastiqne exclusivement. Une

fois la paroisse érigée civilement, tous les résidants catholiques dans

cet enclave ont le droit de s'adresser au e.ré, officier de l'état civil

et représentant l'autorité ecclésiastique pour leur rendre les devoirs

qu'il leur doit comme tel; et le juge Rollwnd avait raison de rendre

le jugement contre Messire Rouisse, en sa qualité de curé et officier

20
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de l'état civil. Rien dans ce jugement qui puisse blesser l'autorité
ecclésiastique.

Il en est -de même du jugueut- de Larocque vs. Messire Mi-
chon. Un prêtre et curé, même avec la pernissioade son évêque,
ne peut marier un -mineur sans être passible en dommages envers
les père et mère de ce mineur dont l'autorité est blessée et niée.

Le-baptême, le miariage et la sépulture sont de matière mixte.
et les eoclésiastiques ne peuvent se refuser de les administrer à
ceux de leursparoissiens qui ont droit comme résidants dans l'en-
clave de sa paroisse, à moins cependant qu'il n'y ait des peines
ecclésiastiques prononcées contre eux par l'évêque ou autre autorité
ecclésiastique eompétente.

Dans une cause entre protestants mue devant cette Cour, j'ai eu
à rendre un jugement en cassation de mariage, parceque le fils mi
neur du demandeur Perry, avait été marié sans son consentement
par Id révérend M. Taylor, avec une veuve de 50 ans.

Plus tard, par un autre jugement de cette Cour, rendu par un
honorable juge maintenant en Cour du Banc de la Reine, le dit
révérend M. Taylor a été condamné à des dommý:ges envers Perry
père, pour avoir marié son fils mineur, sans son autorité et sans son
consentenient.

Dans une cause contre un curé comme officier de l'état civil, j'ai
du condamner un curé à une amende, parce qu'il avait failli de
constater au régistre, si les parties présentes au baptême savaient
signer, et ce conformément à l'article 55 du Code Civil.

Ce n'était pas en matière ecclésiastique.
Après avoir cité Sir L. H. Lafontaine, je suis heureux de pouvoir

rapporter ici l'opinion de feu l'hon. juge Morin, comme juge, sur
une demande pour Bref de Mandamus contre un curé, du district de
Québec, dans un cas de refus de sépulture.

Il me parait y avoir entre les deux cas beaucoup d'analogie et ce
que ce savant jurisconsulte, aussi scrupuleux qu'il était érudit, a
écrit sur cette matière sera entendu avec plaisir, j'en suis sûr,- par
tous ceux qui m'écoutent.

Après avoir établi la distinction à faire entre les actes de l'au-
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torité civile et ceux de l'autorité religieuse. et avoir parlé de cas

auxquels eertaines parties de ces pouvoirs ont été mutuellement

échangées, avoir aussi fait mention de Facte de capitulation. de

l'acte Provincial de 1849, il continue.

Cet acte n'a pas été matière de Concordat ; nous avons des

lois venant de France ou provinciales sur l'établissement des cures,
la dinie. la contribution forcée, pour les édifices du culte, qui

donnent une sanction au corps de droit sur l'administration des

fabriques ; nous n'en, aons pas pour forcer à dire <les prières. du

moins pas sous forme impérative. L'autorité compétente en ce cas

est toute autre.
" Je n'ordonnerais donc dans aucun cas des actes religieux.

" Celui qui en ce cas dirait non passum, aurait avec lui une auto-

rité supérieure à la mienne.

" Et où est la mienne pour ordonner des choses spirituelles ?

" Je sais bien que l'on trouve des décisions, des jugements de

tribunaux français. Ils ont tous été rendus dans ces temps où le

servilisme établi sous Louis XIV, et auquel le clergé avait malheu-

reseinent trop participé, avait confondu la distinction protectrice des

deux pouvoirs.
" Le clergé, soumis ' l'appel comme d'abus, devenu fréquent

dans le cas de fonctions purminent religieuses, n'avait que ce qu'il

s'était attiré.
"Il recueillait des parlements le fruit de l'abandon à l'absolu-

tisme royal, des principes qui assuraient sa liberté.

" C'est dans les règles de l'église, que j'ai à examiner si l'acte

dont on se plaint est un acte spirituel, lors qu'aucune loi civile pré-

cise ne l'a déclaré d'une nature temporelle.

" En l'absence d'une pareille loi, je pense que le juge est obligé
d'examiner et d'appliquer la loi qui préside à la matière. savoir le

droit canon et les règlements et la discipline de léjlUse.

" C'est là que le fonctionnaire inculpé, le curé. doit chercher la

règle qui doit guider sa conscience ;n.éconnatre l'un serait riolen-

ler l'autre.
- Je ne chercherai pas du moins cette règle dans le Gallicanime
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uiÂn'ieu qu'une durée iphémère, etauquel on n'a jamaispu appli-
quer la règle; quo.semper, quod ubique, quod ab omnibus.

D'après la distinction ci-dessus, l'on ne peut se méprendre sur
les opinions que j'entretiens.

" Dans les matières de Bénéfices, de Fabriques, de tout ce qui
tient purement au temporel, ou qui est devenu mixte par les lois ou
l'usage accepté, je serais bien fâché de violer les dits des citoyens.

" Chaque fois qu'un empiètement sur ces droits, une disposition
à les méconnaître, pourrait se présenter, ce sera pour moi un de-
voir consciencieux de rappeler à la justice ceux -qui voudraient s'en
écarter.- Les cas en seront rares sans doute, car le clergé ne peut
oublier qu'à ces égards il s'est et est devenu soumis à ce gallica-
nisme; qu'il est de par la loi, non-seulement obligé à certains devoirs
dans l'administration des affaires temporelles ecclésiastiques, mais
qu'il est, dans la dîme, le créancier obligé de ceux quiprofesent la
même croyance.

" Si ces obligations qu'il a contractées ou auxquelles il s'est sou-
mis en échange., lui eussent paru une atteinte à la liberté de cons-
cience, sans doute il n'aurait pas demandé les avantages qui en
sont le prix, ou n'aurait pas accepté la législation et la jurisprudence
qui les ont accompagnées.

" Du nombre de ces devoirs, dans ce respect pour les lois et pour
les droits d'autrui, dont le clergé de toutes les dénominations doit
donner le premier l'exemple, ne sont pas un service funèbre, des
prières, ds cérémonies religieuses. Ce n'est pas du moins à l'auto-
rité civile, politique ou judiciaire à les commander.

" J'accorderais donc sans hésiter un Mandamus pour forcer un
curé par exemple:

1o A admettre un marguillier;
2o A présider une assemblée;
3o A faire ou corriger des entrées dans le régistre de la fabtique.
Je n'ai aucune misioi pour luicommander de dire la messe,

d'administrer les sacrements, de faire des prières.
"Je l'accorderais même dans ce cas, en tant qu'il se serait agi

pour le curé comme oficier civil, d'être présent à l'inhumation et
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d'en dresser acte, s'il et refusé de ledàire; mais c'est précisément

ce qu'il a offert, d'après les allégués de la requête même.

- La présente applicatibn ne peut donc aucunement et-e main-

tenue.
" Qu'on ne se méprenne pas non plus sur le cas où un curé au

lieu d'être appelé à faire de force un acte religieux, serait pour-

suivi en dommages-intérêts pour ne l'avoir pas fait.

" Alors je croirais de mon devoir d'entrer dans l'examen de la

matière ; si, par exemple, il avait agi par passon, par mépris,
dans le but de mortifier ou vexer quelqu'un, dans dei cas où il n'é-

tait pas en consciene soumis à une règle contraire, si une telle règle

existe pour lui ýen matière spirituelle. La conscience du prêtre ne

doit pas être mise au ban de la loi, pas plus que celle de tout autre

citoyen.
" Mais des parties se donnant pour catholiques auxquelles un

prêtre de cette religion a refusé des prières ou des cérémonies

conformes à ses rites, c'est dans la loi et la jurisprudence de ce rite

lui-même, savoir dans les règles du droit canon, ou dans les règle-

ments légitimes fondés sur ce droit, que je chercherais s'il y a eu

faute et offense, et par conséquent dommages.

" L'examen de cette matière ne se présente pas dans le cas

actuel.
"Il me semble que les bâses de cette opinion sont assez larges

pour être applicables avec avantage à la fois pour la conscience, la

liberté et l'ordre public, à toutes les croyances qui existent en ce

pays.
" Je pnse que la Cour n'a pas plus d'autorité, pour ordonner

des prières et des cérémonies protestantes que catholigüe. Si, dans
une religion comme dans l'autre, ces prières avaient été refusées
contrairement aux règles de l'église dont il s'agirait, et par des

motifs non justifiables, je me croirais obligé 'de prendre connais-
sance des refJ4 comine réductibles en doimuges-intérêts.

"Cependant je crois, malgré ce qui précède, lue la Cour a bien

fait d'accorder le Mandanwi en prèinicr lieu. et j'y ai imloi-mêmýe

concouru.
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Lorsque le curé n'avait -pas jugé à propos de faire présenter
aucune défense à la requête. on ne peut s'étonner qu'il faille un
plus long informé, pomr que les juges p issent former une opinion
correcte sur des nitières qui ne les occupent pas souvent, et
dont il n'est pas désirable qu'ils soient souvent saisis.

" Il y a bien aussi le lieu où le curé voulait que l'enterrement fut
fait, mais ce point tient aux mêmes principes, pour les lieux regar-
dés comme sacrés, comme pour les choses.

" Il faut distinguer entre les actes d'une nature civile et ceux
d'une nature religieuse. Je forcerais un curé d'être présent pour
constater l'inhumation d'un mort, parceque la sépulture des cada-
vres a été regardée de tout temps et partout comme une obligation
de la société politique, et que comme préposé à l'état civil le curé
doit remplir cette obligation, qui n'est pas d'ailleurs regardée
comme un sacrement. et n'est pas nécessairement accompagnée de
cérémonies religieuses."

Je ne le forcerais pas de faire ces cérémonies.
Je ne forcerais pas un curé à baptiser ni à marier ; s'il le fait

et qu'il refuse d'en dresser acte, je l'y forcerais.
" Ce n'est pas du refus de dresser un acte que l'on se plaint, c'est

du refus d'une cérémonie religieuse.

Qui empêcherait apari de prendre un Mandamus pour forcer
le ministre de la religion à l'administration de ce qui est regadré,
dans une église quelconque, comme sacrement ?

Ce que je viens de lire de la plume de feu l'hon. jug3 Morin,
est un écrit précieux qui résume parfaitement le droit sur la ma-
tière, et adopte toutes les conclusions qu'on doit en tirer, et j'en suis
heureux d'avoir cette occasion d'en faire part au Barreau.

Il me parait donc, que de tout ce que je viens de citer, il résulte
que les Catholiques dans le Canada ne sont pas soumis au droit
gallican de la France, tel qu'il était en force sous li;bsolutisme de
ses Rois, avant 1759, lorsqu'il y avait une religion d'Etat.

Il est impossible de soutenir cette proposition dans toute son
étendue, et il faut dire que le droit gallican, tel qu'il existait alors
pn France, (par suite surtout de l'Edit de 1695 qui n'a pas été en-
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registré à Québec bien qu'il l'ait été au Parlement de Paris), a

disparu lors de la comnqte du pays par un souverain qui n'était

plus observateur des saints canons que ce droit gallican professai t

de faire mieux observer et de mieux interprêter que les représen-

tants de l'autorité celésiastique et religieuse elle-miêime, et que ce

qui peut nous en rester ne peut-être que ce qui se rapportait aux

matières mixtes ou de nature civile.

Si le nouveau souverain avait voulu voir exercer dans le pays,

n4vellement soumis à sa domination l'autorité, judiciaire du parle-

miîent français en matière d'appel comme d'abus dans les causes

ecclésiastiques, il aurait établi des tribunaux à cette fin, dont l'au-

torité aurait correspondu à celle du parlement du royaume de France

et à leur image ; et bien que cette Cour jouisse des mêmes attri-

butions judiciaires que celles du conseil supérieur, en matières ci-

viles, il est au moins bien douteux que'la juridiction du conseil su-

périeur fût celle des Parlements du Royaume, en appel comme d'a-

bus, et je ne vois pas que ce tribunal puisse aucunement s'attribuer

juridiction en matière spirituelle et ecclésiastique.

S'il en était autrement, il n'y aurait rieu pour contrôler ce tri-

bunal, lequel étant choisi par un souverain qui n'est pas observa-

teur des canons de l'Eglise de Rome, et qui n'est pas lié par ser-

nient, comme l'était le Roi de France à les faire observer, pourrait

encore beaucoup plus facilement tomber dans les excès de juridic-

tion dans lesquels sont tombés si souvent les tribunaux civils en

France, à l'égard des ecclésiastiques et de l'Eglise, sous l'empire du

droit gallican, excès tels qu'ils ont été ouvertement condamnés et

répudiés, tant par les savants avocats de la demanderesse, que par

l'honorable Juge Mondelet, dans les notes de son jugement.

Ce serait contraire à ce qui a été garanti par les articles du

traité de Paris aux catholiques du pays, c'est-à-dire la liberté en-

tière du culte catholique romain, suivant les rites de cette Eg!ise,

avec sa complète indépendance en tout ce qui ,y rattache, dans le

libre exercice et l'observation de ses canons et de ss règles (e dia-

cipline.

En outre les juges qui composent les tribunaux civils du pays
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ne font pas d'études pour les qualifier à juger ces matières; 'ilen
était bien autrement en France, parce que n'y ayant alors qu'une
Reigion d'Etat, que le; souverain était obligé de professer et jurait
de faire respecter et observer, il était tenu par cela même de créer
des tribrinaut pour le représenter et faire observer ce à quoi il était
tenu par serment et par les lois de l'Etat, et j'ai déjà cité les arti-
cles 71 et 72 des libertés gallicanes, rapportées par Pithou, pour
faire voir qu'à la grande chambre du parlement, qui avait juri-
diction en la matière, il devait y avoir nombre égal de pers*nes
tant ecclésiastiques que non ecclésiastiques, même pour les per-
sonnes des Pairs de France, ce 'qui prouve une attention toute par-
ticulière dans la composition du tribunal.

Dans le Canada il ne peut en etre ainsi.
Si les tâibunaux de ce pays, tels qu'ils sont composés et formés,

devaient assumer ces fonctions et ces pouvoirs, nous nous trouve-
rions dans un chaos affreux.

Des juges catholiques romains seraient appelés à dicter aux évê-
ques anglicans et autres dignitaires dissidents de la religion protes-
tante, ou de rEglise d'Ecosse, l'interprétation des canons et des
règles de discipline de ces églises en matière religieuse.

Ils dicteraient même aux juifs les pratiques de leur religion, de-
puis celle de la circoncision jusqu'à celles pratiquées en cas de sé-
pulture, sans omettre celles.de leur sabbat, et à toutes les classes de
dissidents, l'observance des règles d'une religion qui ne leur sont
pas connues, ou pour l'observance desqjuelles ces dissidents récla-
ment une libert omplèMe.

De même des juges protestants de quelque dénoninatid quel-
conque, ou juifs de religion' dicteraient aux évêque"c atÊ1ôlf4qes et
auxdiferses classes de dissidents de l'Eglise d'Angleterre 'u d'E-
cosse, l'observance de croyances différentes.

Un pareil 'état de choses n'existe heureusement pas, et ne peut
exister ni se supposer. Je dis plus, ir ne serait 'pas toléré par les
différentes dénominations religieuses qui vi%'ent en harniëi en
Canada sous un tout autre régime.

Et elles ne vivent en harmonie que parceque toutes sont égale-
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mente libres et protég4qs devant la loi par un système de tolérance

judicieuse, égal à la liberté des cultes.

A chacune d'elles on peut appliquer l'expression de M. Cavour,

et chaque membre de ces. différentes dénominations religieuses

peut répéter avec lui. " Mon Eglise est libre dans l'Etat libre."

Voilà ce que nous avons en Canada.

ée grand libéral n'avait pas désiré obtenir plus pour l'Italie,
quand il voulut la soustraire aux relations ci-devant existantentre
son pays et la papaute.

Quant à la préWntioi de lA demande, que si les catholiques de ce

pays ne sont pas soumis au droit gallican de la France et à l'Edit

de mars 1695, ils sont (das l'état actuel des choses en ce pays)

affectés comme catholiques par la suprématie du souverain anglais,
chef lui même de l'église protestante réformée, je la trouve étrange

et je me contenterai de dire qu'elle est en contradiction, avec tout

ce qui a été fait par l'église catholique dans ce pays depuis la ces-

sion, avec les termes et l'esprit de traité de Paris de 1763 et aussi

de l'acte impérial de 1775, qui permet aux catholiques de prêter

un serment différend de celui qui est exigé des anciens sujets du roi

ou de ses sujets protestants ; et l'absence d'aucun tribunal spéciale-

ment constitué, en vertu de la section 17 de ce Statut, et confor-

mément à ce qui a été garanti aux catlioliques, il n'y a aucun

tribunal civil actuellement constitué pour contrôler l'autorité ecclé-

siastique en matière s irituelle.

Tout ce qui a été fait dans le pays, depuis. la cession, par les

catholiques et leurs év ques, en conséquence de ce qui leur avait

été garanti, dmontre jusqu'à la dernière évidence, qu'ils n,'ont à

cet égard éprouve aucune gêne ou empêchement quelconque,. résul-

tant de la suprématie réservée au, souverain nouveau,

Je dirai mêne ge plus nous irons, moins les ,catholiques

devroot. avoir d'apprlgens à a et égar4.
Il faut en effet reofnnahtre eçnuhien ngs souverains anglais ont

été libéraux, et sages, en n'apportantsurue restrictiol, en ce pays

à l'exercice pleine et entier de la Religion Catholique Romain.,
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et à ses rapports nécessaires avec 'église de Rome et lç pape évêque
de Roine, son chef.

,En etXet nous voyous maintenant les évêques Catholiques Ro-
mains se multiplier et couvrii le sol de la Nouvelle France dans
toutes ses parties. sans aucune gêne ou ingérence du gouvernemnut
Impérial ou du gouvernement de la Puissance.

Je pourrais même dire qu'il n'y a peut-être pas de pays, où les
évêques catholiques romains, ont plus de latitude dans l'exercice
de leurs hautes fonctions, ce qui exclut toute idée de la part du
souverain de l'exercice de sa suprématie en nuitière religieuse vis-
a-vis des catholiqus; ce qui met à néa't toute idée d'un droit gal-
lican quelconque, qui n'était que l'ingérence du pouvoir politique
et civil etn France en mitières religieuses.

Nous avons vu les évêques catholiques du pays. s'assembler trois
fois en C niid t, ei Concile caitholique, porter et décréter des lois et
des canions en matière religieuse se rapportant à l'Eglise Catholique
Rani une dans ce pays. Ils se sont ainsi assemblés.en Concile de
leur propre autorité et mouvenwnt, et sans aucune pernission, ingé-
rence ou gêne du Gouvernement Impérial ou de celui de la Puissance,
et je suis convaincu qu'ils continueront à le faire de même pour
l'avenir, tout aussi librement qu'ils l'ont fait déjà, ne reconnaissant
à cet égard aucun aut;e contrôle que celui du Pape.

C'est cette justice et cette libéralité du gouvernement anglais, à
l'ép) ird des habitants catholiques de ce pays, que le grand évêque
Plessis aimiit à reconnaître, lorsqu'il fesait l'oraison funèbre de
l'évêque Briand, en 1793, au temps de la révolution française.

" Nation compatissante qui venez de recueillir avec tant d'hu-
manité les sujets les plus fidèles et les plus maltraités de ce ro-
yaume auquel nous appartenions autrefois. Nation bienfaisante qui
donnez chaque jour au Canada de nouvelles preuves de votre libé-
ralité. Non, non, vous n'êtes pas nos ennemis, ni ceux de nos pro-
priétés que vos lois protègent; i ceux d notre sainte re2gion que
vous respectez."

Que devons-nous donc conclure de cette liberté pleine et entière
qu'ont les évêques. catholiques romains de diriger, régler et conduire

..14
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les affaires de l'Eglise Catholique Romaine, sans aucune gene, in.

gérence ou surveillance quelconque dle la part du souverain ou du

gouvernement de la Puissance, sinon que nous vivons dans un état

de société où la liberté du culte catholique romain existe sans

aucune restriction, par suite de ce qui existe et de ce <lui a été

garanti aux catholiques.
Sous ce rapport les catholiques du Canada, dans l'exercice de

leur culte, sont plus libres que ne le sont les catholiques de France,

où le droit gallican d'autrefois n'existe plus, il est vrai, niais dont

les rapports avec l'Eglise romaine sont réglés par le Concordat et

les articles organiques.
Cependant sous ce nouveau système en France, résultant de la

législation nouvelle de ce siècle, depuis la révolution de 1793, l'au-

torité ecclésiastique en matières spirituelles est de plus en plus

dégagée du contrôle des tribunaux civils, dont les décisions en

pareille matière, tendent de plus en plus à la laisser libre dans tout

ce qui se rapporte aux choses religieuses et à l'interprétation de ses

dogmes et de ses règles de discipline.

C'est en effet le seul système raisonnable dans ce pays où la

liberté des cultes est reconnue et pratiquée, système pratiqué et

approuvé par beaucoup d'écrivains très catholiques et par eeux

même (lui ne le sont guère.

Voici quelques citations sur ce point: Foucart-Droit public et

administratif. Tom. 1, p. 576.

" Ainsi, en résumé, les refus de sacrement et de sépulture sont

essentiellement du ressort de l'autorité spirituelle. Ceux qui ne

croient pas à la religion, ne peuvent rien exiger d'elle; ceux qui y

croient peuvent réclamer devant les supérieurs ecclésiastiques,:et

doivent se soumettre quand l'autorité eompétente a parlé.

Corbière-Droit administratif. Tom. 1er p. 277.

, Quand une question en matière d'abus se présente, une seule

chose doit être examinée, savoir si le poùvoir spirituel a agi comme

tel. S'il s'est renfermé dans le cercle de ses attributions, on na

pas à se méler de ses décisions ni de ses actes, puisqu'il n'a fait

qu'user d'un droit qu'il tient de son autorité indépendante,
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"(ost'un prncipe 'reeonnti que le droit d'interprêter leÈ loist
appartient-à celui qui 'les -a fhites., Or puisqùe, comme, d'ailleurs
tout le inonde on, convient; l'autorité civile ne peut faire 'des lois
-canoniques, elle ne peut prétendre' avoir le droit de les interpréter,
On a crié, contre, les empiétements imaginaires du clergé. Mais
faut-il avoirdeux poids et deux mesures. Les empiètements du
pouvoir eivii ne sont, ni plus légitimes ni nffins funestes. Les
évêquee n'entreprennent pas d'appeler à leur tribunal les juges qui
ont-manqué à leur devoir ni de leur infliger la réprimande; que
les uigeg,-,à leur tour;, laissent aux supérieurs ecclésiastiques, selon
l'ordre dela hiérarchie, de blmer et de reprendre leurs inférieurs,
coupables -d'ame fan-te qu'ils auraient commise danis l'exercice d'un
pouvoir te!ut spi rituel.,

"'Le' prêtre ' jcut itoujours, légýalement parlant, refuser la sépul-
ttd'chrdieniie, et en'cas de refus, il n'est justiciable que du supé'-
ridur 'êcéfésiastiqwe selon l'ordre de la hiérarchie. En effet, les
Cérémonies qui' ac compagnent une inhumation sont'des actes pure-
ment religieux et ne sont liés à~ aucun droit civil; il appartient
donc exclusivement au'pouvoir spirituel d'en connaître."l

Piffour->d'it administratif, p. 501.
Aujourd'hui' la j uridiction' ecclésiastique a'été acceptée et sub-

siste dans dés conàitionà 'toutes' différentes. Dominé 'par le prin-
cipe de la lsépàràitioii d'u spirituel et du temporel, d'une part, elle
est limitée aux matières spirituelles; d'autre part, ses actes, dans
cette 'sphère, n'on t d'autorii4.que celle- qu'ilsi tiennent du caractère
religieux qui investit lé prêtre dudroit divin.. Le recours comme
d'abus' ne saurait donc"avo0ir dés'ormýais s'à raison dans une' déléga-
tion de la puissance publique; et il peut, Ooie oé rapport, se dégager
das ie gi appatieninen~t aue Pan4.

Voici ce que pense M. (lormenin sur la question:
"lSelon nous, dit-il, l'omfce du prêtre, renfermé dans son église,

est tout spirituel."
"4S'il n'y a que refus de sacrement, san accompagnement d'in-

jure artimd24e et permmWuk, il n'y a pas d'abus extérieur dims Le
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sens légal de l'abus. Il n'y a donc lieu qu'à~ lappel sixtý1e dè'ant
le, métropolitain, .danis l'ordre de la conscience et . ele>n les -règles et
l'Application des.canop,. Car, ou vous e royez§o V098*o~nercyz
pas. Si VOUS Croyez, siyvous avez la foi, »oumOtte19.Vous à ceux

'qui gouvernent la foi. Est-ce commecitoyen que vouis entrez 'dans,
l',&,lise?9 Non, -cest commne ,chrétien.., ]ýist ce, à un! fonetionnaire
que vous voua adressez ?_Non, c'esit à un ,piêtre. Er3t-ce- un acte

matériel auffientiquo, probatif; é, ' p vous demanez ? ýNon.
c'est une grâce ou -t41W prière -or, -qui,, est, juge, unique . jUgeý de

savoir si vous avez droit, à cette grdcee it cette, pri're, si ce n'est le
pre ou so up@iu dan lordre ýhiérebique ? Que. si. vous

prétendeg contraindxe la prêtre. dans une chose, toate volontoire,
vous n'aurezpas.une véritable prière, mais des xmurmures de lèvres,
vous n'aurez p is les grâces d'un sacrement, mais le wnsonge d'une
profanation. Vous ne voyez pas non plus,, qu'eu VOUS înêlai~t des

affaires des prêtres, vous lui donnez le droit de se mêler desvôtres,
et vous brisez imprudemment de vos propres maipis la.,barrière, que

la révolution et la philosophie ont eu tant de peine à. élever entre le
spirituel et le te-mpogrel.

lKt d-ins un autre endroit M. de Corinenin dit:
S'il s'agit de refus de sépulture et de sacrement, l'autorité

civile n'a aucune intervention juridictionnelle à exercer.

La simple dénégatio n- du [prêtre n'altère. en rie4. l'état -poli-

tique civil du mort ni de ses héritiers; dès lors il nypas qppres-

sion dans un reu ,ors il n'y a, point de, seandlàle,, ffu,,a' y
en a, il ne peut venir dc celui quista, mais de ceux qui yvelergt

quonpar e ;en un rmt, le prêtre n'agit ici eczn p~> t

son, minis tère nleReut tomb er sousm les cwi train es de l a loili*an.

iGuide des Cuzxis, p..24l,

"L'incrédule est libre de ýne. pas meutre 1« -pied\ à W'~glm pen -

dant sa vie et dtr.<ne pus appeler le prêre,à ami.lit-de rSt; -par

droitd épo l~ot~te,~ria up~EIii~mr

après son décès lus portes de l'église, et de ne p<ii*rndOoitex à son

"La liberté est .pour tous, pour la conscienee du prêtre comme
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pour colle du mécréant ; et, quand on la veut sincèrement, on doif
la vouloir pour tout le monde, même pour le prêtre. Il serait par
trop absurde d'exiger de lui qu'il bénit le cadavre d'un homme qui
ne croit pas à la vertu de ses prières, et qui vient de constater l'ab.
juration de sa foi en repoussant avec insulte et mépris les bénédie-
tions de l'Eglise ; où serait sans cela la liberté de conscience et des
cultes ?

Enfin tout dernièrenient en France, je trouve dans un arrêt du
19 décembre 1868, rapporté au volume de Dalloz. pour 1869 verbo
culte, ce qui suit :

" Il est bien clair que l'expulsioii d'au jeune garçon du cathé-
chisme, le refus de l'admettre à la première communion, l'injonc-
tion de sortir des rangs d'une procession et toutes autres décisions
semblables, sont des mesures d'ordre et de discipline dans lesquelles
le pouvoir n'a jxs A s'imiiisccr.

- En vertu du principe de l'indépendance des deux puissances
(spirituelle et temporelle,) dit M. Batbie, à propos d'une mesure
de ce genre, le curé a le droit d'exclure un paroissien d'une con-
frérie ; si l'exclusion n'est pas motivée de manière à produire de
scandale, l'autorité temporelle n'a aucun droit d'intervenir en cette
matière.

Traité de droit public et administratif. T. 3, No. 2S.
Puis au No 4 de Dalloz.-Idem.
"Le refus, même public, du sacrement de la communion, à

moins de circonstances particulières, ne constitue pas un cas d'abus
de fonctions de curé ou de desservant. Généralement, dit-il, le
Conseil d'Etat ne déclare l'abus que lorsque le refus a été accom-
pagué d'injures ou de scandale publie. La jurisprudence du Con-
seil d'Etat est la même en ce qui concerne le refus de sépulture
ecclésiastique, quand ce refus a été pur et simple.

Voir Conseil d'Etat, 3 mars 1866.
Un arPét encore plus récent du Conseil d'Etat, en France, du

mois de février dernier 1870, dans le cas du nommé Douzy, mort
après avoir refusé les secours de la religion, a confirmé et justifié la
ceonduite du curé do sa paroisse qui, non-seulement avait refusé toute
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cérémonie- religieuse, ce qui n'était. pas contesté être son droit,

mais avait aussi refusé de faire l'inhumation de Douzy, ailleurs

que dans la partie du cimetière réservée aux suicidé_ aux mort.
nés et aux suppliciés, oà depuis il fut enterré, sans que sa veuve
ait pu obtenir, devant le maire et le préfet, l'exhumation pour le
faire enterrer dans la partie réservée aux catholiques qui meurent

en paix et en rapport avec leur église, et ne sont pas sous le coup
des peines prononcées contre eux par l'autorité ecclésiastique. Ce
qui prouve qu'en France, comnn dans ce pays, la division des, cime-
tières par lautorité ecclésiastique existe et est autorisée et reconnue.

Pour toutes ces raisons, j'en suis arrivé à la conclusion de ren-
voyer la requête libellée de la denninde, pur les motifs contenus ai

jugement qui va être prononcé.

OPIN1ON DE L'HON. JUGE TORRANCE.

Cette cause est en appel d'un jugement rendu par M. le juge
Mondelet, accordant les conclusions d'une requête libellée de la
requérante dame Henriette Brown. Le jugement dont on se plaint

ordonne que la demanderesse présentera ou fera au plustôt présen-

ter en temps convenable avec offres légales de ce qui sera, à cet

égard, dû à la dite fabrique, au cimetière susdit de la Côte-des-Nei-
ges, le corps de son mari feu Joseph Guibord, requérant les défen-

deurs de par eux, savoir par le dit curé de la dite paroisse de Notre-

Dame de Montréal, ou par tel prêtre qui sera à ce dûment commis

et préposé, de confIrer et de donner aux restes de son dit mari, la
sépulture voulue par les usages et par la loi, dans le cimetière sus-
dit. En conséquence de ce, cette Cour ordonne qu'il émane de

suite, un bref' de Mcaumus péremptoire, commandant aux défen-
deurs et curé, de donner aux restes du dit feu Joseph Guibord. la
sépulture susdite, suivant les usages et la loi, dans le dit cimetière

sur la demande qui leur en sera faite comme dit est, et tel que la
sépulture et accordée aux restes de tout paroissien, qui, comme

lui, meurt en possession de son état de catholique romain, et aussi

d'enrégistrer, suivant la loi. dans les régistres de la dite paroisse de-

SW
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Notre-Damune de Montréal, dont les défendeurs sont les dépositaires,
le décès du (lit feu Joseph Guibord, suivant qu'il est prescrit par
la loi.

Les défendeurs devant la Cour en Révision allèguent des griefs
de forme et de fonds contre ce jugement.

Quant à la forme des procédés de Madame Guibord, les défen-
deurs se plaignent que par le Code de Procédure Civile qui doit être
notre guide, art. 1022, toute personne intéressée peut s'adresser
à la Cour Supérieure ou à un juge en vacance, pour en obtenir un
bref enjoignant au défendeur d'accomplir le devoir ou l'acte requis,
ou de donner ses raisons à l'encontre au jour fixé.

Que dans le cas actuel, on n'a pas fait émaner un tel bref ou
Mandamus, mais seulement un bref de sommation enjoignant aux
défendeurs de comparaître tel jour pour répondre à la requête.

La demanderesse répond à cette objection qu'elle a été soulevée
trop tard, que ce n'était qu'une exception à la forme qui aurait dû
être présentée dans les délais.

Les défendeurs rencontrent cette observation de la demanderesse
en disant que le bref ne contient pas du tout ce qui constitue un

bref de Mandamus; qu'on y remarque l'omission d'un ordre ou in-
jonction qui constitue le fonds, l'essence même, bref qu'on est tou-

jours à temps de soulever une telle objection.

Autre objection de forme, les défendeurs sont en cause comme

une corporation I a body corporate and politic." Le curé comme
officier civil pour la tenue des régistres de sépulture n'est pas en
cause. De plus le curé n'est pas en cause comme ayant refusé de
donner le service et faire les cérémonies solennelles religieuses d'une
sépulture eclésiastique, si c'est la sépulture ecclésiastique, qu'on a
demandée.

Autre objection de forme de la part des défendeurs. La demande

de la requête est pour un bref de Mandamus ordonnant, entre

autres choses aux défendeurs d'inhumer le corps de feu Joseph

Guidord " conformément aux usages et à la loi."

Les défendeurs se plaignent qu'on a demaùdé la sépulture pure-
ment et simplement, sans préciser si c'est la sépulture. civile que
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4'on vjut ou la sépulture ecclésiastique. La preuve dpjontrQ que

la sépulture civile et la, sépulture eccièsia4ique -sont, deux choses

bien différentes.

Je ferai des observations ez bien pou de mots sur les objeotionq

des défýndeurs.

Q uant -1 la forme du bref employé,qui n 'est, pas Un MA«ndJmus

dans le sens ancien du terme, il fatut avouer que 4a pratique a été,

depuis bien des années, de faire usage d'un simple bref, de sommaw-

tion annexé à~ la requête qui, comme la déclain.tion de nos5 plaido-

yers ordinaires, expose les causes de la deuiaz>4e. Mai l'on exa-

mine les termes do l'article de notre Codede, Proc4dure, .Nq.,1022,

il est impossible d'arriver 'à upc autre coneigsion queell~ que

lit législature a voulu zous faire suivre la formne anglaiW du ,Aan-

,damzts, par laquelle l'ordre ou injonc3tion que cherouiait le, requé-

rant étaîit, incorporé dans le bref mnême du Xand1mus 1N~iu

vaudrait n'avoir pas de Code que d'eu avoir un qýon refuserait de

suivre. M1ais on objecte qu'on aurait dû soulever cette difficulté

par une exception à la forme. La réponse , est qu'il y a des vices

de forme tellement radicaux qu'orn peut s'en prévaloir ep tout état

de cause. Dans le cas actuel, il est .impossible de dire qu' n a

commencé les proçées prun brefo de' pa.dr as teI que, requis

par le Code. s'il y uvait ,uï entcnde4ýent. çitre ýes partiee de dé_

battre leurs contestations saps aucun bref; est-çç, que 19 Cour pour-

týait en prendre eonnaissane<3, et être saisie de 1'ugàire.' Les parties,

dans une cauise ordinaire, pourraient-elles s'accorder d'être 'plaideurs

en Cour sans bref de sommation, et attendre un jugement, de la

C oursur de tels faits. e suiý'certiùâ que non. Peutron dire qu'il y a

une différeince entre les deux cas. U~ seconde objection des défen-

deurs est qu'on aurait dû deman"dcr un brerdeý inaiüuý,' ussi bien

Sor le curé~ de la paroisee en personne nominativement' qé eôntre

la fabriqù'e, déine par .les 'oti: "'es c>ùr 'tniàrffl ens de
l1ouvre et fahri~u ~1 de Monttëàl'.'

Il est à~ remarquer, ici,, que la sépulture oy1iný7re Oet cpQmposee

ee deuz faits. La sépulture matérielle qùii wpoîste asVnu
anation simple dans la terre, et la partie ececWsiastiquo pour laqueUsl
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il faut le ministère du prêtre commis pour la cérémonie religieuse,
c'est-à-dire la bénédiction de la fosse, la présence d'un prêtre en
surplis et en étole, et les prières et cérémonies marquées au rituel,
comme l'explique M. l'abbé Victor Rousselot.

Il parait par la preuve du dossier, que la grande difficulté entre
les parties est une difficulté religieuse. Dans le ministère du curé,
l'usage est de ne pas inhumer dans la partie du cimetière que de-
mande la demanderesse, les corps de ceux qui ne meurent pas en
possession de leur état religieux, et qui ne reçoivent pas la sépul-
ture ecclésiastique, ceux-la. sont inhumés dans une partie du cime-
tière que la demanderesse appelle un endroit infamant.

Il me parait bien clair que cette question religieuse et ecclésias-
tique, par laquelle on cherche à discuter les actes de M. le curé de la
paroisse de Montréal, ne peut être discutée qu'en présence du curé
lui-même, contre qui le bref de Mandimus aurait dû être dirigé,
aussi bien contre lui que contre la fabrique, car il n'y a pas de
maxime plus sacramentelle de l'administration de la justice que
d'entendre les parties avant de les condamner.

Il arrive souvent que l'on donne les meilleures das raisons pour-
n'être pas condamné.

La troisième objection de forme est qu'on demande l'inhumation
conformément aux usages et à la loi, sans préciser si c'est la sépul-
ture civile que l'on veut ou la sépulture ecclésiastique. Il est de
principe élémentaire dans notre procédure que la demande doit spé-.
cifier, par ses conclusions, l'ordre ou condamnation qu'on demande
du tribunal. Guyot, vo. conclure, dit:

C'est communément des conclusions bien ou mal prises, plus ou
moins étendues, que dépend le succès d'une affaire ; aussi sont-elles
avec raison regardées comme une partie essentielle de la procédure,
à laquelle on ne saurait porter une attention trop sérieuse. Bioche
Dict. Proc. Civ. Tom 2, 487 vo. conclusions. Les conclusions
forment la partie la plus importante de la procédure. On ne sau-
rait apporter trop de soin à la rédaction des actes dans lesquels
elles sont consignées. On doit y trouver en résumé l'objet de la
demande et de la défense.
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Je n'exprime pas d'opinion sur la question si (le cas échéant) le

curé pourrait-être condamné à donner la sépulture ecclésiastique

aux restes de feu Joseph Guibord, puisque n'étant pas en cause, il

n'est pas nécessaire d'adjuger sur cette question.

Je concours dans le jugement tel que dressé.

JUGEMENT EN RÉVISION.

La Cour etc.

CONSIDÉRANT que le bref émané en cette cause et appelé Bref

le Jiandamus ne renferme aucun ordre d'exécuter quoique ce soit,

et n'était et n'est pas dans la forme exigée par la loi, nommément

par l'article 1022, Code de Procédure.

CONSIDÉRANT que des deux demandes formulées dans la requête

libellée de la dite Henriette Brown, la dernière, savoir, que les dé-

fendeurs soient requis d'insérer sur les régistres de l'état civil par

eux tenus le certificat de la dite inhumation du dit . oseph Gui-

bord, conformément aux usages et à la loi " ne peut être maintenue,

les dits défendeurs n'étant pas les gardiens des régistres de l'état

civil, ni tenus d'y faire aucun enrégistrement.

CONSIDÉRANT, que l'autre ou la première des dites deux demandes,

à savoir : Que les défendeurs soient requis " d'inhumer ou faire

inhumer dans le Cimetière Catholique Romain de la Côte-des-

Neiges, sous le contrôle et administration des dits défendeurs, le

corps du dit Joseph Guibord, conformément aux usages et à la

loi " est vague.

CONSIDÉRANT surtout que la preuve établit que le dit cimetière

est divisé (comme les-cimetières catholiques dans le Bas-Canada,

ont été ordinairement et sont divisés), en deux parties, l'une pour

la sépulture ecclésiastique, et l'autre pour la sépulture civile: et

que le fait de cette division était connu à la demanderesse avant

de présenter sa requête dans cette affaire.

CONSIDÉRANT que soit que la dite Ilenriette Brown ait voulu

demander la sépulture ecclésiastique, pour les restes du dit feu Jo-

seph Guibord. soit qu'elle n'ait demandé que la sépulture simple
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sans cérémonie religieuse, elle ne peut maintenir le jugement qu'elle
a obtenu, savoir, le dit jugement du deux mai, contre les défen-
deurs, parce qu'il n'était pas. et il n'est pas au pQwvoirylqs défen-
deurs de donner la sépulture ecclésiastique, et quant à la sépultVý ,civile, les défendeurs ont offert d'inhumer le dit Joseph Guibord,avant que la demanderesse ne présentat sa requête en cette cause.

CONSIDÉRANT que le dit jugement sous révision est erroné cri
autant qu'il ne désigne pas la sépulture voulue par ce jugement, et
aussi en ce qu'il maintient, comme il l'a fait, la réponse en droit de
la demanderesse à la troisième exception des défendeurs.

CONSIDÉRANT aussi que le dit jugement accorde ultrâ petita, en
enjoignant au curé de la paroisse de Notre-Dame de donner la sépul-
ture mentionnée dans le dit jugement.

CONSIDÉRANT qu'à l'insuffisance du bref originaire en cette
eause, et les conclusions vagues de la requête, le dit bref peut être
suspendu, et que pour toutes les raisons ci-dessus prises dans leur
ensemble, le dit bref devrait être suspendu, et la dite requête libel.
lée renvoyée.

CONSIDÉRANT, de plus, que les défendeurs ont apporté des
causes suffisantes contre le Mandamus péremptoire en cette cause.

C'est pourquoi, considérant qu'il y a erreur dana le dit juge-
ment du 2 mai 1870, cette Cour en Révision renverse le dit juge-ment et procédant à rendre le jugement qui aurait dû être rendu
invalide, et annulle le dit Wrt de Mandamus et renvoi la dite
requête libellée de la dite Henriette Brown, plaignante ou requé-
rante, avec dépeau tant de la Cour Supérieure que de la Cour de
Révision, en faveur des défendeurs, contre la dite Ilenriette Brown.

R. Lafamme, avocat de la requérante.
L. A. Jette, avocat de la défenderesse.
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COUR SUPERIEURE.-DISTRICT DE ST. HYACINT HE,

/74, 7. 10 OCTOBRE, 1870.
â8: 4Coram L. V. SICOTTE, J.

PIERRE BACHAND,
DEMANDEUR;

vs.

LA CORPORATION DE ST. THEoDoRE D'ACTON,

DEFENDERESSE:

JuGe :-Que les corporations municipales peuvent transiger sur toutes
réclamations en dommages ou autres, contre elles; qu'elles sont
liées par telles transactions, et n'en peuvent être relevées que
pour les memes raisons que peut invoquer tout majeur en posses-
sion de l'universalité de ses droits civils.

Le nommé H. Mignault était propriétaire d'un lot de terre
situé dans le township d'Actou. En 1863, ce township fut divisé
en deux municipalités distinctes appelées respectivement St. André
et. St. Théodore d'Acton, et ce par un acte du parlement qui
obligeait cette dernière à payer toutes les dettes de la ci-devant cor-
poration du township.

En 1861, le village d'Acton-Vale fut érigé, par acte du parlement
et renfermé dans certaines limites comprenant le lot de Mignault ;
cependant dans la même année, 1861, la corporation du town-
ship d'Acton fit vendre cet immeuble pour taxes, et le demandeur
s'en porta adjudicataire. Deux ans après, un contrat en fut oc-
troyé au demandeur en bonne et due forme par la municipalité du

comté. Mignault ayant été informé de ce fait réclama de la défen-

deresse qui était aux obligations de la corporation du township, sa
propriMté ou 4 valeur $2,000.

La défenderesse s'aboucha avec le demandeur, et ce dernier oun-
sentit à la résiliation du contrat, et à l'abandon de toutes réclama-

tions qu'il pourrait avoir contre elle pour dommages, moyennant

$1,000, que la corporation s'obligea, par acte notarié, de lui payer

aux termes y mentionnés.

La présente action était pour le recouvreinent de $500, montant
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du premier versement. La défenderesse plaida qu'elle n'était pas
liée par l'acte plus haut cité, que son conseil avait, en le consen-
tant, excédé ses pouvoirs, et que les corporations municipales ne
sont jamais liées par les transactions.

Per curiam.-Les corporations municipales sont créées pour des
fins publiques et de gouvernement. Elles ont aussi des attribu-
tions qui ne pouvaient être définies spécialement, parcequ'elles de-
vaient surgir des éventualités et du mouvement municipal. Comme
tout gouvernement, elles ont des pouvoirs inhérents à leur exis-
tence seule, et découlant des faits multiples de la vie municipale,
conséquences de leur organisation. Ces pouvoirs ont des respon-
sabilités qui ne sont que les corollaires de cette puissance.

Comme l'acte même qui les a créées, le dit, en termes aussi con-
préhensifs qu'explicites, les municipalités peuvent faire tous les
actes et contrats nécessaires, ou liés à l'exercice de leurs fonctions,
de leurs pouvoirs et de leur autorité.

La première chose à examiner pour les fins de cette cause, est
donc, s'il est dans les attributions des municipalités, de pouvoir
régler et transiger sur les torts quelles ont pu causer, dans l'exer-
cice de leurs fonctions; et si elles peuvent d'elles mêmes détermi-
ner les dommages qu'elles paieront comme le mode du paiement.

Les municipalités peuvent taxer les propriétés, et les faire vendre
pour défaut de paiement.

Celui qui, par le fait de la municipalité, a été dépouillé de sa
propriété illégalement, a certainement, le droit de se faire réinté-
grer dans sa possession, de réclamer indemnité pour la perte des
fruits et revenus, et les frais de ses poursuites.

Cela découle du droit commun auquel les municipalités sont
soumises* quand le statut de leur création n'a pas de dispositions
spéciales au contraire.

Remettre le véritable propriétaire dans la possession de son héri-
tage vendu, sans droit et sans cause, est un devoir et une responsa-

. bilité qui incombent aux municipalités.

L'acheteur de bonne foi, dans ces circonstances. ne peut être
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,évincé, et perdre, par le ait de la municipalité, sans avoir un re-

cours contre cette dernière pour le tort qu'il souffre.

La vente est dans les attributions de la municipalité. Les con-

séquences de toute vente, contre le vendeur, sont de faire avoir la

chose vendue, sinon, de remettre les deniers et r4parer le tort.

Maintenir la vente est une des responsabilités de la municipalité

envers l'acheteur. C'est également une conséquence de la vente;

c'est chose découlant de l'ewrcice de ses attributions.

S'il y a dommage causé par la corporation, en ne fesant pas ce

que la loi lui impose, elle est obligée de le réparer, excepté dans

les cas où la loi la dégage de cette responsabilité, ou que cette

exemption découle de la constitution municipale. Ainsi, quand

les chemins sont sous le contrôle absohi de la municipalité, la loi

la tient responsable des dommages causés par le manque d'entre-

tien suffisant.

Le prélèvement des taxes est sous le contrôle absolu des muni-

cipalités ; la vente est un moyen de les prélever. Si elle cause un

tort à quelqu'un dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont confiés,

pour prélever les taxes, elle est responsable de ces faits.

Celui qui est responsable du tort a toujours le pouvoir de le

réparer: Le règlement de l'indemnité est la conséquence de la

constitution municipale ; c'est chose inhérente à son organisation,

comme le pouvoir de prélever la taxe et de vendre la chose sur

lbquelle elle est assise.
Le mode de l'ajustement de l'indemnité n'est pas réglé par la

constitution municipale ; et il doit être celui que la loi commune

permet à chaque individu d'adopter : un accord à l'amiable, un

arbitrage, une poursuite judiciaire et un jugement.

Mais si la municipalité peut être condamnée, elle doit certai-

nement avoir le droit de se protéger, et d'éviter les frais et ennuis

d'un procès, en payant le dommage et réparant le tort, avant toute

poursuite. Car celui qui peut être condamné, peut payer avant

la condamnation.
Il semble donc hors de doute que les municipalités peuvent

régler à l'amiable, pour les torts qu'elles ont pu causer.
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Leurs engagements, dans ces circonstances, sont traités comme:
ceux des individus entre eux.

Dans l'espèce, la municipalité a réglé à l'amiable, et s'est obligé
de payer une somme fixe, pour réparation de son tort : on demande,
par l'action, l'exécution de l'engagement. Elle se défend en allé-
guant qu'elle n'avait pas autorité et attribution de faire telle chose.

Ce qui vient d'être dit, démontre que le propriétaire, troublé
dans sa possession et dans sa propriété, avait le droit de poursuivre
pour faire cesser le trouble, ou pour se faire réintégrer dans son
héritage. La municipalité n'aurait pu éviter la condamnation, si
la vente ordonnée par elle était déclarée illégale et nulle. Cette
condamnation aurait comporté la réparation du tort, puisqu'elle
aurait ordonné la remise en, possession de l'héritage, avec indem-
nité pour la perte des fruits.

Ce que la municipalité peut faire en obéissance à un jugement,
d'une Cour, ne peut être ordonné que comme fait inhérent à son
existence et découlant de ses attributions.

Nul doute qu'elle pouvait être èondamnée à remettre à Migneault,
sa propriété, ou se l'ayant appropriée pour le paiement de ses taxes,
à lui en payer la valeur. Il est de simple justice que la .munici-
palité puisse faire la chose avant condamnation. Elle avait droit
de dire à Migneault; Voici votre héritage, et je ne vous dois rien
autre chose. Si elle peut obtenir cette héritage de l'acquéreur, à
meilleure condition que de Migneault, il doit lui être permis d'a-
dopter toute transaction qui lui permette de vendre l'héritage,
c'est même but, même résultat. Dans l'espèce c'est ce qui a été
fait. La corporation est chargée par sa constitution de veiller aux
affaires de la société municipale, de rendre aussi léger que pos-
sible le fardeau des taxes. La placer dans une condition de ne
pouvoir payer les réclamations faite contre elle, qu'après jugement
contradictoire, serait lui faire une condition absurde, l'obliger à con-
sulter les contribuables, serait placer le contrôle ailleurs que dans
la représentation, et sans changer la responsabilité vis-à-vis des
réclamants.

La loi a été sage en laissant l'action dans les mains du corps élu
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pour faire les affaires de la communauté. Il y aura souvent des

erreurs, des fautes, imprévoyance, impéritie ; mais quand le fait

tombe dans les attributions de la corporation, son action liera les

contribuables qui constituent la société municipale, comme tout

mandataire lie son principal, dans les choses que le premier est

chargé de faire et de traiter.

Le mal guérira le mal. Tel est malheureusement, dans bien

des circonstances, où le grand nombre ne pouvant agir simultané-

ment, délègue ses pouvoirs, le résultat du mouvement des choses

humaines. Il en est de même, toutefois, dans les affaires ordi-

naires, car la sagesse individuelle est aussi courte et aussi insuffi-

sante que la sagesse collective. C'est la meilleure réponse à faire

aux demandes de ne tenir pour valables dans les transactions mu-

nicipales que celles qui sont profitables aux municipalités, Si ka

défenderesse avait obtenu remise de la propriété sans paiement, la

transaction n'eut pas été contestée, cependant, si la doctrine de la

défense prévalait la transaction serait également illégale, et entachée

de nullité,

Il faut donc décider que la municipalité, avait le droit d'adopter

le procédé qui a été suivi, pour se mettre en état d'annuler la

vente qu'elle avait faite illégalement.

Il est bon de faire observer que la municipalité reconnait par ses

défenses que la vente était illégale et nulle. L'héritage vendu

était enclavé dans une autre municipalité.

Cela réglé, il faut examiner s'il y a lieu de rescinder l'engage-

ment de la municipalité, envers le demandeur.

Les règles ordinaires du droit commun couvrant la matière.

L'engagement a été fait librement, sans fraude, ni dol, aprée

consultation et pleine délibération.

Les parties ont réglé entre elles sur leurs droits et leur différènd.

Cette convention n'est entachée d'aucun dol, d'aucune fraude ou

erreur ; et dans l'espèce, elle est, pour le juge, absolue et suprême,

tomme elle le serait, si elle était intervente entre deux individus

ordinaires. Dans les actes et faits, pour lesquelles les éorporations
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peuvent agir et contracter, elles se lient et deviennent liées par
leurs conventions, comme le sont les individus•

S'il y avait eu poursuite, sur refus de régler, il est possible que
les dommages eugent été moins considérables, mais il y aurait eu
les frais et les déboursés de tout procès à subir. C'est pour éviter
cela, qu'on a préféré payer. L'obligation qu'on a donnée, équiva-
lait à un paiement; le délai accordé ne change rien à la nature du
contrat. On admettrait probablement de suite, qu'on ne pour-
rait réclamer contre le paiement, que s'il y avait eu fraude, dol ou
erreur.

Lorsque la corporation est poursuivie par l'adjudicataire à ventes
municipales pour taxes, à raison de l'adjudication, les tribunaux
insisteront sur la règle, que l'adjudicataire achète à ses risques et
périls, quant aux formalités et irrégularités qu'il a pu et dû véri-
fier. Mais comme il était observé, dans Patton vs. Acton et Ba-
chand, cette règle ne peut être invoquée par la municipalité, quand
ses actes sont entachés de telles nullités, que l'acheteur ne peut les
connaître pair le seul examen des procédés de la corporation, ou
quand le fait de cette dernière est équivalent, par l'énormité de la
faute et de la négligence, à la fraude et à la malice.

Dans l'espèce, l'illégalité ne pouvait apparaître par l'examen des
procédés. L'imposition de la taxe pouvait avoir été faite en appa-
rence légalement, ma'àis la propriété vendue se trouvait être dans les
limites d'une autre municipalité démembrée du même township.
L'acheteur n'était pas tenu de connaître les limites de la munici-
palité : il avait droit de se fier à l'acte de la corporation sur ce
point.

La défenderesse dit de plus. La municipalité du comté aurait
.du être poursuivie, et dans tous les cas, la dette est due par les
deux municipalités qui ont été démembrées du township.

Le premier point à été règlé dans Patton vs. Acton et Bachand;
il a été décidé dans cette cause que la municipalité du comté n'a-
vait aucun intérêt dans ces contestations, que son officier était la per-
aonne chargée par le statut de procéder à ces ventes, non de par
l'ordre du conseil du comté, mais de par la loi seule.
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La défenderesse est chargée par le statut réglant tous ces démem-

brements, de solder les dettes de l'ancienne municipalité. Il y a

disposition précise à cet effet dans le chap. 9, 27 Victoria.

La défenderesse est donc bien poursuivie.

La corporation doit exécuter son engageient, contracté libre-

ment, sans dol, fraude ou erreur, et dans les limites de ses attribu-

tions; et le. jugement de la Cour la condamne, comme tout autre

débiteur à payer ce qu'elle s'est obligée de payer.

JUGEMENT.

La Cour, après avoir entendu les parties par leur avocats, exa-
miné la procédure et la preuve : Attendu en fait que le deman-
deur s'est rendu adjudicataire à la vente municipale du terrain dé-
signé dans les écritures des parties, pour taxes, et après le laps de
temps voulu par le Statut, a obtenu de l'autorité municipale char-
gée de le donner, le contrat ordinaire pour constater son achat ;
attendu en fait, que le terrain ainsi vendu, sur la réquisition de la
municipalité du township d'Acton, n'était pas lors de telle vente,
enclavé dans les limites de cette municipalité, et était lors de cette
vente, la propriété d'Hector Migneault, et de la valeur d'au moins
$1,000 ; attendu en fait, que le nommé Migneault a réclamé au-
près de la municipalité et de la défenderesse qui se trouve à ses
charges et responsabilités, contre cette vente; attendu en fait, que la
défenderesse, pour éviter procès et trouble, après avoir pris conseil de
ses aviseurs légaux, s'est abouché avec le demandeur, pour obtenir
résiliation du contrat de vente qu'il avait obtenu de ce terrain, a
fait avec ce dernier un arrangement, par lequel il a cédé à la défen-
deresse tout ses droits sur le dit terrain, pour qu'il fut remis au
dit Migneault, et la défenderesse s'est obligée de payer au deman-

deur, par l'acte du 25 juin 1865, la somme de $1,000.00 pour
la valeur du terrain et les dommages de ce dernier pour l'expro-
priation du terrain ; attendu en fait que la défenderesse est de-
venue par la loi réglant le démembrement de la municipalité du
township d'Acton en différentes municipalités, chargée des dettes
et responsabilités de la municipalité du township, il suit qu'elle est
au lieu et place de cette dernière ; considérant que la défenderesse
n'apþas justifié ses défenses, et qu'au contraire le demandeur a jus-
tifié de sa demande, que la défenderesse lui doit la somme de mille
piastres, telle qu'elle s'est obligée de lui payer, par l'acte du 2 5 juin

1865, aux termes et conditions relatés dans cet article etdans l'action,
condamne la défenderesse à payer au demandeur la somme de cinq
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cent soixante-et--seize piastres et trente centins, étant un des
p;iyements échus en vertu du dit acte, et les intérêts accrus au
jour de l'institution de l'action, avec intérêt du jour de l'assighation,
et les dépens distraits à M. Bourgeois, avocat du demandeur.

J B. Bourgeoi*, avocat du demandeur.
(7kagn<rn, Sicoue dt Lawtoi', avocats de la défenderesse.

R. E. FONTAINE,

COYUR STPBIEU1E.-RICHELIEU.

15 DECEMBRE 1870,
Uoramn L'ion. JUGE LORANGER, (en- chambre.)

No. 1140.
CREBASSA vs. ETHIER.

JUGE :-lo Qu'un juge en chambre ajuridiction pour relever de défaut
un défendeur, sur requête.

2.o Qu'un jour férié doit être admis pour la computation du temps
exigé pour avis do toile requête.

Dans cette cause un certificat de défaut ayant été accordé au
demandeur, et ce dernier ayant inscrit à l'enquête, et procédé à
l'examen de plusieurs témoins, le défendeur, par requête, appuyée
de l'affidavit de son procureur, s'adressa au juge en chambre,
demandant à être relevé du défaut, après avoir fait signifier sa
requête au procureur du demanudeur le 7 décembre, la veille de la
%fte i&e l'Immaculée Conception, avec arvis de sa présentation pour
le 9. Le demnandeur ôomparaissant, contesta la juridiction d'un
juge en chambre, et allégua l'insuffisance d'un jour férié comme
délai intermédiaire entre l'avis et la présentation de la requête,
Par jugement interlocutoire la requête fut accordée, en par le
défendeur payant les fr-aim d'"enqnètýe, et $4 d'honoraire au procu-
reur de la partie adverse, et en plaidant sous un court délai.

Autorités du requérant: S. R. B. C., Cap. 83, B. 10.- (J. P.
CJ. art.- 24.

Autoôrités du demandeur: C . P. Ù. art. 87.-5 .Juriat p. 48,
MjgNamah vs. Meagher.-Rg. Pr. C. S. 1.-C. P. C. art. 1860.
la MM. Bartke et Brassard, pour le requérant.

M. Brousau, pour le demandeur. J. B, BROV95EAIJ,
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COUR DU BANC DE LA RLEINE. (EN AI>PEI.)

MONTRÉAL, 10 DÉCEMBRE 1870.

PRÉSIDENCE DES HONORABLES DUVAL, J. EN C., CARON, J.,
BADX.LEY, J.,cSTUART, J. ad hoc ET Lo3A*NGER, J. ad hoc zt4;

PIERRE GUYON DIT LEMOINE,

Demandeur cn Cour Iférieuire,
~L'- <~.~J $#~c I.//~"*APPELANT.

ET

2e'.94 IARDOIN LIONAIS,
Défendeur en Cour Inférieure,

IN TIMÉ.

Cette caýW a d'abord été intentée devant la Cour Supérieure>
à Montré4,l ç jugement fut rendu, par ce tribunal, le 27 juin 1866,
l'honorable juge M-Nozik, président.

Nous extrayons d factums des parties les remarques suivantes,
faites par l'ho: orî ib1 juge Monk, lors du prononcé du jugement;
ces remarques ay.i t été prises par écrit par A. Robertson, écuier,
C. R., nous traduisma de l'anglais: z- ~/'

Cette poursuite fut intentée pour faire annuler une vente d'im-
meuble, faite le 30 octobre 1846, par Madame Rlégnier au défen-
deur Lionais. Le demandeur était cessionnaire des biens de
Madame Régnier, en vertu d'un transport du 4 août 1854. Il a
retardé presqu'au 29 octobre 1856, dix ans moins un jour après la
vente, pour intenter son action. Il a produit une contre-lettre,
entre Régnier 'et le défendeur, àt laquelle il attacha une grande
importance. Cette contre-lettre et dî%dit 11 novembre 1 846, et
de la contre-lettre, de l'acte de vente et la cédutle y annexée, il
appert qu'une somme de £2,OOO devait être payée à Madame
Régnier, et de plus environ £2,0O0 aux différents eréanciers de
Madame Régnier, et aussi que Régnier devait avoir du défendeur
la molti6 des profits nets qu'il retirerait de la propriété.

Des moyens de lésion, dé fiýiude et de svrprlse furent allégués
contre la vente ; que le défndeur, avait conspiré avec Régaler, un
insovable, nIli débauiché et prodigue, pour d4pouiller sea femme
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de tous ses biens. Il est pénible de voir un citoyen accusé d'une

conduite aussi infâme, et de voir la force et le ton des plaidoyers à

la charge du défendeur. La nature des plaidoyers les rendait

improbables, et il fallait une bien grande précision dans la preuve.

La grande question est donc, si Régnier a valablement autorisé

son épouse à faire la vente, et s'il y a eu quelque fraude prouvée

dans la cause. Il est arrivé à une conclusion contraire aux

prétensions du demandeur, et il n'a trouvé aucune preuve de

fraude, si ce n'est dans le témoignage de M. de Lorimier, le gendre

de Madame Régnier. Le demandeur alléguait qu'il y avait sépa-

ration de biens entre Madame Régnier et son mari, qu'il n'y avait

pas de communauté. Il cst contre le demandeur sur ce point,

prétendant qu'il y a une communauté partielle, les augmentations

et les revenus des propres sont entrés dans la communauté. Si

c'est le caglaquestion d'autorisation est décidée.

Il prétend que l'autorisation donnée est valable.

Le témoignage de Lorimier ne peut être considéré comme prou-

vant la fraude: C'est vrai que le défendeur avait eu, le 19 no-

vembre 1845, un transport d'une somme d'environ £750, due par

Madame Régnier à un nommé John Francis. C'était sur un

jugement, et le défendeur a menacé de l'exécuter, et de fuit a fait

émaner une exécution contre les débiteurs de Madame Régnier

et contre la propriété dont il s'agit maintenant. On se sert

de cela pour prouver la violence et les menaces, pour la forcer

de faire la vente. Mais il n'est pas prouvé qu'elle ait subi une

pression injuste. Si le défendeur était vraiment le créancier de

Madame Régnier, en vertu du transport, il avait le droit de faire

exécuter son titre. Il est vrai que de Lorimier dit qu'il n'y eut

aucune considération pour le transport, mais le transport lui-même

dit qu'il y en a eu. Le défendeur lui-même a été examiné comme

témoin, et a été interrogé avec une attention minstieuse et une

longueur qui excèdent ce qu'il a vu jusqu'ici. On a scruté les

affaires deý toute sa vie, et toute sa vie privée. Il y a beaucoup de

choses, dans ce témoignage, qui ne sont pas pertinentes, mais rien

pour montrer qu'il y eut fraude dans la vente, ou qu'aucune con-
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sidération n'a été donnée pour le transport de Francis. Pour faire
déclarer un acte frauduleux la preuve doit être claire et conclusive.
Il n'y a aucune telle preuve dans la cause, et la preuve des allé-
gués serait une chose bien étrange en effet.

Madame Régnier, lors de la vente, possédait des propriétés con-
sidérables, et, dans le temps de ces transactions, elle était endettée,
mais elle avait suffisamment pour payer. Elle avait un grand
nombre de créances, comme bailleur de fonds; elle avait une pro-
priété dans la rue St. Jacques, et vingt-cinq acres de la terre Ca-
dieux, lorsque M. Lionais exigea sou paiement et fit émaner l'exé-
cution, pourquoi n'a-t-elle pas payé ? De Lorimier dit qu'il l'a
menacé de toutes les manières, qu'il était décidé à frapper à droite
et à gauche. Ne pouvait-elle pas vendre quelques-unes de ses pro-
priétés, ou payer avec ses droits de bailleur de fonds. Quand on
demande à M. de Loriiier pourquoi elle ne 1 'a pas fait, tout ce
qu'il répond c'est que son mari ne voulait pas l'y autoriser. Mais
un juge ne pouvait-il pas donner cette autorisation ? Oui, di:-il,
.mais je ne pouvais pas me mêler de cela; et cependant il veillait à
ses intérêts.

Si M. Lionais avait l'intention de frauder, pourquoi n'a-t-il pas,
exécuté le jugement. Il devait savoir que l'autorité de vendre
pouvait être donnée par un juge. Il prit enfin une exécution, et
fit émaner plusieurs brefs de saisie-arrêt. DeLorimier dit que
c'était pour la contraindre, mais cela ne prouve pas que c'était là.
l'intentien du demandeur. Il voulait être payé, et c'est là le
motif apparent que la Cour doit admettre, à moins que le contraire
ne soit clairement prouvé, ce qui n'est pas le cas, Il est prouv&
qu'il y a eu des pourparlers entre les parties pendant 3 ou 4 mois..
De Lorimier dit que la femme était découragée, ct qu'à la fin il
M a dit qu'elle ferait mieux de vendre à Lionais. Il parait que
M. Ubalde Beaudry, gentilhomme de haute position, fut consulté
par Madame Régnier, et ce monsieur semble aussi, en quelque sorte
avoir agi pour Lionais. Lionais fait à M. Beaudry la proposition
d'acheter la propriété à tel prix. M. Beaudry. la communique à
Madame Rtégnier. Enfin elle convient. de vendre. DeLorimi'er
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dit que c'était dans le but de se protéger contre son mari; qu'elle

devait toucher £2.000, et être protégée contre son mari, et que

ce fut à cause de cela, qu'elle consentit à vendre, et qu'il cessa

de s'y opposer. Il s'agissait ensuite de préparer l'acte de 1846.

dont on demande aujourd'hui la nullité. M. Beaudry, un homme
versé dans la loi, prépara l'acte en substance tel qu'il est main-

tenant. Il rédigea aussi la contre-lettre. L'acte fut soumis à

Madame Régnier et resta en sa possession pour quelques jours. M.

DeLorimier connaissait tout cela, la valeur de la propriété et

les droits de bailleurs de fonds, ou devait le savoir. Ils ont pris

conseil d'hommes de profession expérimentés, Messieurs Peltier

et Bourret. Si DeLorimier était si incapable, si stupide que

d'aviser, ou permettre à sa belle-mère de faire un coutâat sem-

blable, et s'il vient maintenant 10 ans plus tard, pour prouver que

la propriété valait beaucoup plus que la somme qui fut payée, il

ne doit pas s'attendre à ce qu'une Côur de justice donne un grand

poids à son témoignage.

L'on prétend maintenant que l'on a consultû Messieurs Peltier

et Bourret que dans le but de faire voir à ces Messieurs le piége et

la conspiration que M. Lionais préparait à cette malheureuse

femme. C'est là une prétention ordinaire, et, de fait, elle est

absurde. Il doit dire que le témoignage de de Lorimier porte à

sa face le cachet, il ne dira pas du mensonge, mais d'une faiblesse

morale, et qu'il est si inintelligible et absurde, que la Cour ne peut

.y attacher aucune importance. Il y a devant la Cour un transport

appuyé de pièces justificatives légales; toutes les parties connais.

saient la valeur de la propriété.vendue au défendeur; elles auraient

pu payer la dette au défendeur ; pour s'assurer du nécessaire,
Madame Régnier a fait l'acte avec mure dlibération. Quant à la
violence, elle est hors de question. Il aurait fallu prouver upe

iolence d'une nature bien différente pour faire annuler J'agte.

Mais il n'y en a aucune. Son geadre était là pou la przt4ger, et

son mari a comparu à l'acte, et l'a ratifié. Mais que[e est la

propriété vendue par l'acte ? Etait-elle seiule venderesse, ou était-

elle en communauté avec son mari ? La Cour a déjà dit u'4 y
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avait une communauté partielle. Certains droits de bailleut dë
fonds coùtre Pinsonneault avaient été transportés à M. et à Madame
Régnier. S'il y avait une communauté partielle, ces prix de vente
tombaient dans la communauté. M. et Madame Régnier possé-
daient la propriété vendue par parts égales. Ils étaient propriétaires
conjoints. C'est pourquoi Régnier avait un intérêt personnel, et
le contrat que l'on attaque maintenant ne contenait auCune stipu-
lation injuste en faveur de Régnier, en aucune manière. Le
défendeur évalue la considération de la vente à £4,500, d'autres la
font moindre, mais à tout événement, Lionais devait payer, outre
les £2,000 à Madame Régnier, certaines dettes mentionnées danà
une cédule annexée à l'acte. Mais on prétend que ces dettes
n'étaient pas réelles, et qu'elles ont été inventées et fabriquées par
le défendeur. Mais quelle preuve y a-t-il de cela ? Il est certain
que M. Beaudry et M. de Lorimier connaissaient que ces dettes.
étaient entrées et considérées comme valides. Elle a consenti un
acte qui les traite comme telles: avisée comme elle l'était, cet acte
est bien son acte. Il est bien' vrai que le défendeur, par ses
manouvres et ses actes, a réussi à ne rien payer de ces dettes,
Mais supposons qu'il l'ait fait, et qu'il ait fraudé les créanciers de
Madame Régnier, qu'est-ce que cela aurait à faire avec la cause, ai
1Madame Régnier devait vrifIllÈement ces dettes. deci ne peut
avoir l'etet de faire annuler l'acte du 30 octobre 1846. Il doit y
avoir la preuve de faits antérieurs et contemporains à l'acte, joints
à des faits subséqueàts, avant que la nulité de cet acte -ne soit
ptononcée. Les transactions de M. Lionais étaient en etet très
Coôfpliquées, et il en est ainsi des circonstances qui ont accompagné
là vente en question, et le demandeur prétend que la Cour en
infère la fraude. C'est ce que la Cour ne peut pas faire. 'Il pour-
tait y avit quelqu'explication, qui, si elle était donnée,. setait la

lef dé ees complications ; mais la Cour fe peut, en l'absence d
pretve sur ces questions, ou d'après la preuve de recoid, ée tenir-
à l» conclusion qu'il y a eu fraude suffisanté pour Justifet dé
Prononcer la nullité de l'acte.

La queston qui se présente ensuite eft qùant à la contrë-lettre
d 8i nWeMbrë 1846, trois jo&w apréa l'ácte e vit«. Mglif



tenant, si, comme la Cour le prétend, Réguier avait un intérêt

personnel dans la propriété, il avait parfaitement le droit de faire

aucune contre-lettre qu'il lui plairait avec Lionais, pourvu qu'il n'y

ait rien dans ces contre-lettres affectant en aucune manière les

droits de Madame Régnier. Mais tel n'est pas le cas ici. Si la

contre-lettre eut contenu aucune convention affectant les droits de

Madame Régnier, la Cour eut certainement, et sans aucun doute,

déclaré cette contre-lettre une nullité et une fraude.

Mais, comme il vient d'être dit, si Régnier était personnellement

intéressé, il n'y avait rien d'illégal dans ces conventions, elles

étaient parfaitement valables ; les droits de Madame Régnier n'en

étaient pas affectés. Comme il n'y a aucune peuve de violence,

de fraude ou d'aucun des moyens allégués, la vente était valable.

Il y a eu un plaidoyer de prescription produit par le défendeur,

ce plaidoyer a été rejeté avec raison, sur une défense en droit,

comme en effet, au lieu de 10 ans, il ne s'était écoulé que dix ans

moins un jour. Pour revenir à li preuve des allégués du deman-

deur, et au fait de la cause depuis 1846 à 1854. an laissa Lionais

vivre sur la propriété et dépenser de fortes sommes pour l'améliorer.

En 1854, Madame Régnier transporte au. demandear tout ses

droits contre Lionais, à la condition qu'il lui donnât la moitié de

ce qu'il obtiendrait. Il parait bien extraordinaire que des hommes

d'expérience dans les affaires, ses aviseurs légaux et ses parents

l'auraient laissée attendre si longtemps. Il y a une maxime vigi-

lantibus non donniuntibus, etc.; elle a quelqu'importance au point

de vue de l'équité. Cela fait voir qu'il n'y eut point de fraude

dans la vente. Voici le défendeur qui vit comme un prince

sur la propriété, qui y trace et bâtit des. rues entières, et pendant

tout ce temps-là, on prétend que Madame Régnier est dans la

misère, et qu'à la fin elle meurt de chagrin. Cependant tout ce

temps-là, on ne fait rien pour exposer la mauvaise foi du défendeur.

cela n'estpas naturel, pas même pour M. de Lorimier. On serait

porté 'à croire qu'il se serait enfin éveillé de sa léthargie. Mais il

n'en fut rien. La mousse de la prescription, que les parties avaient

laissé croître, couvraient leurs droits, et même le demandeur, malgré
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toutes ces fraudes outrageantes, laissa écouler deux ans après
l'obtention du transport de Madame Régnier, et justement comme
l'horloge allait sonner l'expiration des dix ans, il s'éveille et intente
la présente action. Cela est étrange, très étrange, et a quelqu'in-
fluence sur la Cour, quoique le plaidoyer de prescription, ait,
comme il a déjà été dit, justement été rejeté.

Vient ensuite la question de savoir si Madame Régnier avait
ratifié l'acte. Le considérant du jugement quant à cette question,
se lit comme suit: (Voir le jugement.)

Elle a, par un acte daté du 26 juin 1849, accordé à Lionais un
délai de 4 ans, pour le paiement des £2,000, et en octobre 1853,
eut lieu le transport des dits £2,000, prix de vente, comme susdit,
à Jean-Bte. Lionais.

Il est vrai que des actes frauduleux ne sont pas aisément ratifiés,
mais cela fait voir qu'elle a donné délai et qu'elle ne soupçonnait ni
n'imputait aucune fraude alors.

Y eut-il fraude dans le transport à Jean-Baptiste Lionais ? Y en
eùt-il, que cela ne vicierait pas l'acte dont on demande la nullité.
Cela pourrait être considéré comne une circonstance, et pourrait
vicier la ratification, mais la Cour considère qu'elr a pu faire le
transport à Jean-Bte. Lionais. Il n'y eut aucune fraude légale;
la transaction était singulire, mais non défendue, et je ne puis pré-
sumer qu'il y a eu fraude.

Il paraitrait que M. Lionais n'a pas toujours aimé son marché,
et qu'il voulait que Madame Régnier reprît la propriété qu'il possé-
dait au moyen d'une conspiration avec le mari débauché. Est-ce là
une ruse. Etait-ce pour couvrir sa transaction et lui donner une
couleur spécieuse, sachant que Madame Régnier ne pouvait payer
la dette, n'en ayant pas les moyens. Je ne puis dire que ce soient
là ses motifs, c'est possible. Le défendeur peut bien être assez mal-
honnête pour en agir ainsi, mais il ne trouve pas cela suffisamment
prouvé. Voici ceque M. Lionais a fait, il dit: "Je veux faire
annuler l'acte, sans exiger le paiement de suite ; vous pourrez le
payer en aucun temps et sans intérêt." Il a fait plus, il a intenté
une action pour faire annuler l'acte, par ce qu'il n'avait pas été
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ratifié par la femme en présence du juge. Jouait-il encore un rôle ?

Il parait que cette poursuite a continué jusqu'à ce qu'une loi fut

passée pour ratifier ces actes imparfaits, les faits repoussent toute

imputation de fraude.

Maintenant, quand à l'allégué de lésion

Cet allégué a soulevé la question de la valeur actuelle de la pro-

priété, et du montant de la considération donnée: le défendeur es-

tima cette considération à £4,500, et après le paiement des dettes,

M. Régnier devait avoir la moitié. Quelle devait être cette moi-

tié? La Cour ne peut pas dire ce quelle était. Supposant que le

montant du prix entier soit de £8,000, une grande partie des biens

transportés à Lionais consistait en créances dont il est bien diffi-

cile de déterminer la valeur. 16 ou 17 lots qui étaient restés à

Madame Régnier, furent vendus. La rente de Madame Monarque

était petite, elle est mentionnée dans le jugement, mais il faut y

attacher peu d'importance. Quand à la valeur de la propriété, la

preuve est bien contradictoire ainsi que pour les montants payés.

En lisant la preuve, il nous semble qu'elle nous glisse des mains

en la touchant. On peut dire avec confiance, que la propriété

valait plus qu'elle n'a été payée ; mais combien de plus ; valait-

elle le double ? C'est ce que la Cour est danm l'impossibilité de

décider. Ici encore le demandeur a eu tort de laisser écouler un si

long espace de temps. En effet, aujourd'hui la propriété est d'un

gand prix. Mais les circonséanees ont changé. La propriété

4tait négligée, au temps de la vente, et elle est maintenant amé-

liorée. Il estimerait la valeur, au temps de la vente, à £12,000,

'mais non pas à £16,000, mais la preuve n'est pas du tout satis-

faisante et est contrudictoire, et, comme il vienit d'être dit, c'est la

faste du dqmandeur et des parties qu'il représente. Ils auraient

dû frapper de suite, et dire au défendeur : " Monsieur, vous nous

awfe volds," et on eut plus aisément constaté la vérité, sur la ques-

to de la valeur de la propriété. Il est important à ce sujet de

faie attention à la considération donnée par M. Lemoine pour le

tnsiport à lui fait par Madame Régnier de la moitié de ses droits,

huit ans après la vente; cette eonsidératioq était de £1,075, cela fait
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voir que le demandeur ne considérait pas la transaction comme
bien sure.

Il y a deux autres points techniques auxquels on peut faire allu-
sion. Le premier est que toutes les parties ne sont pas dans la
cause. Si c'eut été là la seule difficulté, la Cour aurait pu ordon-
ner de les appeler, surtout les représentants de Madame Monarque.
Elle ayait été partie à l'acte et avait une rente viagère, mais elle
est maintenant décédée, et le défendeur, s'il veut être remboursé,
a un intérêt à avoir ces représentants en cause. La propriété est
située dans le Fief Lagauchetière, et les seigneurs de Montréal et
Lagauchetière, et l'épouse du défendeur et Jean Bte. Lionais ne
sont pas en cause, non plus que les héritiers de M. Régnier, et ils
avaient interêt à y être, M. Régnier ayant été en communauté
avec sa femme. Il est important de mentionner qu'il est en
preuve que M. Régnier avait transpor.té ses droits en vertu de
l'acte de 1846, à un gentilhomme d'une haute réputation, à un des
avocats de record dans la cause : on peut surement en conclure
qu'il n'y a pas eu fraude dans la transaction, autrement ce Mon-
sieur n'aurait rien en à faire avec. Cette considération aide beau-
coup la Cour.

La dernière question est soulevée par le plaidoyer de droits liti-
gieux. La première intention de la Cour était de débouter l'ac-
tion sur ce plaidoyer seul.

Les termes de l'acte montrent que la vente en est une de droit
ligitieux ; les termes du transport fait au demandeur constatent
cela. Madane Régnier devait avoir la moitié, mais ce n'est toujours
qu'un droit litigieux. Le demandeur a prétendu fortement que
pour qu'il y eut droit litigieux, il devait y avoir procès mû. La
plupart des autorités font voir que ceci n'est pas fondé, et que si
les droits cédés ont un caractère litigieux, le plaidoyer est bien
fondé. Mais la Cour a pensé qu'il, était mieux d'entrer dans le
mérite de toute la cause, et elle est d'opinion que le demandeur n'a
acquis aucun droit en vertu du transport, mais le motivé du juge-
ment ne décide pas sur ce point. L'action est déboutée avec dépens.

Le jugement a été rendu le 27 juin dernier, par son honneur
M. le juge assistant Monk, et est dans les termes suivants:

3d1
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iThe Court, having hea rd the parties by tlîeir respective coutisel
upon the me-rits of this cause, exilmined the proceediings, evidetice
adduced hy the P1iintiff & Befendant and the documents fyled of
Record by the parties, and having inaturely deliberated : without
adjudicating upon the Defendant's plea of litigious rights (droits
litigieux,) save and except in so fair as the sanie is adjude upo
and disposed of by the following judgnient upon thc merits of this
cause ; and proceeding to render its decision upon the Law and

the facts as presented for deliberation and final j udgmcent thereon;

Considering that the Plaintiff hath not, by bis action, assigned
and brought into the record of bis deinand ail the parties iîitcrcstcd
in the issue and decision of this cause; and particularly axnong

others, that he has not assigned and brought into the case, the
heirs or representatives of Madame Monarque, mentioned in the
deed of sale and cession of rights, of the thirtieth october cigliteen

hundred and forty-six. as a party to the saine in whose faivor the
payment of a life-rent was stipulatcd ini and by the said deed; Jean-
Baptiste Lionais and dame ilenriette Moreau, wife of the defen-
dant, and separated froin him, :is to propcrty, both of whom have

become and are pecuniarily intercsted in the result of this suit, iii

the manner and form and to the extent shewn and stated iii the
pleadings and testimony adduced; the seigniors of the Fief Lagau-
chetiere, and the seigniors of the Island of Montreal, parties inte-
rested in certain sums for the commutation of the lands in question
in this cause;- and lastly the heirs or representatives of the late
Auguste Régnier, co-vendor with bis wife, Marguerite Roy, in the
deed of sale of the thirtieth october eighteen hundred and forty-
six ;

IlSeeing that ten years less one day were allowed te elapse bet-
ween the date and execution of the deed of sale te the defèndant
last above mentioned and the institution of the present action, and
that the plaintiff after he had acquired the alleged riglits of
Madame Régnier te have the deed of the thirtieth octeber one thon-

'sand eight hundred and forty-six anuulled and set aside, on the
grounde of fraud and Mbion, allwed more thau two years toeclapse
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'without taking leg-al proceedings to that effoct againest the said defen..

dant, who, for a pcriod of ten ycars less one day bîd rcmained in

pe:eef'ul and undisturhed possession of the propcrty in question in

this cause, and hathi duriiig that pcriod in good faith made great

extensive and valuable improvements and anîcliorations to and

uponi the sanie, :rnd althoughi such possession be not a legal ground

of defense to the prescut action, yet frorn it resuits a presumption

of good faith on the part of the detèndant which cannot be disrc-

garded in the decision of this cause, and in view of the equity of

the case, this faet can in no wise aid the prctcntion of the plaintiff.

Considcring that by the terms and stipulations of the conitract

of marriage betweeïî Auguste Régn~icr and Marguerite Rloy, executed

at Montreal by and bcfbre Lukin and his colleague, public notaries,

the sixthi of july eighIteen hundred and thirty-flve, thc aforesaid

Auguste Réguier and Marguerite Roy, future husband and wifc,

notwithstanding the express exclusion of the legal commnunity, did

agrec to and with each other that there should be a conventional

and partial comxuunity (une communauté Contventionelle et partidlle)

existing between theiu and that this, stipulation, in all respects leg.-l

and rccognized by law, resuits froni the following clause in the

aforesaid contract of marriage

Cepeîudaiit les ténejices et ati(umetaitwfl appartiendront de plein

droit par moitié aux dits futurs époux, et leur sortiront nature de

propre et aux leurs de eur estoc, côté et ligneC.

Sccingy that, by the contract of marriage af'oresaid between the

parties aforesaid, tiiere is to be fiund no stipulation whereby the

fu~ture husband and wife should eîijoy and appropriate the rente,

issues and revenues of their respective properties separated and

apart, and consequently that such rents, issues and revenues fell

into and became a part of the aforesaid conventional and partial

cornmlirity.

And considering that on the thirteenth, of july one thousand

eîght hundred and thirty-five, Auguste Régnier and Marguerite

Roy were uîarried under the operation of the above rccited clause

in thecir fcontr;ict of' ma~rriagc ;and whereas, in and by a certain
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4Çed of' sale and transfer executed before Labadie and his colleague,
public notaries, on the eighteenth of april one thousand eight
hundred and thirty-eight, one Chaniilly de Lorimier and his wife
Christine Rachel Cadieux sold and trunsfcrred te Auguste Ré~gnier
and te Marguerite Roy, his wifie, ail the rights and clainis they
pught have against one Louis Léon Pinsonneault in regard to,
certain sales of real estate which three of the children of the late
Pierre Cadieux had before that time made te Pinsonnesuit, of
their share and shares in the haif of the Cadieux farm and which.
ià in question in this cause, whieh rights and dlaims had previously
b een transferred te de Lorinier and wife, the other heirs Cadieux.

llAnd whereas, under and by virtue of the last mentioned deed
Of sale, the aforesaid Auguste Régnier and his wife became pro-
prieters of the consideration money and the balaneces thereon of the
sale made by the heirs Cadieux te Pinsonneault, and thereby
aequired the right te dlaim from, Pinsonneault the price of three
fourths of the right te, enforce a rescision of these sales, in defauit
of payment of the purchase money by Pinsonneauit.

IlSeeing that the *purchase money on the ,several sales thus
acquired by Auguste Régnier from Chamilly de Lorimier and his
wife Christine Rachel Cadieux, constituted au increase and aug-
mentation of their property (furent des bénéfifes et aug9mentations)
i the terms of their contraet of marriage and were mnade and
reaiized during their marriage, and as such, fell inte the conven-
tional. and partial community existing between Régnier and his
ife.

"Considering that by the deed of sale and transfer, of the thir-
tieth octeber eighteen hundred and forty-six, executed before Lap-
pare and lis colleague, public notaries, and whereof the rescision is
souglit by the present action, on the ground of fraud and lésion,
Régnier and lis wife sold te Lionais the defendant, among other
properties real and personal, the aforesaid balances of consideration
money by them aequired from Chamnilly de Lorimier and wife, and
whieh balances form. a part of the conventional and partial coznmu
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nity existing between Régnier and wife, and of whieh Régnier as

husband, was the chief ana head.

"4 Seeing that, by the dee of sale and transfer of the thirtieth of

october eigteen hundred and forty-six, Régler and wife sold to

the defendant certain real estate which had fallen into and become

part of the conventional and partial community existing bctween

Régnier and his wife.

Considering therefore that the deed of sale of the thirtieth octo-

ber eighteen hundred and forty-six, was miade by Régnier and his

wife to Lionais, net only as separated as te property, but aise as

communs en biens, under the partial community existing between

them. and to the extent of that community.

IlÀnd whereas the (Jwdtre-lettre of the thirtieth octeber cigliteen

hundred and forty-six, entered inte between Lionais and Madame

Régnier, was se made and executed te settle and determine defini-

tively the amount and share of purchase money payable te 'Madame

Régnier by Lionais, under and by virtue of the deed of sale of the

thirtieth october eighteen hundred and forty-six, which was

fixed, in and by the said Ccmtre-lettre, at the sum of four thousand

five hundred pounds.
,Seeing that the Contre-lettre ef the thirtieth october eighteeu

hundred and forty-six, entered inte, by and between Lionais and

Auguste Régnier, had for its object te settie and determine in 80

far as possible the shares and amount which should beceme payable

te IRégnier fer hîs interest in the properties, credits and rights seld
and transferred by deed of sale of the thirtieth octeber one thou-

sand eight hundred and forty-six, but that from the nature of his

stipulations and the then undetermined an eventual character of

the consideration, it was and ia difficuit, if not impossible, te, deter-
mine what amount Lionais underteek and promised te pay Régnier.

IlCensidering that the Contre4ettre of the thirtieth nowiher
eightQen hundred and forty-six, between Régnier a.nd Lionais fo~r the
reason above assigned,, was not illégal or injurious to Madan»e

Régnier, interests, nor did the samie in~ any way ivitiate or rendez,

ii1eqal, void or voidable in law, the aut.h«irtiop by Régaler of his
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wiîfe int dx'd of' ',le oi ti:.e thirt icth october eitzhtoci. huildret

Iîoc.thît it 1e' :et rcýsult froni the evidence

adduce,,. bv the )laiiitiff tli:,- Oie l''id~tIioriais, elîii alone
or in conîcert andIcnee.e il others, practised or emuployeti
any iiienaces. thr-ats, or viol'u-e in order to obtaz-in the Consent ot
the said ?Iazd:îme ,-i' to thie deed of sde ,,,id tran.ter to Lionais
ýol' the thirtieth octoher eiî hnlundred and forty-six.

"Sceing that the pl-tinti;ff lith îîot establis-heti by legal1 andi suffi-
ciont evidence any act.-, of' fraud, deeptioii or surpri4e alde
and prctended iii aid bv Lis decAirtion to have been emp loyed or
practised by Lionais iii reflercace to the saiti deed of sale and
transfer ûf the ti"rtiethi oeýtobcr one thous:rnd eight hundred andi
forty-six ; but on the contrary, the f'.ets proveti establish thiut the
parties to that deeti and partieularly Madame Ikgnier and hier
husband, acted freely witheout eercion and constraint, with full
knowledgeI of the tîets, wnid thait in se far Fis regards the defendant
Lioniidts, f liere is ne pro0f of surprise or coercion praûtiseti by hini
and seeing mioreover that the aforesaid Madamne IRégnier entered
into and cxecuted the saiti dced after fuill deliberation, was aided
by the advise of relatives ;aîid proceeded upon. the counsel and
advice of eminent, lawyyers : of greit experience and holding a*
high character and position in their prof ession

" 4 Seeing besides it cearly resuits froni the testimony adduced,
that the iDefeDdant Lionnais, by divers acts and proceedings sub-
sequent to thc date of the Peeti of sale, of' the thirtieth october
eighteen hundreti and forty-six, and wMcih Decti Plaintiff now- seeks
by the present action to set aside i4'd cause to be'réseinded upon
the grounds of fraud and lésion, hati manifested bis desire that the
said Régnier andi wifc should voluntarîly annul and rescinti the
saiti Deed and retake the property to him solti anti transferreti by
saiti Deeti, andi such retransfer shoulti be ruade, as proveçl by the
express offers of the said Lionais, upon ternis at once liberal and

eaasy for the said Ré5gnier an~d wifc;
Consideriîîg that Madame Régnier, with the consent, andi legal
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aprobation of lier husband, on several occasionS& -a id by v:irious

deeds, subsequently ratified and confirmed the said Il eed of sale of

the thirtieth october one thousand ciglit iutijdred znd lbrtv-,ý,ix,

and particularly, by the iDced of the twenty-sixth june ci.ghteen

hundred and forty-riine, nearly three years aîfter the execution of the

said Deed whiereby Madamie Régucir granted to the lDefýndant

Lionais a considerable dclay for the payment of the suni of two

thousand pounds, part'of the purchase due and payable to hier

under and by virtue of the 1)ced of sale of the thirtieth october

one thousand eight hundred and forty-six, and also by the Deed of

transfer dated the thirty-first nmardi cig,,itecui hundred and fifty-

thrce, nearly seven years after the execution of the iDeed of the

thirtieth-october eighteen lhuudred and f'orty-ix, whereby Mam

Régnier transf'erred the aforesaid sum of two thousand pounds to

one Jean-Baptiste Liontis.

el Considering that it is not competent, for this Court in view ot

the parties to the present action, of those interested but who ar-,

flot parties to the same, to inquire into aud adjudicate upon the

legal effeet and validity of ae.s -in'Whichi third parties, but who are

impleuded in this cause, have or have had any pecuniary interest

or liability.

4' And 'whereas in addition to fraud, violence and surprise

employed by Lionais, in obtaining the sale and transfer t'O him of

the thirtieth october eighteen hundred and forty-six, it is alleged.

and contended that the Defendant Lionais acquired the properties

enuinerated and described in the aforesaid Deed of the thirtieth

october eighteen hundred and forty-six, for a price lesa by one

haif of its reat -value.

IThat lie was guilty of a fraudulent deception as to the pride

and consideration to be paid for said property, that is légion, against

the said iRégneir and wife.

"4 The Court after careful consideration of the evidence adduced

on the part of the Plaintiff and Defendant, which testimony is of

the most coutradictory and conflicting chàracter, as to thc value

on the thirtieth october eigliteen' hundred and forty-six, of the
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property sold to Lionais, and after mature rcflectiou upon the
nature of the credits transfýrred, doth deciare and adjudge ttha
the alle:)-ed lésiont is flot nroved and that the atbresaid iDeed of sale
of the thirtieth *october eighteen hundred and forty-six, cannot be
legally rescinded upon the proof adduced in support of this preten-
tion of the Defeudant, inasînuch as it la inanifest that the neglected
and abandoned condition of the reai estate ut the time of the afore-
said sale, the unforesoon and advantageous changes which have
occurred since that date, and aineliorations sinee then by the De-
fendant, the doubtful and precarlous character of the credits trans-
ferred, render it difficult, if not impossible, now and in the present
case to establishi by legal and suicient proof the roui value of the pro-
perty transferred to Lionais, at the tinie of' such sale and transfer;
and that sweing without sueh proof, it is flot comipetent for this
Court to annul or rescind the aforesaid Deed upon the ground of
léSIÙn.

iiConsidering moreover that it is di.fficult to deterniine what waa
the real aniount of tlio consideration which the Defendant under-
took to pay to Régnier and his wifè from the peculiar nature as
regards Rdgnier's share, and also because a portion of the prioe to
be paid was of an aleatory character.

"4Seeing moreover that the Plaintiff Lemoine himaelf paid only
the sum of one thousand and seventy-five pounds currenoy for the
share of madame Régnier, that is to say : for more than. one haif
of the property sold and transferred to Lionais, by act of the thir-
tieth october one thousand eight hundred and forty-six, the resti-
tution of whieh is sought by the present action, and for which
share Lionais eight years previously undertook to pay Madame
Régnier the sum of four thousand five bundred pounds ourrency ;
eousidering that for thoe reamous and for others above asigned,
the present action cannot be maintained, nor the aforesaid Doed of
the thirtieth october eighteen hundred and forty-six rescinded,
annulled or set aside, the Court hath dismisaed and doth hereby
dismiss the present action with clts."

CfÀte cafle. fût~ portée en 3ppel, et lç ;uwment onfiTmé par tu.
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honorables juges Duval, Caron et Badgley, les honorables juges

Stuart et Loranger, dissidents.

OPINION DE L'HONORABLE JuGE LORANGER, DISSIUENT. f.4/J

L'appelant, cessionnaire de Dame Marguerite Roy, veuve par

un premier mariage, de feu Jean Marie Cadieux, notaire de Mont-

réal, et épouse en seconde noces d'Auguste Régnier, du même lieu,

a intenté, en Cour de première instance, une action en nullité

d'une vente, faite le 30 octobre 1846, par la cédante à l'intimé,

d'un terrain d'une grande étendue et d'une valeur considérable sis

au côteau Baron. Débouté de sa demande, il s'est pourvu contre

le jugement.
Pour appréWr ses griefs, il faut d'abord résumer la contestation.

Le libellé de l, demande invoque les faits suivants : Marguerite

Roy était propriétaire du terrain sus-mentionné et de diverseR

créances qui lui étaient échues de sa communauté avec Jean Marie

Cadieux, son premier mari, et à elles attribuées par le partage de

cette communauté avec ses enfants, héritiers du dit Cadieux.

L'intimé Lionais, convoitant ce terrain qu'il désirait acquérir, à.

vil prix, et par des voies frauduleuses, moyennant la promesse de la

moitié des profits nets que devrait produire cette acquisition, suborna

Auguste Régnier, qui s'associa à ses menées frauduleuses, leur ap-

portant l'appui de son influence maritale, pour tromper sa femme

et l'engager à se dépouiller de son bien.

L'intimé et Régnier, pour forcer Marguerite Roy à vendre ce

terrai à ses créanciers, à vil prix, firent émaner contre elle des

saisies-exécutions et des saisies-arrêts, en satisfaction d'un jugement

obtenu par un nommé John Francis, contre Thomas Brown et F..

B. Blanchard, que Régnier s'était fait transporter, et qu'il avait

cédé en partie à l'intimé, faisant croire à sa femme qu'elle était

tenue au paiement de ce jugement, pendant que de fait, elle n'en

était pas responsable.

Régnier abusait de son influence maritale; et au moyen d'arti

ices et de menées dolosives cemeertées avec l'intimé, réussit à a
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faire consentir à vendre ses biens à l'intimé. Effectivement, le 39
octobre 1846, cette dernière fit à l'intimé un acte de vente, reçu
devant Lapparre, notaire, des terrains en question, et de diverses
créances décrites à une cédule annexée à l'acte. A cette acte
Régnier était partie comme vendeur avec sa femme et pour l'auto-
riser. Par l'acte, les vendeurs, Régnier et sa femme, vendent éga-
lement à l'intimé tous les droits qu'ils avaient sur le terrain, échus,
par le partage ci-haut mentionné, à George Hypolite Cadieux et
dame Christine R. Cadieux, femme de Jean Baptiste Chamilly de
Lorimier et Henriette Cadieux femme de Chevallier de Lorimier,
enfants de feu Jean Marie Cadieux et de Marguerite Roy, héri-
tiers du premier, et par eux vendus au nommé Louis Léon Pin-
sonneault ; desquels droits les vendeurs étaient saisis par un acte
de transaction du 18 avril 1838. Ces droits appartenaient en
totalité à Marguerite Roy qui les avaient acquis de ses deniers.
Régnier n'y avait aucun titre, et il était même alors endetté envers
sa femme pour des sommes considérables s'élevant à au-delà de
£3,000, pour prix non remployé de propres aliénés.

Cette vente a aussi compris les actions résolutoires de Régnier et
sa femme, résultant des créances cédées et mentionnées à la cédule
annexée à l'acte, icelles étant pour prix de vente de lots qui avaient
fait partie du terrain vendu.

Cette vente fut fite pour le prix de £2,000, payable à la dite
Marguerite Roy autorisée par son mari à la recevoir, comme suit :
£250, après l'obtention d'une sentence de ratification, £500, dans
8 ans de la date de la vente, et £500 chaque année suivµnte, jus.
qu'au paiement du montant entier, avec intérêt payable par tri-
mestre de £30, (un de ces trimestre ayant été payé d'avance à la
dite Marguerite Roy, lors de la passation de l'acte,) et aussi pour
la somme de £100, prix et considération des droits de Régnier sur
les choses vendues, de laquelle somme il a accusé réception et donné
quittance.

La vente fut de plus faite à la charge par l'intimé de payer à
dame Josephte Monarque, veuve de feu André Roy, à l'acquit des
vendeurs, une rente annuelle de £68, pour la première année, et
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de £50 pour les années suivantes, la vie durant (te !,, cirèdit-rcn-

tiére, qui était ilgée dc S5 ans. Au dire de l'appelant, le capital

de la rente ne valait pas £100.

Pai': l'acte de ven1te, fintinié s'est ë-gîLmiient cngag,é ù payver à l'ae-

(luit des venideurs, les dettes I> -ài5C~uuiérées à une autre cédulie

annexée , l'acüte. G et églemenCt, i,1[X iiiessieurs du séminaire de St.-

uliede Moîtrél, et u1x Soeur.-de l'Hôtel Pieu de 'Montréal.

une somme de £100, dite par les dits Chainilly de Lorimier et CIyis-

tine R. Cadùiettx. si t:nit étit ; et >i les dettes TIC sélevaient

pàs à ce montait, la diffkrencea devait être pa1yée à la dite M3-arguc-

rite iRv.

1Il fut eouveriu q~ue l'intimé aurait le droit (le emmuer le ter-

rain vendai,4 (pie s'il y avait (les opositions à la sentence de ra-

tifiatin,~f.die -.ur.,it le droit dc résilier la vente, en donnant

un avis à 4&. effect, dans luS- six mois (lui devaient ,uivre la de-

mande en r: -tiIication.

Par une contre-lettre fieentre Egiert ntimié, le 'a novem-

bre 1846, dont le même Lapparre, notaire, a dressé acte, les parties.

déclarèrent que par l'acte de vente, fait par Régnier et sa femme à

l'intimé, il avait été stipulé que la vente C-tI friýite entre autres

considérations, pour le prix de £100 payé à Régnier. Que dans

le vrai, Rég-nier n'avait aucun droit à cette somme, ni en tout ni

en partie, mais que la considération pour laquelle Régnmier avait

consenti à l'acte, était, qu'après l'obtension de la sentence de ratifi-

cation, et le paiement de toutes les sommes et deniers stipulées

payables à la dite Marguerite Eoy, et de celles que l'intimé avait

promis payer à son acquit et 'à celui de Régnier, déduction faite

de tous les frais nécessuiires pour obtenir la sentence de ratification,

la perception des créances cédées à l'intimé, la Fossession des

o)boses vendues et la cenuutation des droits seigneuriaux ; et après

j'AMoonpliasement des obligations contractées par l'intimé,, en vertu

d'une coitre-letù'cie passée le même jour que l'acte de vente, entre les

mêm4es patrties, devant le même notaire, le surplus en. actif, soit en

argent., aie et lots de ts&re,' serait.divisé par moitié entre Ré-

gaier et l'intitua; que be partage,. en cas de difficulté, serait l'ojet
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d'un arbitrage ; et que, dans le cas où l'intimé voudrait disposer
des terrains vendus, pour acquitter les engagements contractés par
l'acte de vente et la contre-lettre, il lui serait loisible de le faire enconsultant le dit Régnier.

Après avoir récité les faits qui précèdent, l'appelant ajoute quela dite Marguerite Roy n'a consenti à la vente, qu'en conséquence
des représentations fausses et frauduleuses du dit Régnier et del'intimé, et que la considération mentionnée à l'acte de vente, n'ena pas été la vraie considération, ainsi qu'il appert à la contre-lettre
en dernier lieu citée ; que le consentement du dit Régnier à lavente, et l'autorisation accordée à sa femme, ayant été donnésen conséquence du traité frauduleux fait avec l'intimé, et pourla considération exprimée dans la contre-lettre, étaient illégaux,nuls et de nul effet ; que le consentement de la dite Marguerite
Roy à la vente, et l'autorisation par elle reçue de son mari, ontété obtenus par l'intimé par dol, arrachés par viôlewice, et sont en-tachés de fraude.

Que le prix de vente stipulé à l'acte, ne s'élevait pas à un hui-tième de la valeur réelle de l'héritage vendu, et que cette vente aété entachée de lésion d'outre moitié.
Que l'intimé, le jour de la vente, a pris possession de l'im-meuble vendu, et a recouvré les créances à lui cédées, s'élevant à£2,825, qu'il a toujouis refusé de rendre à la dite Marguerite Roy,
Que les sommes et deniers que l'intimé s'était engagé à payer, àl'acquit de la dite Mairguerite Roy, n'étaient pas dues par elle,mais que le dit Régnier et l'intimé lui avaient fait croire qu'elleles devait pour l'engager à consentir à la Vente.
Que la somme de £750, comprise parmi ces dettes eomme due àun nommé John Franjio ci-haut mentiouné, en vertu d'un age-ment rendu sur saisie-arret, émmée à la poursuite de dit John'ramise contre Thomas Storrow Brown et F. B. BlahMd; -morèlés mains de dit Régnier et de la dite Marguerite Roy, là( ete

smme de £750, étant le montant réemi de deux jugements rendesentre «uz à la poursuite du dit Thomas Stero Brown, avait étéeomgpea. et einte, par un mbntmt plus cofidéwle due dai* dit
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légnier, en vertu d'un transport à lui fait par le dit Francis, le 17
octobre 1844.

Que par un acte reçu devant le même Lapparre notaire, le 4
août 1854, la. dite Marguerite Roy, étant autorisée du dit Régnier
partie à l'acie, a cédé à l'appelant tous les droits, noms, raisons et
prétentions à elle appartenant, résultant de la nullité de 'acte de
vente, à raison de la fraude, lésion, ou à aucun titi·e quelconque, et
généralement tous les droits et actions qu'elle pourrait avoir con tre
le dit intimé, à tous titres et en vertu de tous actes quelconques;
ce transport ayant été fait pour valeur suffisante.

L'allégation suivante, traduite textullement, complète le corps
de la déclaration et précède les conclusions ; ' Et le dit deman-
deur allègue qu'en vertu des prémnises et en loi, la dite prétendue
vene est frauduleuse, viciée et entachée de fraude, et est nulle et
de nul effet. pour défaut d'autorisation légale et suffisante de la
part du dit Réguier, et parceque la considération mentionnée au
dit acte n'a pas été la vraie considération d'icelui et du consente-
ient du dit Régnier et de l'autorisation par lui donnée à la dite
Marguerite Roy; mais que la vraie cause de ce consentement et
de cette autorisation a été la cause frauduleuse, illégale et immo-
rale mentionnée dans la contre-lettre; parceque, par la vente, la
dite Marguerite Roy a été lésée au-delà de la moitié du juste prix
de son héritage, et parce qu'elle n'a consenti à l'acte que par
erreur, et en conséquence- des représentations fausses et fraudu-
leuses du dit Régnier et de l'intimé, sans lesquelles elle n'eut pas
consenti à la vente, ignorante qu'elle était des menées illégales et
frauduleuses du dit Régnier et de l'intimé, et du traité immoral
fait entre eux ; parceque le dit intimé a obtenu cette vente par
frauêet collusion ratiquées entre eux; parce que le dit acte a été
obtenu par l'intimé au moyen des fausses représentations faites à
la dite Marguerite Roy, par le dit Régnier, à la connaissance de l'in..
timé, et par connivence avec lui, et par l'intimé lui-même, que la-
dite Marguerite Roy devait les sommes portées à la cédule B,
annexée à l'acte de vente, le dit Régnier et, l'intimé connaissant
parfaitement qu'elles ne devaient pas eersommes."

85.1
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.Lappelant termine ce chef de la demande en alléguant que Vin-

timé n'a jamais rien payé sur le prix de vente.

Par ses conclusions, l'appelant conclut, à ce que l'acte de vente

soit déclaré frauduleux et illégal, entaché de fraude et de dol, et

obtenu par dol et artifice, et par collusion frauduleuse entre l'in-

timé et, le dit Régnier, et nul, par défaut d'autorisation maritale;

et parce que cette autorisation a été accordée frauduleusement par

le dit Régnier, avec la connivence et par la collusion de l'intimé ;
à ce que pour les causes énumérées dans la déclaration, le dit acte

soit résolu à toutes fins que de droit, et que la dite Marguerite

Roy soit déclarée n'avoir pas cessé d'être propriétaire des choses

vendues, depuis la date de la dite vente jusqu'au transport de

ses droits faits à l'appelant. Le reste des conclusions tend à faire

déclarer l'appelant comme cessionnaire de la dite Marguetite Roy,
propriétaire des choses vendues par acte de vente, et condamner

l'intimé a les lui restituer.

Pour ne mentionner ici que les défenses sur lesquelles il n'a pas

été adjugé, l'intimé a plaidé, par une première exception péremp-

toire, que l'appelant n'était pas dans les dix ans fixés par la loi,
pour intenter son action en nullité, ; mais cette exception est évi-

demment mal fondée, puisque l'acte de vente a été passé le trente

octobre 1846, et que l'intimé a été assigné le 29 octobre 1856,
avant l'expiration de la dixéme année, et le 364e jour de la neu-

vième.
Par une autre exception, l'intimé plaide ; que la vente n'a été

entaché d'aucun vice, que Marguerite Roy a été véritablement

autorisée et quelle n'a éprouvé aucune lésion.

Que le jour de la vente, et devant le notaire qui en a reçu l'acte,
une contre-lettre est intervenue entre Marguerite Roy et l'intimé,

par laquelle le défendeur, en sus des obligations assumées par l'acte,
s est engagé à payer à Marguerite Roy une somme additionnelle de

£160, et à faire discontinuer toute les oppositions faites par divers

indisvidus à une demande en ratification de titre, alors pendante,
fai t par Messieurs Macpher5on Crane et compagnie, à qui la dite

Marguerite Roy avait vendu son terrain, lesquelles oppositions
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tvaient pour effet la conservation d'hypothêques pour plus de

£200.

Que le prix de vente que. tant par le premier acte que par la

contre-lettre, l'intimé a promis payer, s'est élevé à la somme de

£4,145 16 4, outre la pension viagère payable à Josephte Monar-

que, la mère de la dite Marguerite Roy, de £60, pour la première

année, et de £50, pour les années subséquentes, et qu'il résulte de

la nature des engagements contractés par l'intimé, comme prix de

vente, que cette vente ne peut pas donner lieu à rescision pour lé-

sion, vu que les obligations de l'intimé sont d'une nature aléatoire,

ce qui rend le prix incertain, vu la durée incertaine de la vie de la

crédit-rentière.

Une troisième exception allègue que le prix originaire qu'il s'est

engagé à payer, était plus élevé que la valeur des choses vendues;

qu'il a fait à ce prix le supplément mentionné dans la contre-lettre

du trente octobre 1846 ; qu'il a payé à Marguerite Roy et à son

acquit les sommes de deniers stipulées, et que l'appelant, aux droits

de Marguerite Roy, est non recevable dans sa demande, vu qu'il

n'offre pas à l'intimé le remboursement de ce qu'il a payé.

Suit le résumé de la quatrième exception, assez incohérente, et

dont je ne saisis pas bien la porLie légale, niais que j'analyse pour

rendre au complet la contestation, et aussi par ce que plusieurs des

faits qu'elle articule sont nécessaires à l'intelligence du litige. Le

27 juillet 1812, par acte reçu devant Barron, notaire, Adré Roy,

bourgeois, de Montréal, et Marie Josephte Monarque, dont il a déjà

été fait mention, les père et mère de Marguerite Roy, firent dona-

tion entre-vifs à Jean Marie Cadieux et la dite Marguerite Roy sa

femme, de la terre dont fait partie le terrain vendu à l'intimé, à la

charge d'une pension viagère et annuelle de £50, non rachetable, au
décès du premier mourant des donateurs. Cet immeuble est fmbé

dans la communauté des donataires. Jean-Marie Cadieix est dé-

cédé en 1833, laissant pour ses héritiers quatre enfants, nés de son

mariage avec Marguerite Roy, savoir, Pantaléon, George-Hypolite.

Marie-Rachel et Henriette Cadieux. Au décès de Jean-ia'Irie

Cadieux, la communauté était propriétaire de la totalité de la ferre
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en question, à la réserve de quelques arpents dont M. Cadieux,

comme chef de la communauté, avait disposé à constitut; de sorte

qu'à sa mort une moitié du terrain restant est échue à Marguerite

Roy, pour sa part dans la communauté, et 'autre moitié fut attri-

buée aux quatre enflants, comme héritiers de leur père. Le 16

mai 1834, lenriette Cadieux, alors épouse de Chevallier de Lori-

mier, vendit à Jean-Baptiste Chamilly de Lorimier, tous ses droits

mobiliers et immobiliers dans la success'on de son père. Le par-

tage de la terre fut fait le 30 octobre 1834, par acte reçu devant

Labadie, notaire, entre Margneri Boy et ses enfants. et la moitié

de la terre fut attribuée à cette dernière. Le 6 juillet 1835, Mar-

guerite Roy a conti acté mariage avec Auguste Régnier : ce umvriage

fut précédé d'un contrat, reçu devant Lukin, notaire, par leqnel

les époux stipulèrent séparation de biens, et que chacun des con-

joint- jouirait des biens à lui appartanant, mais que cependant les

bénéfices et augmentations qui seraient faits, pendant le mariage,

appartiendrait, de plein droit, pvr moitié, à chacun des futirs époux.

Le 26 avril 1835, par acte, reçu devant Bedouin, no'aire, George

Cadieux, un dcs quatre héritiers de Jean-Marie Cadieux. vendit

à Louis-Léon Pinsonneault, encanteur-de Montréal. sa part, sivoir:

un quart dans la moitié de la dite terre. Le 18 niai 1835, par

act3 devant Brault, notaire, Jean-Baptiste Chamilly de Lorimier

et Rachel Cadieux, vendirent aux même Pinsonneault leurs droits

à cette terre, savoir: une moitié dans la moitié dicelle, ou un

quart dons la totalité d'icelle. Le 27 avril 1835, par acte devant

le même Brault, notaire. George H. Cadieux vendit à Jean-Bap.

tiste Chamilly de Lorimier le prix de vente à lui du par Pinso4-

neault, de sorte que ce dernier et sa flemme se trouvaient les cré-

anciers de Pinsonneavlt, pour les trois quarts du prix de vente, par

lui dû, tant en vertu de son acquisition de Georg -H. Cadieux, que

de celle de de Lorimier et son épouse.

Le 18 avril 1838, Jean Baptiste Chamilly de Loiimier, et son

épouse, vendirent à Marguerite Roy et à Bégnier, ces deux diffé,

renta prix de vente dus par Pinsonneault, et Régnier et Marguerite

Roy, cette dernière comme commune en biens avec son mari. sont
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devenus les créanciers de Pinsonneault, à raison de son acquisition,
du prix des trois quarts de la terre échue aux héritiers Cadieux.

Le 30) oeýtobr,ý 18463, Marguierite IRoy avait cessé d'être proprié-

taire duntie pzýrtie de ses propres droits, lintimié cependa~nt a a-,quis

le r&>idii.

Vers l- fin de l'année 184ô, Marguerite Rioy a divisé en lots

pour être tirés aui sort, une grande partie de la moilié de terre à
elle échue pour ses droits de coininntatité. Après le tirage au

sort. nmais avant le 30 octobre 1.8-16, elle a consenti des titres d'ac-
quisition aux individus auxquiels le sort avait Liit échoir diÊé-

rents lots. Le 1'à décembre 18413, elle a vendu par tiniacte devant

Guy, notaire, à Cieorge Watson et Thomas Peel, briquetiers, de

Montréal, un lot de terre de cinq arpcnts de front, par 164 pieds

de profonjdeur, formnant 20 lots de la dimiension de cent pieds,
formés par la division faite dc la terre emi lots. lors du partage.
Dans le terrain vendu à WXatson et Peel, il n'y avait que cinq lots
appartenant à M.arguerite Roy. Le sur-plus ii'appairtemifit ni à
Marguerite Roy ni -1 Régnier. wais aux créanciers de Pinsonneault,
par la cession du 18 avril 183cý, à eux faite par de Lorimier et sôn
épouse. Ils sont parvenus à faire résilier la vente faite à Pinson-
neùtu1t, et ce surplus de terrain, aut dire de l'intimé, par telle rési-
liation, est tombée dans le domaine de Régnier. Le Il avril 1844,
M¶4arguerite Roy avait encore vendu, par acte reçu devant GXibb,
notire, à David L. MePlierson , Samuel Crane and James Patterson,
commerçants et associés de Montréal, 18 lots de la diüienËiorn men-
tioninée au partage. Elle avait encore vendu à Ovide Leblane,
6&ùier notaire, par acte reçu devant Gibb, notairè, deux lots die la
dite tetrýe, foirmant neèuf'lotq originaires; et elloore àd'autres ird-
Vidfus nientiotinés à l'acté' de vente du 30 octobre 1846, trénte-six
alatres letÉ, formant en tofal 67 lots de terre, qiti, par l'acte en
dernier lieu meitionné, ont été réservés spécialement et exceptés
de la vente. Les lots réservés, à l'exception d'un des lots vendus
à Ovide Leblanc, étaient, aux époques où Marguerite Roy les a

t'endus, d'une -petite valeur. La propriété que l'intimé a acquime
4k Mâà'gaet R.dy était, le 30 odtobIM 1846, date de l'acquititiOD,



dans un état de déprédation, de grand abandon ou de peu de valeur.

Les créances cédées à l'intimé, par l'acte de vente et qui prove-

naient des ventes que Marguerite Roy avaient faites, des lots de

terre réservés, étaient de peu de valeur, vu qu'elles résultaient,

en grande partie, de vente dont la base était un tirage au sort,

que les prix de vente étaient exhorbitants, et que les terrains étaient

grevés d'hypothèques. Marguerite Roy, après avoir transporté à

l'intimé une créance contre Ovide Leblanc, l'a reçue elle-même.

Parmi les créances cédées à l'intimé, se trouvait celle due par

Watson & Peel, ceux-ci refusant de payer, à raison d'hypothèques

qui grevaient la propriété par eux acquise, l'intimé a été obligé de

la reprendre à une époque où elle était réduite à une valeur nomi-

nale, et de leur payer £75 ; l'intimé a éprouvé des difficultés sem-

blables par rapport à toutes les créances cédées, qui ne valaient pas

dans leur intégrité, la somme de £100, le 30 octobre 1846.

Le défendeur n'a pas agi par dol ou artifice; il n'a pas surpris

Marguerite Roy, qui, au lieu d'avoir été lésée a bénéficié par son

contrat avec l'intimé, qui s'est e4gagé à lui payer la pleine valeur

des choses vendues.

Les valeurs que l'intimé s'est engagé de fournir à Marguerite

Roy, en sus de la rente viagère à Josephte Monarque, qui avait

hypothèque sur le terrain à lui vendu, et qui est intervenue à la

vente, s'élevaient à £3,985 16 4, outre la somme de £160, qu'il

a promis payer, par la contre-lettre, qui renferme de plus la stipu-

lation que la somme de £1,895 16 4, que l'intimé ne devait payer

que sous deux mois de la àentence de ratification par l'acte origi-

naire, serait exigible sans délai. Par la même contre-lettre l'in-

timé a pris l'engagement de faire discontinuer les oppositions fon-

dées sur des hypothèques, créées pour plus de £2,000, sur le ter-

rain vendu à Macpherson, Crane et Patterson, et produites par les

créanciers, sur la demande en sentence de ratification, faite par les

dits Macpherson, Crane et Patterson. Cette contre-lettre à élevé

à £4,145 16 4, le prix de vente, en sus de la rente viagère due à

Josephte Monarque, et des sommes que l'intimé s'était obligé de

débourser, pour faire discontinuer les oppositions ci-haut men-
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tiounées, (ui s'élevaient, comme on vient de le dire, à £2,000. Il

n'y a pas eu de concert frauduleux entre Régnier et l'intimé ; La
contre-lettre du 3 novembre 1846, entre Régnier et l'intimé,
n'établit aucune présomption de fraude, Régnier étant lui-même
vendeur personnel de certains droits, en vertu de l'acte de vente

du 30 octobre 1846, et les stipulations portées dans la eontre-
lettre, étaient des conventions légales, ayant pour bâse une aliéna-

tion dans laquelle il était personnellement intéressé. La contre-
lettre n'a rien assuré à Régnier, et elle ne lui a pas été avanta-
geuse, si l'on considère que la propriété vendue par Marguerite
Roy, l'avait été dans sa vraie valeur. L'intimé. avant l'institu-
tion de l'action, et le transport fait à l'appelant, avait rempli les
obligations par lui contractées par l'acte de vente. Cet acte n'est
pas résoluble. pour cause de lésion, vu qu.une partie du prix de
vente consiste dans la prestation d'une rente viagère, et l'appelant
n'est pas propriétaire des droits qu'il énonce daus son acte.

L'intimé conclut cette exception, par la demande que l'appelant soit

débouté. et subsidiairement, il offre le supplément du prix, au cas

où il serait déclaré que la vente a été faite pour moins de la valeur

des choses vendues. J'ai parlé du moyen de l'appelant fondé sur

la lésion d'outre moitié, et des réponses de l'intimé à ce chef, je
dois dire de suite, que je le négligerai dorénavant, la questiin de

lésion d'outre moitié, suivant l'opinion que je me suis formé du
litige, ne pouvant pas avoir d'influence sur sa décision.

Par la cinquième exception, l'intimé allègue, qu'il a fait des im-
penses et améliorations sur les terrains vendus, et que Marguerite
Roy a, le 31 mai 1863, retiré de Jean-Bte. Lionais, commis, de

Montréal, à qui elle a, le même jour, transporté la créance à elle
appartenant en vertu de l'acte de vente ; le transport fut signifié à
l'intimé et ratifié par Régnier. Ce transport à désaisi Marguerite
Roy de sa créance, et, dans le cas où la vente serait résolue, l'in-
timé a le droit d'exiger de l'appelant un cautionnement qu'i! ne
sera jamais troublé par le cessionnaire. Les conclusions. de cette
exception sont à cet effet ; et demandent que l'intimé. au cas on
l'action serait maintenue, soit autorisé à retenir l'immeuble. jus-
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qu'à remboursement des imponses et améliorations estimables par
expertise. -

Telles sont, pour ne pas parler maintenant de la demande en
retrait litigieux. formulée dans le cours de Finstance par l'intimé,
et dont il sera question en dernier lien, les moyens de défense de
l'intin,é, moyens qui, à proprement parler, ne sont pas la matière
d'exceptious péremptoires, ou fins de non rccevoir contre la deman-
de, mais sont plutôt des dénégatious spéciales des moyens de
l'appelant. Ces défenses sont cependant suffisantes, pour per-
mettre à l'intimé de combattre chacune des propositions énoncées
par l'appelant, lors de la plaidoirie, au soutien de son appel, et de
soutenir chacune de celles qu'il a lui-même invoquées, pour
défendre le jugement dénoncé. Pour les fins du présent litige
cela suffit.

Il serait oiseux de mentionner les réponses et répliques de l'ap-
pelant, en autant qu'elles ne font que corroborer les moyens de la
demande, et combattre ceux de la défense, ainsi que l'appelant les
a développés dans sa plaidoirie. Ce serait anticiper ou répéter
que d'analiser ici ces répliques et réponses qui entreront dans les
moyens des parties pour les soutenir d'un côté, et les repousser de
l'autre ; moyens qu'il finut analyser, comme elles les ont exposés,
dans leurs flactums aussi savamment élaborés que volumineux et
utiles au délibéré, et dans la plaidoirie des deux côtés également
habile.

MOYENS DE L'APPELANT.

Les moyens de l'appelant sont donc le dol, la violence, la fraude
à la loi, et le défaut d'autorisation maritale, donnée par Auguste
Régnier à Marguerite Roy, pour l'habiliter à consentir la vente.
Comme les vices dont est affecté le contrat, les nullités invoquées
sont de deux sortes ; nullités relatives et nullités absolues. Les
relatives sont le dol, la violence ; les absolues, la fraude à la loi et
le défaut d'autorisation maritale. Ces nullités de deux ordres sont
également sujettes à preuve, avec cette différence dans les effets,
que prouvées, les premières ne vicient le contrat qu'à certaines con-
ditions déterminées par les çirconstances, et que les secondes l'an-

no0
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nulent de plein droit. En quelques lignes, rappelons les principes
qui doivent décider cette cause, principes élémentaires, en vérité,
mais qui pourraient être oubliés dans la multitude des faits qui en
rendent lapplication difficile.

Le dol qui, suivaut Labéon, dont la définition a été définitive-
ment acceptée par la seience du droit, consiste dans tout artifice,
supercherie et manoeuvre pratiqués pour circonvenir, tromper et
duper un autre, omwis calliditas, fallacia Iachliato ad circum-
veniendui, fllendun, decipiendiim. La fraude ou le dol, est une
cause de nullité, lorsque les manouvres pratiquées par l'une des
parties, ou à sa connaissance, sont telles que, sans cela, l'autre

partie n'aurait pas contracté.
Il ne se présume pas et doit être prouvé.
(Code Civil, art. 993.
" La violence ou la crainte est une cause de nullité, soit qu'elle

soit exercée ou produite par la partie au profit de laquelle le con-
trat est fait, ou par toute autre personne. (Idem, art. 994.)

" La crainte produite par violence ou autrement doit être une
crainte raisonable et présente d'un mal sérieux. On a égard, en
cette matière, à l'âge, au sexe, au caractère, et à la condition des
personnes. (Idem, art, 995.)

"Si la violence n'est qu'une contrainte légale, ou si la crainte

n'est que celle produite par quelqu'un dans 1'exercice d'un droit
qui lui appartient, il n'y a pas cause de nullité, mais cette cause
existe si on emploie les formalités de la loi, ou si on menace de les
employer, pour une cause injuste et illégale, afin d'extorquer un
consentement. (Idem, art. 998.)

Quoique cette demande soit antérieure au Code, j'en ai cité les
dispositions, parce qu'elles expriment nettement les principes de l'an-

Cien droit qui sont d'ailleurs ceux du droit civil. Le Code dit à
quelles conditions le dol annule le contrat; quant à la violence, il
ne fait qu'en définir la nature, et en soumet les effets à l'arbitrage
des tribundut.

La fraude à la loi est üné présomption légale qui cori'ompt le
èontrat, et dispense de toute autre preuve celui èn faveur duquel

Alleistew, (&t. 1289.)
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Qu:.nt au défaut d'autorisation maritale, il est une nullité d'ordre
public que rien ne peut corriger.

La demande étant poursuivie par un cesionnaire dont le titre
a été impugné à la plaidoirie, et auquel on a opposé le retrait liti-
gieux, examinons d'abord si étint intentée par la cédante ou ses
héritiers elle devait réussir ; sinon, il sera inutile de juger la vali-
dité du titre, et l'exception du retrait litigieux, et dans le cas con-
traire, il faudra le faire.

Supposons donc que l'appelant fut ici Marguerite Roy ou ses
héritiers, et voyons comment il dCveloppe ses moyens énoncés
en termes généraux dans sa déclaration.

L'appelant prétend que l'intimé convoitait, pour les acquérir, à
vil prix et par des moyens artificieux, les biens de Marguerite Roy,
à elle échus du chef' de la communauté avec son premier mari, et
alors épouse en secondes noces du dit Auguste Régnier, qui, à la
connaissance de l'intimé, dilapidait la fortune de sa femme et vivait
de ses dépouilles. Pour parvenir à ses fins, l'intimé s'assura le
concours de Régnier, en lui promettant la moitié des profits nets
que devait procurer la ruine de sa femme ; et tous deux se mirent
à l'oeuvre. Voici le plan qu'ils imaginèrent et qu'ils menèrent à
bonne fin. Au moyen de jugements rendus contre Marguerite
Roy, et fondés sur des créances que Régnier s'était fait transporter,
et dont il céda partie à l'intimé, les biens de Marguerite Roy furent
saisis, et Régnier qui cachait soigneusement à sa femme sa partici-
pation à la saisie, lui représenta l'intimé comme l'auteur de cette
saisie et le maître de sa fortune. Il lui exagéra à dessein le chiffre
de ses dettes passives, pour lui faire envisager sa ruine comme iné-
vitable, et la persuada que le seul moyen de se tirer d'embarras
était de vendre sa terre et les créances dont il a été fait mention, à
l'intimé, qui paierait ses dettes et lui assurerait en sus un capital
produisant un revenu suffisant pour vivre. Marguerite Roy, femme
crédule et sans expérience, cédant à l'influence de son mari, tomba
dans le piège. Elle consentit, sur les fausses représentations de ce
dernier, accompagnées des menaces et sollicitations de l'intimé, à
l'acte de vente du 30 octobre 1846. Cette vente faite en appa-
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rence par Marguerite Roy et Régnier à l'intimé, fut en réalité

faite à l'intimé et Régnier conjointement. Le prix stipulé pour la

terre et les créances vendues fut un prix vil, et de beaucoup au-

dessous de la moitie de la valeur de l'immeuble vendu et des

crémnces cédées. La somme de £100 stipulée par l'acte, et men-

tionnée comme payée à Régnier, pour valeur de ses droits dans

les choses vendues, fut frauduleusement stipulée pour tenir Mar-

guerite Roy dans l'erreur. Cette somme n'avait pas été payée-

SRégnier, qui n'avait nul droit dans les choses vendues. Cette

intervention simulée de iégnier comme vendeur, sa qualité

réelle d'acquéreur, et la fausseté de l'allégation relative à la récep-

tion de la somme de £100. apparaissent par la contre-lettre, du 3

novembre 1846, passée entre l'intimé et Régnier. Non seulement

Régnier et l'intimé aequirent à vil prix, mais par une combinaison

de stratagèmes et d'artifices mis en jeu par l'intimé, par moyens de

transports arrachés à Marguerite Roy, par la fraude, laquelle il

engagea à céder son prix de vente à (les affidés qui ne lui donnerait

rien en retour. Il lui fit perdre son prix de vente. Tout ce

qu'elle a jamais reçu est la somme de £30, que lui paya l'intimé,

lors de la passation de l'acte, pour un trimestre d'intérêt sur le

capital de £2,000 ; et par le transport du reste du prix, elle s'est

mise dans l'impossibilité de ne jamais rien recevoir. De sorte que

pour £30, Marguerite Roy se trouve s'être dépouillée non seulement

de sa terre, valeur de plus de £2,000, mais de créances au montant

de £2,875 en faveur de l'intimé, qui, pour prix de sa fraude, de

son dol, de ses menées dolosives, et de sa collusion avec Régnier,

accapare, une fortune considérable enlevée à Marguerite Roy. De

l'ensemble de ces faits, l'appelant conclut que la vente a été obtenue

de Marguerite Roy, par fraude, qu'elle a été arrachée par violence,

qu'elle a été faite eu fraude de la loi, qui prohibe la vente entre con-

joints, et que Marguerite Roy n'a pas été autorisée à vendre; l'au-

torisation que lui a donnée Régnier de vendre en apparence à l'in-

timé, ayant été en réalité de veudre à l'intimé et Réguier conjointe-

ment. Cette autorisation étant d'ailleurs entachée de fraude de la

part de Régnier et partant de nullité.

Cew trois moyens dont l'intimé ne peut nier la valeur légale,
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mais dont il conteste emphatiquement la vérité, se combinent,
s'ils sont vi-is, pour emporter la résolution de la vente. Mais
chacun d'eux pris séparément et indépendznament de sa connexité
avec les autres, font produire le même résultat. Il faut donc les
examiner dans leur ensemble, et en chercher la vérité dans la preuve,
tant écrite'que testimoniale que révèle les faits suivants

Jean-Marie Cadieux. notaire, le premier mari de Marguerite
Roy, mourut à Montréal en 1833, laissant une fortune assez consi-
dérable, composée de propriétés immobilières. parmi lesquels se
trouvait la terre en question. Un partage fut fait le 20. octobre
1834, entre sa veuve, comme commune en biens avec lui, et ses
quatre enfants, Pantaléon, George-Hyppolyte, M1arie-Rachel, femme
-de Jean-Bte. Chainilly de Lorimier, et Henriette Cadieux, épouse
de feu Chevallier de Lorimier. Cette terre se trouvait chargée
d'une rente viagère de £50, en faveur de Marie-J osephte Monarque,
femme d'André Roy, les père et mère de Marguerite Roy, donateurs
de cette terre à'Jean-.Marie Cadieux, et à cette dernière.

Par le partage exécuté entre la veuve commune, et les héritiers
du mari, la moitié de la terre fut attribuée à la femme, et l'autre
muoitié aux héritiers, formant un quart dans la seconde moitié, et
un huitième dans la totalité à chacun d'eux. Ce partage comprit
la totalité de la terre, à l'exception de quelques arpens dont M.
Cadieux avait disposé de son vivant. Le 6 avril 1835, George-
Hypolite Cadieux vendit son huitième à Louis-Léon Pinson-
neault, encanteur de Montréal, pour le prix de £750. Le 18
mai, Marië-Rachel Cadieux qui, antérieurement au partage,
avait acquis les droits successifs d'Hnnriette Cadieux, femme de
Chevallier de Lorimier, et Jean-Bte. Chamilly de Lôrimiei vendirent
in quart de cette terre au méihe Pinsbnneault, pour le prix de
£2,500. Le 27 août de la m@me année, George-Hyppolite Cadieux
oéd'a à Jean-Bte. Chamilly de Lorimier, et à sa femme le prit de
,Vehte à lui dû par Pinsônneault, de sorte que les époux de Lorimier
cr6aniers, de leur chef, dans la moitié du prix de deux huitièmes,
devinrent propriétaires du prix de veftte des trois huitièmes.

hai Viitrtealrè, du l' Mai 199Ë au 2î août, Augusfé R"nier
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avait épousé Marguerite Boy. Ce mariage fut célébré à New-

York, le 13 juillet 1835, et avait été précédé d'un traité de mariage

fait le 6 juillet de la même année, devant Lukin, notaire, stipulant

la séparation de biens. Une clause de ce contrat. relative à l'attri-

bution des bénéfices et augmentations qui seraient faiits pendant

le mari;ge, joue un rôle important sur ce litige, et attirera mon

attention. Régnier était un inconnu, récemment arrivé de New-

York à Montréal. Qu'il fut sans état et sans aNoir, le fait est

constant. Il fut obligé d'emprunter $100 pour payer sa pension

à New-York, pendant le séjour qu'il y fit avec Marguerite Roy,
à l'occasion de son mariage ; et ce fut sur des propres de cette

dernière que cette somme fut restit.uée. -Si l'on en croit M. de

Lorimier, dont le témoignage a été cependant impugné par l'intimé

et sur la crédibilité duquel il f udra se p-ononcer, ce fut sa femme

qui, outre sa pen-ion, paya son habit de noces. C'était en outre un

joueur et un tlis--ipé. Plus tard on le retrouve ivrogne, hantant

les mauvais lieux, et enfin mourant dans un bouge. En 1838,
Régnier et sa femme vendirent un propre de cette dernière, pour

£2,000, qu'est devenu cette somme ? L'appelant prétend que

Régnier l'a dissipée, et, pour une grande partie au moins, on ne

peut trouver cette conjecture trop hasardée.

Quelque temps après le mariage, Réguier transporta, au même

Pinsonneault, plusieurs billets formant £450, faits par sa femme en

sa faveur, et datés du 5 juillet 1835, veille du contrat de mariage.

En 1837, Régnier et sa femme furent poursuivis par Thomas S.

Brown, à qui Pinsonneault les avait transportés, et après contes-

tation, jugement fut rendu contre eux. Brown ayant obtenu ce

jugement, fut obligé de s'expatrier. John Francis, un de ses;

créanciers anglais, obtint un jugement contre lui, le 17 avril 1838,

pour £3,677. Le 17 octobre 1843, Régnier obtint un transport
de ce jugement. Sur ce transport, Régnier, gu pom de Francis,
prend une §aisie-aWêt entre ges propres mains et celles de sa fempie

comme débiteurs de Brown, et sur cette saisie-arrêt, obtint un,

jugement, le condamnant, ainsi que sa femme, à payer à Francis

nominalement, mais à lui-même en réalité, cette somme de £152
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avec intérêt. et dépens. Ce même jugement il le transporte à
l'intimé, le 11 novembre 1845.

Voilà, à tous les points de vue, deux faits odieux de la part de
Régnier, et entachés de la plus énorme illégalité. Si le billet a été
antidaté par Régnier, qui se le serait fait donner pendant le mariage
par sa femme, en simulant une date antérieure, pour enlever à
l'instrument la preuve éclatante de sa nullité, le billet est, entra
Régnier et sa femme, une parfaite nullité, le mari et la fen1m ne
pouvant jamais, d'après les principes de notre droit, faire ensemble
des contrats lucratifs, et les avantges entre conjoints étant rigou-
reusement défendus. En effet, ce billet a été consenti à titre inté-
ressé ou à titre gratuit. Si c'est à ce dernier titre, il tombe sous le
coup de la prohibition. Si ce fut à titre intéressé, outre la nullité
de l'instrument en droit, Régnier a dû donner valeur à sa femme,
pour l'obteniU légalement. Or cette valeur où a-t-il pu la prendre ?
Il n'avait pas un sou valaut, le jour de son mariage ; et à aucune
époque, pendant son mariage, il n'est devenu propriétaire d'une
somme de £450 acquise de ses propres ressources. Voilà ce qui
me parait clairement établi par la preuve.

Si au contraire, la date du billet est siacère, s'il a été réellement
donné le 5 juillet 1855, le billet est encore à mon sens inéflicace à
eréer une créance, ou un lien de droit en faveur de Régnier contre
Marguerite Roy, qui était alors sa fiancée. Et le même hypo-
thèse sur la nature intéressée ou gratuite du billet en montrera
la nullité, en tant que les époux y sont mutuellement intéressés.
Il est impossible que Régnier eut donné à Marguerite Roy, valeur
pour ce billet. Si elle ne lui a pas fait don de la somme qui y est
mentionnée, l'effet a été un billet de complaisance. Si elle lui en
a donné le montant, cela fait la veille du contrat de mariage, par une
veuve ayant des enfants de son premier mariage, à son second mari,
doit être considéré comme détourné, prohibé, fait pour* éluder
l'édit des secondes noces, et comme tel, fait en fraude de la loi.

Au reste quelqu'ait été l'événement, que le billet ait été surpris
Ai la faiblesse, ou consenti par erreur, avant ou -aprèsie mariage, il
me parait clair qu'il a été obtenu par des moyens indus.
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Supposons cependant qu'il ait été accordé loyalement à Régnier,

et qu'il eut formé une créance légale contre sa femme, pouvait-il

légalement obtenir le transport du jugement rendu sur ce billet, et

faire, à son profit, exécuter ce jugement au nom de son cédant, sur

les biens de sa femme.

En d'autres mots, un des conjoints peut-il acquérir des créances

contre son conjoint, et les faire exécuter pendant le mariage ? Evi-

demment non ! La loi qui s'oppose aux contrats entre époux,
repousse ces acquisitions.

Régnier, après avoir obtenu le billet, a donc frauduleusement

acquis le jugement contre sa femme en satisfaction de ce billet.

Par rapport à Régnier, la fraude et palpable, l'intimé, en acqué-

rant le jugement de Régnier, y a-t-il participé ! On participe

à la fraude, chaqiu fis qu'on s'associe, avec connaissance de cause,
aux menées frauduleuses de celui qui la prafique. Si Régnier
n'avait pas le droit d e:cquérir la créance, il n'avait pas le droit de

de la céder, et en faisant la cession, il commettait une fraude,
comme en faisant l'acquisition. L'intimé connaissait-il cette fraude

pratiquée par Régnier ? La question se réduit à savoir, s'il con-

naissait le fait prohibé par la loi, c'est à-dire que 1(égnier lui cédait

une créance acquise contre sa femme. Car, quant à la nullité de

l'acquisition, et du transport d'une créance d'un conjoint contre

l'autre. il était censé le connaître. C'est surtout sur cette connais-

sance universelle des prohibitions d'ordre public qu'est fondée la

théorie des nullités radicales. Or, peut-on douter que l'intimé

ignorât ce qu'énonçait en termes exprès le transport qu'il a accepté,
en énonçant la créance acquise par Régnier contre sa femme. En

aceeptant le transport, il s'est donc associé à la fraude pratiquée

par Régnier contre sa femme. Mais cette participation résulte-t-

elle du fait unique de la nullité du transport, ou s'infère-t-elle

aussi des circonstances qui ont précédé, accompagné et suivi ce

transport, de la nature de la valeur fournie pour prix de la cession,
des agissements suspects de Régnier et de l'intimé, de leurs opéra-

tions équivoques, sinon ouvertement coupables, comme le prétend

l',ppelant. L'intimé connaissait-il qu'en acquérant cette créance,
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et cu la trafi guant, le but de Régnier était de s'enrichir aux dépans
de sa femme ?

Régnier était notoirement connu pour un dissipateur, vivant des
biens de sa femme. n'ayant aucune ressource personnelle. Il
avait, en 1842. transporté à l'intimé, conjointement avec sa femme,
une somme de £700, provenant de la vente d'un propre de cette
dernière; et la considération de ce transport fut, au dire de l'in-
timé interrogé sur faits et articles, de l'argent et des marchandises
fournies au deux. Régnier éteit en prison, et c'est là que l'in-
timé va le trouver, pour lui faire consentir le transport, en vertu
duquel il émane aussitôt des siisies-arrêts entre les nwins des débi-
teurs de Marguerite Roy, ceci est admis par son factum, par le-
quel il nie cependant avoir fait pratiquer des saisies immobiliaires.

Outre ces violences légales, si les contraintes ont été exercées pour
effrayer Marguerite Roy, et lui extorquer un consentement, M.
Chamilly de Lorimier dépose de menaces et de sollicitations que
lui avaient faites Régnier et l'intimé.

Ici se place naturellement le témoignagç de M. de Lorimier,
que l'intimé a reproché, et dont il est temps d'apprécier la véracité.
J'ai lu et relu ce témoignage ; je l'ai considéré, dans son ensemble
et dans ses rapprochements avec les faits concomitants dont la'
preuve est indéniable, et, après l'avoir pesé au poids rigoureux
des règles qui régissent la preuve, je trouve sans fondement lgs
reproches de l'intimé. Le témoin, dont l'intimé ;% admis la probit4
indéniable d'ailleurs, était le gendre de Marguerite Roy, il est
intéressé dans le procès : voilà deux raisons qui doivent faire cop-
sidérer sa déposition avec circonspection ; mais prise en elle-4eme,
et isolée de la parenté, et de l'intérêt de son auteur, je n'y,
remarq:e pas les contradictions graves, ni les invraisemblables dpat
l'intipMé l'a impugnée.

Appliquant àý l'appréciation de. ce témoignage, la règqui vent,
qt'44 tém»in prent et intéressé soit cru, si sa déposition es. oQrro-
bore par s faitset4 leg circonstances.qpi sont l'objet d'une Weuve
é*Porpg et cpcorde ver. eux, je croi4 dqne, de Lorimiier; parg
exWmpig qAp4ik qge, ]»gig e 'i4.tèm4 qui soliegdý
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Margueaite Roy de céder à éé derniet' sa pitpriété, que Régier
lui a représenté sa ruine comme inévitable si gîle ne faisait la vente,
et qne l'intimé l'a menacée de la ruine- si elle n'y consentait pas,
parce que ces sollicitations et ces ienades sont en harmonie avec'
le reste de leur conduite, tant antérieure que contemporaine et
postérieure à la vente. Je le crois encore quand il dit que l'inti..
mé a fait saisir ses propres biens en vertu de jugements acquis contre
lui, pour vaincre la résistance que, pat ses eonseils à Marguerite
Roy, il opposait à la vente; car je trouve ce fait d'une grande vYai-
semblance, dans l'intention, et la perpétration en est prouvée par des
documents authentiques.

A tout évènement, le 13 octobre 1848, à une époque où comme
on l'a déjà vu, les biens de Marguerite Roy étaient sous saisie, à
l'Instance et dans l'intérêt de l'intimé, l'acte par lequel Régnier
et Marguerite Roy prétendent vendre à l'intimé la propriété en
question est consenti, devant Lapparre, notaire. Par cet acte
Régnier et sa femme vendent les terrains qui restent à Marguerite
Roy de sa part de communauté, défalcation ayant été faite des
lots déjà vendus, et avec la réserve de quelques autres mentionnés
à l'acte ; également les prix de vente dus par Pinsonneault des
parts de George Hyppolite Cadieux, Christine et Rachel Cadieux,
ces prix s'élevant à £3,250, qui avaient alors été cédés à Marguerite
Roy et Régnier par M. de Lorimier et sa femme, c'est-à-dire le
prix de trois quarts dans la moitié de la terre, ou trois huitièies,
également les prix de vente ou balance des prix de vente, s'élevant
en capital à £2,875, dus par les acquéreurs de lots déjà vendus
par Marguerite Roy, et les droits des vendeurs de faire résoudre
les ventes, pour défaut de paiement du prix. Prix de vente £2,00,
payabte comme suit : £250, après sentence de ratification que
Pintimé s'oblige de poursuivre à ses frais ; £250, un an après la
sentence : £500 dans huit ans et £500 chaque année subsquene,
awee intérêt annuel payable trimestriellement et d'atance. £36
furent alors payés pour le premier quarter, La vente fut de plus
fkite à la charge de payer à Pacquit des venders une rente tigew
de £68, pour la p nei&'e annM et de £M, tour W daggytùb
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quentes, à JosephW. imoarayfe, la mère de iMaugueritp Roy, et

alussi certaines dette&,gwsivee. des voudeurs énumérées à la cédule

B, annexée à l'acte .; et, eorezde, payer au-Séminaire de St. Sulpice

et aux Soeurs 4e9 Y.l'IIôtlieu, de,14Ivntréal, .à l'acquit de de [Lori-

mier etý &où épouse, une somme de £100.
Par contre-l«ttre,ýdu.nmejour, l'in'timé. s'ob1ige egyers Margue-

rite Roy de la.gar&4tix de toutes, récamations, et poursuites que

formerait cntre elles le nommé Louis Marteau, soit en son, nom

personnel, soit à, titne de tessionnaire de feu. IPautaléon Cadieux

déjà nommé ; et 'Marguerite Roy cède, de i son côté, à l'intimé

ses droits contreîDIarteau, avec stipulation quS s'il, revient une

balance a l'intimé, il la remeittra à Marguerite Roy ;et deplus, il

s'engagë--de payer, ai l'acquit de M. de Lorimier présent aux deux

actes, le montant de deux jugements rendus contre lui, à la pour-

ýshite de, Thomias Storrow Brown, en capital, interéts et dépens.

L'uq de. ces jugemnents .avait été rendu pour £67 17 6, et l'autre

pour £61.
-MeçttonsB en regard l& valeur-des choses cédées et le prix:

Il y:a eubeaucoup-de contentioni entre'les pa.rties, sur la qua-'

lité xip trns ç4dés al'intimé -et sur leur valeur, mais prenons,
~pour4 ,q, non%ýut: coxm= vrai, le dire de l'iatimé qui réduit le

terrain vendu 48~ lots,, et les évalue à 41,300, nous aurons pour

Valeurs des: los.â. ê ......... 4............ £1,300 O 0

Montant cédé sur les acquéreurs, au tirage au sort,

-4sans compter les intérêts, de la date de leurs
tea dý,acqtisitîoni jusqu'au 30 octobre 1846 2,875 .0 0

Mont'rt cédé smu. Pin3onneault .................. 3,250 O 0

£7i,425 0 0

IUe ijiontant des'didôitastran sportés sur Marteau -n'est -pas ici

é'&ahÎé, vu que Miteau ýavait des droits contre Marguerite Roy,

que l'intimé s' est engagé .d'acquitter.
Le prix de vente .été de.,.............. .... £2,000 0 0
L'intimé s'engagea, de fayer la ,rente de Joaeplte

: e,.LA q9XVue ýýLW,&LFJ
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Monarque. qu'un secrétaire dg'asurattt sur, wla
vie, James Granit, entendu 'comme témoGiÉf. a'
évalué a £150, vu l'âge avancé de' la, crédit-renf-
tiére. Laissons de côté cette somme et disons
£300...........................30~

Les dettes passives de Marguerite Roy, mentionnées
en la cédule B, et que l'intimé s'engagea de'
payer, se sont élevées à ....................... 1 88N 17- -2

M1ontant'payable au Séminaire et à l'Hôtel-Dieu., à*
l'acquit de Chamilly de Loriiier ............... 10@ Oý O

Montant des deux jugements dus a Brown, par la
même, que l'intimé s'est engagé de payer. par laý.
contre-lettre......................... ...... 125...,ý, 17 6

£4,411 14. 8
L'on ne compte pas non plus, dlans les dettes psasives, les inférêts,

ni la dette de Marteau.
Ainsi l'intimé a aequis une valeur' de £7>45OOpu 44

14 8, en prenant au pair les ciéances transport"e,'qu'à uné ex-
ception près, la dette de M. ErmÉtinger -pour £300, l'intimé'a
retirées. Nous verrons plUs tard ce que !'intimé- ii retiré des
choses vendues, et ce qu'il a payé du prix de vente.

Nous avons vu jusqu'ici l'intimé profiter des dispositions-'d
Régnier, pour obtenir un transport d'une dette-,que ne. deiait
pas sa femme, à Régnier chau moins, et nous avons, vu, 'l'intimé, 'en
vertu de ce transport, faire saisir. 1-s -bieus de Marguerite, Roy.
Nous les avons vus ensemble ou séparément la solliciter, et la menacer
de ruine, pour la faire consentir à la vente àini4~ Enfin iÏôus
avons vu la vente par Régnier et Marguerite Roy à l'intimé de choses
valant-ostenuiblement £7,425 O 0 pour £4,411 14 8. En réalité
«Mote vente .t.elle été faite par Régnier et sa,&fe eàJ'iné, et
pour le prix qui y a été porté ? COe prix a-t-ilét4esériqiix ou simnulé ?

A la première questien, la- 4èotre-1kttre- du 3n, oveulbre 1846.
entre R4gnier et l'intimé donne une -promàpte r7éponume voiciý ce
que porte la contre4ettre copiée textuellement :
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. Furent présents Auguste Régnier, gentilhomme, de la cité

de Montréal d'une part.

" Et sieur Hardoin Lionais, marchand du même lieu, d'autre

part.

" Lesquels nous ont déclaré que par acte reçu le trente du mois

dernier devant Mtre. Henry Lappare et son confrère, notaires,
le dit Auguste Régnier et dame Marguerite Roy, son épouse de

lui dûment séparée de biens et de lui bien et dûment autorisée, ont

vendu au dit Hardoin Lionais divers immeubles et autres droits

décrits et désignés au dit acte et ce sous certaines charges et con-

ditions portées au dit acte de vente, lequel porte entr'autres choses

que la dite vente est faite moyennant la somme de cent livres cours

actuel que le dit Auguste Régnier déclare par le dit acte avoir reçu

du dit Hardoin Lionais et dont quittance.

" Que dans la vérité le dit Auguste Régnier n'a pas encore reçu

la dite somme ni aucune partie d'icelle en considération du dit

ate de vente; mais que la véritable consideration pour laquelle

le dit Auguste Régnier a consenti la dite vente est comme suit:

C'est à savoir qu'àprès l'obtention du jugement de ratification du

dit acte et les paiements de toutes les sommes stipulées en icelui

payable à la dite dame Marguetite Roy ou à son acquit et à l'ac-

quit du dit Auguste Régnier ainsi que des intérêts sur icelles

sommes, et après déduction faite des frais de ratification et de

'tous autres frais et déboursés nécessaires pour s'assurer, toucher,
iééouvter et obtenir la possession et propriété des sommes de de-

ets t immeubles vendus, transportés par le susdit acte de vente

iusi que pour la commutation de:la tenure des dits immeubles et

iprès l'exécution des obligations contenues de la contre-lettre faite

I1èn ême susdit joùr trente du mois dernier entre les parties de-

-vant les uêmes notaires, le surplus restant soit en deniers, cr6-

âes ou immeubles, sera divisé par égales parts et portions entre

ile dit Auguste Régnier et le dit Hardoin Lionais, lequel partage

dans le cas de contestation sera fait par des arbitres nommés par

clacune des parties, lesquels arbitres auront le pouvoir de régler,
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et fixer le dit partage d'une manière définitive; et dans le cas on
le dit sieur Lionais voudrait disposer des susdites propriétés pour
ce qui pourrait être nécessaire d'en vendre pour parvenir à satis-
faire aux obligations portées, au susdit acte de vente et contre-lettre
du même jour, il ne lui sera pas possible de le faire qu'en consul
tant le dit sieur Régnier, tant que ce dernier résidera à Montréal,
ou dans le district de Montréal.

Cette contre-lettre peut-elle laisser un doute que cette partie de
l'acte par lequel Régnier prétend vendre avec son épouse à l'intimé
seul, a été simulée ; qu'aumoins jusqu'à concurrence des droits
personnels de Marguerite Roy, (laissant de côté pour le moment la
question de communauté partielle, et des droits qu'avait Régnier
dans les choses vendus.) Régnier s'est porté acquéreur, conjointe-
ment avec l'intimé, et que l'autre partie qui dit que Régnier
stipule vendre à l'intimé seul, admettant qu'il eût un droit de
propriété est encore fausse, puisqu'il n'a fait que lui vendre une,
moitié de ses droits, si toutefois vente il y a eu, et si ce n'est pau
une société pure et simple. qu'a révélée la contre-lettre.

Il y a donc eu simulation connu de Régnier et de l'intimé, mais
ignorée de Marguerite Roy.

Venons maintenant au prix. Parmi les dettes passives que
l'intimé s'engage de payer, se trouve une somme de £750, étant
mentionnée comme due à John Francis ; or cette mention était
encore erronée; ils le. savaient bien eux, Marguerite Roy seule
l'ignorait.

Pourquoi ces faux énoncés ? pourquoi cette simulation ? si ce
n'est pour la tromper. Il y a donc eu, chez l'intimé intention de
trpmper Marguerite Roy, ce dessein de tromper, consiliumfraucs,
est le premier élément de la fraude. Voyons si, au consilium, on
peut joindre léventus, l'évènement au dessein, et si par l'évèhenent
Marguerite, Roy a souffert du dommage ? Et si la réponse est
affirnativ.e, nous aurons la fraude dans ses trois caractères essen.
tiels pour corrompre le contrat.

L'appelant accuse l'intimé d'avoir eu l'intention d'acquérir à vil
prix, la propriété de Marguerite Roy, d'avoir réussi dans son des-
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sein et de ne pas lùi -atóôir' mnxnie pagé le prix modique convenu

tetredi. 'Vouù ous eté dif-il, serI d'artifices pour obtenir, à

vil priX i ' vnte fi e l'immenbe, et ah nioyen d'autres artifices

6o0nmbfis dIw ee où après &,On, voüi -vous êtes soustrait au paie-

Mekntd -ce prix. Dans le système de l'appelant la perte du prix

qge l'intime a fait %prouver ·1 Marguerite., Roy, peut être invo-

quée pour démontrer l'intention frauduleuse qui avait animé l'in-

timé, etW.la consommation de la fraude. Et en droit, il a raison,

car c'est.par le résultat que la fraude cachée dans le principe ré-

vèle son intention perfide, en faisant éclater le tort qu'elle a causé.

Le prix convenu fut donc de £4,411 14 8, somme à laquelle

sont présumées avoir été évaluées les choses vendues à l'intimé.

A-t7i paye cçtte somme, soit à Marguerite Roy soit à ses créanciers

indqigus ?

On doit tout de suite, déduire les £750 dette de Francis qui n'é-

taient pas due à Francis, et sur laquelle l'intimé n'a pas payé un

denier. A part les £30 remis, lors du contrat, a-t-il payé quelque

chose à lMarguerite Roy sur les £2,000, prix de vente ? Pas un

4enier. Lçs lots vendus à l'intimé ont été l'objet d'un décret fait sur

lui et le. produit a ét,é insufsant pour payer Marguerite Roy.

V'aillieurs, par l'acte du 31 mars 1853, Marguerite Roy a trans-

porté les £2,000 à elle dus, avec privilège de bailleurs de fonds, à M.

Jean-BaptisteLionais, le frère de l'intimé et son prête-nom, insol-

vable comme lui (car l'intimé était tombé en faillite en 1848) la

considération de ce transport étant une obligation consentie par le

dit M. Jean-Bte. Lionais, qui n'en a jamais payé un denier, et qui a

tr4nsporté la créance cédée à Madame Henriette Moreau l'épouse

séparée de biens de l'intimé.

Par l'actede vente du 30 octobre 1846, l'intimé s'est engagé de

payer,.à l'acquit de Marguerite Roy, £1,856 17 2. Parmi ces

dettes figure la créance de Samuel Gerrard pour £750 ; l'intimé a4-il

payé. cette somme ? Pas d'avantage. Le 19 avril 1849, l'intimé

s'est fait transporter cette somme, par M. Gerrard, auquel il a donné

une obligation, qui n'a jamais été acquittée et ne le sera probable-

ment jamais. On a vu qu'il n'a pas, non plus, payé la dette de
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Francis, au montant de £7ý0. Ainsi uyn pri x,4e £4,414 Il1 8~

voilà £3,471, que lit preuve révèle: tn..aYflir Jamaiý èté paýïés.4 A

cette somme, il L4ut ajouter celle de e 7.,.epmar 1,,.qtrç,

lettre du treute octobre 1846, l'niw é aitegngé ýe pyç .â

l'acquit dc Clîaiilly de, Lorimiûr,- en -,eatikifactiopw4es jugempe ts

obtenus contre lui par Brown, Žt qui ont-s été transportés -par

Webster, syndic à sa banqueroutù, à l'îi4Wm, sanKquipamasse que

ce dernier lui ait rien payé, ýei "considémtibii, de ë4 tVraipori- la

feuille de dividende de Webster, a été produitý,; et dansà la recette,

il n'est nu'leînent question de la 'vàleui r eçueî "Pu'! cé* iinspôrt.

Quant à la balane, de £815 1.7 2,ý à part une 'somme de £fi 0,

payée 'à lMon. J. U., Beaudry, £I100 lu Séminaire et Ë.96 ?.à

François Perrin, la preuve ne révèle 'ni que'ces somûmes 4u qýî la

composent fussent dues par Marguerite, Roy, ni qu'elles aién't'ëté

payées par ','intimé, qui, en vertu &el'acte 'de vente di ý0'oàobre

1846, et de la contre-lettre du même jour, êst'devei le 'i 6~~
taire de toute la terre Cadieux, darýs l'état ôù éfle'létàit lor&dun

partage du 20 octobre 1834. moins ieslots tirés au'- brt, Jeýeeu'x

réservés par 1'azed et, td pusd sme e &£3,2b,

cé dée par Y ace de v ente, av ec pri v iÎtýe de bailleuris de lnds et qui

armé des droits résolutoires qu ui'vmeté i r poft4s'i6ntre

Pinsonnault, attachés à la créance «de baiîéeurs' ê fbnâs, ýour

la vente des trois quarts de la moitié'.ou dés'ti:oî5 hÜitiâiesÏ -dans

la totalité~, représcntant 'les paris de . eorgé ' Tyýpolt laduT

Madm4we QheyaUier cde.Lozimier. et Madàame Cliamilly det1 o rM

par uiae,.getiQn prie_ýu nom eRgir réspu re la vente a

Pin8onneault, et devint propriétaire deosti.4hutè_nes ,;' en

vertu de la ceiýioq de 4roits faite par la conýtre-lettre contre Màr-

teucssonare _dq 1atlo Cde ise t trânsp.tei Ele 26

février. j84 7,_ apr a a'~a,~q~i~~a'ssmÛ de

£4e0. XM.considé«to ýde uette c~ri et, dic crèk1ce<it lie

parait mayoir payé.ulafih '75 f' .- 'lo. k

V~£110 'à M. fenidy i~ ~~Iam~ h i&sa
Séminaire po)urautant qr, .
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de Chamilly de Lorimier; à Francis Perrin, £95 2 1. Pour ce
qui est de la rente de Josephte Monarque, nous verrons bientôt,
ce qui en est advenu.

Comment l'intimé a-t-il pu réussir à acquérir des propriétés
et des créances d'une valeur si considérable relativement au prix
payé, et les garder ? Voilà ce que la preuve documentaire et testi-
moniale, les aveux formels de l'intimé, et ses refus de répondre à
des interrogatoires pertinents révèle. Remarquons d'abord que l'in-
timé n'est plus propriétaire de la terre qui appartient depuis long-
temps à Madame Lionais, qui l'a acquise par décret, sous des circons-
tances remarquables, dans la série des faits qu'il faut maintenant
rapporter. Quand on se rappellera que l'intimé est tombé en fail-
lite, en 1848, faillite qu'il devait depuis longtemps prévoir, on com-
prendra l'intérêt qu'il avait à faire passer au nom de sa femme les
biens de Marguerite Roy, qui, restant dans les siennes, seraient
inévitablement devenus l'objet des saisies de ses créanciers.

Le 20 février 1847, quelques mois après la vente, l'intimé par
l'intermédiaire d'un tiers paya au Séminaire de St. Sulpice, de qui
il prit subrogation, la somme de £100 que l'intimé s'était engagé
de payer, à l'acquit de Chamilly de Lorimier, par l'acte de vente.
Nul doute que cette transaction n'ait été faite dans l'intérêt de
l'intimé, et à sa requisition. Le 26 du même moisi'intimé fait
avec Louis Marteau, un acte au moyen duque-n considération du
paiement de £450, et de la décharge des réclamations que Margue-
rite Roy pouvait avoir contre lui, il obtient la vente de la part de
Pantaléon Cadieux, dont Marteau était cessionnaire, dans la terre
Cadieux, soit un quart dans la moitié ou un huitième dans la
totalité, et une cession, avec subrogation, contre Marguerite Roy,
des créances que Marteau pouvait avoir contre elle. Seconde subro-
gation, à raison de créances que l'intimé était personnellement tenu
de payer! Le 4 marn de la même année, l'intimé demande une
sentence de ratification de ses différents titres d'acquisition de
la terre. A cette demande, de Lorimier cessionnaire de Josephte
Monarque, produit une opposition au montant de £700, pour arré-
rages de rente viagère, que l'intimé s'était, par l'acte du 30 octobre
1846, obligé d'aoquitter pour l'avenir.
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Remarquons que la somme de £750. que, par ce dernier
acte, l'intimé s'était engagé de payer à Samuel Gerrard, était due
à ce dernier en vertu d'une obligation consentie par Marguerite

Roy, sous les circonstances suivantes : M. Gerrard réclamait sur
la terre, £1,780, pour droits seigneuriaux ; cette somme fut
réduite, à raison des lods mal à propos réclamés par Gerrard, à
£750, pour laquelle somme Marguerite Roy lui consentit une obli-

gation ; et Gerrard transporta, par inadvertance, à Régnier et son
épouse, la somme entière de £1,780 pour laquelle Régnier pro-
duisit une opposition à la demande en ratification. L'appelant dit
que cette opposition fut faite par Régnier dans l'intérêt de l'intimé.

Le 19 avril, l'intimé transige avec M. Gerrard, relativement à
cette somme de £750, qu'il était tenu de payer ; il lui consent
une pbligation pour pareille somme, avec hypothèque sur la terre,
et il prend un transport avec subrogation, contre Marguerite Roy ;
troisième subrogation, à raison d'une dette personnelle! iRégnier
discontinue alors son opposition.

Dans le même temps, l'intimé achète d'un nommé Dufaux, une

créance réfléchissant contre Chamilly de Lorimier et «Marguerite
Roy, et une autre créance hypothécaire de Francis contre de Lori-
mier.

Le 21 mars 1848, l'intimé commue les droits seigneuriaux, sur

la terre, moyennant la somme de £1,300, et il transige avec
Webster, syndic à la banqueroute de Brown, relativement à la

eréance de ce dernier contre de Lorimier, que par la contre-lettre, du

30 octobre 1846, il était tenu de payer. L'on viegt de voir qu'il

p'a rien payé sur ce transport. Il obtient de Webstež unq subro-
gation contre de Lorimier ; qu4triage subrogation .

Du 30 octobre 1846, au 26 juin 1848, l'intimé n'avait eifçore

rien payé à Marguerite Uoy sur les intérêts de ,120, qu'il s'était

agslgé de lui servir trimestriellement. Ce joirl4 il d<wna à de
Iffrimier et Marguerite ]Roy uue déchargg de§ qr4enff de Duf4ux
et Martsau, de Loriigier ayant été, fvfe 94rguePt Ror, tegu de
cette créance. Au même de Lorimier il donne une décharge da

aç4minre, également de la qndançe kypiké cm da V'aois. et
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comme commencement de paiement des intérêts qui n'avaient pas
encore été payés, il transporte à Margerite Roy £101. sur Ovide
Leblanc, dont la dette lui avait été cédée par l'acte du 30 octobre
1846. Ce transport ne servit guère à Marguerite Roy, parceque
l'intimé avait déjà transporté la somme entière due par Ovide
Leblanc, à Toussaint Martin dit Ladouceur.

De leur côté, Marguerite Roy et de Lorimier renoncent à l'hy-
pothêque qu'ils avaient sur 8 des lots vendus, la première pour
son prix de vente, et le second pour la rente viagère de Josephte
Monarque, par rapport à laquelle il réduit son opposition de £700
à £500. Par cet acte, Marguerite Roy cède, en outre, à l'intimé
des constituts au montant de £250. De sorte que, par cet acte,
M&rguerite Roy n'a en réalité rien reçu, et elle a renoncé à son
hypothèque sur 8 lots de terre, et transporté des constituts au
capital de £250.

Le 25 octobre, l'intimé prend son titre de ratification, sujet à
l'opposition de de Lorimier, pour £500 0 0.

Le même jour, jugement, sur confession, fut rendu contre l'intimé
à la poursuite de Marie Rachel Robreau Duplessis femme de
Louis S. Martin pour £500. L'action était fondée sur un trans-
port par Pierre Moreau, écuier, beau-frère de l'intimé, d'une obli-
gation due par ce dernier, sans indication de date, ni du notaire
qui l'avait reçue. Interrogé sur cette obligation, l'intimé n'a pu
en rendre un compte satisfaisant.

Le 25 avril, 1850,"un Fieri Facias de Bonis et de Terris est
émané sur ce jugement, et la terre Cadieux est saisie.

Le 12juin 1850, Régnier transporte à M. Jouette, un autre beau-
frère de l'intimé, ses droits en vertu de la contre-lettre du 3 no-
vembre 1846, celle qui démontre que Régnier avait acheté, avec
l'intimé, les droits de Marguerite Roy. Le 11 novembre, le
même Régnier révoque l'autorisation qu'il a, par l'acte de vente
du 30 octobre 1846, donnée à Marguerite Roy de retirer elle même
son prix de vente, et il transporte au même Jouette £1,000 sur le
prix.

Le 22 mars 1851, MM. Pierre 'Moreau et François Cusson vendent
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à la même Marie Rachel Robreau Duplessis les 8 lots de terre dé

chargés de l'hypothêque de de Lorimier et de Marguerite Roy, par

l'acte du 26 juin 1849, et les vendeurs transportent, par deux

actes différents, à Dame Henriette Moreau, la femme de l'intimé,

le prix de vente s'élevant à £1,350 ; et l'intimé et sa femme rati-

fient cet acte. Le 8 janvier 1852, le Séminaire, moyennant trans-

port d'une même somme due par Rachel Robreau Duplessis, par

son acte d'acquisition de MM. Moreau et Cusson, cède à Madame

Lionais sa créance du montant dû pour commutation, avec subro-

gation.

Le 7 juillet, l'intimé discontinue une opposition afin d'annuler

qu'il avait faite à la saisie pratiquée par Robreau Duplessis, opposi-

tion qui n'avait jamais été contestée. Le 2 septembre, sur Ven-

ditioni Exponas, trois lots de la terre saisis sous les numéros 4, 5,

et 6, formant à peu près 10 arpents, sont vendus en un seul lot,

du consentement des parties, et sont adjugés à Madame Lionais pour

£30. Le produit net de cette vente fut de £18 1 4 qui fut attri-

bué aux procureurs de la demanderesse Rachel Robreau dit Du-

plessis, pour leur frais. Le 13 novembre, sur Alias Fieri Facias,

le reste de la terre est saisi en 7 lots.

Le 29 décembre 1852, l'intimé commue un de ces sept lots,

qui avait été omis dans la première commutation, et le prix de

cette commutation est cédé à Madame Lionais, le 3 janvier 1853.

Le 28 mars 1853, les sept lots sont mis en vente, et le premier est

adjugé à Régnier, pour £650, montant suffisant pour couvrir la

saisie, et naturellement il n'est pas procédé outre. Le 31 mars,

de Lorimier accepte, en paiement de sa créance, pour rente viagère

de Josephte Monarque, en capital et intérêts, de Madame Lionais,

à laquelle il la transporte avec subrogation, une somme de £650, et le

même jour Marguerite Roy cède à M. Jean-Bte. Lionais, le frère de

l'intimé, sa créance de £2,000 0 0 avec intérêts, pour son prix

de vente. L'on sait déjà que, M. Jean-Bte. Lionais n'a rien payé

pour ce transport, et qu'il en a plus tard transporté le montant à

Madame Lionais.

Le 2 avril 1853. le shérif fait son rapport ·de folle-enchère
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contre RIégnier. Motion de Rachel Robreau Duplessis, pour règle
pour contrainte. Le 9 avril, la règle est déclarée absolue. Le 9
mai, les numéros 1, 2, 3 et 4 sont sur Alias Venditioni Exponas
aljugés à Madame Lionais. pour £780. Produit net £731 10 3
Le 9 juin, Gerrard produit une opposition pour £750, montant de
l'obligation consentie par l'intimé, le 19 avril 1847, avec intérêt
de cette date. Madame Lionais se porte également opposante à
l'ordre, et réclame le montant de la commutation, à elle trans-
portée par le Séminaire, s'élevant à £1,422 18 2, le montant du
prix de vente du 30 octobre 1846, à elle cédée'par M. Jean-Bte. Lio-
nais, cessionaire de Marguerite Roy, avec intérêt du 30 janvier
1846, et enfin le capital et les intérêts de la rente, viagère de Jo-
sephte Monarque à elle eédée par Chamilly de Lorimier, cession-
naire de la crédit-rentière. Le 13 mars, elle est colloquée pour le
montant disponible en entier. Le 5 juillet, le jugement de distri-
bution est homologué.

Le. 3 août, le surplus de la terre est adjugé à la même Madame
Lioinais, pour £47, produit net £39 13 9, qui est attribuée à
Madame Lionais, sur opposition semblable à la première. Le 22
juin, le jugement de distribution a été homologué ; et de ce moment
la propriéré entière est passée dans les mains de la femme de l'intimé,
franche et quitte de tout hypothèque ; et pour Marguerite Roy,
tout est irrévocablement perdu. Si ruine est consommée. Pour
£30 qu'elle a reçus, elle a vu passer dans les mains de l'intimé et
de sa femme, sa fortune entière, créances et propriété.

Le 4 avril 1854, elle cédait à l'appelant ses droits résolutoires,
et elle mourut Ius tard folle de peine, dit Chamilly de Lorimier.

De on côté, M. Gerrard a aussi perdu sa créance. Sur l'ordre,
i, a éte primé par Madame Lionais, cessionnaire du Séminaire,
sans compter le prix de vente, et la rente de Josephte Monarque;
et l'intimé, son débiteur, est insolvable depuis 1848.

Noi yons, vu, que l'iptimé n,'a payé que £785 7 1.
Sa femme, a-t-elle payé d'avantage ? Elle a payé £650, mqp-

tæt de l'Qbligation qu'elle a consentie à Clhamilly de Lorimier,
pour le capital et les intérêts de la rente viagère de Josephte
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Monarque, cédée à Jean-Bte. Lionais, qui l'a ensuite, transportée

à Madame Lionais. laquelle a donné son obligation pour cette

somme.
Ainsi, pour £785 2 1 payés par Fintimé, £650 par sa femme,

en tout £1,435 2 1 en prenant, pour valeur de la terre, l'estimation

faite £7,000, sur la commutation, en 1847 ; en ajoutant £2,825,

montant retiré sur les créances de bailleurs de fonds, sans ineme y

inclure les intérêts cédés par l'acte du 30 octobre 1846, l'intimé et

sa femme ont retir6 £9,825, en immeubles et en argent.

N'ayant pas à me prononcer, comme je l'ai dit, sur la lésion

d'outre moitié, il ne m'est pas nécessaire de fixer la valeur de la

terre telle qu'établie par la preuve. Il est cependant certain, qu'en

prenant la valeur moyenne des terrains tels qu'ils étaient en 1846,

cette évaluation , £7,000, est moderée Ils valent aujourd'hui le

quadruple de cette same.

Comment l'intimé a-t-il pu atteindre ce résultat ? Voilà com-

ment l'appelant l'expl.ique :

Après avoir obtenu frauduleusement la vente, l'intimé résolut,

ou renouvela une résolution prise d'avance, non seulement de ne

pas payer, et de priver Marguerite Roy et Samuel Gerrard des

moyens de le réclamer, mais encore de soustraire l'immeuble à

leurs poursuites, et à celles de ses autres créanciers, en le faisant

passer, franc et quitte de leurs hypothèques, dans les mains de sa

femme, par un décret subreptice. Il avait à son service Régnier,

toujours prêt à trahir sa' femme, et des parents et des amis, dis-

posés à lui prêter leurs noms, sans s'enquérir de l'usage qu'il en

voulait faire.

Son premier mode d'opération fut de faire payer par des tiers

les dettes qu'il t'était obligé de payer lui-même, et d'obtenir des

créanciers, des subrogations contre Marguerite Roy et Chamilly de'

Lorimier, à fin d'ngtger la première à sacrifier sa créance, et de

forcer' de Lorimier à déserter les intérêts de sa belle-mère, pour

conserver ses propres droits, ou ne les pas perdre en entier.

e'est ainsi qu'il fait transporter, avec subrogation, à un tiers, la

etéauce .du Séminaire contre de Lorimier, créance qu'il était ténue
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de payer lut-même. Il achète de Dufaux une créance contre de
Lorimier et Marguerite Roy. Il obtient de Marteau une subroga-
tion contre le même pour une dette qui lui était personnelle ; de
Fracnis, le transport du jugement contre de Lorimier ; et de Web-
ster une subrogation des jugements qu'il devait personnellement
acquitter à l'acquit de ce dernier.

Armé de ces créances, il fit consentir Marguerite Roy et de
Lorimier à la décharge de leur hypothèque privilégiée, pour prix
de vente et la rente viagère de Josephte Monarque, sur 8 des lots
vendus, en donnant, comme considération à de Lorimier, une
décharge de Dufaux, du Séminaire, de Francis et de Marteau, et
à Marguerite Roy, une décharge de la créance de Marteau, et
un transport sur Leblanc pour £101. Marguerite Roy n'avait encore
rien reçu, et l'appat de cette somme lui fit consentir à cette dé-
charge.

Quant au reste des lots, ils étaient sujets à la créance de £2,000,
prix de vente, à la rente de Josephte Monarque, réduite pour arré-
rages à £500, par de Lorimier, en vertu de l'acte du 26 juin 1849,
et à l'hypothèque de Samuel Gerrard, pour £750, objet d'une
opposition à la sentence de ratification.

Voici l'expédient qu'il prit pour se débarrasser de cette opposi-
tion. Gerrard avait auparavant produit un compte à Régnier et
sa femme pour £1,780. Il réduisit cette créance à £750, son
chiffre légitime, pour laquelle Margueritq Roy lui donna une obli-
gation sur laquelle était fondée son opposition à la sentence de
ratification, et en donnant quittance de cette somme, il avait, par
inadvertance, comme nous l'avons vu, transporté avec subrogation,
la somme entière de £1,780, montant du compte pour lods et ventes
portant hypothèque avec privilège sur les ventes faites , Pinson-
neault, par Régnier et sa femme. Sur l'opposition de Gerrard,
Régnier, dans l'intérêt de l'intimé produisit donc une opposition en
sous ordre, pour la différence entre la somme due et la somme
transportée, c'est-à-dire pour £1,030. Force fut alors à Gerrard
de transiger avec l'intimé, et de lui céder sa créance de £750, que
l'intimé était personnellement tenu de payer, avec subrogation
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contre Marguerite Roy. Preuve que Régnier agissait dans l'inté.

rêt de l'intimé, c'est qu'aussitôt ce résultat accompli, il a retiré

son opposition en sous ordre. L'opposition de Gerrard écartée,
l'intimée prit sa sentence de ratification, à la seule charge de l'op-
position de £500, pour arrérages de rente de Josephte Monarque.

L'opposition de Marteau avait été écartée par la transaction
dont il a déjà été parlé.

Outre ces £500, pour arrérages de rente, la terre, m'oins les
8 lots, ne restait pas moins chargée du capital, et elle était encore

tenue de l'hypothèque de £2,000, et de la nouvelle hypothèque de

M. Gerrard pour £750 ; mais huit lots étaient déchargés de la rente
et du prix de vente. Ces lots ainsi déchargés avaient une valeur
aisément réalisable, et l'intimé profita ainsi de cette valeur.

Pour mettre à exécution le projet qu'il avait médité, de faire,
par un décret sinmlé, passer les proprités sur la tête de sa femme,
il s'était fait poursuivre par Rachel Robreau Duplessis, sur un
transport simulé, par M. Pierre Moreau, à la demanderesse, d'une

obligation feinte, mentionnée sans date, et sans indication du notaire ;
l'action avait été rapportée le jour même de l'obtention de la

sentence de ratification, et jugement avait été rendu sur confession,
le 25 avril 1850. La propriété entière avait été saisie en satisfac-

tion de ce jugement, le 25 mars 1851, à une époque où la saisie
était suspendue par une opposition à fin d'annuler produite par

l'intimé. Il se sert des noms de M. Pierre Moreau et de François
Ousson, le premier, son beau-frère, et.le second son ami, pour faire

consentir à la dite Rachel-Robreau Duplessis une vente de 8 lote
déchargés de l'hypothèque de Marguerite Roy et de la rente de

Monarque. Prix de vente £1,350, sur laquelle Rachel-Robreau
Duplessis ne fait pas déduction du montant de son jugement. Ce
prix de vente est transporté à Madame Lionais, laquelle avec son
mari ratifient l'acte. Cette vente a été simulée. MM. Moreau et
Cusson n'ont jamais été propriétaires des lots vendus, et l'intimé

n'a inventé cette vente, que pour créer aux mains de sa femme

un prix de vente qu'il pouvait faire servir à ses fins.

Par l'acte du 30 octobre 1846. l'intimé avait stipulé qu'il aurait
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le droit de commuer la propriété, les vendeurs, est-il dit danà l'aète,
s'obligeant de ratifier la commutation, et d'en acquitter le dit
acquéreur dans le cas où les présentes seraient résolues ou r&s1liées.
le 21 mars 1848, l'intimé avait commué pour £1,30 pour
laquelle il avait donné une obligation, avec hypothèque privilégiée,
aux seigneurs. Le 8 janvier 1852, il obtient du ýéminâire un
transport de cette somme, avec subrogation en faveur de sa lhmméè
qui, comme considération du transport, céda le prix de vente dû
par iRachel-Robreau Cadieux, en vertu de la vente à elle faite par
MM. Moreau et Cusson. Ainsi, sans avoir déboursé un seul sou,
Madame Lionais se trouvait propriétaire d'une créance primirat
celle de Marguerite Roy, pour son prix de vente.

L'intimé admet que cette t;an8afflon à mis cn danger le pýii
de -vente de Marguerite Roy.

Que cette etÉance fut alors mise en dànger, qu'elle l'ait âd
avant, ou qu'elle ne le fut pas alors, et ne l'hit jamais été, peit
importait, pourvu q-ue Marguerite Roy y crut, ou qu'on le lui
ait fait croire. Le 12 juin 1850, Itégtier avait tranqloWi à
Jouette, beau-frère de l'intimé et son prete-nom, ses droits e vertu
de la contre-lettré du à novembre 1846, et égalemetnt Ieé £1,180
qu'il prétendait lui étre dus par Gerrard, Le 26 du manIe iloiâ,
il avait ratifié Pacte &a 26 juin 1849, fhit par Me femme, paf~
kquel elle déchàtgeait les 8 lots. Le il novembre de là xnagýn
anrde, il avait iévoqn4 l'autorisA4iox donnée à sâ tbmmé, par Èmtie,
de ,vente, dé rtiter ele même mon priit &e ventô, et lé ni4mè Jour,
iltyait trans"eta au tn6niè Joùette ±EI,00O, Aur !ë prl:w & vebiw.,
Wouli m ate étaient f&ftg dam l'intérêt de l'intiméd, pôut eéffim-
M.iýnerite "~ à teliflèe à sM prix do vwnbè, ét dfest *é qn"ellé

â,en tupcPtawft à M. Jean-Bt-Rtc ioËwif, lé 31 itoeié 1863; ee Pflw
de -vente qui ftl prbnptýime~ atuk maitis de Màdoe L1<6ngjk.

Qïuzd Marguerite fl-oy a Auit M. dernier acte, toute protutôË
IIÇ faisait deûat, car CIhamiily die Letimier qui ne recevait e'ét(
dé lh tente Monarquxe, et qui en la transportzmt à Madame Liondl1t,
pour £650, espér"t f'edtvoli cette sentn cu Prtie d'iodle, et
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Marguerite Roy, de sa créance, Chamilly de Lorimier, son gendre

et son seul protecteur, l'y sollicitait. Il dit dans son témoignage,

(ue c'est pour ne pas lui nuire (ue Marguerite Roy a consenti au

transport à Jean-Bte. Lionais.
Les décrêts ont été, au dire de l'appelant, simulés, subreptices,

et faits en l'absence d'enchérisseurs étrangers; et au soutien de ce

dire, il cite les retards apportés à la saisie, l'opposition non con-

testée de l'intimé, l'adjudication faite à Régnier, notoirement insol-

vable, pour suspendre la vente du reste des-lots, et faire revendre

à Madame Lionais le lot adjugé à Régnier, à la folle-enchère de ce

dernier.
L'appelant ajoute que, dans toutes ces opérations, ceux qui y

ont figuré n'étaient que des prête-noms de l'intimé, que sa femme

elle-même ne figure qu'en cette qualité, et que réellement, c'est

l'intimé qui possède et est propriétaire de la propriété entière, au

nom de safemme ; et que c'est ainsi qu'il a réussi à dépouiller

Marguerite Roy, et faire perdre la créance Gerrard. L'appelant

a-t-il raison dans l'interprétation défavorable qu'il fait de la con-

duite de l'iutimé; et ce qui a précédé, accompagné et suivi l'acte

de vente, révèle-t-il le dol, la fraude et la violence suffisamment

pour faire résilier l'acte ? Avant de répondre, abordons les deux

autres griefs de l'appelant.
A ce premier chef tiré du dol et de la fraude de l'intimé, l'appe-

lant en ajoute un second, fondé, nous l'avons vu, sur la nullité

absolue du contrat, pour défaut d'autorisation valable, donnée par

Régnier à sa femme, et pour le motif que, quelqu'aient été les

énoncés de l'acte, en réalité cet acte a contenu une vente par la

femme au mari, vente prohibée par l'article 1483 du Code Civil,

qui porte que le contrat de vente ne peut avoir lieu entre mari et

femme, appuyé par l'article 986, titre des obligations, qui dit

que sont incapables de contracter ceux à qui des dispositions spé.

ciales de la loi défendent de contracter, à raison de leurs relations

ensemble et de l'objet du contrat. Comme on le voit, il ne peut y

avoir de nullité plus absolue que celle là.

Examinons, maintenant les moyens de défense de l'intimé, en

les rapportant dans l'ordre des chefs de la demande.
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Il prétend que Réginier avait le droit d'acquérir de Francis, le
montant du jugement obtenu par 'Brown contre Marguerite -Roy,
qu'il avait le droit de le céder à l'intimé, et qu'en exécutant le
jugement, ce dernier n'a fait qu'exercer ses justes droits. J'ai
déjà exprimé mon opinion hostile à Fintimé sur ce point. Il serait
superflu d'y revenir.

Mais de l'illégalité du transport la nullité de la vente ne résulte
pas, si elle n'a été affectée d'aucun vice. L'appelant dit que ce fut
pour tromper Marguerite Roy (lue Régnier a prétendu vendre
avec elle, qu'il n'avait aucun droit dans les ehoses vendues, et que,
dans le fait, il était acquéreur, pour moitié des choses vendues.

L'intimé donne une version toute contraire ; il soutient, qu'à
part 28 lots de terre et £2,875 de créances, tout ce qui a été vendu,
par l'acte du 30 octobre 1846., appartenait à Régnier, (lui jusqu'à
concurrence, figure comme vendeur de l'intimé, et l'a été réelle-
ment.. C'est sur une communauté partielle entre Régnier et son
épouse qu'il 'onde ce système de défense.

Après stipulation de séparation de biens contenue dans le con-
trat de mariage de Régnier et Marguerite Roy, et la clause que
chaque époux sera tenu de ses dettes contractées avant ou pendant
le mariage, il y est dit : " Il est de plus convenu et accordé entre
les dits futurs époux qu'ils se prennent avec les biens et droits à
chacun d'eux appartenant, ou tels qu'ils pourront leur échoir à
l'avenir, à quelque titre que ce soit, lesquels leur sortiront nature
de propre, à chacun d'eux, et aux leurs de leur côté estoc et ligne.
Cependant les bénéflees et augmentations appartiendront de plein
droit, par moitié, aux dits futurs époux et leur sortiront nature de
propre et aux leurs de leur côté estoc et ligne."

Par cette clause il y eut communauté partielle établie entre eux,
et dans cette communauté sujette aux règles qui régissent la com-
munauté générale sont entrés tous les biens acquis par les époux,
lesquels sont les bénéfices et augmentations, et dont Régnier, comme
chef de la communauté était le seigneur, et dont il avait droit de
disposer. Dans cette communauté est notamment entré le prix de
vente des trois quarts de la moitié de la terre échus à George
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Hyppol'ite Cadieux, Christine-Rachelle et Henriette Cadieux, vendus

par George-Hyppolite Cadieux et Christine-Rachel Cadieux et Chr;.

milly de Lorimier à Pinsonneault, le dit prix cédé par partie à

Chamillv de Loriinier et sa femme, et par ce dernier en totalité à

Régnier et Marguerite Roy, par l'acte du 18 avril 1838. Cette

cession a f'ait tomber ces créances dans la communauté partielle,
dont Régnier était le chef. Ainsi, tout ce qui, dans les choses

vendues, provenait de la cession, appartenait à Régnier. Le reste

seul, c'est-à-dire 28 lots et £2,875 appartenait à Marguerite Roy

en propre.

Le jugement de première instance a adopté ce système de com-

munauté partielle que repousse l'appelant.

Pour juger de sa rectitude, et saisir les effets de cette clause du

contrat de mariage, relative aux bénéfices et augmentations qui a

établi une prétendue communauté partielle, il faut rappeler les

divers régimes sous lesquels on peut contracter un mariage dans le

Bas-Canada, et les principes auxquels ils sont soumis. Ces régimes,
au nombre de quatre, sont celui de la communauté légale, de la

communauté conventionnelle, de l'exclusion de communauté et de la

séparation. Il n'en existe certainement pas d'autres, et tout ma-

riage doit être contracté sous l'un d'eux, mais il ne peut être sous

plusieurs d'entre eux. L'on peut cependant combiner les disposi-

tions de deux régimes, pour en faire un régime mixte, comme on

peut, sous le Code Napoléon, combiner le régime dotal avec celui

de la communauté, pourvu que les dispositions réunies ne se ré-

pugnent pas.

A la faveur de la liberté des mariages et des stipulations qui les

concernent, on peut insérer au contrat, toutes les conventions qui

ne sont pas contraires à l'ordre public ou à qnelque loi prohibitive,
et qui ne contrarient ni la puissance maritale, ni la puissance pater-

nelle, non plus que les droits appartenant au mari comme chef de

l'association conjugale. Mais pour le contrat de mariage comme

pour les autres contrats, la raison enseigne qu'il ne peut contenir

de clauses qui se répugnent. Si cependant cette répugnance n'existe

que dans les termes, l'on doit, au moyen d'une interprétation libé-
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rale, dégager l'intention des conjoints de l'obscurité des paroles, et
concilier les clauses en apparence contradictoires. L'on doit

d'abord chercher dans l'ensemble du contrat et son contexte, le
régime que les conjoints ont voulu établir, et voir ensuite si, au

moyen d'une interprétation libérale, en conservant les caractères
essentiels de ce régime, on peut y coudre, sans le déparer, des dis-

positions étrangères et apparemment contradictoires. Voyons,
dans l'espèce actuelle, sous quel régime les époux Régnier ont

entendu se marier.

' Il est expressément convenu et arrêté," dit le contrat de ma-

riage, " qu'il n'y aura pas de communauté de biens entre les futurs
époux." Voilà qui semble stipuler une simple exclusion de com-

munauté. Mais, continue le contrat, il y aura, au contraire, sépa-

ration contractuelle entre eux, nonobstant la Coutume de Paris

suivie en cette province, et autres lois qui introduisent la commu-

nauté de biens, auxquelles les dits sieur et dame futurs époux

ont expressément dérogé et renoncé par ces présentes. Il est aussi

expressément convenu que le3 sieur et dame futurs époux ne seront

pas tenus des dettes et hypothèques créées avant et pendant le

mariage, et s'il s'en trouve, elles seront payées et acquittées par

celui qui les aura contractées et sur ses biens, sans que l'autre n'en

soit aucunement tenue."

I Il est de plus convenu et accordé entre les dits futurs époux

qu'ils se prennent avec les biens et droits à chacun d'eux apparte-

nant, ou tels qu'ils pourront leur échoir à l'avenir, à quelque titre

que ce soit, lesquels biens sortiront nature de propre, à chacun

d'eux et aux leurs de leur côté estoc et ligne."

Peut-on se servir d'un language plus clair et plus précis pour

exprimer l'intention d'établir la séparation de biens, et de soumettre

un mariage à son régime ? Développer cette idée serait vouloir

prouver un axiome!
Voilà trouvé le régime choisi par les époux Régnier, dans la

clause principale et prédominante de leur éontrat c'est célui de

la séparation de' biens.
Suit la stipulation qui a donné lieu à la diiulté: " Cepen-
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dant les bénéfices et augmentations appartientront de plein droit,

par moitié, aux dits futurs époux, et leur sortiront nature de

propre, et aux leurs de leur côté estoc et ligne."

Peut-ou concilier les deux elauses, faire concorder la clause

accessoire av.e la principale, donner effet à la dernière sans détruire

la première, et attribuer, par moitié, à chacun des conjoints, et

aux leurs de leur côté estoc et ligne, les bénéfices et augmenta-

tions dont il s'agit, sans porter atteinte à la séparation de biens.

Voila la question:
Il faut d'abord comprendre ce qu'ont entendu les conjoints par

ces bénéfices et augmentations. Ils viennent de dire qu'ils seront

séparéda~ biens, que chacun paiera ses dettes, et qu'ils se prennent

avec chacun leurs biens qui leur sortiront nature de propre, et ils

ajoutent : " Cependant les bénéfices et augmentations nous appar-

tiendront chacun par moitié." Ces bénéfices et augmentations se

rapportent, sans doute, aux biens de chacun d'eux, dont ils viennent

de parler, " et de ces bénéfices et augmentations, bénéfices provenant

de nos biens, et augmentations leur advenant, chacun de nous aura

la moitié."
Disons de suite, que dans le style légal des conventions matri-

moniales, bénéfices et augmentations sont deux mots inusités. Dans

son sens grammatical, bénéfice comporte l'idée de gain, profit,

avantage, et chacun connait la valeur du mot augmentation. L'in-

timé prétend que, par b4néfices et augmentations, les conjoints ont

compris les biens nouveaux, 4c'ils acquéreraient pendant le mariage,

et qu'ils ont soumis ces biens futurs au régime d'une communauté

partielle qui est quelquefois aussi appelée petite communauté.

Cependant le mot ne fait pas la chose, et voyons si, malgré

l'incongruité du language, les conjoints ont voulu joindre au

régime général de la séÿàration de biens, un régime spécial

quelqu'en soit le nom, et il n'est pas même nécessaire qu'il en ait

un, auquel seraient soumis les biens par eux désignés sons les termes

de bénéfices et augmentations.

Dans un ordre de cioseÈonné, les mots bénéfice et augmenta-

tion, employés après avoir parlé des biens présents," peuvent certai-
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nement vouloir dire biens futurs, mais ils ne peuvent avoir cette
signification ici, puisque dans le contexte du paragTaphe relatif à
la séparation, ils viennent immédiatement après la phrase qui dit,
que les biens à chacun d'eux appartenant alors, ou qui pourront
leur échoir à l'avenir, à quelque titre que ce soit, leur sortiront nature
de propre et à chacun d'eux, et aui leurs de leur côté estoc et
ligne.

Ces mots peuvent-ils signifier les fruits et revenus des biens, et
leur accroissement en valeur, les revenus étant compris dans le
mot bénéfice, et la plus value dans le terme augmentation. Ce
serait certainement fausser l'acception du mot que d'appeler béné-
fice d'une maison, d'une somme d'argent, le loyer de cette maison,
l'intérêt de cet argent. Le mot bénéfice comporte nécessairement
l'idée d'un gain ou profit, d'un excédant de recette sur la valeur de
la mise, dans une opération quelconque, comme l'on dit le bénéfice
d'un commerçant, en parlant du gain fait sur la revente de ses mar-
chandises en excédant de son prix d'achat, les bénéfices d'un banquier
sur ses actions de banque, d'un industriel sur les fonds mis dans
son industrie. Si l'on disait que quelqu'un qui a acheté une
maison, pour un certain prix et l'a revendue plus cher, a fait un
bénéfice sur son opération, je comprendrais que l'on fait du mot
une acception naturelle, car l'excédant du prix de vente sur le prix
d'achat formerait un bénéfice représentant la plus value de la mai-
son. A ce point de vue, je comprendrais que, par bénéfices, les
conjoints ont entendu la plus value de leurs biens ou leur accroisse-
ment en valeur, par des circonstances dues à l'industrie des con-
joints, au hazard, et au simple laps de temps, surtout quand le
mot entre dans la phrase conjonctivement avec le mot augmenta-
tion. Telle est du moins l'interprétation que je lui donne.

Mais ce n'est pas seulement la construction grammaticale qui
m'amène à ce résultat, c'est l'ensemble du contrat et les circons-
tances sous lesquelles il a été fait. Marguerite Roy était une
veuve comparativement riche, ayant des enfants au préjudice des-
quels elle ne pouvait avantager son second mari, que jusqu'à con-
currence d'une part virile. Régnier ne possède rien. L'on se
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marie sous le régime de la séparation nettement exprimé. Est-il

supposable qu'après avoir dit que les conjoints seront séparés de

biens, que chacun jouira de ses biens présents et futurs, ils au-

raient ajouté, immédiatement après cette stipulation, que leurs

biens futurs et les revenus de leurs biens en entier seraient com-

muns ou partageables par moitié ? L'eussent-ils dit que cette stipu-

lation accessoire serait réputée non avenue et non écrite, comme

contredisant fbrmellement la disposition principale, celle par laquelle

les conjoints ont fait régler leur mariage.

Les époux Régnier ont par leur contrat de mariage attribué à

chacun d'eux et par moitié, la plus value des biens de leurs

acquêts avant ou après le mariage, et voilà tout. Cette stipulation

peut paraître singulière, bizarre même et peu susceptible de résul-

tats pratiques. C'était l'affaire des conjoints. Elle ne pèche

contre aucune loi, ne blesse en rien l'ordre public ou la morale,

et elle a l'avantage de se concilier avec le régime de la séparation

de biens, ou au moins de ne pas lui répugner. Il était partant

loisible aux conjoints de la faire et les tribunaux doivent en recon-

naître les effets.

Mais de cette stipulation étroite à la stipulation générale de la

communauté de biens, ou même a la communauté d'acquêts, car

c'est sans doute ce que l'intimé entend par communauté partielle

(communauté limitée qui n'était pas inconnue quoique rarement

stipulée, dans l'ancien droit, mais que le Code Napoléon reconnaît

comme un des régimes spéciaux du mariage,) il y a une diff&rence

radicale.

Cette communauté d'acquêts qui n'a pas été stipulée, ne pouvait

d'ailleurs l'être, après la stipulation du régime, de la séparation, la

co-existence des deux régimes étant impossible, leur inconciliabilité

complète ; car il est de principe en matière de contrat que quand

deux stipulations se répugnent, la stipulation accessoire doit céder

à la stipulation principale, et celle dont il s'agit est certainement

accessoire à la disposition du contrat stipulant la séparation de

biens.
Cette idée de communauté partielle ou d'acquêts étant éliminée,
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entraîne avec elle tout le système de l'intimé, fondé sur les droits
de Régnier comme ehef de la communauté, sur les biens acquis
par sa femme et lui ou aucun d'eux pendant le mari:e, et notam-
ment par l'acte de transaction du 18 avril 1836, fait par les époux
de Lorimier et les époux Régnier, par lequel les premiers ont cédé
leur créance contre Pinsonneault et qui joue un si grand rôle dans les
prétentions de l'intimé.

Si, par cet acte, Régnier a acquis quelques droits, cette acqui-
sition lui a été personnelle, et elle n'a été en rien favorisée par la
stipulation de bénéfices et augmentations ; car, évidemment, cette
créance n'a pu être considérée comme une plus value des biens
de Régnier et de sa femme, puisque c'était un acquêt nouveau.
La plus value de cette créance eut pu par la suite, créer un béné-
fice, et devenir une augmentation, mais cette considération est sans
à propos.

Voyons donc si Régnier a acquis cette créance, avec sa femme,
et chacun par moitié, attribuable en propre à chacun des deux, en
vertu de la slparation ; car, si la vente lui a été faite par moitié, il
se trouverait avoir eu des droits pour moitié dans cette créance
vendue à l'intimé, par l'acte du 30 octobre 1846, et quoique, en
fait, réduite de moitié, la prétention de l'intimé que Régnier avait
des-droits dans les choses cédées par cet -acte resterait fondée en
droit..

Pour apprécier les effets de la transaction, il faut en bien
dégager les motifs et les objets. MaYguerite 'Roy avait été tutrice
de Madame de Lorimier, et cette dernière l'avait poursuivie en
reddition de compte,. dont le débaht avait entrainé un procès.
Les parties transigent et font un acte, où comparaissent, Régnier et sa
femme, de lui autorisée, (sans mentionner s'ils sont séparés de biens
ou en commuhauté) et Madame de Lorimier, tant en son nom,
comme héritière, pour un quart de son père, qu'au nom et comme
procuratrice de son époux, encore au nom et commeétant!aux droits,
et cessionnaire avec son mari, de Catherine Cadieux ete George
Hyppolite Cadieux. Lesquelles parties déclarent qu'elles ont tran-

gur le iocès,-eotmme éuit: Les époux de Lorimieroèdent, sous
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certaines réservc',. à B.é"giier et sat femme leurs lrcit, dans 1, suc-
cession Cadieux et ie- -créances contre PinsFonine.,ualt (lui leur Ipp-irto-
niaient aux tripIeýaz titres ci-haut ni Itonés L poux i.~î:

ýs'engagent à payer les frais du procès et de tous ceux i;itenté-s (-outre
la suocçessýion Cadioux; d'acquitter les époux d-- Lo)rimiir de leur
part des dettes pas.sivcs de la, siiccssion CA:ieux, et iiùt-xinrieit des
arr-ragysF de 1- rente ci Je, ph)tc îjc et 11i ont quit-
tance, aux époux de Lorimier (le tout ce (lui pouvait leur être dû
pour nourriture, entretien et éd(uottion d&s dites llenriutte C.Aiux
et Rlachel Cadieux et du dit George Hyppolite Cadicux ; pour les
sommes d'argent prtsou payées. Les épuý-x Régnier s'obligent
encore d'acquitter les lods et vente sur la vente faite aux époux de
Lorimier, £50 dûs à la snciété Cuir; ill', et ctîiuM de lciur p-yer
£500, dont £50 ont énté déclarés par l'acte avoir été j-.ayés des de-
niers de Ré-nier; la balance de £450 u:t ri. l: iyable pIr les
époux Régnier avec termes.

Peut-on dire que dans cet acie, tiégnier ait ei d1es intérêts per-
sonnels, et qu'il y soit de fait devernu î:trtie ýoitrcui! (lue pour
autoriser sa femme ? Pour m' îI, ne puis, Cl( scdr C\t
une transaction sur un procès où il ne pouvait avocir le ia3 lé!ger
intérêt. IMadame de Lorimier était sortie de tutelle longtemps
avant le second mariage de sa mière, ýet si R'îi-rétiý devecnu
partie au procès, ce ne I)ouvuit avoir été' que pour ;utoriser sa
femme. Dès intérêts personnels, il n'en pouvait avoir, étant spr
de bien d'avec sa femme. La première considération fournie aux
,4poux de Lorimier a été le d&-istement du procès. cousidération
que de leur côté, ils ont fournie à Marguerite lRoy. La seconde
a été la 'quittance de ce qui pouvait être dû, est-il dit, aux époux
,Ftg:ier, pour nourriture, entretienet éducation de Rachel, lien-
n.ette et George Hyppolite Cadieux, depuis la mort .de leur père.
Or Heuriette et George Ilyppolîte étaient, .conune Rachel, sortis de
t1ýtele lors, du. second mariage. Heuriette était mariée et Gleorge

Hyppolite exerçait4la profession de notaire. Ces.nourriture, entre-
,tien, et éducation ne se rapportentils pas évidemment à une. époque
*at,6rieure au, second. mariage? La matière de P'acte qui est ujie
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transaction sur l'administration d'une tutelle à laquelle il n'a

jlmais pris part, et deux des considérations fournies aux époux de
Lorinier étaient donc étrangères à Régnier.

En faut-il plus pour montrer qu'il n'a jamais été partie princi-
pile à l'acte, et que si cet acte comporte un transport en sa faveur,
cet énoncé a été fait par errreur, ou pour frauder sa femme, fraude
dont il était coutumier.

Le fait qu'il est dit, dans l'acte qu'il a payé £50 de ses deniers,
ne me touche pas. S'il a réellement payé cette somme, il ne pouvait
la tenir que de la déperdition des propres de sa femme, car encore
une fois, il n'a pas, depuis son mariage, possédé une obole d'une
autre provenance. L'ensemble des faits de cette cause le prouve
abondamment.

Ainsi, ou à titre de communauté d'acquêts, ou à titre personnel,
Régnier n'avait aucun droit dans la créance Pinsonneault.

Ainsi Régnier n'avait aucun droit dans les choses cédées, par
l'acte du 30 octobre 1848, ces choses consistant en sus de la créance
Pinsonneault dans des créances provenant de l'aliénation des
propres de Marguerite Roy, et de ces propres eux-mêmes dans
lesquels Régnier eut pu avoir un intérêt à raison de leur plus
value arrivée depuis son mariage. Mais, outre que cette plus
value n'est pas prouvée, elle n'est pas invoquée par l'intimé, qui,
au contraire prétend que ces biens n'ont pris d'accroissement qu'a-
près l'incendie de 1852.

Si en présence des faits que je viens d'énoncer, et le résumé de la
preuve dont je viens de signaler les résultats; et forte de la solu-
tion qui vient d'être donnée aux questions soulevées sur l'étendue
des droits de Régnier aux choses cédées par l'acte du 30 octobre
1846, l'action eut été intentée par Marguerite Roy elle-même qui
eut dit au tribunal; " j'étais propriétaire d'une fortune considérable
venant de mon père qui, pendant mon premier mariage, m'en avait
fait donation entre vifs. Mariée en secondes noces avec Auguste
Régnier, ce dernier, au lieu de m'accorder la protection qu'il me
devait, n'a cherché que ma ruine, et a fait tourner contre moi, et
pour me dépouiller, l'ascendant qu'il exerçait sur moi. Ayant
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obtenu de moi un billet inefficace à créer un lien de droit et une
créance contre moi, il l'a fait passer entre des mains étrangères, et
s'en est approprié le prix. Jugement rendu contre moi, sur le
billet, il l'a frauduleusement acheté en son nom personnel, et l'a
transporté à l'intimé avec qui il s'est associé pour nie dépouiller
du reste de mes propres qu'il n'avait pas dissipé. Ils ont, pour
me forcer à vendre ma terre, exercé, en des mains étrangères, des
contraintes légales et ont mis mes biens sous saisie. Mon mari
m'a soigneusement caché sa participation à cet acte de violence,
car les voies légales exercées dans un but de contrainte injuste,
pour extorquer un consentement créent en loi la violence qui annule
les contrats. Me représentant l'intimé dont il était l'associé
comme le maître de mon sort, et pouvant consommer ma ruine, si
je ne lui vendais mon patrimoine, vente, qui suivant eux, pouvait
seule me sauver de la ruine, payer mes dettes, et me laisser un
revenu suffis it, je l'ai cru et ai cédé à leurs sollicitations. Mon
mari s'est porté vendeur avec moi, et m'a autorisé à vendre mon
patrimoine à l'intimé, mais de sa, part c'était simulation, il était
dans le fait et eii réalité l'associé de l'intimé, avec lequel il devait
partager la moitié des profits provenant de leur opération. J'ai
vendu pour £4,411 14 8, payable à moi-même et à mes créan-
ciers, dont ils ont exagéré les créances, et dont ils avaient acquis
une partie, des biens valant, en prenant l'estimation donnée par
l'intimé, £7,425 0 0, estimation cependant très inférieure à leur
valeur réelle, ainsi qu'établi par les témoignages. Sur le prix, je
n'ai reçu que £30, nies créanciers £785 2 1, et j'ai perdu le
reste. Par une série de stratagèmes, et de manoeuvres artificieuses
pratiquées sur moi, j'ai vu passer dans les mains de la femme de
l'intimé, ma fortune entière qui, estimée par l'intimé lui-même,
valait comme il vient d'être dit £7,425 0 0, et au delà de £20,000,
suivant l'évaluation de mes témoins. Et pour ces biens, l'intimé
et sa femme n'ont payé en tout que £1,435 2 1, sur laquelle
somme j'ai touché £30, et pas un denier de plus. Je demande
donc à être, restituée, et l'annulation de l'acte de vente que l'on
m'a arraché par violence, et par rapport auquel on a surpris mon
consentement !"
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10 1>)ilr dol, fraude et viola-nees qui eorropîp,3nt tous les

-,eontratý,, ot en emlportent l'annulation.

2o P,. 1,<u'au îniépri6 de la loi qlui prohlibe la vente entre2 époux,
et les, dléclarent incapables do contracter à ce sujet, j'ai vendu à

mon in. ti (lui les a acquis avec un tiors, les biens dont je demailnde

la~taîn et

3co P-rcrqup, je n'ai pas r.açu de mon m..i7i l'autorisation nèces-
.iric, poutir valider la veate ; celle qu'il m*a donnée étant, en appa-

rencec, p,)mr vendre 'à un tiers, pendant qu'en réalité, c'était pour

lui vendre à lui-mêmen et à ce tiers interposé qu'il m'a donné son

ziutolri. iti,)n. autorisation corrompue par la fraude, et qui, détournée

de S-~ SOurcO, n'a produit aucua effet quelconque, et n'a pu engen-

dr"r que le niémil.

-i l'actiin ainsi l'ormuléde eut été intentée par Marguerite [ROY

elle-aV3:n1,1 e utI n tribunal qui pourrait'rester sourd à sa plainte,

et lui resrsa dmne?
Ain I~tc'mt vie~cju' l'en n reprochés 'à la forme de la

deîiivt <J et :i d tr-1ýsport do h1 créance, pou r ne considérer que le

mérto !., l. caus- en elle-même, et l'appréciation d'es faits qu'elle a

révél&.-, i v itedevrait être rescindéet 'et restitution accordée 'pour

dIicsefraude'à la loi par la vente faite entre époux, et en der-

nier lieu, pour défaut d'autorisation maritale.

Ce dem'niç,r mloyen fut-il seul et privé de tout auxiaire devrait

réussir. En donnant au contr-it de mariage l'intérprétation que

,lui attribue l'intimé, et en admettant que, dans les ofses

vendues, vingthuit lots seulement, et les créançes céée''pu pix

Ie vente des ýqts tirés au sort, et antérieurement veidus- par

Marguerite iLy, lui appartinssent se et qu erse 'tla
propriété de R~énier, il n'en resterait Pa-pn osanil ote

lettre faite epr Réonier et l'intimé est implacable à cet éZza" il

p'enrpsterait pas iprn co~ta dis-4 e, *cque lei; vinet-hulti lots et

ces or4ancfs ont 06vnu a elle à l'intimé à' ~ c~6

m~urs conjoints , malgré la simulation contenue en l'acte devente.

Mettant de côte ce que cette simnýlation, ou cette disiulation
tomme on voudra l'appeler, peut fournir de présomption viàie nte



9<
DEcisroN.s DES TnIBtI3T'X

de fraude, n'est-fl pas de principe que l'on ne peut p> iîle indi-

rectement ce que la loi prohibe de faire directement. et que. dans

l'interprétation de tout acte, on doit considérer ce qui a té fait

et non ce qui a été d3t ? N'est-il pas enore de, principa u sI le

mari ne peut autoriser sa femme directement à lui vndre sn
bien, il ne peut l'autoriser indirectement ? Or j'écarte la simulation,

je décompose la question qu'elle a peut-être eibatrrassée, pour la

présenter sous sa plus simple expression. Si l'acte de vente eût

porté que Régnier, vendait à l'intimé sa part dans le reste des

choses comprises en cet acte, autorisait sa femme à vendre au même

intimé, et à lui même Régnier, les vingt-huit lots, et les prix de

vente provenant du tirage au sort, serait-il possible à un individu

quelconque, possédant la notion la plus élémentaire des principes du

droit, de rép, 'ire que,pro tanto au moins, cette vente serait valide ?

Je répète ceope- lant que cette même invalidité affecte l'acte en

entier, puisque . mon sens, tout ce qui a été vendu appartenait à

Marguerite I.y, et j'ai exprimé mon opinion sur le mérite abstrait
de la cause.

J'en aborde maintenant la seconde partie, et je me de.nande si

l'appelant Guyon Lemoine est aux droits de Marguerite Roy, et si

le tribunal doit rendre en faveur du premier le jugement qu'il eut

rendu en faveur de la dernière, si elle eut été demanderesse en son

nom sur l'instance, ce qui m'amène naturellement à examiner les

considérants du jugement attaqué sur l'appel et qui a débouté

l'appelant, et les moyens invoqués par l'intimé pour le soutenir.

Naturellement je laisse de côté les moyens de fond tirés du

mérite, et tendant à nier le dol, la fraude, la violence, et invo-

quant une autorisation valable donnée à Marguerite Roy par

Régnier, et également ceux empruntés au contrat de mariage

comme stipulant une communauté partielle et en inférant le droit

de propriété de Régnier dans les choses vendues, moyens accueillis

par plu icnrs considérants du jugement et sur lesquels-j'ai exprimé

mon opinion, pour ne m'attacher qu'à ceux indiqués comme fins,-

de non recevoir contre la demande.

Se preiier 'st que todtes lès parties n'ont :pas été mise. ens
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cause ; que Josephte Monarque, Jean-Bte. Lionais, Madame Lionais,
les seigneurs du fief Lagauchetière et de l'île de Montréal, et les
représentants d'Auguste Régnier n'ont pas été mis en cause.

Le second est que Marguerite Roy a ratifié l'acte du 30 octobre

1846, par la cession faite de son prix de vente à Jean-Bte. Lionais
en 1853.

Le troisième est que l'intimé a offert de résilier la vente.
Le quatrième est que l'appelant n'a payé que £1075 pour ac-

quérir les droits de Marguerite Roy qu'il a ainsi acquis à vil prix.

Sur le premier moyen, une réponse se présente naturellement,
c'est que le défaut de mise en cause de quelque partie au litige
ne peut pas être invoqué comme moyen de fond tendant à faire
rejeter une demande. La partie qui l'invoque ne peut que
dem:nder à l'autre partie de mettre en cause celle dont l'absence
parait préjudiciable à l'adjudication sur le litige, ou peut les mettre
elle-même. Dans le premier cas, faute par l'autre partie, et c'est
ordinairement à la partie demanderesse qu'incombe ce devoir, de
mettre en cause les intéressés, elle est déboutée, pour le présent,
mais jamais définivement. Tel est l'état actuel de la jurispru-
dence, et cette jurisprudence est conforme aux vrais principes sur
la matière.

Ce moyen ne peut cependant être invoqué que par une partie
intéressée à voir en cause ceux dont elle reproche l'absence à la
partie adverse. Autrement elle excipe clairement du droit d'autrui
Quel intérêt avait l'intimé à demander que Josephte Monarque, Ma-
dame Lionais, Jean-Bte. Lionais, le Séminaire de St. Sulpice et le sei-
gneur de la censive dans laquelle est située la terre Cadieux fussent
mis en cause, personnes, qui toutes, à l'exception de Josephte Mo-
narque, sont restés étrangères à l'acte de vente. Il est de principe
que régulièrement toutes les parties à un acte dont on demande la
rescision doivent être mises en cause sur la demande, mais ceci
s'entend des parties dont les droits peuvent être affectés préjudi-
ciablement par le jugement, ou dont la présence est nécessaire à
celle qui se plaint de son absence pour faire valoir les siens. Ici
comment un jugement rescindant la vente pouvait-il affecter
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Josephte Monarque, qui, si la vente est rescindée, rentrera. dans
toutes ses hypothèques contre l'immeuble. Le premier moyen est
donc sans valeur.

J'en dis autant des deux autres. Pour ce qui est de la ratifica-
tion prétendue par Marguerite Roy de l'acte de vente, qui aurait
reconnu sa valilité en le modifiant, et notamment, en en transpor-
tant le prix àX Jean-Bte. Lionais; ce transport est cité par l'appe-
lant comme une des menées dont l'intimé s'est servi pour la perpé-
tration de sa fraude, et l'on vient de voir l'effet désastreux qu'il a
eu pour Marguerite Roy. Mais laissant de côté l'interprétation
qu'on peut lui donner, je dis, qu'en droit, le dol, la fraude et la
violencene se couvrent pas par des ratifications indirectes, comme 4
certains autres défauts dont peuvent être affectés les contrats, par
la raison toute simple mais toute évidente, que ces vices empèchent
le contrat de se former valablement, en autant, qu'ils surprennent
ou extorquent le consentement, et qu'un consentement surpris ou
extorqué, en d'autres mots, un consentement vicieux n'est pas un
consentement. A cette nullité, on peut appliquer la maxime, que ce
qui est nul dès le principe ne produit aucun effet; car cette nullité
n'est pas irritante, parce que le dol, la fraude et la violence n'ap-
paraissent pas par le contrat, et doivent être l'objet d'une preuve
extérieure, mais une fois prouvée, elle a le même caractère et pro-
duit les mêmes effets. Pour couvrir ces vices radicaux, il faut
donc, non une ratification indirecte ou des présomptions de ratifi-
cation, puisque le néant ne se ratifie pas, et que personne n'est
censé vouloir ratifier ce qui n'a pas eu d'existence, mais une rati-
fication directe, expresse et non équivoque, qui, dans ce cas est
improprement et par similitude appelée ratification, et n'agit pas
comme confirmation de l'acte nul, mais comme contrat nouveau,
et comme formant un nouveau consentement, en revêtant l'acte
incriminé du consentement qui lui manquait, c'est-à-dire d'un de
ses éléments essentiels. Si dans ce cas, la loi reconnait les effets
de la ratification prétendue au du nouvel acte, tLla différence des
nullités d'ordre public, par exemple la nullité provenant du défaut

e:.2 d'autorisation dç la femme sous>puissance damari. ce n'est que

1-991
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laid c'l!T1 Li u;illité. dont-i 'tii èi scuLtmeuat les dru'its privés.-
aux quels il -est toi>dle àc e'xun dl renoncer. En dehors de cette

râtification expr~'-se, la loi n'poequ'un obstacle à l'action resci-

s-ir(, l.* lips de dix ans dFinactiun, depuis la découverte du dol,, ou

lt ce'Ssation de la vioiecct\.

1Le t-it quer, à. une-époque donnée, l'intimé a offert do résilier

l'actiu'dc vente!, ct a porté une action à cet effet, sans entrer dans

l'appréciation des circonstances invoquées par l'appelant pour en

détruire la portée, et lui donner une signification hostile à la bonne

foi de l'intimé, ce fait, dis-je, neý me touche pas d'avantage. Pour

lui prêter l'effet d'une fin de non recevoir contre la demande, il

fiudruit en induire une renonciation de la part de Marguerite RlOY

àson droit d'action;> et qui pourrait maintenant lui attribuer cette

signification!

Reste le quatrième moyen tiré de la vilité du priix pa3yé par

Lemënoine, comme considération du transport, de ce que l'appelant

lui-même, a, le 2 novembre 1854, après le transport, à lui fait

par Marguerite iRoy, acquis de Régniezr la créance transportée à

ioë dernier par Francis sur B rown, dont-il a été souvent fait mren

tion-, la cré-anoce pour droits seigneuriaux transportée par Gerard

à Régaier ét sa féinme, et le 6 du même mois de novembre 1854,

78 lots qà~i sont le;s mêmes que ce«x vendus originaiweMet à Pi»e-

e8oàu1ndàult,-par ýGeorge Hyppolite {Jadieux, MadIame (>lýamilly, de

béorirnier et Madame Chevallier de Lorimier. De ofl achats, V'S

4nfëre ee Pintiré a reoonnu le droit ,de Régnier 4aifa les oboqfp

-vénduee, par- la transaction du 13-octobre 1848, dont il a été parlé,

et dans le prik de vente provenant de ces lots, et partaut la re0on-

naissaeee "u'en ç'ndant ces chose l'intimé par l'acte de vente

du 28 oetob'e, 1848, Régnier avait agi sans fraude., Que ài au

,tontraire -il y,,avait ou~ fraude de- la part de Régnier en les veadaat.

l'Iappèlant quii les avait aequis plus tard avait oomn»s une fpý

-* cmblàble ô. cele de l'ixktim4, fraude qui emp"~at 'InraSffya>i4g
de la dembande.

Poùt ce 4ulfst- d&aàwêOrudl ete ae'm'eu paraît
4. drni~ ~i ~ m,~l uo om~fre~a~nhlque fappe-
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lant, ayant acquis l'action rescisoire de Marguerite Roy contre l'in-
timé, de la vente d'immeubles affectés pour £750, prix de la cession
par Gerrard à Régnier et sa fune, se mit en position d'exercer
les droits des cessionnaires qu:ind il serait appelé a acquitter
l'hypothèque. Quant à lt dette due par Brown, originairement à
Francis, et transportée par ce dernier à Régnier, on parait à tort
l'avoir assimilée à celle due par Marguerite Roy à Francis pour
£750, sur jugement rendu sur la saisie-arrêt prise entre les mains
de cette dernière, au nom de Francis, dans l'intérêt de Régnier
qui la transporta à l'intimé. Ce que l'on reproche à Régnier,
ce n'est pas d'avoir acquis la créance due à Francis par Brown,
mais c'est d'avoir pris un jugement pour cette créance contre
sa femme et l'avoir transporté à l'intimé. Il pouvait vendre la
créance contre Brown à lui transportée, si cette créance n'impli-
quait aucune responsabilité de la part de sa femme. Et c'est cette
dernière vente que l'appelant a admis par sa réponse à l'interroga-
toire 37e à lui posé sur faits et articles.

Relativement à l'acquisition des 28 lots dont le prix avait été
cédé par les enfaints Cadieux à Régnier et à Marguerite Roy, tout
ce qu'on en peut dire, c'est que par là, l'appelant acquérait ce qui
lui avait déjà été tra-porté par Marguerite Roy, puisque, par
cette cession, elle lui aYit transporté tous ses droits rescisoires et
la propriété de tout ce qu'clie avait vendu à l'intimé par l'acte du
28 octobre 1848.

Cette dernière considération me fait dire tout de suite qu'en
faisant des acquisitions de Régnier postérieurement au transport à
lui fait par Marguerite Roy, l'appelant ne peut être suspecté de
l'intention de la frauder, puisque par de transport, elle lui avait
cédé tout ce qu'elle avait au monde. Cette conduite de sa part
peut paraître extraordinaire, suspecte si l'on veut, mais elle ne
peut être réputée frauduleuse, j'en suis sur. L'on ne peut frauder
ceux dont on a acquis l'universalité des droits, dans l'exercice de

ces mêmes droits.
Nonobstant oe qui précède, ces agissements, pour n'être pas

frauduleux, peuvent être interprêtés comme une reconnaissanoe de

26
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l'artiële, 108 de la Coutume, ur lequel l'intimé appuie sa préten-

ton et qui porte ; un simplA ttrnsyp# >né sai pas, el il faid signi-

fier le transport à la prLrtie et en btiller.copie auparavant que d'aXÀ-

cuter, une jurisprudence universelle suivie dans le pays, à ma

connaissance personnelle, depuis au-delà de vingt-cinq ans, dans

le district de Montréal au moins, jurisprudence qui, à mon sens

a obtenu l'autorité d'une loi, sous la foi de laquelle l'appelant a pu

légitimement se croire dispensé de la nécessité de signifier son

transport, cette jurisprudence, dis-je, a considéré l'action comme

une signification valable équivalant à une signification antérieure

à l'assignation, et comportant une saisine suffisante.

Vû l'importance de la question, je veux cependant l'aborder au

fond, et montrer que cette jurisprudencp est fondée sur une inter-

prétation irréprochable de la Coutume ; que, d'après les pria-

cipes de l'ancien droit français, la signification de l'exploit, dans le

cas où le transport était fait d'une dette qui n'emportait pas exécu-

tion parée, équivalait à la signification du transport, et saisissait le

cessionnaire ; et que, dans ce pays, où nulle créance n'est exécu-

toire de plein droit, et ne peut le devenir que par jugement, la

signification de l'action saisit le cessionnaire, dans le cas où le débi-

teur cédé n'a pas encore piyé son créancier, le cédant, qu'il n'a

pas été l'objet, de saisies pratiquées entre ses mains, àr l'instance,

des autres créanciers du cédant, et qu'il est sans intért à invoquer

le défaut de signification du transport.

J'avoue que l'article 108 n'offre pas, à première vue, un sens

bien clair, et qu'il peut donner lieu à des équivoques. Sous l'an-

cien droit, les auteurs qui en ont parlé, l'ont fait en termes vageus
et incertains. Un seul, Eusèbe de Laurière, dans ses notes stir
la Coutume, a parlé de l'équipolence de l'action à la signification du
transport, et jen'ai trouvé nulle part la question qui nous occupe

soulevée ou jugée in termini. C'est au moyen du raisonnement,
en rapprochant cet article des dispositions analogues de la Coutume.
et en le considérant au point de vue des idées légales, et des cou-

tumes juridiques de la France, l'époque où il a été introduit dans

la Coutume, qu'il faut en chercher la signification.
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Des auteurs qui font autorité, parmi lesquels compte Brodeauý,
dans ses commentaires sur cet article, ont cru trouver, dans le droit

romain, le germe de l'article 108, et l'idée qui lui a donné nais-

sance. L'on peut dire abstraitement que cette idée de lai -ignifi-

cation du transport d'une cré,ýnce par acte cxtérieur, en dehors

de la cession mêème, pour revêtir le cessionnaire de lt cr(éa.nce,

parait contraire -à l'esprit général des lois romaines, où prévalait la

maxime que in invoilorabilibus cesio ltabeetir pro traditione.

Cependant l'on invoque, à l'appui de la prétention contraire, la

loi 3, du Code. L. 8. t. 42. DeN6 t i et Db(gat ion èbus.

Cette loi porte: Si dei(unont est iintcilositui tit ti, ac ]r)op-

terea actwones apuid te reinrii.seriunt, qîiiantis creditori tu.o adversus

eurn soluti'nis cavsa î?ia(fltdarcrs «toSfnc ntq2alis ccntes-

tetur, 'vd acdtq uil cx deb i o a(CIO t, 7ld( <1 bto ri tao dri? In aei cert exigere

a dcl 4tore tuo eo qtuantit,ýterni nwi retiris, et code-ni mondo dcb'itami tui

creditoris ex'ïctioncrni con tîi eurn i i7ier-je. Quod si dlgtoeit

jure nwzitoais te liteituls es, /riistrii vercris ne eo, J!o<l q'uasi a,

cliente svo non f cit (i'tneî d te perdlvn rculundet - eurn

pci- verbinf oblîg'uwîv'aaenoaJntîtroîa a detito

L,, simple lecture de cette loi, empruntée à un rescrit de l'cmpe-

reuîr Ah,:'m.drc Sevère, n'est-elle pas suffisante rour faire voir que

l'espèc en est différente de celle qui nous occupe ?

Un débiteur avait cédé àL son créancier une créance contre son

propre débiteur qui n'avait pas été présent à l'acte, et conséqucm-

ment, il n'y avait pas eu de délégaàtion, miais une simple indication

de paiement (soluticiis cuusâ.) Alexandre Sevêre, interrogé sur

l'effct de cet acte, répond, qu'avant contestation cn e tuse, paiement

pirtiel,. ou dénonciation au débiteur indiqué, le cédan t peut réel. mcr

de lui, et peut empêcher l'action de son créancier. La, rýiison de

cette réponso sc trouve la:' seconde hyppothèIse. Cependant>

eontiuu l'en'percur, ,i la délég-ation a été parfatite et s'il y a eu nova-

tion de la créanûe entre le cédant et son créancier, il n'enlEera pat§

aiinsi ;car -en ce cas;e étant libéré, le cédant -n'aura pas de raison

de crain dre, que epr edRllu-ôn -etre le tréanoier oessinnaire et le
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tiébiteur cédé, le premier mette en péril, en favorisant le débiteur
(quSi a cliente su non faciat exactionen,) la créance du cédant,
qui resterait toujours à ses risques, dans le cas de simple indication
de paiemc-nt.

La raison de la loi a donc &té la possibilité d'une fraude au pré-
judice du cédant, et non la nécessité de signifier la cession, puisque,

qua:nd iitêrne le créancier cessionnaire eût été sahisi de la créance,
il pou% ai[, toujours colluder avec le débiteur indiqué, et dépouiller

Il- céd tnt dc sa. cré incc restée à ses risques, n'ayant pas reçu de
liùération du cessionnaire.

Li laýi 17 D. L. 2,1 T. 15, De rn~cènbs donne une décision
qui fait voir, qu'en thèse générale, la cession d'une créance saisiRsait
lesIo n r sans signification.

Voici le texte, 7-riiimnr lierc<litqtîs. ' --ntori mandatit actionibus,
cum debilore hprredit,irio qi ignorobid i'enditamn esse hereditatern,
transegit - si emptl)or Iw~iui.hoc debitumin ab eo exegere velit,
exce'pfli tr uzs,"'cti ii<'gof;i (lflitorI prup.ter ignorantiam suam accomo-

d-ita est.

Ici encore ce n'est pas à défaut de signification que le débiteur
héirédit.airc cédé à un tiers, ma,1is qui ' n'ayant pas eu connaissance
de la cession, a transigé, avec l'lié~iiier peut rep>ousscr l'action du
cessionnaire, peut repl-ousso-r L la emande dc l'héritier, miais c'est a%
causa,- de~ lh tr n-iae(tion. Emph rans,iti neguio accontmodata

est. 'Si le défaut (le si - i l'le l'Iion était fatal, y aurait-il eu besoin
d'invoquer 1:, trantsacetioni

La, si.mific--tion du tranîwport est (oac une création du droit fran-
çais. Elle est tingreau droit romain; ce que corrobore le faiit
que dans la plus pairt des pays de droit écrit, le cessionnaire ,!ýit
saisi de plein droit par le transport.

La Coutume de Paris a dit; transport ne sitet il faut signi-
fier avant que d'exécuter; veut-elle dire que 1'4ute de &aisine eùngen-
drée par la signification, ke esslionnaire n'a aucun -droit à la eré-
mnee, qu'il est resté un étranger pa. -rapport ffl débiteur, ou sirnplp-
ment qu'il n'est p-as mevétu, de. lacréance,, xie façon à,. nepuvi
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ýex4cter le débiteur, et affecter les droits des créanciers du cédant
sur la créance cédée.

Voyons d'abord ce qu'en Droit Coutumier, l'on entendait par
saisine, en 1510, lors de la rédaction de la Coutume de Paris, qui.,
dans plusieurs de ses articles, se sert de ce mot.

La saisine a été créée par le droit féodal dont elle représente un
des caractères les plus onéreux. Quand, par mort ou autre cause,
un fief ou une censive sortait des mains du vassal ou du censitaire,
il retournait d'après les principes féodaux dans leur absolutisme,
dans le domaine du seigneur du fief ou de la censive dont il était
sôrti, et rentrait sous sa puissanee absolue. Au domaine direct
qu'il avait conservé, venait se consolider le domaine utile dont il
s'était temporairement désaisi. Primitivement il fallait une con-
cession nouvelle pour ressaisir l'héritier ou l'acquéreur du domaine
utile. Plus tard on substitua à cette concession formelle, la recon-
naissance que faisait le seigneur du fief ou de la censive du vassal
ou du censitaire, faisant passer sur leurs têtes la saisine de l'auteur,
lès ensaisinant comme on le disait encore dans le Bas-Canada,
avant l'abolition du régime seigneurial. Etre saisi d'un fief ou
d'une censive, voulait dire être en possession du domaine utile de
ce fief ou de cette censive. S'en désaisir, signifiait abdiquer cette
possession en faveur d'un autre, et encore saisir voulait dire mettre
eh possession ; la saisine dans le sens actif du mot signifiait donc la
mise en posàemsion, missio in possessionern.

Plus tard la nécessité d'une saisine nouvelle accordée par le sei-
gteur à l'héritier, à la mort du vassal, l'ensaisinement de l'héritier
'disparut. On supposa la saisine opérde de pleid droit aunom du
seigneur par le vassal en mourant; de l, la fameu5e règle, le mort
aisir le vif, rgle devenue fondanientale, pàr' rapport à t<uts les

,sueoessiôns légitimes, sans égard à la qualîté des biens, mais qui
eèst èn tous points d'origine féodale.

Plus 'thra encoe, on aribna à la possèssnio di et le
même effe' ù la'safsine féodale et à la sàisine lréd1iêd ét on
*ppela aîäietW possessioni, saIs1nè ;e d es tinstis Nbisdioires,

dot le p4ncip& repose dises la Ml~iné cr if Wpbesson' jar an
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*~4,}jt 4l~ se5 4p ki.test;le toi4 qu pPe
v.e dernier Fusurpateur qui cherche à acquérirA yîeu~elle satiqe.
-(Ile WA'kédans glee, ~ q~dii tý.)? ~~ ,~to
poSses>îow.e, appelée te41n(ug1uen tjict or4, 1Eii mple, à ~e 
saisine et nouvelleté. Voyez entre ,uutýres 'igteur-, a .e awet
.Alauzet, histoirc de la possession let ds ,ietioilq p 'o en
France, page 71 et suiVautes.

Danus 1les trois cas L...........ndu PnQt; i e.uu,~as
vecut dire mi.se en posýsessïion, et saii,(te r4pesin q*clane
d'une chose.

AuIssi, qU and La Ccmtume a dit que le eesýionrAaire sans, tsigpi4ca-
tion fléitpýS saisi, elle at vou1uý dire .que pa le, trausport le, ý,es-

siou:de 'étitpas miï en .possessiQu ,4u do -oref çde I
qu'il- n'ea devonit pRs propriétaire., Mais ±ee oh&digqu
par le tr.lnsport Seul, il n'av ait,,açquiý aucun drpit Ccboequ
le tiausport u'tirait gucun, effet tant qu'i.n 4 siçif4 que
eette siurnîdicitton serait ujie çopdit4qu dýe îSa vaieilr, C4il.iýi 8JImpie-
mnit qu'avant d'être siguifié le tr.'wsMot zwpouvuit êý,reaé3Uuté,

c's--iequ'en vertu de ce seul tian.sport le ýcessfflnaî m. ne pQyvait
s srles biens du débiteur cédé- - En, d'-1utres .tcrlp!ý lar-

tice qui dit : un simple transport ne saiit, il ftsiîi.iwn

que d'xetr ontieut.il deux "ipwsitioiasd~i.tt
géop4ralpet .1 4q démontrative;t ç, yeut.'l dire uin trjnspt.wvn
signifié n'a aucune valeur., et- pa pxçniple, enutro jauteèý,prqtive. de

aO0q~~î~l lD~; j Vt a¶ ýXéutE lel Aéwteur.

ou bien cortjeîltil urge seule, et, iýi4qu, ffiýpQeitonqi.~~ ie
un. tr 1aiý,qporto ýigni#è ne- §ffsstpoix, 1 d(.' f,ËZ iÎprW4a

~rj e eîur4qpsAL Wf ~ îq~~
En France à l'époque de la je4,,iop 01I fýj,

~re1~ ~eée e débiteur, il~ di0-f liq t '
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fort raisonable, savoir qu'il n'avait pas d'exécution parée contre lui.
Quoi de plus juste que de ne pas exécuter un débiteur qui ignore
que son créancier a changé, et sans l'avoir mis en demeure de
payer au nouveau 1 L'article ne peut avoir eu en vue que l'exécu-
tion parée, car qui pourrait s'im:giner que la coutume aurait
voulu nier à un cessionnaire qui aurait obtenu un jugement
contre le débiteur, la faculté de la fiire exécuter sur ses biens ? Elle
a-mentionnée l'exécution parée, pairce que le cis de la créance authen-
tiqu- comp trée Ià la cré mee chyrographaire, était le plus fréquent.

Ceci posé, si en disant, ne saisit, l'article avait voulu dire, n'aura
aucun effat quelconque, pourquoi aurait-il ajouté, qu'il ne serait
pas exécutoire ? Pourquoi après avoir, par un énoncé aussi géné-
ral, refusé toute valeur quelconque à un instrument, ajouter qu'il
ne pourra servir de bise à une exécution ? Cette redondance n'eut-
elle pas été un verbiag indigne du législateur, et surtout du reste
de la Coutume gnéraknant si laconique ?

Rapprochons de l'article 108, les autres articles qui parlent de
la saisine, pour l'accorder ou la refuser. L'art. 256 porte : douaire
soit couitinier onu préfix saisit sans qu'il soit besoin de le demander
en jugemen t.

Art. 284 Un don mutuel (le soi ne saisit, ainsi est sujet à déli-
vrance.

Art. 297 Les exécuteurs testamentaires sont saisis, durant l'an et
jour du trépas <lu dé/funt, des biens meubles demeurés de son décès,
pour l'accomplissement de son testiment.

Art. 318 : Le mort saisit le voy, son hoir plus proche et habile à
lui succéder.

N'est-il pas clair que, par le mot saisine, ces articles ont entendu
mise en possession de la chose, et que, suivant le cas, il faut la
demander en justice, ou l'on en est dispensé.

L'article 108, a donc voulu dire, que pour être mis en possession,
c'est-à-dire en jouissance pleine et entière de la créance envers et
contre tous, il faut signifier le transport, et qu'à défaut de signifi-
cation, il faut réclamer en justice la créance, qui ne devient alors

,exécutoire que par un jugement.

408



IM1ISIONS DES TRIBUNAUX40

C'exst ce que dit eni propres termes, Eusèbe de Laurière le seul
commentateur ancien qui se soit exprimé cathégoriquement suir'le
droit ou l'obligation du cessionnaire d'intenter soui action, qu2ný 1l
n'a pas signifié.

C'ez-t pour fdrc connaître, par un acte public, n"x~ u u

transport aux tiers intéresés et notifier le débiteur (Io ne pas payer

au cédant ou à sif S ré6:neierzs, que la Coutume a prcscrit in t-igniÈ-

cation, qui, sous ccs ucuix rap9tpeut certaninent &aupplécr à

l'action jPiiir.1our savoir dtas quel intérêt la significatio)n

a (té rcndue nécessire. il faut connaîtreo ceux oui peuvent se pré&

valoir -do cc (1U'ellO, n'a pas été faite, et les cffets q4ue produit l'oîu-

Sion (le cette f0vnaluté.
Tant. que s, nfi ht n'est, p-,s 'a~~les créanciers du cédant

peuvent tuirc sai:-ir laî ere ntco entre les mains du débiteur cédé,
eon~~~~~mPI s~I~ j; vi sCU lieu, et le débiteur lui-même

peut veab -rin yer aut cédant.

C'est le I ng-ý-e unanime dles auteurs, sous l'ancien droit,
Citons-en quelque-uns : Duplessis sur la Coutume de Paris
liv. 2, p. 621 :-Quand un homme a cédé une dette mobilière

qui lui app rtient, elle ne peuit plus être suisie, ni mise à contri-
bution pair scs créanciers, parce qu'elle, appartient désormais
an cessionnaire et que les meubles n'ont pas de suite par

hypothèque.
1Mais pour ecl, il faut que le transport eût été qignifié, et

auparavant elle pourrait être légitimement saisie, 'parce que, dit
l'article 108 , un siimple tratnsport ne saisit point(, il faut le faire

signifier a vec ropie baillée.
Cet nrticlo, veut encore que le cessionnaire, ne petit exécuter,

sur le débiteur de la chose eédée, qu'après cette signification ; les
derniers mots le portent par exprès:

Lemaître sur la Coutume, Tit. 5, Fart. 108, page 149.
Il Le second cessionnaire est préféré, s'il a fait signifier MOU

transport, avant le premier.

9Si le cessionnaire a fait signifier son transport, les créancierq
dlu eddant ne sont pas recevables à faie, saisir la chose o4dée.
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Mu4on du transpor.. r

Fute4f dùme deg PrprétNo25

Faut dc iification ou ccptation du transport de la
crdance, la proprlWé n'en est' pas tranàférée au 'cedéàsionnsaire; le
cédant -en deineure, toujours le propriétaire.'(osvrospu
tard comment on entend ces mots, le cédat en demeure propr*éta&c,
et que pris à la lettre'et absolument, ils consacreraient une- erreur,
ce paiement que lui en ferait 'le débiteur, aprês la cession;ý serait
valable, et éteindrait la créance. Les W~anciers du cédant ý puvent
saisir et arrêter la créanee sur le débiteur, et sont préférés, -pour
@'eiü faire payer au cessionnaire qui n'aurait point encore, lors de
leur ýsaisie, signifié son transport. Enfin le cédant peut, depuis
la cession faite au premier cessionnaire qui rïn point ftit signifier
aiti transport, faire transport et cession de la créance à un. second
cessionnaire lequel s'il est plus diligent que le premier ces4onunaire

àsgnifier au -d'biteur ce second transport, acquérera la pro-
pri4té de la cré;nce,;sauf au premier ceýssionnaire, son, recours
contre le cé-dant."

Ce.q citations pourraient se multiplier, niais inutilement. Qu'il
stase- que l'on sache que ce ne sont -que les tiers qui peuvent s e
pr6valoir du défaut de signification, et que le cédant ne le peut
plis.- Ce ý4sraitI de sa part, une insigne mauvaise foi, S'il poursui-
vait le débiteur, -et sur l'intervention du cessionnaire, il serait
débô!Àté dg, ses co.ucluions -qui seraient accordées à l'intervenant!

C'est *vec cete-modification-.qu'il1 faiut entendre l'opiriion d
pot hier, quand, il dit, que, le cdant reste, propriéware.. Vis-à-vis
les tiers, sans doute; parce que, par rapport q euý le esjîon"a1re q 'a
pès-éésai3i, ell raw ' acha~ ett m',entre le
cédant et le_çessiqinna4ço. en, 14oi wd ~ w~, rait,, une
erreur,ý ,que d pr na q c~dn <4re ,m~rpT

Ieurs; énoncét'çpinLpn swouVq i -"ý 11 1 î 4t
owLte, signification. -h gifeç'litrir4 edhs< ,Jî
vallment mit A(r en ovrjnLr,, ~~~~t,~ <*dc Lon

410



uEcI8IOfl&~ 11A !T~BUNAtJX 411

caii&otf o é ut -vW 'ato xnp<,u ree

habere licere, et par conséquent à ca qu'il lui ýremeùtte la somme

qu'i ne Peut plus exigjer du d4bîtetri qui 's v4ia.lowvnt p'îyée au

L'article 1690 du ,Code NapoléoQn porte, " ,1> -ceý.zonnaure n'est

saisi, àlérddes tiers, que par l gDfCtQ fteaudébi-

teur."
Cette limitation qui n.. se trouye. Pas dans là lettre de l'article

108 de la Coutume, a été insérée- au Cqde pour e reudrp l'esprit.

L'article 1691 du, Code ajoute: 4' Si gvant que le cédant ou le

cessionnaire eut signifié le transport au déiteur, celuici avait

payé le cédant, il sera vala.blement ,1r. C'étïidt, comme ncrs

l'avons vu, la doctrine de l'incien droit. le Code 13% papinnoyé,

sur cette matière de signification du, treusport.

Dans le droit nouvneau, et Sous les articles 1689, 1690 et 169,1,
la doctrine et la jurisprudence proclament- qu'avant la significatien,

le débiteur peut, en thèse générale, payer au cédant. Queý les

créanciers du cédant peuvent faire saisir la créanc. Qu'un

second cessionnaire qui signifie, est préféré au premier qui n'a pas

rempli cette formalité. Que le cédant ne peut néanmoins, invo-

quer le -défaut de signification. Que le débiteur qui a connu le

transport qui ne lui a pas été signifié, et qui, par fraude, paie au

cédant, paiera une secondefois; et que le débiteur peut invoquer

contre le cessionnaire, une, compensation personnelle.

N'est-ce pas là reconnaître que les tiers, en faveur desquels. est

prescrite la signification, ne sont ni-le cédant ni le débiteur, qui,

en thèse générale et dans la théorie du droiit, n'est jamais! un ltiers

par rapport à son créancier.

Il y a cependant ýun eas3 oùû le -débiteuY peut êttè; ootnsi&déré
éommeln un tiers,' et pi*ôtég,,é par l'artiele, 1est quabd, il 'Paie le

6édant, danà l'ignoï-âüdt' du týràesport. Apat cedâfs, j: liens

qu'il n'est, Pýts un ti , et'ýqu'ili nc'peut ïbv(iqÈr t)'d4aWst de,:si ti-

fication, s'il n'y a pM d'intérêt. C(ôkitMè*~ deAj riôt1ôù#ý 11 Wté4t est

ID, mePure 'des exdépitotts, 'et'c'est é défâût, d'intëy,f; uit Vèpenme

thute prétetition 'quii n'est pas'n4e deM li.' ;
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Reste U'rep(ion du droit litiieux. Cette -excepti.n n'a pa
été proposée par l'intimé n léut de lb cdI e. Il n'a dem-ndé
la subrogation, qu'ià une époque ou par sa preuve documentaire, et
ses interrogatoires sur faits et artiiîe propos&é à l'intimé qui était
en défaut de répondre, ape'ntavait établi sa demande. Le retrait
litigieux n'a pas non plus été plaidé purement et simplement, sur
abandon des moyens de fond. Le défendeur ne l'a plaidé que
supplémentairement, et en se réservant ses moyens de défense.

Sur cette exception, sommé par l'appelant de faire option et de
procéder sur le fond ou sur le retrait litigieux, l'intimé a refusé
d'accéder à cette mise en demeure.

A mon sens, ce retrait litigieux, que la Cour de p-emière instance
eût du prononcer, même en ne trouvant pas fondé la demande, et
c'était le jugement le plus favorable que, dans son appréciation de la
cause, elle pouvait rendre en faveur de l'intimé ; a mon sens,
dis-je, il ne pouvait empêcher l'octroi des conclusions de l'appe-
lant : Il pêchait pair deux points essentiels. Il n'était pas plaidé
purement et simplement, et il était plAidé trop tard, et à une
époque où l'appelant avait établi sa demande.

.Qu'est le retrait litigieux ? C'est un bénéfice en dehors du droit
commun accordé en h tina das achateurs d3 droit litigieux, et des
procès que ces achats fivorisent, au débiteur de ces droits de
faire cesser le procès et s'en faire tenir quitte, en se faisant
subroger aux droits du cessionnaire, en lui remboursant le prix
réel qu'il a payé. S'il n'a rien payé, et que la cession du
droit lui ait été faite à titre gratuit, le débiteur ne peut se
racheter; s'il succombe, il devra être condamné comme sur toute
action ordinaire.

,Ce retrait litigieux peut être plaide en tout état de cause, à une
exception près. Il ne peut plus l'être, quand le débiteur qui a
soutenu le procès n'a eu recours à ce moyen, que quand il se voit
perdu. La raison, à part les autorités légales, enseigne cette
dotrine. Le retrait litigieux est accordé, pour empêcher le procès
C'est une option accordée au débiteur de plaider ou de payer pour
la créance réclamée de lui, 'se soustraire à ce que Je essionnaire a'
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déboursé; cette option n'est pas compuisoire. Elle lui est facuhl-
tive, mais il use de cette faculté à ses risques et périls. Il en est
ainsi. en droit, de plusieurs facultés, accompignés d'avantages et de

dangers militant pour du contre celui qui y recourt, le seraient déci-
soire par exemple. Ce sont des créations de la loi qui, comme
elle le juge à propos, en règlemente l'exercice.

A tout évèneutnt il semble que dans le retrait litPicux, celui
qui l'exerce ne puisse guère se plaindre de l'alternative où le retrait
le place. Ce retrait sort des termes du droitnuturel qui oblige tout
débiteur à l'acquittement cnticr de sa créance. Un débiteur
actionné sait s'il doit ou ne doit p'as. S'il doit, le retrait est un

bienfait dont il doit se hâter d'user et s'il ne doit pas, il a la res-
source léditime le la défense. Si à cette défense, redoutant l'incer-
titude et l ion ueurs d'un procès il préfère le retrait, il lui est
ouvert, mais pur et simple.

Il n'est permi, à persoinne de dire à son adversaire : nous allons
plaider, nais si \ous gagnez, je vous paierai, non le montant de
ma dette, mais ce que vous aurez payé à votre cédant. Ce ne

serait plus alors un droit litigieux, mais un droit certain constaté
par un jugeent auquel le débiteur dem tnderait à être subrogé.
Cet avantage réclamé par le débiteur dans l'exercice du retrait
serait donc contre la nature du rerait même et contre le voeu de la
loi dont il frustrerait l'intention.

Les muêmnes raisons s'appliquent à l'objection tirée de l'époque
ou l'intimé a plaidé le retrait quand la cause de l'appelant était
prouvée.

Cette manière d'exercer le retrait litigieux est conforme et est
le seul conforme à l'esprit des lois romaines per diversas eà ab
avustasia, dont le droit français l'a emprunté, et tel était l'inter-

prétation de la jurisprudence ancienne en Franoe, et celle qui prié-
vaut encore aujourd'hui.

Je cite un seul auteur, Marcadé sur l'art. 1701 du Code Civil
comme résunîant fidèlement la doctrine. Jusqu'à quel moment,
enfin, dit cet auteur, le retrait peut il être exercé ? Ul peut l'tre
taut qu'il y a procès actuel sur le droit, et aussi bien en appet
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et~ deêant une cour'de renvoi après cassation# (ceci est bien en
France, m'tis iïprAtieable6 ici, -1 cause, de la compétence diffé-
rente de nos trihunhux) -qu'en première instance, mais non pas
quand le procès n'existe plus, puisqu'alors il n'y a plus de retrait
litgoieux, et que le but du -retrait, qui est d'éviter le procès ne peut
plus être atteint. Par suite le débiteur ne pourrait pas -au même
moment dé'fendre au procès, et faire aooueiilir des conclusions ten-
dant à1 se faire accorder le retrait s'il succombe, parce qu'une fois
qu'il aurait succombé, ce retrait ne serait Plus possible.

Du reste la r4-la que la demande en retrait peut toujours être
faite pendant le Procas, et ne "Peut plus l'être après, pourrait rece-
voir exception soit dans un sens soit dans l'autre. Si quoique la
décision ne mcriit pais encore rendue on reconnaisait le fiit que
le débiteur ne demande le retr :it e'n fin de cause, que parcequ'il
voit son affaire perdue, et pour échapper à une condamnation
désorm-iis certaine et inévitable, ce retrait ne devrait pas lui êt *re
accordé, parce que sai conduite n'a été qu'une combinaison fraudu-
leuse, pour cumuler le bén6fice dc ce retrait, avec l'avantage d'une
lutte poussée ju9qu'au bout. Réciproquemcnt le retrait devait
être, accordé, quoique la sentence définitive fut rendue, si le
,cessionu -lre, avait tenu la cession cachée jusque là, e se présentant
au, prookQs oomne. simple mindati.ire du cédat, et ne faisant
signifier ýn acte qu'après le jugement. Alors en effet il y a

î-pr.fau~e gensea iverse, fraude dont l'effet, s'il est maintepu
n'irait 'à riq3n -nn qu')à rendre complètement illusoires les dispo-
sitions-de la loi

Vyoyez aussiPàthjer Yentý,' No., 507. Troploug Vente tome 2,
Nos. 988 et 999. Duvergier Vente vol. 2, Nos. 377 et 378 et-an
arrêt de la Cour de Nevers du It-bàars 1812.

Qu'est-il besoin -ýd'ailleuùrs .dée itationls pùurs pÈouver une déduc-
tion si n4#irelle -des ýprincipgm sur. la mgtière, dont la raisoa natu-
relle serait seule suffsante, pour dicter l'applicitioin .eod

~ou~einerp~twtou ju~ique.

-J. sis dm Onùere -d'opinion queë llictiona devait 4tre *ànUtiè'.
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men don et pqdoit,ê. purement eP. simýplemrent. infirm6d.
-Ltcicoiprcn1d nite4poruicadpn mon point de

vue, du f'ond de la caWli JZ irit adju.4er surle moyen tiré
Cie la lésion d'out ý i -cette lésion ê' pit déclarée
prouvée, l'iptimé seai le prix ; cequi enlèverait
a 1,,appelant le béaéèice ;de i j,.qs oyqýs.

-L'honor4ble juge Stuart- soptiDp 1 me,propo itions que
l'honorable juge Lorangcr et pi qt d la Cour
Inférieure devrait être infirmé ;mais ce jugement fut confirmé
p.ir les hàuorables juges Duval, Caron'etýèýgl'qi pétèndient
que la fraude n'ét-it p-is suffisamment prouVýé >hniý -dont flous

n'avons pu nous procurer leurs notes.-

ERRATA.- A 1Il paga 399 par l'oinission que nous avons fajte de
certaines correctionIs insérées dans le manuscrit de l'honorablei.uge,
nous avons travresti sa pensée, en lui faisant dire généralement, que
les vices provenant du dol, de la frauide ou de la violence rne se
couvrent pas par de-s ratilications indirectes, pendant qu'il avait
écrit que ces vices ne peuvent être l'objet de cette Matification que
quand. ils Ont affecte l'autorisation donnée par le mari à la femme.
Dans la douzième ligne de cette page, après le mot violence, ajoutant
les-mots -:prdiiques par le mari ou en participation avec le mari
conire la -femmne, le lecteur rectifiera facilement l'erreur. La phrase
alors se lira comme suit. et donnera le sens entier du paragraphe.

-Mais lai'ssant-de--côté 1'ihterpritaticil qu'on peut lui donner, je dis
qu'en droit le -dol,ý la fraude et là, violence pratiqués par le mari au en
participation avec le mflri coýn1rc la (emme, ne se. couvrent pas pardes
ratifications indirectes, 'etc.' -E'galement dans laàvant dernière ligne à
la fln, après défaut, -ajoutez total:- et- lisez -la phiase commfe, suit: " Si
dans ce -cas, la. loi recoanait les effets de le ratification preten.due
du nouvel acte, et la dil'lérencedes nullités d'ordre*public, par exemple
la nullité résultant du défaut total d'autorisation de la femnme sous -la
puissance du, mari, ce n'estque pare ql;e la nullité dont il s'gagit
aflècte seulemeënt les dxoits privés au.xquèis Ul èst loisible-à chacun de

;AUWIW4Xý OIgFÉB PAR L'àA2PPYLAN.T..

aS le A&iît PôtÉaiêr, Jo m*. 'N o. 605 n'étai pas iespo-
liabiè du re M*ploi, ýla séparation! ý4eràiitne!tôie' au Mari pour s'ap-
propricr tout le bien de sn femme, pa ''ùsq'l'ôratfaire de

g~pusaLc ,re4tOYla p vnr'fu~,tàà. lUi eU
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faire palsser le prix de la main à la main, sans qu'il en parût rien.
Lorsque les deniers ne se trouvent plus, le mari est légitimement
suspect de se les être appropriés."

"Troplong. Ma% No. 1457: Si le mari autorise sa femme sé-
parée à vendre son propre, la présomption est qu'il profite du prix.
Etant ni âitre de l'autorisation, il ne la donne presque jamais qu'il
n'en profite."

(Cole Civil Bas Canada, Art, 1319.) Il Le mari est garant du
défaut d'emploi, si la vente n été faite en sm présence, et de son,
consentement."

Pothier; Communaiuté No. 676.
Il Il y a dcs créances q1ue l'un des conjoints, a quelquefois, lors

da la dissolation do la c immun tuté, Don contre 1, communauté
mais contre 1 aiute CdOt.Par exemple si les deniers que l'un
des conjoints s&est réservés propres, ou qui sont provenus du prix
de l'aliénattion de ses propres, ont été employés, dur-tnt la coniimu-
nauté, à acq{uitter un3 dette propre de l'autre conjoint, le conjoint
a qui app:trton tient ces &eii-rs est cré inuier, non de la communauté,
mais de l'autre conjoint, de la somme qui a servi à aacquitter lit
dette. propre de l'autre conijoitit."

"Lorsque c'st la femme qui a employé ses deniers proprek à
acquitter Lt dette propre de son mari, cette créance que la femme
a contre son m tri, pour la restitution de cette somme, ayant pour
objet la restitution d'une somme qui faisait partie.de là dot dé la
femm-.ý elle a hypothèque pour cette créance du jour de son contrat
dé mab', i s'il n'y en a pai eu, du Jour de la célébration du
mariage, sur tous les biens de son miai, qui en se mariant, est
étsd e-dtri ôbligdà L 1 restitution de la dot de la femme."

~«Au contraire, lorsque c'est le m-ari qui a employé ses deniers
tpr àaqiîttëhà, dtte 'propre'de2-st femme, il ït'a de son chef,

-ààunëé1yW' o que 'su?ït çfiei,41ea, l Mîme, -pourh créance -qu'il

i~~~ee ï vî é1ejîta1 M~ C'ie qiti 9'Py,, -s a a eiil 1  .0-
èautiôn, en le payant, die requérir la shbrogation.Y-

S ý r ce tiit, 3 Zkhatide p. 460, ' Xltikne eôýnme suit 'l"

41 -ý
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eréances de l'un des conjoints contre l'autre, Sônt suse'ptible
d'êtres poursuivies, tant sur les biens personnels de l'époux débi-

teur que sur sa part dans la masse commune. Mais elles ne peu-

vent l'être qu'àprès la dissolution de la communauté."

4. Demolombe, p. 317, trouve infiniment dure la position que cette

doctrine fait au mari. Le voilà done," dit-il, " obligé d'atten-

dre indéfiniment le recouvrement de ses créances, même les ylus
légitimes et les plus certaines, de l'attendre pour he jamais peut-

être en voir venir le jour, si c'est par son décès que le mariage düit

se dissoudre."

Raisonnant de cette manière, Demolombe croit qu'en principe

au moins, des contrats devraient être permis entre époux, et même

des poursuites et des saisies pendant le mariage, c'est-à dire

pourvu que ces contrats soient libres de toute fraude ou de tout

avantage indirect, et que les poursuites reposent sur des créances lé-

gitimes. Il s'étend longuement sur les conditions et les limites

nécessaires pour empêcher les abus. " Sous ces conditions et daiis

ces limites, je crois" dit-il, " que les époux peuvent contracter

ensemble. Bien des abus seront enCote possibles, mais nous avots

encore une suprême garantie, je veux dire le droit, pour toute par-

tie intéressée, d'attaquer le contrat et de dénoncer la fraude, dè

quelqu'espèce qu'elle soit, nous aurons donc toujours flialement,
quand il le faudra, le contrôle du tribunal et l'autorisation de lp

justice: puisque la loi ne l'exige pas avant, nous pourrons toujours

l'avoir après, et c'est là, je le répète, une garantie puissante, car

les tribunaux séront ainsi constitqés juges de la convetitida et de

différents vices qui lui seraient reprqchées, dol, surise, simula-

tion, etc. (p. 308) " Je reconnais d'ailleurs, que les contrat& ent-e

mari et femme, dans les cas mêtue où ils Éont perriis, ne présentetit

pas l môme solidité que les contrats entre étrangers. te tâal

après tout n'est pas grand ; il est lui-même un pr&vatit et un
tmède, et il .st 9M ân Inévitable. On ne pouri Jamai fIü e

ette situation-là ne soit p toujours, à beaucoup 2ards, þ

C'est-à-dire que 1)eolombe attend que le mal soit fait pour
27
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:sppliquer le remne pendant que l'ancien droit, .ommie notre
propre Code Civil-, paasetavoir pour objet. on déf*Žnd cltnt, le
eýOntra't, de pré-veuir même les occasionsý du mal ; maýis le point n'a

pmd'importance pratique dans la pr&entce cause, puisque l'aeppe-
lant s'en tient à prouver que les poursuites contr, RaaeIéglier
étalient clairemnent frauduleuses et dénuées de tout adent

Pothier, Obligation, No. 632.
Lorsque mon crétncier a fait transport à quelqu«n de la uré-

mince qu'il avait contre moi, je puis opposer ou cessionn-tire L. coiu-
pensation non seulement de ce qui n' tdû pa-r lui. nmai,, aussi de
ce qui m'est dû pur son cédant, pourvu (pue J'a comiieé à être
créancier de son cédint, avant la signifie:ition ou l'acceptation du
transport, caLr cctteý cré,.ncc n'ayant pu passer pluhtt en la, per-
soulne du coessionnaire, toutes les créances qule j'ai acquiises jusqu'à
ce temps a.telecdat out, par la vertu de la -eompcns:ition,
éteint et diminué de plein droit, jusqu'à due concuirrence celle
qu'il avait eontre moi, et dont il a fait transport."

Suivant L Cour de (Ca3-sation. (Voir 2, Chardon, p. 521) les
mots " mloy-ina tuit t 'ut payé avant ces présenttes, sont habi-
tt ini d.J acttes quii eontiennent la simulation, c't en dénotent la
fr.;ude.- Vo.yez au.itt 2  effet, 3 Bédarride, ,P. j)1l8 et 2, Bédar-
ride P. 125. -' Les 'esn'étaient pas noinbrée,," 4it égalenment,

Deq,'n p). 1i57 -' dlà une forte présomption de feintise,.' et dans
l'aff-airc dc Christophîe Bi tss. rapportée par le même auteur, la
Cour d.- C is, ýtien)1 Sea Iprinii lit conmne suit:1 la v'ente àl l'intimé
pour ,00 racptequeý o,0 rns(nt été palyés avant la
pi!.ssaition de latn NiuÎtr puiemnent nu-t nullement justifié, " il
est, difficile de concili' ri de pareilles deeisnnos avc celle (lu suvanit
jwe la différence vient dè ce qu-e point de dépert du savant,
jugeO est essentiellement différent, de c Tui dles iluteursý
do cit.er, ceýs derniers sent d'itvis.- "que les1u cas de fraude, Pamt
tepti'on Ide 1 justic2 doqit être vivemeýnt ccceet l'inten.tion ree

pi s G~ tr e'be ds plus sévères investigýtion-L.*' (3 Bf
d~dp. -'8)pnda-P nt que, suvn esavant juge, q!iw l'iutimné

ref-uqse ou" n oin âe d'O ' Imer d ès expli-iat ion, pe u i mpo rte.

4.1 Sý
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"Ce qui serait véritablement odieux., dit Bédarride, t. 1. Nos. 9

et 10," ce serait d'entourer d'une sollicitude quelcdnque, l'auteur

présumé d'une fraude coupable, de contribuer par une sévérité
intempestive, à rendre la découverte du dol impossible, et d'assurer

ainsi le triomphe d'une spoliation audacieusement exécutée."

" L'esprit de la loi repousse et devait répousser un pareil résultat.

Les efforts des magistrats tendront sans cesse à en empêcher la

ré:disation. Non seulement il faut admettre la preuve orale, ce

qui ne fait pas de doute, mais il faut se montrer peu exigeant sur

ses résultats, bien plus, il faut, comme l'enseigne Dumoulin, d'accord

avec la loi et le bon sens, à défaut de preuve orale, se contenter de

simples indices et conjectures. La fraude, dit Dumoulin, éloigne

les témoins au lieu de les appeler : quare non ita exacte proba-

tiones de jure exiguuntur. Alioquin facillissime esset sophistica-

tione verborum, seu per verbales actus, quotidiè eludere consuetu-

dinem. Simulationem probari ex indiciis et conjecturis ; praba-

tiones que imperfectas, nimis que integras admitti.

"En second lieu," dit Denisart, verbo: abandon, " comme celui

qui donne une chose en paiement ne s'y détermine qu'à raison de

la dette dont il veut se libérer, il s'ensuit que si à la vérité il ne

doit rien à celui enverr qui il se croyait obligé, son erreur sur ce

point essentiel suffit pour :mbl ce contrat et l'autoriser à reprendre

sa chose.

Ici se montre le véi itable caractère distinctif de la dation en

p-iement, et pour le faire parfaitement reconnaître il n'y a qu'à

supposer qu'un héritage ayant été vendu pour un certain prix, le

vendeur a consenti qu'il fut fait compensation entre ce prix et une

dette au paiement delaquelle il se croyait obligé envers l'acqué-

reur. Que dans cette hypothèse en effet la fausseté de la créance

soit reconnue, la vente, n'en sera pas moins valable, et le vendeur,
sans avoir la faculté de reprendre la chose, pourra seulement en

demander le prix, parceque s'étant proposé directement et princi-

palement de vendre, et non pas de se libérer il s'en suit de là, qu'il

n'a été dans l'erreur que sur un objet purement accidentel' d'où la

validité du contrat ne saurait dépendre."

419
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L'art, 1483 du Code Civil du Bas-Ceada, est comme suit: le
contrat de vente ne peut avoir lieu entre le mari et la femme."

Pour comprendre toute la portée de cette disposition, il faut se
rappeler que le droit romain, non-seulement les contrats entre époux,
n'étaient pas défendus, mais n'étaient pas même considérés sus-
pects. En d'autres termbs la simulation et la fraude n'étaient pas
présumées et il fallait qu'elles fussent clairement prouvées. (Pothier,
Don., entre mari et femme, No. 78, 2 Bédarride, Dol et Fraude
No. 691.) Or ce système fut répudié par le Droit Coutumier, et
cela précisément à cause des abus et des inconvénients qu'il entraî-
nait, et en conséquence les contrats entre époux furent frappés de
nullité, et la présomption de simulation et de fraude devint une
présomption légale. L'art. 410 de la Cout. de Normandie, por-
tait : " Gens mariés ne peuvent céder, donner ou transporter l'un
à l'autre quelque chose que ce soit, ou faire contrats ou conces-
sions par lesquels les biens de l'un viennent à l'autre en tout ou en
partie.

La Coutume de Nivernais, art. 27. 11 Gens mariés constant leur
mariage. ne peuvent contracter au profit l'un de l'autre.'"

L'article 226 de la Coutume de, Bourbonnais ; " Le mari,
durant le mariage ne peut faire aucune association, donation ou
autre contrat avec sa femme."

Et Domat et Pothier attestent que ce droit s'étendait aux cou-
tues qui ne s'en étaient pas aussi formellement expliquées.

Eur les motifs de cette législation, voici ce que dit un auteur
justement célèbre:

Portàlis disait: " Il répuge que Pon puisse être à la foia juge et
partie : nemo poesi esse auetor in rem suam. " Or, quand on auto-
rise, on est juge, et on est partie quand on traite. On peut
comme partie chercher son bien propre e particulier. Comme
autorisant on ne doit travailler qu'au bien d'autrui ; le mari ne
peut jouer ce double personnage, et le contrat est défendu."
. "Cette doctrine est morale. Il faut éviter le. plus possible ces

conflits d'intérêts pendant le mariage. Ils ne s'y produisent
jamais qu'aux dépens de la bonne harmonie et surtout de eette
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soumission et de cette confiance que la femme doit avoir envers
son mari. Comment voulez-vous qu'elle soit soumise et confiante
quand vous " l'appelez à traiter avec lui d'égal à égal, et à voir
en lui un adversaire qui cherche à s'enrichir à ses dépens."

" Direz-vous que le mari peut autoriser sa femme à contracter
avec lui-même. Voilà les désordres dans la famille, vous provo-
quez les séductions, les menaces, vous enrichissez l'époux égoiste
et cupide aux dépens de l'époux confiant et généreux. Il y aurait
là par trop d'abus et de dangers. Il n'y a de contrat qu'autant
qu'il y a deux volontés, deux consentements; or, la femme mariée
n'a pas de volonté propre; la volonté de· la femme dans ses rap-
ports avec son mari, mais c'est la volonté du mari lui-même. Est-
ce que la lutte d'intérêts est possible, est-ce qu'il y a là cette indé-
pendance avec laquelle chacune des parties doit pouvoir défendre
ses intérêts. Ce serait livrer alors sans aucune garantie toute la
fortune de la femme au bon plaisir du mari, ce serait légitimer
d'avance tous les abus de l'autorité maritale. La règle nenio potest
ese auctor in rei suam, n'est que l'expression d'une vérité absolue
et si évidente qu'elle n'aurait pas même besoin d'être écrite. Est-ce
qu'on peut jamais être juge, ou témoin, ouexpert, dans sa propre
cause. Est-ce qu'il est possible de confier la protection d'une per-
sonne incapable à son propre adversaire, de confier le soin de sa
défenseà celui-là même qui l'attaque."

" Et le même raisonnement s'applique aux obligations que la
femme contracte envers un étranger, mais dans l'intérêt de son
mari, peu importe que l'intérêt du mari soit plus ou moins direct,
plus ou moins étendu. Le mari chQrgé de protéger sa femme est
exposé à des tentations et à ne pas remplir son devoir convenable-
ment lorsqu'il a un intérêt quelconque différent de celui de sa
femme. Qu'on ne dise pas que la présence d'un tiers est une ga-
rantie suffisante en faveur de la femme contre l'abus de l'autorité
maritale, d'un tiers qui est peut-être lui-même complice du mari.

" Il n'y a qu'un remède suffisamment énergique, c'est de pros-
crire le contrat d'une manière absolue."

Voilà pour les motifs de la prohibition quant au earactèn t.
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à l'étendue de cette prohibition, c'était comme on vient de le voir
une prohibition absolue. " C'est une présomption légale, dit Bédar-
ride, No. 690 et 692, excluant la preuve contraire, qu'entre per-

sonnes aussi intimement unies, dominées par des influences
mutuelles, la vente masque une donation ou une fraude, l'objet de
la loi étant d'empêcher entre époux des transactions non sincères
et entr'autres de proscrire toutes les excuses qu'un mari adroit et
cupide serait tenté d'employer pour spolier sa femme."

C'est à cette présomption légale que refère Dumoulin, lorsqu'il
dit que consulté sur la question de savoir : An possil maritus.justo

pretio vendere uxori quod donus propria viri erit conimunis res-

pondi : non. (Cité par Bédarride No. 691.) Ainsi la vente est
nulle, même si elle a été faite à juste prix, et ce caractère de pré-
somption légale excluant la preuve contraire, est encore plus claire-
ment indiqué dans le nouveau Denisart; Il semble," disent les
auteurs de cette collection, verbo, avantages No. 20, qu'il ne
devrait être interdit en général aux conjoints par mariage de faire
entre eux les actes qui peuvent être faits entre étrangers, qu'autant

qu'il y aurait lieu de soupçonner que l'un des deux a augmnanté sa
fortune aux dépens de l'autre. Ainsi un mari et une femme, non
communs en biens, devraient avoir la liberté de faire entre eux

une société d'affaire ou de commerce, ou de se vendre l'un à l'autre
leurs biens propres pourvu qu'au premier cas ilfut constant que
chacun d'eux a mis dans la société les fonds convenus et que les
bénéfices et les pertes fussent stipulés dans une exacte proportion
avec la mise, et qu'au second cas, le prix de la vente ait été vérita-
blement payé et remplacé."

4 Cependant la crainte que ces actes de commerce ne soient un
voile pour couvrir des avantages indirects, (c'est-à-dire surpris ou
arrachés comme Demolombe l'explique,) les a fait prohiber."

Maintenant veut-on savoir jusqu'à quel point les principes de
l'ancien droit français sur cette matière, sont restées en vigueur en
ce pays, voici une circonstance qui va nous l'indiquer bien claire-
ment. Les rédacteurs du Code Napoléon, tout en maintenant
d'une manière générale le principe de la nullité absolue du contrat
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-fe vente entre époux, ont iiéziuuolns cru qu'il était d'une sévérité

,excessive, (6 1)~d . 185) et dans trois cas. patrticulicrs, ou il

paraiît imipossýible qu'il puisse y avoir fraude ils ont ad4uis, des ex cep-

tions. Or nos propres cod-'ifleateurs, quoiqu'obligés de suivre en

général les traces du Code, Civil, ont refusé d'admettre ces- excep-

tions, déclaraîtit dans leur rip:-ort que ces exeeptions vont au-del

de ce qjuo la loi tuellement eii force en Canada autorise.

Et en réalité n's-epas ce qui se pa.sse dans ha plupa.rt, sinon

dans tous les caîs de nullité radicale. Lorsque -1dit Chardon, t. 1

No. (3î, F-i loi présume le dol celui qlui s'en plaint n'a besoin que

de justitiier la circonstance (l'où nait ha présomption léCl. C'eMt

dans le îLiêuîe sens que Bédarride, No. 143:. dit -(qu'il y a des caz,

de fraude ou la preuve mêmie n'est pas nécessaire, vu que la loi

fidèle tu système de se miontrer d'autant plus sévèrc qlue la fraude

est pîus facile et plus probable, en présume l'exi'steniee dans certinis

cas: p.tr exemple (No. 1412') dans le cas d'un failli, tout ce iqu'on

a à prouver pour f tire déclarer nul un acte, même à titre onéreux

c'est de prouver qu'il a été fatit par ltîi dans les dix jouirs qui ont

précédé sa faillite."

Toullier, 10 vol., No. 50 Et pourquoi lat dispositioli qui aîînlulle

l'acte s'étend-elle au cas même où il n'a pas été coinmniý de tï'alide.

mais où il pouvait s'eu commettre ? Pourquoi rejeter la prc uve

qu'il n'eu a pas été commis ? C'est qlue cette preuve, outre qu'elle

serait toujours incertaine, conmne toutes les preuves judiciaires,

pourrait elle-même devenir une occasioni de fraude, Il etst pois-

sible qu'en rejetant la preuve contraire à lit présoitption qlui sert

de fondemenit à sam disposition, la loi entraîne une 1i1Justice e

certains cas rares. Quelle est la loi qui mien enitra.îne( pas quci1que-

fois ? Mais le législateur a présumé, il a jugé, S1pr pr'siloinptu

statuit, que l'a mission de la preuve contraire po)urratit en enîtr-aîm(ir

davan4age. Il l'a donc défendue. i\àaii ad ea jxdliu d<ebet ,t-

jas, qiie~ ct,/r<jmw»ter etjaci.le qua giieerrotro ~ei~t .5

Ien est autre.ment.de la sépatÉûin de l'iejis. C 'om,N.

464. On pett convenir par. un contrat defaia l'ue noisrî
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ment il n'y aura pas de communauté de biens entre les conjaints.
mais que chacun d'eux jouira séparément de ses biens. On appelle
cette convention séparation contractuelle. Elle a cela de plus que
la simple exclusion de communauté, qu'elle prive le mari de la
jouissance des bieus de sa femme. (Pothier, Puis. du mari No. 99).

Quand à cette déclaration dans l'acte que £50 ont été payés des
deniers de Régnier,- remarquons qu'en loi une pareille déclaration
ne lie pas la femme, (Troplong, Mar. t. 1, No. 492, et t. 2, No.
457 ; 3 Zachariæ, No. 603 ; 2 Louis, An. Rep., p. 637, et 4
Cond. Louis, Rep. p. 157), et en effet, où un homme comme
Régnier, qui devait alors à sa femme au moins £2,000, aurait-il
pris £50 ?

En vérité l'effronterie du côté de l'intimé et l'erreur du savant
juge ne pouvaient aller plus loin. On parle de bénéfices et augmen-
tations. Cela veut dire le fruit du travail, le produit des économies
des époux, et si l'un des époux doit à l'autre, il doit commencer
par payer ses dettes,. (C. N. Art. 1498 ; 3 Troplong, Mor. Nos.
1864 et 1908). Dans le cas actuel, Régnier n'avait fait que dissiper
le bien de sa femme, et à cette époque-là même il lui devait au-delà
de £2,000. (Voir pour la preuve de ce point, siprà, p. 28.)

Mais soit, c'est Régnier qui a payé non-seulement les £50, c'est
lui qui a payé les £500 tout entiers. Dites si vous voulez que de
ses propres deniers il a payé à l'acquit des enfants Cadieux toutes
les dettes énumérées dans l'acte de transaction, s'ensuivra-t-il que
la créance contre Pinsonneault sera tombée dans cette communauté
partielle que vous avez rêvée ? Mais comment y serait-elle tombée
lorsque de sa nature, comme prenant sa source dans des droits de la
femme antérieurs au mariage et dans un arrangement de famille,
elle ne pouvait tomber dans aucune communauté, pas même une
communauté ordinaire ? (1 Troplong, Mar. No. 496 et suiv. La
créance ici par l'évènement est devenue un droit immobilier- Pothier,
Com. 76, sec. 48; Troplong, Mar. Nos. 518 et 502). Tout au
plus Régnier pouvait-il réclamer de sa femme ce qu'il a pay. Et
on arrive au même résultat, en considérant Régnier comme ayant
aoquia les droits de co-héritiers de sa femme, et en appliquant lew
règlew du Retrait suocessoral. 11 Demolombe, No,2-
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Mais allons plus loin; supposons que la créance contre Pinpon-

neault est tombée dans la prétendue communauté partielle. Mais

même alors l'arrangement entre l'intimé et Régnier est une fraude,
une nullité, une infamie. " La seigneurie du mari," dit Coquille,
" lui est donnée quatenus bona fides patitur non etiam ut fraudibus

via aperiatur. Non-seulement, dit Lebrun, " le mari ne doit pas

commettre de ces fraudes grossières dont on ne peut pas contem-

pler la possibilité, mais il ne peut pas même tirer de sa position le

plus léger avantage," "Et c'est surtout ici," dit Troplong, 2

Mar. No. 872 " où il s'agit d'infimes machinations de la part du
mari comme chef de la communauté, que les juges doivent s'armer
d'une vigilance investigatrice et sévère. Et c'est à cette fin que la
loi leur a ouvert le champ entier des conjectures."

"L'acte de ratification ou confirmation d'une obligation annwr
lable ne fait aucune preuve, à moins qu'il n'exprime la substance
de l'obligation, la cause d'annullation, et l'intention de la cou-
vrir." Art. 1214, Code Canadien, Art. 1338 C. Nap.

" Par les mêmes motifs," dit Duvergier, No. 373 et 5, " le dé-
biteur, ne peut défendre à la demande dirigée contre lui et en

même temps prendre des conclusions subsidiaires, tendant à la su-
brogation., pour le cas où il succomberait au fonds. Les juges

qui condamneraient le débiteur, et l'autoriseraient à se faire quitte,
en remboursaat le prix de la cession, se mettraient en contradiction
avec eux-mêmes; ils déclareraient le droit certain, et appliqueraient

la disposition faite pour le cas où il y a incertitude, ils étendraient
une protection due à celui qui peut-être considéré comme injuste-

ment poursuivi à celui dont ils viendraient de rejeter la défense."
Voir également Pothier, Vente No, 598 et Merlin Rép. Vo. Dte.
Litigieux.

" Les malheureux " dit Merlin Rép. Vo. Droits Litigieux 4 à
qui l'on fait essuyer des contestations seraient bien à plaind4e s'ils

n'avaient pas la faculté de céder leurs prétentions À, des gens plus
capable qu'eux de les faire valoir." Et plus loin, parlant de droits
ejairs et certains, il *joute " qq'il qo idhiabla que le ceion-

naire doit profiter de tout le bénéfice de laeesim et vainement lW

-t 2 -')
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lem:ndeur en subrogation prétendrait-il que le droit est devenu liti-
gieux par la résistance à l'exécution du transport."

2o Lorsque le plaidoyer a été filé, la contestation était liée, la
contre-lettre établissant la société entre Régnier et le défendeur
était produite : les saisies au nom de John Francis au moyen des-
quelles le défendeur et Régnier avaient forcé Madame Régnier de
vendre, principalement dans le but d'acquitter une dette qu'elle
croyait due, et qui n'avait pas d'existance, étaient également pro-
duites. M. de Lorimier avait été examiné et le défendeur, depuis
au-delà de trois ans, refusait de répondre aux faits et articles.
Sous ces circonstances nul doute que le droit même s'il n'eut pas
été certain de sa nature était établi, et il n'y avait pas lieu a l'ap-
plication des lois sur les droits litigieux. " Néanmoins," dit
Pothier, (vente No. 598), " si le cessionnaire, après une longue ins-
truction, et après avoir, par ses soins et par ses découvertes, levé
tous les doutes sur la légitimité de la créance à lui cédée, avait mis
le procès en état d'être jugé, je ne crois pas que le débiteur pourrait
à la vieille du jugement, et à la vieille de succomber, être admis à
ce retrait, et à offrir en conséquence le remboursement du prix de
la cession, car la chose n'est plus entière. Les dettes, dont les lois
accordent le retrait au débiteur sur le cessionnaire, sont celles qui
souffrent difficulté et qui donnent lieu à un procès ; mais lorsque
le cessionnaire a, par l'instruction du procès, levé et éclairci toutes
les difficultés qu'il y avait sur la légitimité de la dette, elle n'est

plus de celles dont la loi accorde ce retrait. D'ailleurs les lois
n'accordent le retrait au débiteur que pour empêcher le procès
auquel la dette devait donner lieu - il est contre l'esprit des lois
que le débiteur, qui a voulu soutenir le procès jusqu'à la fin soit
admis, à la veille du jugement, à exercer ce retrait, surtout si le
jugement qui devait intervenir était un jugement en dernier res.
sort, qui dût mettre entièrement fin au procès." C'est l'opinion
également de Merlin et de tous les auteurs. De fait notre Code
Canadien en a une disposition expresse. Art.. 1584, sect. 4.

Art. 1584. Les dispositions contenues en l'article 1582 ne s'ap.
pliquent pas : l etc., etc.
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3o Lorsqu'il a été rcndu par le tribunal un jugement mainte-
nant le droit en question : ou lorsque le droit a été établi et que

le litige est en 'état d'être jugé.
4o Parce que d'après la loi en force avant le Code il fallait qu'il

y eut procès mû pour que la chose fût litigieuse. Le Code a
adopté l'opinion de Pothier qui ne distingue pas entre les choses
déjà contestées en justice, et celles sujettes à l'être. Mais de
graves et de nombreuses autorités semblent ne laisser aucun doute
que, d'après la jurisprudence du Parlement de Paris, c'était là
seule contestation en justice qui rendait la chose litigieuse (voir
les autorites citées par Marcadé, par Troplong et par Duvergier, 1)

(1) Marcadé, Vente, II, No. 51. Que faut-il entendre par droit liti-
gieux ? On n'était pas (accord sur ce point dans l'ancien droit.
Les Parlements de Paris et <le Toulouse, s'arrètant au fait materiel,
déclaraient droits litigieux t'us ceux et uniquement ceux sur lesquels
il y avait litige au moment de la cession. Au contraire, dans le Par-
lement de Bordeaux, c'était par l'appréciation des circonstances qu'on
déterminait le caractére du droit codé.

Duvergier Vente No. 356. On lugeait dans plusieurs Parlements
d'une part que les droits ne pouvaient ètre reputés litigieux que lors-
que le procès était entamé, et de Fautre que cette nature leur était
incontestablement et irrévoquablement acquise dès que l'action était
intentée. Les Parlements de Toulouse et de Paris, dit Salviat, répu-
tent litigieuse toute dette sans distinction, quelque certaine qu'elle
suit, aussitôt qu'il y a une demande judiciaire.

Troplong, Vente, II, No. 986, s'exprimue comme suit: - Voyons main-
tenant ce que l'on doit entendre par droits litigieux.

Pothier dorne la définition suivante (No. 584( : " on appelle cré-
ances litigieuses celles qui sont contestées oU PEUVENT L'ÉTRE en total
ou en partie par celui qu'on en prétend débiteur, soit que le procès soit
dejà commencé, soit qu'il ne le soit pas encore, mais qu'il y ait lieu de
l'apprehender."

" Mais il est difficile d'admettre cette définition en présence de l'art.
1700 du Code Civil, qui dit : La chose est censée litigieuse des qu'il y
a procès et contestation sur le fonds du droit. (M. Malleville, sur cet
article. M. Duranton. 1, 16. No. 532). Elle était d'ailleurs fort contes-
table même sous i'ancienne jurisprudence ; et M. de Lamoignon n'ad-
mettait le.retrait que lorsqu'il y avaiL litige engagé, ainsi qu'on peut
s'en convaincre par les paroles suivantes; " Le cessionnaire des héri-
tages et autres droits immobiliers et mobilers, de quelque qualité qu'il
soient, ÉTANT EN LITIGE, peut ôtrecontr4in.par cplui sur lequel le trans-
port a été pris de le subroger en ses droits. Arrêtés, I. p. 142. No. 24."

C'est aussi ce quWenseignait Laoombe, Vo. Transport; d'après d'im-
posantes autorités. " Choses litigieuses en matière odieuse, comme
celle des transports doit s'entendre (lue la seule demande Judiciaire

4.2 -à
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c'àtàitýen outre la disewoition formelle du droit canon, (2) et c'est
ce qu'avait décidé la Cour Supérieure elle-même peu de temps

avn lejgement jsur lequel roule le présent appel, voir Leclêre et
Beaudry, No. 2541 de l'année 1865.

Aujourd'hui on a peine à croire qu'il cn ait été ainsi Il The old
cases on maintenance," di.sait feu le Lord (Jhief Baron Abinger,

Iare exploded. Maintenance now ineairs where a manl inmproperly
and for the purpose of stirring up litigation and strife, encourages
others either to brin., actions, or make defences, whichi they have
no riglit to make. Findon vs Pairker." Meeson Welsby 679,
682.

Un auteur jouissant de la plus haute autorité, Addison on Con-
tracts p. 982, s'exprime comme suit:

IThe common law in times past diseointenanced the assiginent
of ail rights and causes of action, as tending tu incrense mainte-
nance and litigation and would not consequently suifer the right
to the f'ulfilment of a contraet of a persoiiul nature to be transferred
from hand to hand. But in these days the ancient rule of law lias
evaporated into a mere shadow. It no longer prevents the assi-

rend la cho.se litigieuse. Guer., cont. 1. eh. 93. article 27 août 1662,
juge en faver d'un tiers detenteur, qu'il suffit "lqu'il y ait procès in-
tente.. Soefve. t. 2, dent. 2. ch. 'K0. lMornac disait aussi: "Si lis sil
sub judtco, sur les. lois 1Per diversas et Ab Anaslasio. c. Mland.)'"'Il ne suffit donc pas qu'il y ait crainte ou possibilité d*une contes-
tatico lur te droit vendu: il fadut que le procès soit commencé. L'art.
ý 7OOriýqie;it à, cette djspositiç>w diu droit romain. IlLitigiosa res est
àe cùjtîs dômflio causa Alove(w' inter possesorem et Petitorein, judicia-~4~Ôftf~nne.Authêntiq.-a&4*g< ,I,'C. De lii9iosis.

~2)c~cs~Gau~sA, JuEcdJusikÉspuM.. PÂSs 11, TIT. XVI.
QI4ePatro qqo~o Mdinducaturli is Pentientia? Resp. distiaguendo

viee -eeliffis. M'ltipi io'rt jure* tum chnonicb,' tuim

çolliffitur ex cap. fr Dece Y. S. et 1 ampius 15 f. rern ralam
ha berq 1. tiîgiosïzm' i. f de liligioeis et notat Perez in cod. eod.
M4r , . cum ahie. At ,jure recentiori, dlem. 2 hoc lit. et tob/ bli-
gios 0., eod.. hils perldentia inducitur 4.t ab eo tempore, quolibellus,
e a e in èo exre5 actoris intentione, oblatus est ludici conipetenti,
dt &b Éto' hMsuffie reé. PNe$ Pet' otatonemn; vel saitem per isturn
M«it quk ywnu a4-se ç4t4tîo pry rft; Vlvian. in clem. tU. *vers. Uisd<ceeur. ?ax eýrdi. 1. 14. nW3. Heun. 1 om. 5. lical. 3. n 62. et tract4. n TI13. Pftrx 16t M nurn. .1 Schainboq. hic n.. 2. V7ries1. r 1
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gp fËem suing, but reg4làti*,mer*ky t4býV-,~~e.he.n~
fIe cannot sue in hisown naine, but lie is permritted b ht bing -hi
action in the nameof tho original aaaignee, -the party with wh-0m
the contractwas entered into. .and tleCourts will set aside a acelems
given by the latter after notice te the obligeeof tlie-smigùmentAand
prevent'hum froin fraudulently interfering to defeat the action'

Voici également un passage d'un autre auteur quie l'appelant
croit devoir citer: .

Bishop. On Crùniual law, Book VII, Chap. XV, §ý 10t.7

IlIt is curious, and altegether not useless," says Buller, J., Il te
see how the doctrine of maintenance lias froin turne te time been
received in Westminster Hall. At one ture, not only lie who laid
,out money to assist another in lis cause, but lie thiat by bis
friendship or interest saved hlm. expense whidi lie wodld otlierwlée
be put te, was guilty of maintenance. Nay, if lie officiouSky ga'Ve
evi'dence, it wis maintenance ; so that lie iiàust liave had a '6
or suppress tile truth. Tliat sudh doctrine, repugn-n te " y
horrýsi½h1 of the human lieart, should bë soon, laid aàfdeé, mugt

bxpý- ";X -Hawkins, liimself an old writer, and ever fiiâl
I iS <irý ufter old law,blas set down, witbout dissent, bot t>nly
ùm dcl w-L: which Buller, J., liere says were "soon laid Àtk
,but mnu ùtherg of k s&=à dhar'acter ý and subsequant wrîters
haive folkifted Hawking, T hwg ha me1oàs, a instances Ôf maa-
1tenitnaei Ilspeaking ii t 1 a*se ai one of the oeunsds !with the

14"»e6 'ehapw bai')y goitxg algag -Wlth hinü to enruii£« a Fe-
oon m d lf the tant' 44gi,ýing ~pl m1a~sab
the« iai ~sIO)ô wüth kek' and "clain wjd og~

4uhm bis, ",*etni~ z nia~adciaema ýtoi hhn
4ligtMW; agd éven that e né#t iipwf"ài»*É mlm may, imnpart ý.to, lis,

iWM,0 b biing- fS~tli rcéimo ef a orta dîb i" . ",,xtit!ia

ý"â, té fliaamuo by gweat "Me#t
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108. There is littie risk in saying, that none of the absur-
dities mentioned in the l'.St section would be supported by the

oourts of the Unitedi Steý,. And, perhaps, ail we mnay eertainly
consider s-ived of' the wrcck of the old law on this partieular point,
is what Hawkins ternus teassisting another 'with money to carry on

bis cause ; as by retaining one to be couhsel for him, or otherwise
bearing hiïn out in the whole or part of the expense of the suit."

This is elearly indict'tble now and the assistance rendcred nced

not eidently, ho rooney; it m-y be any otherthing valuable for
-tceom-plishiing, tbe objct

Et ce- qui est bien diczan*' deý renin ýrqluc. &eqst qu'il n'y a pas de
traces, au moins dans le district dle Miýontréal, de poursuites crimi-

nelles pour B;,ïr ifiy. 11(iinfeawne et CGliwrnertyl. De fait ces

offenc.es ne sont pas même mentionnées d ns nos Statûts sur le Droit

Criminel ; de sorte qu'on peut dire sins craiinte que ces lois ne sont
pas en force en C:id.Et comment pourritien t-ellcs Fêtre, lors-

que notre droit civil Français permet expressément les transactions

sur des droits litigieux, puisqu'il ne les restreint qu'au moyen de la

subrogation accordée au débiteur cédé.

Et findement nous avons l'opinion de MN. Batbie, l'un des pre-

mesàuers, Fratnça4s contemporains;
"tAu mêmse titre, l'article 160t9 C. N. permet d'écarter le cession-

naire de droits litigieux en huremboursant la somme qju'il a parée

pour le prix de la cession. ,.etedisposition, présente l'analogie la

Plus grande avec celle de l'article 841 ; aussi l'appelle-t-on retrait

Jiti9ieuic, dénomination semblable, à .coe."de, retrait succemsral (lue
nbuz avons déjà rencontré. L'achtewde 4e droite litigieux a couru

une charpoe, il*,arendu uu&serviee_,w çéd4t qxP:» p. 1 ioyon
dé faire un procès, et, loin de le traiter avf4 déf4yeýur, i,adrait
voir -en lui un auxiliaire utile de la justice. Je ne,,.iepe~qw,.O.e
cessionnaire ne puisse être, un spéculateur peu~ digm» d'i»4~;mi

ise peut aussi que ce sojt un cessionnaire sérieux, sans l'.r~n
tion duquel le*c6dant n'aurait tiré aucun parti de son droit; d'ail-
lIiurý, ce quiemxdanmi. la disposition, «,est que le ýretraysnt, a le
droit de, choisir, suivant le -bénéfice quq'il y trOUVý1eiaý entré"

430
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cice du retrait et la chânc de la lut tcjudiciJre. Si le pruc .- re
le péril d'une solution défavorable contre lui, il exercera le retr:iuý
et , pour une faible somme, se procurera le profit définitif d'une ij -
tice sans remède. Que si, au contraire, le procès est excellent pour
lui, s'il est, sûr de gagner, il laissera le cessionnaire faire des friiis,
agissant ainsi suivant les circonst wnces et choisissant à coup sûr unpe
affaire lucrative. Je le répète, des dispositions qui laissent un pa,
reil choix ne sont pas morales; leur moindre inconvénient est de
rompre un contrat formé librement en~tre parties majeures.(1)"

Troplong, Droit Civil, Vente, vol. 2, p. 496.
Voyons maintenant ce qu'on doit entendre par droits litigieux.
Pothier donne la définition suivante "On appelle créances liti-

gieuses celles qui sont contestées ou peuvent l'être en total ou en
partie par celui qu'on cn prétend débiteur, soit que le procès soit
déjà commencé, soit qu'il no~ l'y soit pas encore, mais qu'il y ait
lieu de l'appréhender."

Mais il est difficile d'admettre cette d&finition en présence de
l'article 1700 du Code Civil qui dit :La chose est litigieuse dès
qu'il y a procès et con testation sur le fondî du droit. Elle était
d'ailleurs fort contestable même sous l'ancienne jurisprudence, et
M. de Lamoig-non, n'admettait le retrait que lorsqu'il y avait
litige engagé ainsi qu'on peuf s'eu convaincre par les paroles sui-
vantes: Le cessionnaire des héritages et droits immobiliers et
m;obiliers de quelque qualité qu'ils soient, étant en, lit cge, peut être
contraint, par celui sur lequtl le transport a été pris de le su'broger
bdrfms droits."

C'est aussi ce quI'enseignait 1Léon1mbe d'après 'dt'itpédir~~.
rités. "hssltge~~n èeoiù~ 6n~~fd

potkdoâi.eene'qué -~il eanejikar' ddihs
-t~os~ Guer4' eemnt';h.3 2id 2;-août iýi jué

faver.d'uù d4tentenr, qu'il suffit q(ail ý ait ýpeocës interif4.i
Il.e~&donýB 'Ps lu'il y ý7i rante ou pôggibiiitt d'ùne éon-

festàtiobi-tj*e dt*oît ýverid&,îL'fWut que' e proeès'ààît comnené

.:t1)RxtMt'd'un ftvair de Mù flàibfé>id ýà i±iah6iéme,1aes 'Ècîèùc'd
M14es.et, Po4tiquesi en. t865 et pub1hê dans, le 'ýiDorrespondant.",
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l'art. 1700 reient à cette disposition du droit, romzin. U Lti-
.giosrs res est de cujus dorniinio causa mzovetur inter pouemaremn et
petiorenbjudiciari conventione."

DIc. de droit. vol. 2, page 909,
Touchant lei droits litigieux, il faut encore observer que, aur-

vaut la disposition des lois. Per diversas et ab Anaeio fm-
dati, celui qui a pri8 cessions de droit litigieux,, ne peut demander
au débiteur, que la somme qiv'il a effectivement payée avec les
intérêts de l'argent qu'il a déboursé ; mais oes lois ne sont point
aujourd'hui observées dans ce royaume et, à l'exception des Parle-
ments de Toulouse et de Grenoble, l'on juge que la cession doit
avoir effet et que le cessionnaire peut exiger du débiteur la tot&-

Arrêt) de te Prêtre, 2, page 909.
itIl était encore défendu par 'disposition du droit de vendre

rem litgiosam, idi, qwoc Wigýiosum erai id est de quo iù, qui id in
alium transfert et vendit, litem habet eitm aio, nomim ~Sn tanlwa
res rnobls vdl immobilis continetur. Auth,. Litigiosa. C. de &igio.
sed etiam nomen dehitores, de quo lis est, et actio in judihs
deducta, sive ulioguatur 1. 3, 6. coci chyrographum an ck.ig monis
aussi Pallait-iI que resféw&'ut injulicium deducta, ut litgioa die.ri
tur, non degua tantumn controvertur emet &tra judiim per dmuue-
diatorem sorte."

Panzkctes Française vol. 13, P. 119.
Ait. 1700. La chose est censée litigieuse dès qu'il y à. prooMÀ

et contestation sur le fond du droit.
N~ote source À4uU& .Liig. cod-dei letiio
QumJvAT1QN- Il faut reinuiquiar une difféze qui ue

trouve entre cette dispooitioa et celle de 1'srtioie 1497 aiwisdmea
suivant oelui.:ci loseiquo le oeemaiit est un ju# o isoi offiolr
ministériel, il n'est pas s4omiaire pour que le droitesoit o% litiffieux
,qu'il y ait procès actuelkenent péhdaut ou centetatio%~ ins, il
se~t que le droit ne soit pas avoué entre le cédant et le débiteur

~quài puisso vaisemblableu.est avait lieu à une oculeMium judi.
Aiiè i'4o*d dek #«MW _peý e Méo de,5 kf& Itd Ns
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oÇcUpe, Me droie nest, l4ýqieux, que qua;d il y.a procês ou au rniiu

Lammnoignon, Reciieil drArrêts, Paris, 1778,
Titre 22. Des Transports.
'Le cessionnaire des héritages et autres droits immobiliers et

mobiliers., d&.quelques qudiités qu'ils soient, étant en litige, peut-
etre contraint pitr celui sur lequel le transport à été pria de le
subroger en ses droits;- en remboursant au cessionnaire oe qu'il a
efi1octivinent p iyC pou r le prix du -transport avec les loyaux coûts
et les fratis et dépens faits depuis la signification du transport."

Ma(rcilé. de lfi Venite, vol. 6, P. 351.
C'eýst à la vente des droits litiieux que s'applique la règle, mais

que f.tut-il entendre par là, on n'était point d'accord sur ce point
dins l'ancien droit. Les Parlements de Paris et de Toulouse s'ar-
rêtint au fait mitériel, d'éclaraient droits litigieux tous ceux et
uniquement ceux sur lesquels il y avait litige au moment de la
cession. Cette définition est aussi adopté par le Code de la Loui-
sianne,. Art. 2623. Il A right is said to, be litigious whene,ý'er
there exista a suit and contestation on the same."

Duvergier, D roit 6ivil. No. 358, page 443.
En général, les cessions de droits litigieux sont soumises à toute@

les règJ1es qui s'lappliqutent aux au tres cessio12.' J'ai'déjà indiqué
une différence relativemient àlia garaie~tî due pair le cédanit (1).
La faculté accordée au débiteu!r cédé de se faire tenir quîit par

Vl<esionMt.r,> em lui rembýirspnt le ýprix de la,. èession biésente
une ýnouvelle exèeption»ý

"No. 359. Déterminons dàÙ 'rd le eiiý '1deà bi-tâ ý- Ï liti-
gie *ux.

*i 4ùtiëed nuI1~i~ss u fiii ù Yilet au'x aRtôots,

dahetë,' dèspFrOcès de la compétence du t-dbùnaÀlprès duqild ils
exern'lén~one~o , j i t remarquer qlue la loi, en se 5cr,

yant de mois pWocè, Adrni'ts ete a£tions litigieux, comprend n-&essa i
rem'crt, è1mn Fid M.o:ibitiôn Iesi droits lui sont ou qu1i peu'-ent-être

* t, Výyez Spèa, Ne, ,265
28
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l'objet d'un litige : ceux qui, suivant l'expression de M. Portali,
sont ou peuvent être portés devant un tribunal ; mais que la même
signification ne pouvait être donnée à l'expression droits litigieux
qu'emploie l'art. 1699. (2).

Dans l'ancienne jurisprudence, l'existence du procès était con-
sidérée avec raison comme un des meilleurs et des plus sûrs indices
du caractère litigieux des droits ; on jugeait même, dans plusieurs
parlements d'une part, que les droits ne pouvaient être réputés liti-
gieux que lorsque le procès était entamé ; et de l'autre que cette
nature leur était incontestablement et irrévocablement acquise dès
que l'action fut intentée.

" Les Parlements de Toulouse et de Paris, dit Salviat, réputent
litigieuse toute dette sans distinction, quelque certaine qu'elle soit,
aussitôt qu'il y a une demande judiciaire."

Jarcadé, Vente, vol. 6, p. 404, No. 79.

" Le Code, consacrant l'ancienne jurisprudence du Parlement de
Paris et ne voulant pas laisser place dans une disposition tendant à
écarter un procès à une appréciation qui serait elle-même un procès,
détermine ici le caractère des droits par le seul fait matériel et
ordonne qu'ils soient ou non déclarés litigieux selon qu'il seront ou
non l'objet d'un procès au moment de la vente. Il faut de plus
que ce procès porte sur le fonds du droit.

" Il faut d'abord qu'il y ait procès, et il ne suffirait des lors, ni
d'une citation en conciliation, puisqu'elle n'est qu'une acte tendant
à empêcher le procès, ni même du procès-verbal de non-conciliation,
puis qu'il n'y aurait alors qu'imminence d'un procès et non procès
existant.

Il est évident que d'après la jurisprudence du Parlement de Paris
fondée sur le texte même de la loi romaine ; les droits ne deve-
naient litigieux, que lorque le procès était intenté; c'est la loi qui

gouverne actuellement la France.- Les autorités cités par l'intimé

pp. 18 et 19 de son factum (Cour Supérieure), ne parlent pas du
tout de la jurisprudence particulière du Parlemsnt de Paris et de

(2ý-Voyez tome XVI, (<er de ma continuation), No. 199.
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Toulouse, et par conséquent ne peuvent avoir de poids contre ceux
cités plus haut. Il faut cependant excepter Marcadé que l'intimé
à cité de minière à le faire paraître en contradiction avec lui-même;
en ajoutant ce que l'intimé a supprimé, on verra que cet auteur dit
tout le contraire de ce que l'intimé prétend.

Voici le passage en entier, les phrases cités par l'intimé sont en
italique.

Marcadé,- Tit. VI, De la Vente, arts. 1700-1 page 351.

" Les acheteurs de procès ont toujours été vus avec défaveur,
et l'art. 1199 ne fait que consacrer une règle admise déjà, non-
seulement dans notre ancien droit, mais aussi à Rome par les deux
lois Per diversis et ab Anistasio (C. Mandati vel contra, 22 et 23),
quand il permet à celui contre qui un droit litigieux a été cédé de
s'en faire tenir quitte en remboursant au cessionnaire le prix de la
vente avec les frais et intérêts."

," C'est à la vente de droits litigieux que s'applique la règle
mais que faut-il entendre par-là ?.... . On n'était pas d'accord sur
ce point dans l'ancien droit. Les Parlements de Paris et de Tou-
louse, s'arrêtant au fait matériel, déclaraient droits litigieux tous
ceux et uniquement ceux sur lesquels il y avait litige au moment
de la cession. Mais cette idée était vivement critiquée: un droit;
disait-on, peut être manisfestement et profondément litigieux,
quoique le procès n'existe pas encore actuellement, et réciproque-
ment, un droit peut être parfaitement clair et certain, quoiqu'il
soit actuellement l'objet d'un procès par pur esprit de chicane; ce
n'est donc pas par l'existence ou la non-existence du procès, mais par
l'appréciation des circonstances qu'il faut déterminer le caractère du
droit cédé. C'est en efet, ce que faisait le Parlement de Bordeaux.
Malgré cela, le Code a préféré le premier systême; il a voulu
écarter, dans une disposition tendant à éteindre un procès, une
appréciation préalable qui serait elle-même un procès; il n'a pas
voulu qu'il y eût lieu à un premier litige, pour savoir si le droit
est en litige, et il a trouvé plus sage de s'en tenir aussi au fait
matériel. Ainsi, non-seulement le droit ne sera litigieux ici que
quand il y aura litige existant au moment de la vente; mais aussi,
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et réciproquement, le droit sera légalement litigieux, par cela seul

qu'un procès existera, si mal fondé que ce procès puisse être ; on
n'en peut douter, quand on voit l'art. 1700 nous dire, non pas

que la chose sera litigieuse réellement, mais qu'elle sera censée liti-

gieuse, dès-là qu'il y aura procès."

Telle n'est pas la doctrine des auteurs, Charondas cité par Trop-

long, Vente, vol. 2, No. 801.

" Par l'ancienne pratique, le vendeur s'adressait premièrement

contre l'acheteur pour faire rescinder le contrat, et ayant obtenu

sentence, si l'acheteur ne voulait suppléer le juste prix, il en deman.

dait l'exécution contre le tiers-possesseur."

I Et quelquefois, pour plus grande sûreté, le faisait appeler afin

d'assister à la poursuite et entérinement des lettres de rescision.

Mais pour éviter tel circuit, afin de ne faire qu'un procès de deux, a

été trouvé plus expédient de cumuler par les mêmes lettres le res-

cindant et le récisoire, et s'adresser directement contre le tiers

détenteur qui a son recours contre le vendeur."

" Troplong: Vente, No. 802.

"Dumoulin dit avec plus d'autorité.

"Adverte tamen quod hoc actio ad redimendum sicut et actio

rescindens secundum rationabiles usus nostros est in rem scripta et sic

tertius singuliris possessor potest recta conveniri."

" Sous le Code, la question est controversée entre les auteurs.

M. Carré veut que le tiers-détenteur ne puisse être actionné qu'au-

tant qu'un jugement, passé en force de chose jugée, a annulée con-

tradictoirement avec l'acquéreur l'acte de vente et a investi le ven-

deur de la propriété qu'il avait perdu.

" M. Poncet croit au contraire que le tiers-détenteur peut être

actionné directement."

Demolombe, Vol. 17, p. 536.
" Ce qui constitue la convention, ce n'est pas l'acte matériel, le

titre instrumentaire, c'est l'acte juridique, c'est l'opération elle-

même qui forme le contrat, et c'est bien en ce sens que l'article 888

emploie le mot acte, lorsqu'il dispose que l'action en reseision est



DECISIONS DES TRIBUNAUX

admise contre tout acte qui a pour objet de faire cesser Findivi-
sion."

" La raison d'ailleurs et le bon sens s'opposeraient à une doctrine

qui validerait cette transaction, si elle était dans un acte instru-

mentaire séparé, et qui l'annulerait, si elle était dans le même acte

instrumentaire que le partage, lorsque d'ailleurs, dans l'un et l'autre

cas, elle serait reconnue comme distincte et indépendante du partage.

" Demolombe, vol. 17, p. 572, No. 479, et suivants jusqu'à la

fin de l'article."

iPothier, Vente, No. 355."- Le cas dont parle Pothier est

le cas où il y aurait une clause formelle de renonciation au droit

de rescision."
"Lemerle, Fins de non-recevoir, art. 4 et 5. p. 64.

2, Lebrun, Suecessions et Partages, livre 4, ch. 1. No. 52.

L'intimé cite Pothier, Communauté, section 3e, No. 676, p.
802. Comme si Pothier avait dit que le mari pouvait exécuter

les biens de sa femme. Voici ce qu'en dit Pothier, toco, citcto:

; Il y a des créances que l'un des conjoints a quelquefois, lors de

la dissolution de la communauté, non contre la communauté, mais

contre l'autre conjoint. Par exemple si les deniers que l'un des

conjoints s'est réservés propres, ou qui sont provenus du prix de

l'aliénation de ses propres, ont été employés, durant la communauté,

à acquitter une dette propre de l'autre conjoint, le conjoint à qui

appartenaient ces deniers est créancier, non de la communauté, mais

de l'autre conjoint, de la somme qui a servi à acquitter la dette

propre de l'autre conjoint."
" Lorsque c'est la femme qui a employé ses deniers propres à

acquitter la dette propre de son mari,' cette créance que la femme

a contre son mari, pour la restitution de cette somme, ayant pour

,objet la restitution d'une somme qui faisait partie de la dot de la

femme, elle a hypothèque pour cette créance du jour de son con-

trat de mariage, ou s'il n'y en a pas eu, du jour de la célébration

du mariage, sur tous les biens de son mari, qui en se mariant. est

censé s'être obligé à la restitution de la dot de la femme."

' Au contraire, lorsque c'est le mari 4ui a employé ses de.nierq
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propres à acquitter la dette propre de sa femme, il n'a de son chef,
aucune hypothèque sur les biens de sa femme pour la créance qu'il
a contre sa femme pour la restitution de cette somme, il peut seu-
lememt avoir celle qu'avait le créancier qu'il a payé, s'il a eu la

précaution, en le payant, de requérir la subrogation."

Pothier, Puissance du mari, No. 98, dit :" Il en est autrement

de la séparation de biens, lorsqu'une femme est séparée de biens,
soit par une clause de son contrat de mariage, parlaquelle il est

dit que chacun des conjoints jomira séparément de ses biens, soit

par une sentence de ratification intervenue depuis le mariage et

exécutée. Le mari n'a en ce cas ni l'administration ni la jouis-

sance des biens de sa femme." Idem, Coin.

" No. 464. On peut convenir, par un contrat de mariage, que

non seulement il n'y aura point de communauté de biens entre les

conjoints, mais que chacun d'eux jouira séparément de ses biens.

On appelle cette convention séparation contractuelle."

Code Canadien.

" Art. 142. Lorsque les époux ont stipulé, par leur contrat de

mariage, qu'ils seront séparés de biens, la femme conserve l'entière

administration de ses biens meubles et immeubles et la libre jouis-

sance de ses revenus."

Il faut tout simplement qu'il y ait tort. eventus damni.-Char-

don. Traité du dol, Vol. 1er, p. 23, art. 20.

"La loi en exigeant, pour l'admission de cette action, une lésion

dont elle a mesuré l'importance, suppose qu'elle ne peut être attri-

buée qu'à des causes innocentes, et se borne à annuler le contrat

pour concilier en quelque sorte l'équité naturelle avec la liberté des

concitoyens dans les conventions, -mais si le défaut d'équilibre dans

les contingents attribués aux contractants, peut-être imputé à des

manuvres frauduleuses, alors la loi ne mesure plus le préjudice,
elle donne même pour la vente des immeubles et les partages des

successions, communautés et sociétés, pour peu que le préjudice y

soit important, l'action en dol. Dans ce cas, ces traités rentrent

dans la catégorie générale des conventions protégées contre le dol
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par l'article 1116 du Code, qui contient, à ce sujet et pour lS par¯

tages, une règle spéciale dans les articles 887, 1476 et 1872."

Le dol de l'intimé c'est le stellionat. Pothier, Pro. Civ. Part.

V; cap. 1, sec.1, No. 1. " Le stellionat est un terme générique qui

comprend toute espèce de dol, de fraude et d'imposture qui n'a

pas de nom particulier."

L'acte chap. 87, Statuts Consolidés du Bas-Canada, sec. 7, sub-

sec. 3. " No writ of Capias ad satisfaciendum or other execution

against the person shall issue or be allowed," ne fait qu'abolir le

writ de Cpias ad satisfaciendum qui était un procédé anglais

introduit par l'acte 25, Geo. III, cap. 2, § xxxviii. " For the

satisfaction of all, Judgments given in Commercial Matters, bet-

ween merchants or traders, as well as of debts due to merchants or

traders, for goods, wares and merchandizes by them sold, execution

shall issue not only against the goods, chattels, lands and tenements

of the defendant, but also, in case they shall not produce the amount

ofthe plaintiff's demand, against his person; to be taken and conveyed

into the prison of the district, and there detained until he pays

the amount of the Judgment, or otherwise settles with and satisfies

the plaintiff, any law, usage or custom to the contrary notwith-

standing."

Toullier, vol. 7, No. 527. " De là trois différences remar-

quables entre l'action en nullité et l'action en rescision. La pre-

mière a pour fondement la loi et l'acte lui-même dont la seule ins-

pection fait voir que la loi a été violée, et que le contrat n'a pu se

former contre son opposition toute puissante et toujours agissante.

Celui qui oppose la nillité soit par voie d'action, soit par voie

d'exception, n'a donc rien de plus à prouver; il n'a pas besoin de

faire voir qu'il a été lesé, en quoi ni comment, la loi prononce la

nullité de l'acte, cela suffit il n'a pu produire aucun effet.

" 528.-Une seconde différence consiste en ce que le juge ne

peut, sans s'exposer à la censure, rejeter la nullité lorsqu'elle est

prononcée par la loi."
L'action de l'appelant était favorable.
, La nullité d'un acte, dit Bédaride (Traité du dol, vol. 1. p.
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8) couvrant sous sa perfection apparente, un traité injuste, arraché
par dol, ou suggéré par la fraude, n'est qu'une légitime satisfac-
tion à la bonne foi, indignement abusée, loin d'offrir quelque chose
d'odieux, ce résultat n'a rien que de très-moral et de très-juste."

Mais le savant juge s'est laissé séduire par des sophismes les
plus transparents, et n'a pas hésité à débouter une action fondée
sur la justice et la loi, et que tout honnête homme doit désirer de
voir réussir.

" On pourrait donc enseigner encore aujourd'hui qu'on doit non-
seulement admettre la preuve testimoniale, ce qui ne fait pas
doute, mais encore qu'on ne doit pas trop se montrer sévère sur
ses résnltats." ibid.

Veut-on voir comment les auteurs que l'appelant a cités au long
dans son factum, à la Cour Supérieure, p. 178, envisagent de tels

contrats.

Chardon, du dol, vol. 2, page 183, art. 93 et 94.

" 8o Art. 93. Le malhonnête homme n'a pas moins d'occasions
de fraude dans l'administration de la fortune de sa femme.

" Art. 94. Si dans les successsions qui échoient, il ne fait pas
constater la quantité des valeurs mobilières par inventaire ou par-
tage, et en dissimule tout ou partie, lors de la dissolution de la
communauté ; si dans les partages, ventes, échang-'es ou locations
de ser immeubles, il stipule secrètement des avantages pour lui,
dans tous ces cas, l'action en fraude de la femme peut-être appuyée
non-seulement sur les diverses circonstances qui, parfois, décèlent
ces infidélités, mais encore sur la preuve par témoins. On lui oppo-
serait en vain sa participation aux actes dans lesquels elle aurait
été trompée ; ces actes ne prouvent contre elle que les conditions
dont son mari l'a instruite, et non celles frauduleusement concertées à
son insçu, entre lui et les fauteurs de ces larcins. Nous avons trop
souvent établi cette admissibilité de la preuve vocale contre la
fraude, pour nous en occuper encore à ce sujet.

" Un bail à loyer pourrait être annulé sans preuve spéciale de
fraude, si les circonstances persuadaient suffisamment qu'il n'a été
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fait par le mari que pour nuire à sa femme, en abusant de son'i
autorité.

Veut-on savoir comment les Cours de France traitent ces fau-
leurs des larcins du mari. \ oici une décision qui met de côté un
bail fait par le mari, parce que c'était un acte de mauvaise admi-
nistration. " Attendu," (dit ce jugement de la Cour, en App:!,
cité au long p. 179, factum de l'appelant, C. S.) que, " quoiqu'il
puisse n'être pas frauduleux, quant au prix, il ne laisse pas d'être
un acte de mauvaise administration de la part de Crourieux, relati-
vement à la position de sa famille."

Recueil Périodique, 1825, page 236.
10 Le principe que les actes sous seing privé font foi entre les

parties de leur contenu et de leur date, n'est pas applicable aux
actes frauduleux, le dol et la fraude faisant exception à toutes les
règles, spécialement lorsqu'une cour a annulé comme frauduleux
des actes sous seing privé, on ne peut tirer un moyen de cassation
de ce que l'arrêt a jugé que ces actes n'avaient pas de date certaine.
(C. Civ., 1116, 1320, 1322.)

Hervieu tira quatre lettres de change sur un Sieur Blin, au
piofit de sa dame ; elles ne furent protestées que longtemps après
leur échéance. Hervieu et le mari de la dame Blin, condamnés
aux travaux forcés, se trouvaient ensemble au bagne de l'Orient ;
après que Blin eut fini sa peine, il demanda, de concert avec sa
femme; le paiement des quatres lettres de change au sieur Launay
curateur du sieur Hervieu. Celui-ci se laissa condamner par
défaut, en première instance ; sur l'appel, un arrêt par défaut com-
firma la condamnation.- Opposition.

Arrêt du 27 novembre, 1823, de la Cour de Rouen, qui aàùulle
les lettres de change: "Attendu que les titres invoques pr la
femme Blin, n'ont aucune date certaine ;-qu'elle n'est deuenue
certaine qu'après la condamnation d'Hervieu aux travau.x ibted;
qu'Hervieu et Blin ont éte arrêtés en juin 1815, qt'ils ont été
détenus dans la même prison, et condamnés par la m&me Ouùr
d'Assises, et à des époques rapprochées ; que la femme Bli n'a-
vait aucuns moyens suffisants pour prêter, le 1er miai. 1 HI 5. à



Hervieu ; ane somme de 4,000 francs ; qu'elle n'a fait aucunes

poursuites à lépoque de l'échéaince des lettres de change, et que

des poursuites sérieuses n'ont été dirigées contre le curateur d'Her-

vien qu'après le retour de Blin qui venait de quitter le dit Hervieu

aux bagnes d'Orient. Attendu que des actes, aussi frauduleux

que ceux souscrits par Hervieu, condamné, au profit de la femme

de Blin également condamné, ,ne peuvent être consaicrés¡pîr la jus-

tice, sans porter atteinte à l'existence de la fimille du prétendu

débiteur, et sans perpétuer dans les m tins du condamné que lia loi

en déclare incapable, l'administration de ses biens pendant tout le

temps de sa peine."
ARRÊT.

La Cour, sur les concl. de E. Brillat de Savarinf f. d'art. génl.

Attendu que l'arrêt attaqué consttte que les actes souscrits par

Hervieu au profit de la dem taderesse en c tssation sont frauduleux,
et que la fraude et le dol faisant exception à toutes les lois, les

articles 1134, 1220 et suivants, jusqu'à 1230 et 1341 C. Civ., sont

inapplicables, et que l'articles 1116 du dit Code a été justement

appliqué.-Rejette.

Gabriel, des Preuves, page 395, art., 197.
2o J'avoue qu'il est impossible de rejeter entièrement les con-

jectures et les présomptions en matière civile.

Dans tous les cas de fraude et de simulation, la justice est obli-

g6e d'arracher les voiles dont les dispositions suspectes sont cou-

vertes, et il est sensible qu'elle ne peut espérer d'autres secours que

celui des présomptions.

Dequiron, de la Preuve,-page 151, art., 296.
So Nous devons observer que la lésion";était évidente, puisque

le mobilier vendu valait seul au-delà de la somme portée dans le

contrat ; il y avait donc vileté de prix ; d'un autre côté, les espèces

n'avaient pas été nombrées ; de là une forte présomption defein-

e'; cependant, malgré la force du droit, les considérations l'em-

pórtArent.
rI»a' Art , 286.
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4o Nous ne devons pas dissimuler que toutes les causes qi·
ont pour objet de faire annuller un contrat entaché de simulation
sont infiniment délicates, et présentent aux juges les plus grandes
difficultés ; il est cependant des règles que nous nous appliquerons
à faire connaître.

Ideni. Art. 287.

50 La première est prise dans la qualité des personnes qui
disposent, alors que la loi leur a interdit de contracter ensemble,
ou bien lorsqu'elle a attaché aux dispositions qu'elles peuvent faire,
des solemnités qu'elles ont négligé d'observer ; tels sont les contrats
rédigés entre un mari et sa femme, un père et l'un de ses enfante
qu'il préfère aux autres, un pupille et son tuteur.

Idem, Art. 313.

6o Le 6 vendémiaire an Il, Christophe Blass, vendit par acte
notarié, à Joseph Blass, l'un de ses fils, une maison située à Bar,
et trois petites pièces de terre pour 3,000 francs, dont 1,500 payés
avant le contrat, et les 1,500 francs restant, comptés à la vue d
notaire et témoins.

Le surlendemain il consentit, en faveur de Michel, autre fils, la
vente de ses meubles, au prix de 500 francs, payés comptant.

Peu de temps après, Christophe Blass se pourvut pour faire
annuler ces deux ventes, comme étant l'effet du dol, de la surprise
et de la lésion.

Il y eut réconciliation entre le père et Michel Blass ; en consé
quence, la vente des meubles fut réalisée; mais il n'en fut pas de
même à l'égard de Joseph; il soutint qu'il n'y avait ni dol, ni sur.
prise dans la vente qui lui avait été faite, qu'il était notoire qu'il
avait fait des sacrifices considérables pour son père, avant et depuis
la vente; et que l'action dirigée contre lui n'était que l'effet ae
conseils perfides donnés à son père.

L'instance engagée devant le tribunal civil de Bar, Christoph
Blass décéda avant le jugement.

Deux autres fils de Christophe Blass intentèrent alors une nMa-
velle action pour faire résilier la vente faite à Joseph, et, en otre,
pour le faire condamner au payement d'une somme de 2,000 francs
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due au père par le gouvernement, et au rapport de différents effets

mobiliers.

Les premiers juges déclarèrent les enfants non recevables dans

leurs demandes contre Joseph, leur frère, par le motif que -la

fraude, le dol, là surprise et la simulation ne se présumaient pas,
etc., etc.

L'appel fut interjeté par les deux héritiers, et la Cour:

" Attendu qu'il est de principe que la preuve de la simulation

des actes peut résulter des seules présomptions lorsqu'elles sont

fortes, parce que ceux qui simulent prennent toutes les précautions

pour dérober la conn2issance d'un délit aussi occulte; et qu'ainsi

il serait souvent impossible de ra.pporter des preuves écrites ou

verbales en pareille matière ;

" Attendu qu'au cas particulier, il nait des circonstances de la

vente dont il s'agit, une multitude de présomptions contre sa sin-

cérité; en effet, cette vente et celle du surlendemain, faite à Mi-

chel, comprenaient l'universalité de la fortune mobilière et imno-

bilière du vendeur; celui-ci avait alors quatre-vingt-sept ans, âge

où il était facile de le circonvenir; aussi la réflexion lui ayant

bientôt fait connaître qu'il avait été trompé, s'est-il hâté de se

pourvoir pour dévoiler le dol dont deux de ses fils s'étaient rendus

coupables envers lui ; première action qui a été interrompue par

le décès du père;

" Attendu qu'il n'y avait nulle nécessité apparente de vendre,

de la part du père, surtout à la fois, l'universalité de son avoir,
tandis que s'il eût eu des besoins, il est à supposer qu'il n'eût

aliéné que partiellement et au fur et mesure; que la vente des

%nMubles à l'intimé pour 3,000 francs, porte que 1,500

ftancs ont été payés avant la passation de l'acte, et 1,500 lors

d'icelle; mais à l'égard des premiers 1,500 francs, leur paiement

n'est. nullement justifié, quant aux derniers 1,500, l'acte prouve

qu'ils ont été payés comptant, à la vue du notaire et des témoins, il

faut F'admettre pour vrai, et à cet égard il est loisible à l'intimé de

serésenter comme créancier de la succession du père;

' Aftètdu qu'outre ces présomptions violentes, équiparées à la
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conviction, il est une circonstance de fait qui seule suffirait pour
faire anéantir la vente; c'est que si elle pouvait exister, elle assu-

rerait le même effet d'une exhérédation, puisque le père, en ver-

dant ainsi tout ce qu'il possédait à ses deux fils, l'intimé et Michel,
ses deux autres enfants se trouveraient pétérits entièrement de la
succession, en ce qu'à son décès il ne s'y est plus rien trouvé que

ses hardes et quelques petits objets mobiliers, de la valeur modique
d'environ cinquante-six francs, quoiqu'il n'y eût que vingt-deux

mois qu'il eût vendu et eût reçu 1,500 francs, qui ont disparu
depuis, quoiqu'il soit resté redevable de sa pension pendant cet
intervalle, et que l'intimé ait soutenu d'avoir payé, et en ait
formé la prétention;

" Attendu que la vileté du prix doit d'ailleurs être prise en con-
sidération non comme moyen propre à fonder une action rescisoire,
mais comme circonstance qui concourt efficacement avec les autres
pour établir la simulation. Les appeltnts soutiennent que les

biens vendus valaient de 6 à 7,000 francs; mais n'eussent-ils valu
que les trois mille francs de prix stipulé, encore cela suffirait-il au
cas présent, puisque l'intimé les aurait obtenus pour 1,500 francs;
reste à vérifier les deux autres chefs de demande des appelants;

" Attendu qu'ils ne sont pas justifiés de leur part; que l'intimé
soutient que ni la créance de 2,000 francs sur l'Etat, ni les
meubles et effets, or et argent spécifiés en un état signé du père,
et trouvé dans sa succession, ne lui sont pas parvenus; qu'ainsi,
il n'y a lieu à cet égard que de l'obliger à se purger par serment.

" Par ces.motifs;

" La Cour, prononçant sur l'appel, dit qu'il a été mal jugé, bien
appelé; émendant, ayant aucunement égard à la demande formée
en première instance, et y faisant droit; sans s'arrêter au prétendu

contrat de vente, du 6 vendémiaire an 11, lequel la Cour déclare
nul et comme non avenu; ordonne que tous les biens meubles et
immeubles fesant partie de la succession du dit défunt, compris au

dit contrat, seront partagés par égales parts et portions entre les
appelants et les intimés; plus à rapporter en partage tous les fruiMs
et levées qu'il a perçus, ainsi que les loyers de la maison; débçute

44.'



LA REVUE LEGALE

les appelants du surplus de leur demande, en affirmant, pir l'in-
timé, que la créance de deux mille francs sur le gouvernement, non
plus que les meubles et effets, or et argent détaillés et spécifiés en
l'état signé par le dit défunt, ne lui sont parvenus, ni directement
ni indirectement, laquelle affirmation sera reçue parties présentes,
ou icelles dûment appelées."

Chardon, Traité du Dol, page 23, art. 20, vol. 1.
7o L'action en rescision pour lésion a également l'effet de faire

annuler les ventes d'immeubles, quand le vendeur pour qui elle
est uniquement instituée, est lésé de plus de sept douxièmes; et
-les partages de successions, communautés et sociétés, quand un
des co-partageans est lésé de plus d'un quart. Articles 1674 et
887.

Rarement ces lésions considérables ont lieu sans que quelques
menées artificieuses aient fasciné les yeux de ceux qui les éprou-
vent, cependant elles peuvent aussi provenir de cette impulsion
naturelle qui porte les hommes dans leurs négociations à exiger
le plus possible, certains qu'ils sont de trouver de la résistance
dans le sens contraire, ce qui a suggéré aux jurisconsultes romains
cette axiôme trop souvent mal interprêté : in emptionibus et ven-
ditionibus licet se invicen circumvenire. .

La loi en exigeant, pour l'admission de cette action, une lésion
dont elle a mesuré l'importance, suppose qu'elle ne peut être at-
tribuée qu'à des causes innocentes, et se borne à annuler le contrat
pour concilier en quelque sorte l'équité naturelle avec la liberté
des concitoyens dans les conventions, mais si le défaut d'équilibre
dans les contingente attribués aux contractants, peut être imputé
à des manoeuvres frauduleuses, alors la loi ne mesure plus le pré-
Judice, elle donne même pour la vente des immeubles et les par-
tages des successions, communautés et sociétés, pour peu que ce

préjudice y soit important, l'action en dol. Dans ce c as, ces
tràités rentrent d-ms la catégorie générale des conventions proté-
gées contre le dol par l'article 1116 du Code, qui contient à ce
sujet et pour les partages, une règle spéciale dans les articles 887,
1476 et 1872.

fdem. 'pp. 24, 25, art. 21.
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Ainsi, à quelques exceptions près, toutes les conventions com-
mentatives, dans lesquelles chaque contractant doit recevoir l'équi.
valent de ce qu'il donne, peuvent être soumises à l'action en dol,
quelque soit, dans la convention le rôle de l'individu trompé, qu'il
y soit le vendeur ou l'acheteur; le locateur ou le locataire, le pro-
priétaire ou l'entrepreneur d'ouvrages, etc., etc., il y a un droit
égal.

Chardon du Dol, vol. II, page 183, art. 93 et 94.

8o Art. 93. Le malhonnête homme n'a pas moins d'occasions
de fraude dans l'administration de la fortune de sa femme.

Art. 94. Si dans les successions qui échoient, il ne fait pas
constater la qualité des valeurs mobilières par inventaire ou par-
tage, et en dissimule tout ou partie, lors de la dissolution et la com-
munauté ; si dans les partages, ventes, échanges ou locations de
ces immeubles, il stipule secrètement des avantages pour lui, dans
tous ces cas, l'action en fraude de la femme peut être appuyée non
seulemer.t sur les diverses circonstances qui, parfois, décèlent ces
infidélités, mais encore sur la preuve par témoins ; on lui impose-
rait en vain sa participation aux actes dans lesquels elle aurait été
trompée ; ces actes ne prouvent contre elle que les conditions dont
sont mari l'a instruite, et non celles frauduleusement concertées à
son insçu, entre lui et les fauteurs de ses larcins. Nous avons
trop souvent établi cette admissibilité de la preuve vocale contre
la fraude, pour nous en occuper encore à ce sujet

Un bail à loyer pourrait être annulé sans preuve spéciale de
fraude, si les circonstances persuadaient suffisamment qu'il n'a été
fait par le mari que pour nuire à sa femme, en abusant de son
autorité.

Crouzeix, poursuivi en séparation de biens par sa femme, donna
à loyer à Grégoire un moulin appartenant à cette dernière, et dont
l'exploitation faisait travailler et vivre toute la famille. La femme
en demanda la nullité; un jugenent par défaut pronorça la sépa-
ration, et suspendit l'instance relative au bail. Pendant les délais
de l'opposition, Crouzeix et Grégoire appelèrent de ce jugement, et
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le 20 février 1826, la Cour de Riom, en confirmant le jugement
de séparation, et évoquant le principal à l'égard du bail, an-
nula cet acte. " Attendu que, quoiqu'il puisse n'être pas frau-
duleux, quant au prix, il ne laisse pas d'être un acte de mauvaise
administration de la part de Crouzeix, relativement à la position
de sa famille, en ce qu'il priverait son épouse et une partie de ses
enfants, des moyens d'employer leur temps et leur industrie à l'ex-
ploitation du moulin dont il s'agit, et qu'il les priverait d'une par-
tie des bénéfices de cette exploitation, pour les faire passer à un
fermier étranger ; attendu, d'ailleurs, que la nullité de ce bail est
une suite naturelle de la prononciation de la séparation, surtout ce

bail ayant été fait après la publication légale de la demande en

séparation, ce qui seul le rendrait suspect."

.Allemand, Traité du Mariage. Vol. II, p. 407.

9o L'opinion de Duranton nous paraît la plus vraie, parceque

ce n'est pas seulement le respect dû à la puissance mritale, c'est

encore l'intérêt de la femme qui a dicté la règle de l'autoris <tion.
La femme trouve dans cette formulité protectrice une garantie
,contre sa faiblesse. Sans autorisation, elle n'a pas de ctpacité, et

le contrat qu'elle fait est nul pour elle comme pour son mari. La

ratification postérieure de celui-ci emporte de sa pirt renonciation

à la nullité en ce qui la concerne, mais cette renonciation ne peut

uire au droit préexistant de la femme si elle n'y a pas participé,
et le moyen de nullité doit subsister pour elle et pour ses héritiers

,nytoute sa force.
C'est aw-reste, dans.ce sens qu'a été jugée la -question par un

*rrêt de l Cour de Cassation qui, le 21 juin 1839, a cassé une
décision contraire de la Cour de Paris. Voici sur la question le

motif de l'arrêt:
Attendu qu'une ratification, même écrite, qui aurait été

adpp4e par le mgari seul, postérieurement à l'obligation contractée

g wn .#utorisation p4r la femme, ne saurait valider cette obli
4jpn Qt spléer ayL c9psentemeqt Ocrit eq l'absence duquel la

*mf Maip sang capaàté pour ¢obliger 1
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Pour réparer le vice primitif, il faudrait le concours de la femme
et du mari dans la ratification. •

Dalloz, Recueil Périod., 1853, pp. 34, 35.
10o Le mari est responsable, en qualité de chef de la ôom-

munauté, de l'administration des biens personnels de sa femme, et,
par exemple, du placement des sommes provenant de l'aliénation
de ces biens, encore que ce placement aurait été fait par la femme
elle-même, comme mandataire de son mari. (C. Nap. 1128, 1498,
1992.)

ARRÊT.

La Cour.- Sur le premier moyen tiré de la violation des deux
dégrés de juridiction et de la ftusse application de l'article 472;-
attendu que c'est par infirmation d'un jugement de première ins-
tance que la Cour Impériale de Toulouse a prononcé la séparation
de biens d'entre les Sieur et Dame Delaruelle, et qu'elle a con-
damné Delaruelle à restituer à sa femme le prix de ses propres
aliénés ;- attendu que l'article 472, n'admet d'exception que dans
les cas où la loi attribue juridiction ;-Que les parties ne se trou-
vaient pas dans ce cas d'exception, puisqu'il s'agissait de la liqui-
dation de la communauté, conséquence nécessaire de la séparation
de biens ;- Que, dès lors, la Cour Impériale a pu retenir l'exécu-
tion de son arrêt, conformémént à l'article précité.

Sur le deuxième moyen fondé sur la violation des articles 1428,
1498, et 1492, C. Nap., ainsi que de l'article 1470, même Code ;
attendu, en droit, que le mari, chef de la communauté, est respon-
sable de l'administration des biens personnels de sa femme;--Qu'il
ne peut se soustraire à cette responsabilité en donnant procuration
à sa femme de faire elle-même, et suivant sa convenance, le placé;
ment du prix de ses propres aliénés ;- Que, dans ce cas, en effet,
la femme mandataire n'agit pas pour son compte personnel, aà
bien pour le compte de la communauté, au nom et sous la respën:.
sabilité de son mari, et que cette responsabilité pèse sur lui tout
aussi bien que s'il entt fait lui-même le plaement - attendu qWm
condamnant. Delaruelle à payer à. sa femme-lé prit de 6es *
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perdus par suite des placements qu'elle avait faits en vertu de fa
procuration de son mari, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé ou
faussement appliqué les articles invoqués par le pouvoir, en a fait
une juste application ;- Rejette.

Dalloz. Rec. Périd., 1854, p. 31.

l1 Vente, Rescision, Lésion, Ratification, Exécution volon-
taire, Connaissance conjecturale.

La ratification par exécution volontaire n'existe, à l'effet de
rendre non recevable l'action en rescision d'une vente pour cause
de lésion, qu'autant qu'il est certain que, lors de cette exécution,
le vendeur connaissait le vice de la lésion. (C. Nap. 1338, 1674.)

Ainsi il ne suffit pas, pour établir l'existence de la ratification,
que le juge constate que le vendeur, dans un intervalle de vingt-et-
un mois écoulé entre la vente et son décès, ne s'est jamais plaint de
la lésion ; qu'il a, au contraire, fait élever sur le terrain vendu des
constructions dont il avait accepté la charge ; qu'il a fait comman-
dement à son acheteur de payer une portion exigible du prix;
qu'il a même reçu une somme non comprise dans la stipulation du

prix, qu'enfin ces faits divers d'exécution n'étaient pas d'une date
assez rapprochée de l'époque du contrat pour que le temps ait
manqué au vendeur de découvrir la lésion. De telles circonstances
ne constituent qu'une connaissance conjecturale de la lésion, qui
ne saurait équivaloir à la connaissance certaine exigée par la loi.

Dalloz. Rec. Périd., 1ère partie, 1855, pp. 326 et suivantes.

12o Dot mobilière, aliénation, nullité. 10 2o 3o fraude, sépa-
ration de biens; 4o Femme, incapacité, restitution, profit; 5o Res-
ponsabilité, notaire, client, fraude commune ; 6o Partage de juges,
magistrat départiteur, Jugement, Présence.

L'aliénation faite par le mari, des meubles dotaux de sa femme,
bien que valable, en principe, sauf recours de celle-ci, garantie par
une hypothèque légale qui seule est inaliénable, doit être déclarée
nulle, lorsque d'une part, elle a eu lieu dans le but de dépouiller la
femme de sa fortune mobilière, par des actes évidemment empreints
à @on égard d'un caractère dolosif, et que, d'autre part, le tiers
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.auquel cette aliénation a été faite, s'est rendu complice de l'abus et
de la fraude. (C. Nap. 1549, 1560, 1563.)

RENTE VIAGÈRE, ETC., ETC.

Dalloz. Rec. Periol. 1856. 1ère partie, pag. 175.
La donation d'une somme d'argent faite à la charge, par le dona-

taire, de servir au donateur une rente calculée sur le taux ordi-
n tire des rentes viagères, a le caractère d'un véritable contrat de
rente viagère à titre onéreux, et dès lors, tombe sous l'application
de l'art. 1775 C. Nap., qui déclare nulle la constitution d'une
rente vitgère à titre onéreux, si le crédit-rentier décède, dans les
vingt jours de la date de l'acte, d'une maladie dont il était atteint
au moment de cet acte, C. Nap. 894, 1968.)

Troplong, vol. 2, p. 298, art. 793, Vente.
De ce que l'art. 1674 se sert du mot immeuble, quelques auteurs

ont conclu qu'il n'est pas applicable à la vente des droits immo-
biliers.

L'art. 1674 a rapport à la lésion. Il y a dans cette opinion une
erreur manifeste que je crois devoir relever, parcequ'elle pourrait
avoir des conséquences fâcheuses. L'art. 526 du Code Civil est
la meilleure explication de l'article 1674 ; il place les droits immo-
biliers parmi les immeubles.

La rescision pourra donc avoir lieu pour la vente d'un droit de
superficie, d'emphytéose, de servitude.

Troplong, vol. 2, p. 376, art. 1096 contrat de mariage.
15. En général, du reste c'est au mari qui prétend que le prix

a été versé dans la communauté à le prouver ; on applique ici
l'art. 1315 du Code Civil. C'est ce qui a été jugé à l'égard d'un
mari qui prétendait prélever sur l'actif de la communauté le prix
d'un propre à lui appartenant, qu'il soutenait avoir versé dans la
communauté.

Mais quand c'est le propre de la femme qui a été vendu, et que
c'est celle-ci qui demande récompense, il lui suffitde prouver que
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le prix a été touché par le mari, pour établir par cela même que le
prix en a été versé dans la communauté; il faut même dire que le
mari, étant administrateur des biens de la femme, est censé, par la
force de sa qualité même, avoir reçu le prix, à moins qu'il ne
résulte des circonstances soit que le prix était payable à des créan-
ciers indiqués, soit qu'il est encore dû par l'acheteur.

Troplong, voL 2, Contrat de Mariage, pp. 698-99, 700, 701.
16o Si donc une femme séparée a besoin d'emprunter, il faut

qu'elle se fasse autoriser, soit par le mari, soit par justice. Telle est
la conclusion de Brodeau, et la jurisprudence des arrêts autorisait
sa distinction.

La dame de la Roche-Boisseau, séparée de biens, voyant tout
son avoir saisi par ses co-héritiers, avait fait des constitutions de
rentes modiques pour se procurer de quoi vivre ; elle n'avait pas
été autorisée. Ses enfants prétendirent, après son décès, que ces
constitutions étaient nulles, faute d'autorisation ; mais il fut jugé
au parlement que ces constitutions étaient valables, vu leur modi-
cité et la'nécessité de l'épouse, pressée par le besoin de soutenir sa
famille et de poursuivre de nombreux procès pour obtenir son
partage.

Mais dans une autre affaire, jugée au Parlement de Paris, par
arrêt du 24 avril 1856, où ces circonstances ne se présentèrent
pas, les rentes furent déclarées nulles ex defectu potestatis.

Ainsi, parce que, dans l'espèce du premier arrêt, la femme ne
s'était obligée que pour son entretenenent, comme dit Brodeau, son
obligation fut approuvée : on la déclara nulle dans l'espèce du
sond, paree qu'elle était plus ample.

Att. 1415. Quant à Lebrun, il tient que la femme séparée ne
peuteontracter sans autorisation ; que la séparation n'a que l'effet
de l'émancipation pour les mineurs ; qu'elle n'est autorisée de plein
droit que pour la gestion de son revenu ; qu'elle peut bi::n faire
des baux et des marchés pour réparations, qu'elle peut donner
quittance de ses revenus, mais qu'elle ne saurait aller au-delà : que
vainement le créancier, pour sauver l'obligation d'une femme
séparée, déclarerait ne pouvoir l'exécuter que sur les meubles et
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revenus ; car son titre, étant nul, ne peut avoir aucun effet, 8i ce
n'est que pour sommes modiques.

1416.-Voilà, si je ne me trompe, quel était l'état des choses
sous l'empire de la Coutume de Paris, non pas, si l'on veut, d'après
le texte même de cette Coutume, mais du moins d'après l'interpré.
tation des meilleurs auteurs et la jurisprudence des arrêts.

1417.- Mais il y a plus ; c'est que la Cour de Cassation, reve-
nant à des idées plus favorables au maintien de l'autorité maritale,
a définitivement changé sa jurisprudence.

Voici sa pensée dernière :
L'art. 1445 n'a investi l'époux d'une liberté indéfinie de dis-

poser de son revenu et d'aliéner son mobilier, que dans la mesure
de son administration. Cette libre administration, qu'elle reprend
pir li s.Sirttion da bians, a basoin d'une certaine latitude de
capacité pour vendre, aliéner, s'obliger.

Il faut que la femme puisse se défaire d'un mobilier qui dépérit;
il faut qu'elle puisse vendre les fruits de ses récoltes ; il faut
qu'elle puisse contracter des obligations pour payer les frais de
réparation de ses immeubles, et toutes les dépenses qui rentrent
dans une administration bien ordonnée. Toutes les fois donc
qu'un billet de la femme aura été souscrit sans autorisation, mais
pour l'administration de ses biens, le billet sera valable. Mais il
sera nul s'il n'a pas cette cause essentielle. Il ne serait pas raison-
nable qu'une femme pût s'engager pour quelque cause que ce soit.
L'art. 1449 ne la délivre de l'autorisation que pour les actes d'ad-
ministration. Elle n'est libre que pour administrer ; elle ne l'e«t
pas pour se ruiner, elle et ses enfants.

En un mot, et pour me servir des expressions -de la Cour de
Cassation, "la faculté accordéd à, la femme séparée, de. dispôser de
son mobilier et de l'aliéner, doit être restreinte aux actes -qui
ont pour cause l'administration de ses biens."

Ce système est simple, équitable, moral ; il concilie à merveille
le droit commun et l'art. 217 du Code Civil, avec la disposition de
l'art. 1449.
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Troplong, vol. 2, pp. 728-29-30. Contrat de mariage.

17o Cette question n'est pas nouvelle, et le Code Civil ne l'a
résolue dans le sens de l'art. 1450, que d'après les précédents les
plus certains et les mieux étudiés de l'ancienne jurisprudence. Je
suis surpris qu'un savant et judicieux jurisconsulte étranger, M.
Odier, n'en ait pas mieux saisi les raisons décisives. S'il eût bien
voulu y réfléchir avec plus de maturité, il ne se serait pas étonné
de la disposition de notre article.

1445.-En effet, quel danger n'y aurait-il pas à laisser la femme
dépourvue de garanties contre l'influence que le mari peut exercer
sur elle! La séparation de biens ne brise ni le lien, ni l'affcction,
ni l'autorité maritale, ni l'habitude de la soumission. La femme
a eu un moment de fermeté pour demander sa séparation ; mais,
après avoir résisté à son mari dans cette épreuve, qui pourra croire
qu'elle ne lui laissera prendre peu à peu un empire plus fâcheux
encore dans l'état de séparation que dans l'état de communauté ?
je dis plus fâcheux, car le mtri a montré son insuffisance pour bien
administrer. La femme, par rapport à cet époux auquel elle reste
toujours attachée par la loi et par le coeur, est dans la position de
celui dont parle Labéon : " Is cujus magna verecundia, ci, quem
in presentiâ pudor ad resL:tendum impedit."

A la vérité, on n'a pas à redouter ici l'avantage que le mari retire
de la confusion du prix dans la communauté; il n'y a pas de com-
munauté, les époux sont séparés. Mais il y a un autre sujet de
crainte: ordinairement les aliénations des biens de la femme,
même séparée, profitent au mari, qui, directement ou indirecte-
ment, en touche le prix. Il faut donc qu'il veille au remploi, et il
est juste de l'y obliger. S'il ne veille pas au remploi, il est censé
avoir profité du prix; il en est responsable. Le mari, comme
ayant la prééminence sur la femme, est présumé avoir reçu les
sommes, alors même que la signature de sa femme serait jointe à
la sienne dans la quittance. Si ce n'est pas en vertu de la com-
munauté que le mari est responsable, c'est en vertu de la puis-
sance maritale': c'est en vertu de la qualité de mari et du droit
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-d autorisation dont il est investi, et qui fait craindre qu'il ne donne
cette autorisation qu'à la condition d'en profiter.

On voit donc que le remploi n'est pas lié à la communauté, de
telle sorte qu'il ne puisse avoir lieu que dans le régime de la com-
munauté. Il a aussi ses raisons dans le régime de la séparation.
On sait, du reste, qu'il était l'une des combinaisons du régime
matrimonial normand, quoique la Coutume de Normandie ne con-
nût pas la communauté.

Troplony. vol. 2, Contrat de mariage, pp. 737 et séq.
18o Art. 157.- Venons maintenant à une question qui a beau-

coup préoccupé d'esprits.
La responsabilité du mari a-t-elle lieu lorsque les époux sont

mariés sous le régime de la non-communauté, ou de la séparation
conventionnelle de biens, Par exemple, le mari et la femme sont
unis par un contrat qui exclut la communauté : le mari autorise
la vente d'un propre de la feamme: sera-t-il responsable ?

La Cour de Poitiers a prononcé l'affirmative; mais cet arrêt
n'est pas décisif, car il était constant dans l'espèce que le mari
avait reçu le prix.

Mais quuidjuris, b'il n'était pas constant qu'il l'eût reçu? l'ar-
rêt préaité ptrait enclin à penser que l'article 1450 doit recevoir
son application, et cette opinion est la vraie. Il est certain que le
régime de la séparation contractuelle n'est pas incompatible avec
le remploi ; au contraire, le remploi se concilie avec ce régime par
les plus solides raisons. La puissance y est toujours du côté du
mari; la présomption que le mari a profité du prix y est tout
aussi domin nte. Si le prix n'entre pas dans la communauté, il
entre dans la bourse du miri, qui, étant maître de9'autorisation,
ne la donne pr3squejam is qu'il n'en profite. Enfin, la séparation,
qui est une combinaison imaginée pour soustraire les propres de la
femme à la prépotence maritale, tournerait contre elle, au lieu de
lui conserver ses biens, elle les compromettrait; elle lui enlèverait
le bénéfice du remploi, qui est si efficace pour sauver les femmes de
la ruine, car il n'y a rien qui puisse précipiter davantage. la ruine

45



0L4REVUE LEGALI

des femmes que le défaut de remploi. Je sais que Lebrun hésite
sur cette question ; en prAtique, elle n'était pas encore décidé,, de
son temps, sans contestation : on peut citer de graves auteurs qui
combattaient notre résolution. Cependant Lebrun pose les vrais
principes, et fait des voeux pour qu'arrive le moment où le remploi
légal sera acquis à la femme mariée sous le régime de l'exclusion
de la communauté. Pothier enseigne avec force la même doctrine.
L'art. 1450 nous avertit qu'elle seule est raisonnable et conforme
aux principes.

On ne conçoit donc pas que la Cour de Toulouse ait décidé, par
arrêt du 15 mai 1834, que lorsque les époux ont déclaré se marier
sans communauté, le mari n'est pas garant du remploi du prix des
aliénations de propres, faites par sa femme avec son autoris ition.
On ne peut expliquer cette décision (ue par un oubli de la juris-
prudence des pays de droit coutumier, assez ordinaire dans les
pays de droit écrit. Cette Cour n'aurait pas dû perdre de vue
cependant que, lorsque les époux vivent sous le régime exclusif de
la communauté, il y a une raison de plus que dans le cas de sépa-
ration judiciaire, pour soumettre le mari à une responsabilité
pareille à celle de l'art. 1450 ; c'est que, tandis que la séparation
judiciaire fait passer à la femme l'administration de sa fortune, le
régime exclusif de la communauté laisse au mari l'administration
des biens meubles et immeubles de l'épouse, de telle sorte que c'est
lui qui doit recevoir les prix de vente. Or, puisqu'il doit rece-
voir le prix, est il censé de plus fort l'avoir reçu : car nul n'est
eensé renoncer à son droit.

La solution est la même dans le régime de la séparation conven-
tionnelle, bien qu'elle ne puisse s'appuyer sur ce dernier argument.
La séparation conventionnelle ne saurait être traitée autrement
que la séparation judiciaire.

M. Odier a fait de grands efforts pour trouver une différence
entre les deux régimes, en ce qui concerne du moins la question du
remploi : à mon avis, il n'en a pas signalé de sérieuse. Que la
séparation contractuelle soit fondée sur une convenance des parties,
tandis que la séparation judiciaire vient de la mauvaise adminis-
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tration du mari ; que la sé;araticn judiciaire Fuiese cemser de la
volonté des époux, tandis que la séparation contractuelle dure
autant que le mariage, qu'importe, je le demande, à notre difficulté ?
N'y a-t-il pas toujours là cette autorité m trit le qui est notre rison
domin inte, autorité tutélaire presque toujours, mais quelquefois
abusive quand l'intérêt du mari est en jeu, et qu'il faut contenir par
un frein nécessaire ?

Pothier, Tom. 3, 605, p. 769.
19. Lorsque le mari a autorisé sa femme pour vendre un héri-

tage propre de la femme, et pour en reeevoir le prix, la femme
l'ayant vendu, en ayant reçu le prix, et n'en paraissant aucun em-
ploi, c'est une question entre les auteurs, si le mari est tenu en ce
cas du remploi du prix envers'la femme ou les héritiers de la
femme. Pour la nég tive, on dit que la raison pour laquelle la
Coutume de Paris a accordé le remploi, ne peut avoir d'applica-
tion dans ce cas-ci. La raison pour laquelle la Coutume a accordé
ce remploi, est pour empêcher les avantages indirects, qui ne sont
pas permis entre conjoints pend nt le mariage. La communauté
ayant été enrichie par le prix du propre vendu qui y est entré,
l'autre conjoint qui partage la communauté, se trouverait avantagé
aux dépens du conjoint qui a vendu son propre, si on ne lui en
accordait pas le remploi. Or-il est évident que cette raison ne
peut recevoir aucune application dans ce cas ci, auquel il n'y a
pas de communauté, dans laquelle le prix du propre de la femme
ait pu entrer.

Ceux qui tiennent l'opinion contraire, et qui prétendent que le
mari doit être tenu du remploi du prix des héritages vendus,
durant le mariage, par une femme séparée, conviendront volontiers
que la raison pour laquelle on accorde le remploi dans le cas d'une
communauté, n'a aucune application dans le cas d'une séparation.
Mais il y a d'autres raisons très-fortes pour obliger le mari à faire
faire un remploi du prix des héritages que sa femnme séparée vend
durant le mariage, et à le rendre responsable du prix, lorsqu'il n'en
a fait faire. aucun remploi. Ces raisons sont que, sans el la
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séparation serait une voie à un mari pour s approprier tout le bien
de sa femme, par l'abus qu'il pourrait faire de la puissance qu'il a
sur sa femme, pour le porter à vendre ses fonds, et à lui en faire
passer le prix de la main à la main, sans qu'il en parat rien. Il
n'y a pas d'autre moyen de remédier à cet inconvénient, que celui
d'obliger le mari à faire l'emploi dont on vient de parler. On ne
fait en cela aucun grief au mari, au pouvoir duquel il est, ou de ne
pas autoriser sa femme à vendre ses héritages ; ou, lorsqu'il l'y
autorise, de tenir arrêté chez le notaire le prix, jusqu'à ce qu'on
ait trouvé à en faire emploi. Lorsque les deniers ne se trouvent
plus, s.ans qu'il en ait été fait emploi, le mari est légitimement
suspect de se les être appropriés, et il doit en conséquence en être
responsable. Il ne doit pas être écouté à dire que c'est la femme
qui a touché les deniers, et en a disposé comme bon lui a semblé -
car il était en son pouvoir de les tenir arrêtés, et de ne pas les lui
laisser toucher. Faute de l'avoir fait, il en est responsable, non
seulement comme légitimement suspect de se les être appropriés,
mais encore pair une autre raison, qui est que la séparation ne don-
nant à la femme que le droit d'administrer ses biens, et d'en rece.
voir les revenus, la femme séparée demeure, quant à sa personne, et
quant à la disposition de ses fbnds, sous la puissance et le gouver-
nement de son mari: or c'est une suite de ce gouvernement qu'a
le mari, qu'il soit tenu de veiller à la conservation des fonds de sa
femipe, et à faire un emploi du prix, lorsqu'ils sont aliénés.

Cette opinion est autorisée par deux arrêts des 24 mars 1741,
et 30 juillet 1744, rapportés dans le recueil d'arrôts de la quatrième
Chambre des Enquêtes; mais il y en a un contraire, du 27 avril
1748, rapporté dans le même recueil.

Pour les concilier, il faut dire que lorsqu'une femme a vendu
un héritage, ou reçu le rachat de quelque rente, depuis sa séparation,
le mari qui l'a autorisée, est tenu du remploi du prix, tant envers
la femme, qu'envers les héritiers de la femme, l'orsqu'il est suspect
d'en avoir profité ; ce qui se présume surtout lorsqu'il ne parait
aucun emploi qui en ait été fait. Dans l'espèce des deux arrêts qui
,ont jugé pour le remploi, le mari était suspect d'avoir profité du
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prix, suivant que le rapporte l'auteur du recueil, qui avait été un
des juges.

Au contraire, lorsque le mari n'est pas suspect d'avoir profité du
prix, la femme qui fait elle-même l'emploi du prix, quelque mau-
vais qu'ait été cet emploi, n'est pas recevable à le critiquer ; et le
mari qui n'a pas reçu les deniers, n'est pas tenu du remploi. C'est
l'espèce de l'arrêt de 1748 qui a refusé le remploi. L'auteur qui
nous le rapporte, nous dit que, dans l'espèce de cet arrêt, la femme
avait toujours été, depuis leur séparation de biens, en mauvaise
intelligence avec son mari, et qu'ils s'étaient volontairement séparés
d'habitation ; que le mari ne pouvait par conséquent être suspect
d'avoir profité du prix ; d'ailleurs la femme convenait de l'avoir
employé elle-même en actions qui étaient devenues à rien.

Denisart. Col. de Decis. Vol. 2, page 553; article 12.
20o Il semble qu'il ne devrait être interdit en général aux con-

joints par mariage de faire entr'eux les actes qui peuvent être faits
entre étrangers, qu'autant qu'il y aurait lieu de soupçonner que
l'un des deux a augmenté sa fortune aux dépens de l'autre. Ainsi
un mari et une femme, non communs en biens, devraient avoir la
liberté de faire entr'eux une société d'affaires ou de commerce,
ou de se vendre l'un à l'autre leurs biens propres, pourvu qu'au
premier cas, il fût constant que chacun d'eux a mis dans la société
les fonds convenus, et que les bénéfices et les pertes fussent stipulés
dans une exacte proportion avec la mise; et qu'au second cas, le
prix de la vente ait été véritablement payé et remplacé.

Cependant, la crainte que ces actes de commerce ne soient un
voile pour couvrir des avantages directs les a fait prohiber par dif-
férentes coutumes.

L'article 410 de la Coutume de Normandie, porte: "Gens
mariés ne peuvent céder, donner ou transporter l'un à l'autre quel-
que chose que ce soit, ni faire contrats ou confessions par lesquels
les biens de l'un viennent à l'autre en tout ou en partie......"

L'article 27 du chapître 23 de la Coutume de Nivernois défend
également aux gens mariés de contracter au profit l'un de l'autre.
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C'est aussi la dispositionx de la Coutume de .Bopirbonnais, chap. 10',
art. 226.

M. Pothier pense que les dispositions de ces coutumes doivent
être étendues à celles qui ne s'en sont pas expliqué. C'est aussi
l'avis de Duimoulin sur l'article 256 de l'ancienne Coutume de
Paris.

Merlin, Rep. de Jurisprudence., vol. 6, p. 72, § 11.
21o § 11. Les indices, les conjectures, les présomptions, n'ont

jamaiis plus d'effet, que lorsqu'il s'ý:git de découvrir la fraude et la
simulation dcs actes.

C'est un principe établi par les auteurs les plus accrédités.
Simnul inemn proibari exr ?ndtcisi et coijecturis probcztiones que

i.mperfecis minusque integreis adinitti....; et cùrn accutu.shnê ac
secretè fiirnt sunitiones. ideo que difiýiiLs prob'.tnttur, ad indiciis
fuit recuirrendun, dit Lch'éron, sur l'art. 15 de la Coutume de Bor-
deaux, titre du Retrait Lignager.

Dumoulin dit la mê~me chose sur le § 23 de l'ancienne Coutume
de Paris, No. 62; et il ajoute que si l'on était difficile sur les preu-
ves'de la fraude, rien ne serait si aisé que d'éluder la disposition de
la loi, par des clauses insidieuses, ou par des conventions verbales.
Non soient accesiréi, s(d potiùs arceri testes, quare non ita exactè
probationes de jure exeiguuntur..; ulioqtiinftillimirn esset sophis-
ticatone verborurn seu per verb&zles actus quotidié elu(dere consuetu-
diiiem.

D'arýgentré et, Tiraque-au rendent le, mArme principe avec une égale
fore; Jloftiusprobaintur, dit le premier en pirI ait des ,ctes frau-
duleux, ex conjecturis qurzm scr<pto, id est non apertis, sed tectis et
adurnbratis. Fraudes et simul tiones contra<'tuum, dit le second,
non t intà>n yens et apertis p r-oi) itioi,bus deteguntur, sed et conjec-
turis e proesitiptionibus et indiciis.

"ý Nous avons, (dit Pie ird,) des exemples auxquels les conjec-
tures de tLcite fidei-conimis se sont trouvées si violentes, que la
Cour s'en est contentée pour déel irer la donation nulle, sans qu'il
y eût preuve formelle de la promesse de rendre la chowe donnée,
-par le don4ware à. la perwoaue interposée."
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Et c'est une vérité dont l'esprit se pénètre aisément, que des
indices doivent suffirepour établir la fraude : on n'appelle pas des
témoins, on ne passe pas des actes pour annoncer la fraude qu'on
va commettre. Aussi y a-t-il en France une loi bien respectable
qui a adopté le principe des auteurs cités; c'est l'édit des secondes
noces, qui détermine la nullité des donations faites au second époux,
au delà de la portion filiale, sur les présomptions du dol et de la
fraude, lorsqu'elles seront faites à personnes que l'on puisse présner
par dol oufraule interposées.

Les auteurs indiquent la route qu'il faut suivre pour découvrir
la fraude. C'est d'abord par une discussion exacte de tous les
faits : an contractus sint sbnulati vel ncn, qucd consistit ? in circums.
tuntiisfacti, dit Dumoulin. La meilleure règle est de considéré
ce qui a précédé et ce qui a suivi les actes argués de fraude :
inprirnis qux precedunt vel quo sequuntur sunt spectanda. Lefé-
ron, à l'endroit cité, s'attache au caractère des conventions qui ont
été faites, et à celui des personnes qui ont contracté; il considèré
aussi les lieux où les actes ont été passés, leur nombre et le tems
dans lequel ils ont été faits ; præsumitur sinulatio ex qualitate
rerum, locorum, personarum, vicinitate actuum, contractuumn multi-
tudine.

Ricard propose un exemple de l'application de ces principes. "Il
suffit dit-il, de remarquer en général que nous ne nous arrêtons
pas pour juger de la nature d'un contrat, à la dénomination que
les parties qui l'ont passé lui ont donnée, mais à l'intention et à la
substance de l'acte, car, quoiqu'elles aient déguisé du nom de vente
une donation, elle passe parmi nous pour un titre gratuit, et une véri-
table donation ; de sorte qu'elle en reçoit toufes les lois, comme elle
en a les véritables qualités : et ainsi, un semblable contrat étant
passé entre personnes prohibées de se donner, il sera pris sans diffi-
culté pour un avantage indirect et sujet à la prohibition de la loi,
s'il se peut prouver que le prix n'ait pas été effectivement payé ;.
pour r ýison de quoi, des présomptions violentes pourraient quelque-
fois suffire, comm si le donateur venait à décéder bientôt après
une semblable vente simulée, et que le prix fût oonsidrable, aa
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qu'il se trouvât en sa maison aucune somme proportionnée aux
deniers qu'il devrait avoir reçus, et que d'ailleurs, il ne parût pas
qu'il en eût fait aucun emploi dans ses affaires, avec quelqu'autre
conjecture résultante de fait particulier."

Dalloz. Jurisp. du Royaume, vol. 10, p. 283.

De la clause de séparation de biens.

I. Lorsque les époux ont stipulé par leur contrat de mariage
qu'ils seraient séparés de biens, la femme conserve l'entière admi-
nistration de ses biens meubles et immeubles et la jouissance libre
de ses revenus. Ainsi, à la diférence de la simple exclusion de
communauté, la séparation contractuelle prive le mari de la jouis-
sance et de l'administration des biens de la femme. C'est à elle
que cette jouissance et cette administration appartiennent. Elle a
en conséquence le droit, ainsi que le mineur émancipé (auquel elle
doit être entièrement assimilée sous le rapport des engagements
qu'elle peut contracter sans autorisation), de passer des baux dont
la durée n'excèdera pas neuf ans, de recevoir ses revenus, d'en don-
ner décharge, et de faire tous les actes qui ne sont que de pure
administration, sans être restituable contre ces actes, dans tous les
cas où l'homme maître de ses droits ne le serait pas lui-même.
Mais elle ne pourra satns autorisation recevoir et donner décharge,
d'un capital mobilier, faire des emprunts, en justice. Dans aucun
cas, ni à la faveur d'aucune stipulation, la femme ne peut aliéner
ses immeubles sans le consentement spécial de son mari, où, à son
refus, sans être autorisée par justice. Toute autorisatipn générale
d'aliéner ses immeubles donnée à la femme, soit par~contrat de
mariage, soit depuis,, est nulle. A l'égard des obligations que la
femme séparée de biens aurait contractées par voie d'achats ou
autrement, elles seront réductibles en cas d'excès. Il n'y aurait
point excès si la femme ne s'était obligée que jusqu'à concurrence
de ses revenus et de son mobilier.

. Duergier, Droit Civil, vol. 2, p. 305, No. 247.
347. Celui qui vend une créance ou autre droit incorporel, dit

l'a, 1893, doit en garantir l'existence au moment du transport,
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quoiqu'il soit fait sans garantie. Il ne répond point de la solvabi-
lité du débiteur, ajoute l'art. 1694.

Ces dispositions sont puisées dans les lois 4 et 5 ff de hæred, vel
act. vend. ainsi conçues : Si noinen sil distractun, Celsus libros
nono digestorum scribit locupletem debitorem non esse prœestandum :
debitorem autem eum esse diebere præstari, nisi aliud convenit, et qui-
dem sine exeeptione quoque, nisi in coutrariun action sit ; sed si
certS surnmoe debitor dictus sit, in eam summam tenetur venditor, si
incertS et nihil debeit, quanti intersit emptoris.

Si la créance ou le droit n'existait pas, il n'y aurait point de
chose formant la matière du contrat, lequel manquerait d'un des
éléments essentiels à la validité de toute convention. Il est donc
évident que le vendeur doit garantir l'existence de la créance.

248. Il doit en girantir l'existence au moment de la vente ; car
si, ayant existé à une époque antérieure, elle était éteinte au jour
du cantrat, par compensation, prescription, déchéance, ou par l'effet
d'une exception quelconque ; ce serait pour l'acheteur comme si
elle n'avait jamais existé.

249. Il faut enfin que la créance existe au profit du vendeur;
si elle exist it au profit d'un autre. la cession serait nulle, comme
vente de la chose d'autrui. En d'autres ternies, le cédant est
garant envers le cessionnaire de l'éviction totale ou partielle, r4sut1
tant de l'exercice des droits qu'aurait un tiers sur la créance
cédée.

"Quiconque, dit Loyseau (De la garantie des ventes, chap.
Nos. 1 et '2), vend une dette ou une rente, est tenu de garaite
qu'elle est due et légitimement constituée, encore qu'il nyàit
aucune stipulation d'éviction ou promesse de garantie au cotratt
car en tous contrats de vente indistinctement, le vendeur est tenu
de trois choses par la nature du contrat pour exclure le recours de
garantie : premièrement que la chose soit et subsiste,; seconder
ment qu'elle lui appartienne ; en troisième lieu, qu'elle ne soit
engagée ni hypothèquée à autrui ; et l'une de ces trois t-ônditions
manquant, l'action de garantie a lieu." Puis il ajoute t "l .1est
vrai que cette première condition, que la chose soit et isùbsiste;
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p~rt w~rt'~eet eqt pli-us rcom-rqu- bIc en vente de detteé ô*
rcnbt,<, qjua i ionL, p is k, ur Û:kre .,î.ibl-c et pAp .ble comme les autres
bienrs mn-ublles eýt lintnaubles. Si donc hi rente n'est point due par
effit ; si elle n'app trtient point au céda'nt, ai elle est hypothéquée à
d'autres dettes, le vendeur en est tenu, encore qu'il n'ait point pro-
mis de g:trintie."

(Ch irdmi, Tr ité dit Dol, vol. 1. P. 23, No. 20.
2(>. fi' icî i p vIr'eii rar Ps iaa a (grImnt l'effet de fiire

aunni.r les ÎIII 1,e]ýiau1.~un ' vendeur four qui elle est
uniquement inîté,est 156- de plus des sept douzièmes;- et les
partages de successions, communautés et sociétés, quand un des
cop:irtageans est lésé de plus d'un quart. Articles 1674 et 887.

R trement ces lésions considérables ont lieu sans que quelques
menées artificieuses aient f tsciné les yeux de ceux qui les éprou-
vent - cep.-nd tnt elles peuvent aussi provenir de cette impulsion
naturelle qui porte les hommes, dans leurs négociations, à exiger le
plus possible, cert-tins qu'ils sont dc trouver de la résistance dans
le sens contraire - ce qui a suggéré aux jurisconsultes rom-lins cet
axiôm3, trop souvent m, il interprêté ; in emptionibus et venditioni-
:,bai licet se mnvicein cLr-cumv,?n,*?e.

La loi, en exigeant, pour l'admission de cette action, une lésion
dont telle a mesuré l'import:ince. suppose qu'elle ne peut être attri-
buée qu'à des causes innocentes et se borne à annuler le contrat,
pour concilier en quelque sorte l'équité n iturelle avec ha liberté
des citoyens d ins les conventions. M-tis si le déf.,ut d'équilibre
d-tus l2s continents attribués aux contractants, peut-etfé imputé à
des mi rnoeuvres frmuueues ois II loi lie mesure plus de préjudice,
elle donne, nmême pour 11i vente dîýs immeublesý et les part)ges des
suoceýssicous, commun îutéi et sociéýé:ý pour peu que ce préjudice y
soit iuwport iw, l',ict ion en dol. D ins ce c s, ces traités rentrent
dans lat edégêorie générale des çonventions protégées contre le dol
ptir l'mrticle 1116 dut Code, qui contient, à ce sujet et pour les par.

dets, une régle spéei dle dtns les articles 887, 1476 et 1872.
21- Ainsi, à quelques exceptions près, toutes les conventions

en>mSutaitivcs,, dans lesquelles chaque contractant doit reaevoir
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l'équivalent de ce qu'il donne, peuvent être soumises à l'action endol, quelque soit dans la convention le rôle de l'individu trompé,qu'il y soit le vendeur ou l'acheteur; le locateur ou le locataire, lepropriétaire ou l'entrepreneur d'ouvrages, etc., etc., il y a un droitégal.

Harrison's, Digest, Contract, p. 606.
Where the transaction involves both parties equally in guilt, theDefendant bas the best side. But whoever enters into an illegalcontract takes the benefit of it, subject to all rights, known or un-known at the time, which are against the contract--Clarke v.Johnson, Lifft, 756.
Bédaride, Traité du dol et de la fraude, vol. 1, p. 8.9 o-On pourrait donc enseigner encore aujourd'hui qu'on doitnon seulement admettre la preuve testimoniale, ce qui ne fait pasdoute, miis encore qu'on ne doit pas trop se montrer sévère surses résultats.
lOo-Cependant, nous avons entendu souvent soutenir le con-traire. Les nullités, a-t-on dit, sont odieuses, il faut donc se gar-der de les encourager, odia restringenda.
Il n'y a de nullités odieuses que celles s'adressant à la formesans pouvoir atteindre le fonds du droit Qu'importe, en effet,comme le dit un jurisconsulte moderne, (Leféron) dans le for in-térieur, l'irrégularité d'une demande dans la forme, si cette de-mande est juste au fonds?
Mais la nullité d'un acte couvrant sous sa perfection apparenteun traité injuste, arraché par le dol ou suggéré par la fraude, n'estqu une légitime satisfaction à la bonne foi indignement abusée, loind'offrir quelque chose d'odieux, ce résultat n'a rien que de trèsmoral et de très juste.
Ce qui serait véritablement odieux, ce serait d'entourer d'unesollicitude quelconque l'auteur présumé d'une fraude coupable, decontribuer, par une sévérité intempestive, à rendre la découvertedu dol impossible, et d'assurer ainsi le triomphe d'une spoliationaudscieusement exécutée.

Lammoignon, Recueil d'Arrêts, Paris, 1778.Titre 22. Des Transports.
30
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Le cessionnaire des héritages et autres droits immobiliers et mo-
biliers, de quelque qualité qu'ils soient, étan4 en litigje, peut être
contraint par celui sur lequel le transpojrt, a été pris de le subroger
en ses droits ; en remboursant au cessionnaire ce qu'il a effceti-
vement payé pour le prix du transport avec les loyaux couts, et les
frais et dépens faits depuis la signification du transport.

Marcadé, De la vente, vol. 6, p. 351.
C'est à la vente des droits litigieux que sapplique la règle, mais

que faut-il entendre par là ? On n'était point d'accord sur ce point
dans l'ancien droit. Les parlements de Paris et de Toulouse s'ar-
rêtant au fait matériel, déclaraient droits litigieux tous ceux et
uniquement ceux sur lesquels il y avait litige au moment de la ces-
sion. Cette définition est aussi adoptée par le Code de la Loui-
siane. Art. 2623. " A right is said to be litigious whenever there
exists a suit and contestation on the saine."

Duvergier, Droit Civil. No. 358, page 443.
En général, les cessions de droits litigieux sont soumises à tou-

tes les règles qui s'appliquent aux autres cessions. J'ai déjà indi-
qué une différence relativement à la garantie due par le cédant
La faculté accordée au débiteur cédé de se faire tenir quitte
par le cessionnaire, en lui remboursant le prix de la cession, pré-
sente une nouvelle exception.

No. 359. Déterminons d'abord le sens des mots: droits litigieux.
Lorsque dans le volume précédent, j'ai expliqué la disposition

qui défend aux magistrats, aux officiers ministériels et aux avocats,
d'acheter des procès de la compétence du tribunal près duquel ils
exercent leurs fonctions, j'ai fait remarquer que la loi, en se servant
des mots procès, droits et actions litigieux, comprend nécessairement
dans sa prohibition les droits qui sont ou qui peuvent être l'objet
d'un litige; ceux qui, suivant l'expression de M. Portalis. si.nt on
peuvent être portés devant un tribunal; mais que la même sigvnifi-
cation ne pouvait être donnée à l'expression droits litigieux qu'em-
ploie l'art. 1699.

Dans l'ancienne jurisprudence, l'existence du procès était consi-
,dérée avec raison comme un des meilleurs et des plus sûrs indices
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du caractère litigieux des droits; on jugeait même, d-ns plusieurs
parlements, d'une paîrt, que les droits ne pouvaient être réputés liti-
gieux que lorsque le procès était entamé ; et de l'autre, que cette
nature leur ét it incontestablement et irrévocablement acquise dès
que i'action fut intentée

"ls parlements de Toulouse et de Paris, dit Salviat, reputent
litigieuse toute dette sans distinction quelque certaine qu'elle soit
aussitôt qu'il y a une demande judiciaire."

Maurcadé, Vente, vol. 6. 404, No. 79.
Le code, consacrant l'ancienne jurisprudence du parlement de

Paris, et ne voulant pas laisser place dans une disposition tendant
à écarter un procès à une appréciation qui serait elle-même un
procès, détermine ici le caractère des droits par le seul fait maté-
riel et ordonne qu'ils soient ou non déclarés litigieux selon qu'ils
seront ou non l'objet d'un procès au moment de la vente. Il faut
de plus que ce procès porte sur le fonds du droit.

Il faut d'abord qu'il y ait procès, et il ne suffirait dès lors, ni
d'une citation cri conciliation, puisqu'elle n'est qu'un acte tendant
à empêcher le procès, ni même du procès-verbal de non conciliation
puisqu'il n'y aurait alors qu'imminence d'un procès et non procès
existant.

Pothier, Jente, p. 684, art. 593.
L'Empereur Anastase avait encore excepté en certains cas, dela peine portée par la loi, les cessions de droits litigieux, quoi-qu elles ne fussent pas faites à titre gratuit ; savoir : lo celles quisont faites à un co-héritier de co-propriétaires, par ses héritiers ouco-propriétaires, d'un droit litigieux qui est commun entre eux;2o lorsqu'un créancier reçoit de son débiteur en paiement de cequi lui est dû, quelque droit litigieux que son débiteur a contre

un tiers; 3o lorsqu'un légataire reçoit de l'héritier, en paiement
d'un legs, quelque droit litigieux de la succession; 4o lorsque lepossesseur d'un héritage, se fait céder quelque droit litigieux danscet héritage, qui lui est nécessaire pour s'en assurer une libre jouis-sance. Justinien, par une constitution Grecque, qui n'est pas dansles éditions du corps de droit, mais qui se trouve dans les Basili-
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ques, et que Cujas a rapporté au Liure 16 de ses observ. art. 16
abroge en ce point la constitution d'Anastase, et ordonne qu'en
quelque cas que ce soit, si ce n'est que la cession fût à titre entiè-
rement gratuit, le cessionnaire des droits litigieux ne pourra rien
prétendre du débiteur au delà de ce qu'il a donné pour le prix de
la cession.

Duvergier. Droit Civil, vol. 2, No. 375 § 375.
Par les mêmes motifs le débiteur ne peut défendre à la demande

dirigée contre lui et en même temps prendre des conclusions sub-
sidiaires tendant à la subrogation pour le cas ou il succomberait
au fonds. Les juges qui condamneraient le débiteur et l'autori-
seraient à se faire quitte en remboursant le prix de la cession, se
mettraient en contradiction avec eux mêmes, ils déclaraient le droit
certain et appliqueraient la disposition faite pour le cas où il y a
incertitude ; ils étendraient une protection due à celui qui peut
être considérée comme injustement poursuivi à celui dont ils vien-
draient de rejeter la défense.

Pothier, Annoté par Bugnet, vol. p. 354, Traité de la Prescrip-
tion, ch. 4.

'' Par exemple si j'ai été mis en possession d'un héritage le pre-
mier de janvier, 1780, ne fut-ce que dans les dernières heures de
la journée. Aussitôt que la journée du 31 décembre, 179), qui
est le dernier jour des dix ans aura commencé, le temps de la pres-
cription sera accompli, j'aurai acquis l'héritage par prescription, et
l'ancien propriétaire viendrait à tard s'il donnait le dit jour la de-
mande en revendication de son héritage.

En cela cette prescription est diférente de celles qui sont établies
contre les actions personnelles que des créanciers ont contre leurs dé-
biteurs, lesquelles ne sont accomplies qu'après que le dernier jour
du temps de ces prescriptions est entièrement révolu. In omnibus
temporalibus nisi novissimus totus dies compleatur, non initur obli-
gatio. L. 6, ff. (le Obligat. et art.

Note. Les deux articles du Code ci-dessus cité 2260-1 ne distin-
guent point entre la prescription comme moyen d'acquértr et celle
comme moyen de se libérer. L'une et l'autre se comptent par
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jour, il faut le laps de temps complet; il n'est tel que lorsque le der-nier jour du terme est accompli, mais il faut également que le pre-mier jour soit entier, des fractions de jour, des heures ne doiventpoint compter, donc dans l'exemple donné par Pothier il manquedeux jours pour que la prescription soit accomplie, car le premierjanvier 1780 n'a pas été un jour entier de possession. le premierjour utile est donc le lendemain 2 janvier, et pour compléter lesdix ans il faudra non seulement le 31 décembre 1790, mais encorele premier janvier 1791. Le motif que donne Pothier de la dis-tinction ne nous paraît pas fondé-il s'agit dans les deux cas depriver quelqu'un de son droit, soit de créance, soit de propriété 'on doit dans les deux cas exiger l'accomplissement rigoureux desconditions,. 'copismn ioru e
Duwd de Charnage, Traité de la Prescri>tion, page 115.
Les textes des lois paraissant contraires sur cette questionet on les concilie, en disant que dans les prescriptions qui sont fa-vorables comme est celle de dix et vingt ans qui court en faveurdun possesseur avec titre et bonne foi c'est assez que le dernierjour soit commencé, In usu capione ita servatur ut etiam si neiriuto dies exigitur ad explendum constitutum tempus. Dans les pres-criptions qui ne sont pas favorables et qui ont leur fondement dansla négligence de celui qui laisse prescrire (comme il arrive dans lesactions personnelles il faut que le dernier jour soit achevé, I

omnibus temporalibus actionibus nisi novissimus totus dies compleatusnon finit obligationen. On doit dire la même chose du jour parlequel la prescription commence que de celui par lequel elle finit
Automne, Conf. du Droit français, page 844.
" Quand nos Docteurs disent prescription ils entendent usu c.pioor il faut entendre avec Brulé et Counon que 'usucapion est quand

quelqu'un, par un espace de temps et titre de bonnefoi, s'acquiertla seigneurie de quelque chose, mais prescription proprement c'est ceque les praticiens appellentfin de non recevoir, par laquelle la partieadverse est déboutée dès le commencement de la cause et jugeMent, soit qu'on lui objecte la négligeance d'un si long dólai, et lejuge ne le doit point admettre pour être oui.
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AUTORITÉS CITÉES PAR L INTIMÉ.

Pothier, au No. 583 de son contrat de rente. définit ainsi les
droits ou créances litigieuses: "On appelle créances litigicuses
celles qui sont contestées ou peuvent l'être, en total ou en partie,
par celui qu'on en prétend débiteur, soit que le procès soit déjà
commencé, soit qu'il ne le soit pas encore, mais qu'il y aît lieu de
l'appréhender."

Le même, au No. 590: " Celui que l'on prétend débiteur des
droits litigieux est fondé à exiger que l'acquéreur de ces droits les
lui cède, en lui remboursant ce qu'il a payé pour en devenir pro-
priétaire, avec intérêt."

Le même au No. 597: " Le retrait de ces droits est très-favo-
rable. et le débiteur est admis à l'exercer même après contestation
en cause.'

Domat, lois civiles, lire 1, sect : 9, page 44: Il Les cessions de
droits litigieux sont valables, niais le débiteur peut y être subrogé
en remboursant le capital et les intérêts."

Ancien Déiizard. J'o. Droits Litigieux,paragraphes 1, 2. 3, 4, 5
"S'il apparait clairement que les objets de la cession ne sont ni
clairs ni liquides, et que ces objets reposent plutôt sur des préten
tions avérées que sur des titres incontestables, les droits sont liti-
gieux."

Nouveau Dénizard, Vo. Cession des Droits Litigieux, pages 387 et
388: "On comprend sous le nom de droits litigieux la cession
contestée ou sujette à contestation."

Guyot, Répert; 1-ol. 6, m. roits Litigieux, pages 523, 524 -
"Même doctrine."

Le même, Vo. Vente de Droit Litigieux, vol. 17 ,p. 486.- Même
doctrine."

Henris, livre 4e. ch: 2; question VI, vol: 2. (Edition de la
Bibliothèque.) pages 177, 178, 179, et 180: " Même doctrine.-
Cependant on excepte les créances claires et liquides."

1er Broleau, Recueil d'arrêts, lettre (, Sommaire XIII: Même
doctrine."
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Code Canadien, Traité de la vente, articles 1582, 1583, 1584:
"Même doctrine."

Dans leur 4e rapport, livre 3e, Traité de la Vente, les commis-
saires de la Codification disent que, dans l'ancien droit, les créances
litigieuses étaient définies de la manière rapportée dans les articles
du Code Canadien qui viennent d'être mentionnés, c'est-à-dire, un
droit contesté ou sujet à contestation, qu'il y aît procès mu ou
non."

Il est encore digne de remarque que la cession de ces droits est
faite sans garantie ; et, d'après les citations qui précèdent, c'est
encore là une indication de droits litigieux.

6e iarcadé, page 351, 1o. Droits Litigieux: "Ce n'est pas
l'existence ou la non-existence du procès, mais par l'appréciation
des circonst mnecs, qu'il faut déterminer le caractère du droit cédé."

Arrét du 19 Août 1806 rapporté dans le 5e vol. du Répertoire de
Merlin, Vo. Droits Litigieux, Nos. 1, 2, 3, pages 456, 457 :-" Pour
qu'on puisse dire qu'il y a eu achat de droits litigieux, il faut que
le litige ait précédé l'acquisition ou que le droit soit litigieux de
sa natura, par les circonstances de la cause et par les questions
qu'elle présente."

Un arrêt de 1586 rendu au Parlement de Paris, cité par Mornac,
a fixé la jurisprudence quant à l'application "des lois per diversas
et ab anastasio, en déchlraint qu'elles avaient force de loi dans la
partie du Royaume soumise au droit coutumier."

Merlin, questions de droits litigieux, Vol. 3. Vo. droits, page 550,
1 colonne: ' Il n'est pas nécessaire que les offres de remboursement,
dans le retrait des droits litigieux, soient réelles."

Pothier, communauté, partie ire, chap. 3, No. 446.
12 Toullier, No. 309.

Le mari peut disposer, sans le crnsentement de sa. femme. des
biens de la communuauté, il en est seigneur.

Pothier, communauté, Nos. 467, 468. 469, 470. 471 et 647.
Coutume de Paris, art. 225.
12 Toullier, No. 310.
3 Zaeharioe. page 509.
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Pothier, communauté, partie 4, ch. 1, Nos. 582, 583, 584, 585,
pages 760, 761.

Pothier, Traité des propres, sect. 4e, pages 289, 290, 291.
Coutume de Paris, Vol. 1er, pages 1186, 1187, Traité des cen-

sives : Vente nulle ou rescindée ne _porte pas de droits.
10 Toullier, No. 193.
6 Lavillette, page 537.
Merlin, Répert. Vo. Résolution, No. 5.
1 Chardon, dol, No. 15, page 20.
2 Chardon, Nos. 198 et 203.
Troplong, Prêt. No. 397.
Domat, part. 1ère, liv. 1er titre 2, sect'. 9.
Pothier, Vente, No. 336.

Edmond Barnard, avocat de l'appelant.
J. R. Fleming, conseil.
Leblanc et Cassid.y, avocats de l'intimé.
R. MacKay, conseil.

M. MATHIEU.



REVUE CRITIQUE.
CODE DES CURÉS, MARGUILLERS ET PAROISSIENS, PAR L'HOt.

J. U. BEAUDRY, UN DES JUGES DE LA COUR SUPÉRIEURE,
1870.

Les rapports de l'Eglise et de l'Etat, dans un pays de popula-
tions mixtes comme le nôtre, ont besoin d'être bien définis, si l'on
veut éviter à la société des troubles sans fin. Il faut qu'il y ait
une suprématie quelque part, car ces deux autorités ne peuvent
etre dans la même main. Dans cette partie du Canada, l'Etat est
protestant, et le culte le plus généralement professé est catholique.
L'auteur du livre dont nous rendons compte en ce moment, aurait
rendu un service réel, s'il avait accepté franchement la suprématie
de l'Etat ou celle de l'Eglise. Les uns veulent que l'Etat cède
le pas à l'Eglise, lorsque ces deux autorités sont en contact, lesautres exigent au contraire que ce soit l'Eglise qui se soumette àl'Etat. L'auteur a préféré se placer dans une position indéfinie
qui donne prise à diverses interprétations. Les ultramontains
comme les gallicans n'acceptent pas le livre de M. Beaudry comme
représentant fidèlement le Code des Fabriques et la loi du pays,tels que contenus dans nos édits, ordonnances et lois statutaires.
Quelque soient les opinions ou les préjugés là-dessus, il est certain,
que l'Eglise Catholique du Canada est soumise au Parlement, qui
peut étendre ou restreindre ses privilèges sous son bon plaisir;
et par privilèges, il n'est' question que du civil, bien entendu,
L'auteur nous dit que le titulaire de chaque évêché n'est pas tenu.
de se faire reconnaître par le pouvoir civil, et que l'évêché est re,
connu comme corporation civile, par la 32 Vict. ch. 73. N'est-ce
pas prouver que le pouvoir civil a dû les. reconnaître que de citer
la loi qui leur a donné une existence politique et civilq.? L'auteur
a donc voulu dire simplement que l'évêque n'a pas besoin de faire
reconnaître nominativement son installation par le pouvoir. civil,comme on le faisait sous les rois de France ; car il n'existe comm
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corporation civile qu'en vertu de la loi. Sans la 12ème et la 32ème
Vict., les évêques n'existeraient pas en corporations civiles ; et
ces corporations, en vertu de ces lois, sont sujettes à des restrictions
et limitations.

L'évêque forme une corporation civile en autint qu'il est réelle-
ment nommé p r le Pape. S'il y avait irrégulIrité dans la nomi-
n ition, la corporation civile s'en ressentirait, et serait par là irrégu-
lière. L'existence légle de la corporation civile de lévéclé repose
donc sur la présomption de ha lég lité de la nomination (le l'évêque.

Il serait en conséquence plus juste de dire que les pouvoirs des
évêques sont réglés p:r le droit civil et canonique, que de dire que
le droit c nonique seul les détermine. Perýounne ne contredira
l'auteur lorsqu'il donne aux évêques la juridiction ecclésiastique
dans toutes les m :tières purement spirituelles et se rattachant à la
discipline ecclési ýstique, en autant, bien entendu, que ces matières
ne touchent en ri n à celles qui se rapportent à lordre civil. Ainsi
l'auteur pour appuyer son principe cite le jugement de la Cour du
Banc du Roi dans la cause de Nau vs. lévêque Lartigue et le
reproduit en entier avec les notes du juge Rollnid. La Cour s'est
déclarée incompétente, à prendre connaissance d'une sentence
rendue par un évêque, qui suspand un prêtre de ss fon< tns sac4r-
dotales ou curiales ; mais elle s'est déclarée compétente à s'enquérir
du titre en vertu duquel le curé prétendait administrer la cure.
Ce jugement fait une sage distinction entre le spirituel qui n'affecte
pas le temporel, et le spirituel qui l'affecte. Dans ce dernier cas,
les matières sont d'une nature mixte, se rattachant autant à l'ordre
civil qu'à l'ordre cinonique, et les tribunaux se sont déclarés seuls
compétents à les juger. L'autorité religieuse ne s'exerçant que sur
les âmes, n'a p·s cette qu ilité essentielle, que possède l'autorité
civile, de s'exercer sur les individus et de se faire obéir manu miili-
tari au besoin. La première ne peut porter atteinte à la liberté
individuelle, tandis que l'autre peut la restreindre à volonté. L'au-
torité civile n'a p:as besoin de l'autorité religieuse pour mettre à
exécution ses décrêts ; tandis que l'autorité religieuse ne peut exé-
cuter ses sentences que sur les âmes et non sur les biens ni la personne.
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L'auteur en disant (page 5) que l'église admet cette législation
laïque, et (page 10) qu'elle accepte et tolère les exceptions et limi-
tations du droit canonique par les lois civiles, semble vouloir poser
en principe que si l'église ne voulait pas accepter, ni tolérer ces lois
civiles qui restreignent le droit canonique, les lois civiles n'auraient
pas d'existence. Là où l'auteur voit une acceptation volontaire et
une tolérence, nous y voyons une obligation et une contrainte.
Autrement, nous serions curieux de conniître ce qu'il résulterait
d'un refus de la part de l'église d'accepter ou de tolérer une li
sanctionnée par le parlement. Un exemple fera voir l'incons&
quence du principe de l'auteur : si l'évêque de Montréal, en i.e
voulant pas accepter ni tolérer le ch. 20 des Statuts Refondus du
Canada et l'art. 42 C. C., avait fait tenir ou faisait tenir d<s
régistres par les paroisses canoniques qui ne sont pas encore recon.
nues civilement, qu'elle serait la conséquence de la conduite de
l'évêque ? C'est. (lue par l'art. 1016 du Code de Procédure, un
bref de prérogative pourrait demander au prêtre tenant ce régistre
en vertu de quelle autorité il le tient. Ne pouvant se justifier aux
yeux de la loi, il serait condamné à se dé&ister. Voilà où aurait
conduit un refus d'accepter ou de tolérer la loi de la part de l'église.
Ce refus serait qualifié comme une entreprise contre l'autorité du
souverain. Une personne incapable ne peut jouir des droits civils,
et une paroisse canonique non reconnùe civilement est dans la
catégorie des incapables. Les corporations civiles sont ausi
comme les individus, elles doivent observer la loi, si elles veulent
exister et jouir de la protection de la loi.

L'autorité civile et l'autorité religieuse ont toutes deux un poi-
voir législatif dans les matières qui les concernent ; niais l'autorité
civile a seule le pouvoir exécutif.

Les honorables juges Berthelot, Mackay et Torrance, composant
la Cour de Révision, in re Brown et la Fabrique de Montréal,
avaient jugé qu'un jugement ordonnant de faire quelque chose
conformément à l'usage et à la loi était trop vague pour pouvoir être
exécuté. L'auteur (page 2) nous dit au contraire qu'en matière
de fabrique l'usage dans bien des c.sfait loi.
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L'auteur place au nombre des usages les ordonnances, qui n'ont
pas été enrégistrées au Conseil Supérieur et qui ont été suivies.
Il leur donne même le titre de raison écrite. L'édit de création
du Conseil Supérieur de Québec et les édits subséquents qui ont
augmenté ses attributions, ne contiennent pas un mot qui tende à
dire qu'une ordonnance, non enrégistrée au Conseil Supérieur de
Québec, n'avait pas force de loi dans la nouvelle France. Toute
nouvelle que puisse paraître notre opinion, nous maintenons que le
défaut d'enrégistrement n'empêchait pas une ordonnance générale
de devenir en force au Canada. Le Conseil Supérieur est assimilé
avec raison au Parlement de Paris ; mais le Conseil n'était pas
autre chose que le parlement d'une colonie complètement différent
dans ses attributions des autres parlements et soumis aux lois du
royaume, enrégistrées au parlement de Paris. Il est admis que
les arrêts du Conseil Supérieur de Québec n'avaient d'existence
que par l'enrégistremrnt. L'ordonnance de 1667 ayant été enré-
gistrée au Conseil Supérieur, on en a conclu que toutes les autres
ordonnances devaient être enrégistrées pour devenir en force,
Ceci est une erreur qui n'a jamais été partagée par les membres
du Conseil. Si l'ordonnnance de 1667 a été enrégistrée (c'est
parceque les modifications) suggérées pour la rendre applicable à
l'état d'alors de la nouvelle France, avaient été approuvées par le
roi. On enrégistrait simplement une ordonnance modifiée. On
doit attribuer peut-être à ce fait, l'idée qu'il en était de même des
ordonnances du roi qui n'étaient pas modifiées par le Conseil Supé-
rieur.

En lisant l'avis donné par l'archevêque de Paris et le Père de
la Chaise sur les demandes faites au roi par l'évêque de Québec, le
13 janvier 1692, on y lit sur l'amovibilité des curés : " on se
confoïmera en Canada à la dernière décliration du roi donnée pour
tout le royaume et expliquée en conséquence par les arrêts de sa
majesté." Cette déclaration n'a pas été enrégistrée au Conseil
Supéi-eur. Elle a été donnée pour tout le royaume et la Nouvelle
France faisant partie du royaume de France: par conséquent elle
y était en foroe,



De plus toutes les commissions, d'intendant de la justice données
par le roi, contiennent les instructions suivantes: " juger, en toutes
matières tant civiles que criminelles, conformément à nos édits et
ordonnances et à la Coutume de Paris." L'intendant ayant par
sa commission, le pouvoir de juger seul souverainement, avait à
respecter les ordonnances du royaume. On n'y voit pas un mot
au sujet de l'enrégistrement au Conseil Supérieur. Loin de là
l'intendant ne dépend nullement du Conseil; il tient sa commis-
sion du roi et le roi lui dit de respecter ses édits et ordonnances,
dans les jugements qu'il aura à rendre. Lorsque le roi augmente
le nombre des membres du Conseil Supérieur en 1703, il enjoint
au Conseil de rendre justice conformément aux ordonnances du
royaume. Lorsqu'en 1712 le roi établit la Louisiane, et confère
à Antoine Crozat le droit de faire le commerce exclusif, il constitue
un gouvernement dépendant du gouvernement général de la Nou-
velle France et à l'article 7 de l'édit, le roi veut que les édits et
ordonnances et coutumes et les usages de la prévôté et vicomté de
Paris soient observées pour lois et coutumes dans le pays de la
Louisiane.

Le Conseil Supérieur, par un arrêt du 10 septembre 1714, en,
matière d'appel comme d'abus, renvoie les parties à l'art. 38 de
l'édit de 1695, pour être exécuté. Or cet édit n'est pas enrégistré
au Conseil Supérieur : la raison en est bien simple : c'est un édit
général et non particulier à la colonie. Par le même arrêt, le
Conseil se plaint que l'évêque ait eu communication de la requête
d'appel comme d'abus par le promoteur et déclare que le promo-
teur a agi contrairement à l'ordonnance criminelle de 1670. Cette
ordonnance n'a jamais été enrégistrée, parce que le conseilne l'a pas
modifiée. C'est elle qui réglait les attributions de tous les oiciers
de la justice et la procédure en matières criminelles. Au reste,
toutes les ordonnances du roi se terminaient comme suit : '' Vou-
lons que la présente ordonnance soit gardée et observée dans tout
notre royaume, terres et pays de notre obéissance " et Ferrière,
dictionnaire de droit, verbo officiil, p. 394, 2de colonne; dit: "la
raison est que ce sont des lois générales qui lient également tousm
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sujets du roi." L'ordonnarcè de l ni rine de 1681, à lnqueli
réfère le règlement concernnt les ièges d'.:mir.iuté, n'a j uir s été
enrégistrée et mi igré cela elle était indiquée comme étant en force.
A moins de nous montrer un texte précis qui détruise toutes ces
preuves authentiques, il est inpossible d', (liettre que les ordon-
nances du royaume devaient être enrégistrées su Conseil Supérieur
pour devenir en force dans la colonie. Li déclaration du elcrgé
de 1682, sur les libertés gallic·mes, n'a pas été, dit l'auteur, (p. 2)
enrégistrée au Conseil Supérieur, ni mise c force. D'bord, cette
déclaration n'émanant pas du roi, n'a pais dû être enrégistrée même
au Parlement de Paris. Cette déclaration a été suivie de l'édit de
mars 1682, lequel a été enrégist: é à Paris et a eu force de loi dans
tout le royaume, et comme conséquence dans toutes les colonies.
L'intendant Dupuy, dans son ordonnance du G janvier 1728, en parle
comme réglant les matières ecclésiastiques dans la Nouvelle-France
comme elle les réglait dans l'ancienne. L'édit des libertés galli-
canes était donc en force, malgré tout ce que peut en dire l'au-
teur. (p. 3.)

Nous admettrons sans hésiter que la conquête a eu l'effet de
rejeter le droit publie français pour y substituer le droit publie
anglais ; et que toutes les prérogatives du roi de France ont changé
de main et se sont réunies dans celle du roi d'Angleterre. On
comprend aussi que le roi de France ayant en le droit de nomina-
tion aux évêchés, il était difficile de revêtir un roi protestant de ce
même droit. Le marquis de Vaudreuil, dans l'art. 30 de la capi-
tulation, demande que le roi de France continue à nommer l'évêque
de la colonie qui serait toujours, dit le marquis, de la religion
romaine et sous l'autorité duquel les peuples exerceraient la religion
romaine, le général Amherst s'y refuse. En abolissant la formalité
de la nomination et en accord int au Pape le droit de nommer
directement les évêques, s'en suit-il que l'édit du roi de 1682,
sur les libertés gallicanes, a été abrogé dans les parties qui
demeuraient compatibles avec le nouvel état de chose ? S'il fal-
lait procéder par ce raisonnement, il faudrait conclure que
toutes les lois françaises, qui n'ont pas ét par l'Angleterre adop-
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tées intégralement, sont par la même abrogées. Il y avait dans
l'édit de 1682 quelque chose d'incompatible avec le nouveau
régime, c'était la nomination des évêques par le roi de France, que
le roi d'Angleterre ne s'était pas réservé le droit de faire. Cette
incompatibilité a été réparée par le Statut de 1774. Mais l'édit
de 1682 a subsisté pour le reste qui était compatible: notam-
ment que le Pape n'avait pas de pouvoir direct sur le temporel
des rois et sur la juridiction séculière. L'auteur, (p. 3) men-
tionne cette partie de l'édit comme ayant été abolie. Doit-on com-
prendre qu'aujourd'hui le Pape a ce pouvoir direct, sur notre sou-
verain angIzis ? Entre donner au Pape ca pouvoir, et constater que
l'Angleterre a simplement reconnu l'autorité et le titre de l'évêque
de Québec, l'auteur ne fait, aucune distinction et il par.4ît prendre
la tolérance de l'Angleterre pour une abdication en faveur du Pape.

Plus loin, (p. 3) ce qui était une soumis.sion, devient un acte de

siniple déférence ; le gim'ernnI ferme les yeix sur nos rapports
directs accc la ('fmr de Romer. L'auteur ý.dniet que la religion

protestante est la religioii doninante et que les hoinies d'état
angl tis ont fait fléchir la loi anL-ise, afin d'étendre autant que pos.

sible li liberté donnée <uue anciens h itatnts du Cmnad t, quant à la
pratique du culte citholique. Il faudrait tout un volume pour
retourner contre l'auteur ses :rguments. La liberté accordée aux
anciens habitants n'était autre que la liberté gallicune ! torsque
le marquis de Vaudreuil demandait l'adoption de l'art. 27 de la
capitulation, savoir : "le libre exercice de la religion catholiqu4e
apostolique et romaine subsistera en son entier, en sorte que tous
les états et peuples des villes et des .camp-gnes, lieux et postes éloi-
gnés peuvent continuer de s'assembler dans les églises et fréquenter
les sacrements comme ci-devant, sans être inquiétés en aucune
manière, ni directement ni indirectement. " Le général AmherEt
répondait: " Accordé pour le libre exercice de leur religion :" Au
lieu de répondre simplement " accordé."

Le traité de paix du 10 février 1763 permet l'exercice de la,
religion, selon les rites de l'église de Rome en autant que les lois
d'Angleterre le permettent. L'acte de 1774 déclare l'église de Rome
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sous la swyrématie du roi. De tout cela, et de beaucoup d'autres
prétentions que l'auteur déclare abandonnées, il en conclut qu'aucun
obstacle ne peut entraver nos rapports avec Rome en matières
ecclésiastiques (p. 4). Le roi n'a pas abandonné la prétention
d'ériger des paroisses. quoi qu'en dise l'auteur dans l'introduction ;
car plus loin il traite savamment de l'érection civile des paroisses.
Nos rapports avec Rome, en matières ecclésiastiques, se réduisent
dans la nomination des évêques et dans les appels des décisions épis-
copales sur des questions purement spirituelles. Il y aurait cer-
tainement obstacle à nos rapports avec Rome en matière ecclésias-
tique, si ces rapports tendaient à diminuer la suprématie du roi.

Il est difficile de concevoir quel peut être l'objet de l'auteur, en
déclarant (p. 5) que le pouvoir législatif agit avec l'assentiment de
l'épiscopat. Toutes ces phrases n'ont d'autre mérite qu'un vernis
de flatterie vaine, car l'auteur ne peut résister à l'aveu un peu
gallican, que l'autorité civile protège la religion et lui assure des
privilèges.

Il n'est pas nécessaire de faire de longs arguments, pour prouver
que l'autorité qui protège est au-dessus de l'autorité qui est pro-
tégée. Celle qui reçoit des privilèges sans lesquels elle ne pourrait
exister, ne peut se dire l'égale de l'autorité qui les lui confère. Ce
·n'est donc pas l'union des deux autorités que nous voyons dans le
Code Civil, c'est la ligne de démarcation de ces deux autorités, qui
y est tracée.

L'auteur traite avec beaucoup de savoir et dans un style cl'ir et
concis l'historique des paroisses. L'ouvrage de M. Beaudry a la
forme d'un Code, il est divisé en une série d'articles suiviq de
notes explicatives, les articles sont autant de principes de droit : le
danger est de ne pas dire parfois assez ; le mérite est de résumer
en peu de mots la somme des Statuts et des ordonnances.

L'auteur traite d'abord des communautés d'habitants non érigées
en paroisses, puis de l'érection du démembrement et de l'union des
iparoisses, des paroissiens, du curé, des fabriques et de l'adminis-.
tration du temporel des églises, de la construction des édifices des-
tins au culte ou au desservant et des cimetières, de la dîme, du
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patronage des églises, des écoles paroissiales, des régistres de l'état
civil.

Comme ces notes sont destinées suivant l'auteur, aux discus,
sions judiciaires, il examine 10 quelles sont les lois civiles sur les
sujets ci-dessus ; 2o quelles sont les règles ecclésiastiques sur les
mêmes sujets ; 3o les usages en l'absence de dispositions précises
de l'une ou l'autre des autorités.

L'usage joue un rôle bien difficile à saisir dans l'ouvrage. Par-
fois l'usage fait loi (p. 2) ; et maintenant l'introduction se termine
en nous informant que des usages, pratiqués depuis plus de deux
cents ans, ont été abolis par l'autorité ecclésiastique de Montréal, et
qu'on ne doit pas être surpris si les tribunaux en font autant. Si
des usages séculaires ne sont pas plus respectés, il est hasardé de
dire que l'usage peut faire loi. On sent chez LM. Beaudry une
répugnance inexcusable, pour un légiste de cette importance, de
trancher nettement une question. Une conviction est toujours
respectable lorsqu'elle est franchement exposée. Louvoyer entre
deux principes contraires, c'est n'en admettre aucun, et les inviter
à une lutte sans leur indiquer les moyens d'en sortir. Si l'usage
fait loi, qu'on le dise une fois pour toute.

TITRE PREMIER, DES MIssIONs.-L'auteur assimile le droit
seigneurial de l'ancienne France à celui de la nouvelle, et affirme
qu'à peu d'exceptions près, une ou deux tout au plus, (p. II) les
seigneurs avaient la haute, moyenne et basse justice. Les Edits
et Ordonnances convaincront l'auteur du contraire, et les nom-
breux jugements rendus par les intendants contre ou en faveur des
seigneurs repoussent en grande partie cette assertion. L'auteur con-
clut de la clause de la corvée franche dans les titres de concession, que
les seigneurs exerçaient même le droit de Voirie. La Voirie était
sous le contrôle d'un grand voyer et la corvée était au profit per-
sonnel du seigneur. Ce n'est qu'en 1715 que défense fut faite
aux seigneurs sons peine de nullité, de stipuler la corvée dans
leurs titres de concessions. Les assemblées des habitants étaient
réglées par un syndic nommé par le Conseil Supérieur ou les gou-
vexneurs particuliers, contrairement à la prétention de l'auteur, qui
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dit que ces assemblées ne pouvaient avoir lieu sans la permission
du seigneur. Ce qui prouve que la corvée n'était pas un accessoire
de la voirie, ou qu'elle avait été depuis longtemps détournée de
cette destruction, c'est qu'en 1856 les seigneurs qui avaient stipulé
!a corvée dans leurs titres, ont été indemnisés pour l'abolition de

cette corvée, quoique les seigneurs ne fussent chargés d'aucun soin
de voirie.

L'organisation des congrégrations, paroisses ou missions non

reconnues par l'Etat est savamment traitée.

L'auteur met en garde les habitants contre les inconvénients

qui résultent de substituer l'évêque aux syndics de ces missions, et
suggère le mode plus pratique de l'élection de. nouveaux syndics.

TITRE DEUXIEME: DES PAROISSES.-Les- préliminaires de ce

titre sont l'objet de sérieuses recherches ; la partie civile aussi

bien que la partie canonique est bien traitée. L'auteur reconnait
que l'intervention de l'autorité civile dans l'érection des paroisses

est la loi existante (p. 25) ; que 11 Fabrique n'a d'existence que

par l'érection civile de la paroisse, (p. 32) que l'autorité reli-
gieuse ne peut procéder à l'érection canonique que sur la demande

de la majorité des intéressés; et à ce sujet l'auteur nous dit que

l'Eglise respecte l'ordre civil, et sur cette matière même elle a
reconnu les voux du peuple. Dans l'érection canonique des nom-
breuses paroisses de Montréal, nous ne pensons pas que l'évêque
ait reconnu les voeux du peuple, même lorsqu'il a jugé à propos de
le consulter. L'auteur admet (p. 33) avec nous, que févêque ne
peut ériger une paroisse canonique sans attendre la requête de la
majorité. Il y a donc à Montréal une violation permanente de la

loi, dans le démembrement de la paroisse.
L'auteur cite (p. 36) la cause de Guay, requérant M3andanus,

-pour affirmer que les tribunaux ne peuvent demander compte à
l'autorité ecclésiastique de son refus d'ériger une paroisse. Nous
reviendrons sur cette décision pour démontrer que l'auteur en tire
des déductions légales que nous ne pouvons accepter.

Le Rituel Romain pour la province de Québec est reconnu par
l'auteur comme étant en force en ce pays, à l'exclusion de tout
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-autre Rituel. Nous concourons avec lui sur ce point, et il serait à
désirer qu'il en fût ainsi pour le diocèse de Montréal, qui semble
l'ignorer et vouloir imposer un Rituel étranger.

Le chapitre relatif à.l'union des paroisses et démembrement de
paroisses, est traité avec beaucoup de savoir. L'auteur passe en
revue les principes de droit canonique, et il en conclut que l'auto-
rité ecclésiastique est tenue d'observer les mêmes formalités pour
démembrer que pour ériger une paroisse. L'auteur nous réfère à
la 16e Vict. ch. 155, qui consacre, suivant lui, le principe de
l'union des deux autorités l cette fin. Il suggère (p. 45) l'appel
au Saint-Siège, pour les procédés de l'autorité ecclésiastique; afin
d'éviter les inconrénients qui résultent de la discussion de ces procédés
devant les tribunaux ou les autorités civiles. L'auteur n'a pas saisi
toute l'importance d'un aveu qui implique le droit de discuter
devant les tribunaux ou les autorités civiles les procédés de l'auto-
rité ecclésiastique. Ce droit est indiscutable, et repose sur des
textes précis de lois. Que l'on nous comprenne bien, tant que l'auto.
rité ecclésiastique n'adopte aucun procédé, qui engage l'autorité
civile, cette dernière ne peut s'immiscer; mais comme dans le cas,
qui nous occupe, l'autorité ecclésiastique procède à faire l'érection
d'une paroisse canonique, que l'autorité civile sera appelée à confir-
mer pour lui donner une existence civile, doit on penser un seul ins-
tant que cette dernière autorité ne peut exiger la preuve quo tous
les procédés adoptés par l'autorité ecclésiastique ont été réguliers?
L'auteur ne le pense pas d'ailleurs: mais cet aveu détruit l'écha-
faudage si laborieusement construit du système, qui ne permet pas
l'intervention civile dans les procédés de l'autorité ecclésiastique,
lorsque ces procédés demandent la confirmation de l'autorité ci-
vile.

L'auteur a raison lorsqu'il dit que la juridiction des commis-
saires pour l'érection civile des paroisses ne se rapporte qu'à la léga.
lité de la procédure et à sa transmission au gouverneur. C'est alors
que l'érection tant civile qu'ecclésiastique peut être l'objet d'une
procédure judiciaire.

La cause de Guay citée par l'auteur à la p. 36 a fs place ici. La
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Cour a déclaré qu'elle ne pouvait s'enquérir de l'érection canoniqne
d'une paroisse tant qu'elle n'avait pas été suivie de l'érection
civile; car la Cour n'est saisie de la question que par le côté civil.
Au reste l'auteur le reconnait lui-même à la p. 50.

Le chapitre troisième relatif à la reconnaissance civile des parois-
ses contient une somme d'articles exposés avec clarté et précision
et les observations qui les accompagnent forment elles-mêmes d'ex-
cellentes suggestions. L'auteur reconnait (p. 50) que les commis-
saires peuvent suggérer des changements ou modifications à ce qui
a été ordonné et réglé par le décret canonique.

Le titre troisième traite de l'administration des paroisses. Le
chapitre premier se rapporte à la paroisse considérée comme corps
d'habitants, et se compose de quinze articles résumant notre légis-
lation sur les nombreuses questions soulevées sous ce chapitre im-
portant.

Le droit des habitants ou notables est parfaitement établi: les
assemblées, leur présidence et la tenue des régistres de délibérations
sont l'objet de judicieuses remarques, qui indiquent chez l'auteur
une grande expérience sur la question.

Le chapitre deuxième se rapporte au curé. L'auteur traite ce
chapitre en s'occupant: lo des droits et prérogatives du curé
2o de la dîme ; 3o devoirs du curé et 4o des régistres civils.

L'auteur (p. 86) insiste sur la nécessité qu'il y a, suivant lui,
de la présence du curé dans le bureau des commissaires d'école.
Il dit que la loi n'y pourvoit pas, mais qu'elle autorise cette pré-
sence, sans l'exiger. Puisque l'auteur en était à suggérer des
réformes, il aurait dû demander l'abrogation de la loi (si elle existe)
qui permet au curé, de se présenter comme candidat pour les com-
munes du Canada ou la chambre locale. Il reconnait (p. 87) que
la charge de représentant est incompatible avec les fonctions du
curé. Si le clergé s'avisait de suggérer aux curés de se présenter
comme candidats, nous serions menacés d'avoir un parlement ecclé-
siastique, et les paroisses seraient privées de leur curé. Avec le
nouvel état de choses créé par le syllabus. le droit civil cèderait la

place au droit canonique.



L'auteur donne avec beaucoup d'exactitude l'histoire de la dîme
et de ses diverses phases dans notre législation. Nous regret-
tons que l'auteur n'ait fait aucune suggestion tendant à réformer
la loi à ce sujet. Ou la dîme doit être acceptée ou elle doit être,
rejetée. Nous sommes en faveur de l'abolition de la dîme telle
que réglée par la loi, parce qu'elle ne repose pas sur une bâse juste.
D'abord la loi pose en principe que la dîme est payée par tout
propriétaire ou fermier professant la religion catholique ; ensuite
elle déclare que cette dîme se paie de vingt-six portions une du
bled, du sarrasin, du maïs, du seigle, de l'orge, de l'avoine et des
pois cultivés en plein champ. Tous les propriétaires catholiques
peuvent ne pas être cultivateurs, et s'ils le sont, ils peuvent ainsi
que les fermiers s'éviter de payer la dîme, en ne cultivant pas les
produits ci-dessus mentionnés. Ainsi il n'y a donc qu'une certaine
classe de citoyens catholiques qui paient la dime. L'obligation
de payer entraine toujours du mauvais vouloir, et le citoyen fon-
cièrement catholique n'a aucun scrupule de ne cultiver que du foin
pour ne pas payer la dîme. Ne vaudrait-il pas mieux si l'on per-
siste à maintenir la dîme, la répartir d'une manière uniforme sur
tous les citoyens catholiques, cultivateurs ou non ? Nous pensons
qu'il vaudrait mieux qu'elle fut entièrement abolie. Aux Etat-
Unis les curés sont mieux subventionnés qu'au Canada et la dîme
est inconnue.

L'auteur en parlant des registres de l'état civil fait une observa-
tion très importante sur l'innovation du Code à ce sujet. Ce ne
sont plus les régistres de baptêmes, mariages et sépultures, mais
bien Ws régistres de l'état civil, destinés par la loi à constater l'état
civil des personnes. Ce n'est pas non plus le régistre conformé.
ment aux canons que tient le curé, mais bien le régistre conform4-
ment à la loi. Le curé, ajoute l'auteur, est tenu de se soumettre
aux prescriptions du Code afin d'éviter la séparation de l'Eglise et
de l'Etat.

L'auteur (p. 106) nous révèle un fait que nous ignorions, c'est
que l'évêque de Montréal s'est fait donner le pouvoir de tenir des
régistres au moyen d'un acte relatif à la paroisse de St. Hubert,
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Il est étrange que le chef du diocèse ait été chercher ce pouvoir
dans un acte aussi étranger. Probablement cette section a été
introduite dans l'acte, afin de ne pas soulever les protestations des
eitoyens. Il est. temps de protester contre cette accumulation de
régistres. Avant cinquante ans il faudra des voutes plus grandes
que notre palais de justice pour contenir les régistres de l'Etat
civil; au lieu de n'avoir qu'un seul régistre par paroisse pour
chaque année, chaque dénomination religieuse a le droit d'en avoir
un. Le greffe de Montréal en reçoit de 70 à 80 par année. Mainte-
nant 'si chaque dénomination religieuse a le droit d'en avoir plus
d'un, où allons nous ? Lorsqu'il s'agira d'abord d'un extrait des
régistres del'Etat civil, il faudra non seulement s'enquérir de la
religion et de l'âge de la personne dont on demande l'Etat civil,
mais encore il faudra savoir si c'est à l'évêché, ou à telle église
plutôt qu'à telle autre de la même paroisse que son état civil est
constaté. Sans établir le mariage civil, ne pourrions-nous pas
constituer le maire ou le greffier, soit de la cité ou de la cour de
recevoir les certificats des curés ou ministres pour les entrer dans
un seul et même volume pour toutes les religions.

C'est sous le chapitre des régistres de l'Etat civil que se trouve
l'exposition des principes de l'auteur au sujet de la prétention de
faire tenir des régistres par les desservants des paroisses canoniques,
prétention qui a été rejetée par le protonotaire de Montréal à l'au-
torité duquel on s'est soumis au moins par le silence. L'auteur
(p. 108) nous dit qu'il est tenu dans ces paroisses des régistres
illégaux et il les déclare tels. Il est étrange d'apprendre de la
bouche d'un juge que des desservants des paroisses cinopiques
violent sciemment la loi: les paroissiens doivent se mettre en garde
contre ces régistres, qui ne peuvent faire preuve devant nos tribu-
naux.

L'auteur donne des règles sûres aux curés pour la tenue de ces
régistres, il entre avec soin dans les plus petits détails et il serait
à désirer que tout ce qui y est dit, fut observé à la lettre. C'est à
nos yeux la meilleure partie de l'ouvrage, et elle peut avec raison
porter le titre de Code. Ce devrait être le Vade mecum des curé&

486



, CODE DES CURÉ8

dins leurs fonctions civiles. Il est exact dans tous les points et

chaque observation porte un cachet de savoir remarquable. Si l'au-
teur se sent ainsi à l'aise en traitant la question des régistres de
l'Etat civil, c'est qu'il ne touche pas à ces sujets mixtes qui mettent
son jugement à la torture. Dans cet élément civil il parle avec
toute l'autorité d'un magistrat.

Le chapitre troisième se rapporte aux édifices dédiés au culte.
Il traite de la construction et de la réparation des édifices. L'au-
teur a travaillé soigneus3xanent ce chapitre, il n'a laissé aucun détail
sans observation. Il est inutile de dire combien ce sujet est vaste
et compliqué, la construction des églises, la cotisation, la repartition
et son recouvrement, le devoir des syndics et des commissaires, la
prise de possession de la nouvelle église et les réparations à l'an-
cienne, tous ces sujets donnent lieu à une foule de détails, qui n'ont
pas échappés à l'étude et à l'observation de l'auteur. Ce chapitre
est digne de figurer à la suite du précédent, tous deux sont traités
savamment. On sent que l'auteur est f'amillier avec tous les rou-
ages de la formation des églises; il parle avec toute l'autorité d'une
longue expérience.

Le chapitre quatrième traite de l'administration du temporel.
Il est divisé en neuf sections: 10 De la fabrique en général ; 2o
Du bureau général; 3o Du bureau ordinaire ; 4o Du marguiller
en charge ; 5o Des bancs ; 6o Du patronage et des droits honori-
fiques; 7o Des cimetières; 8o Des écoles de fabrique ; 9 Du
maintien de l'ordre dans et près de l'église.

L'auteur consacre près de la moitié de son ouvrage à ce
chapitre qui est le dernier. En donnant l'historique de la fabrique
il semble regretter l'intervention civile dans les affaires des
fdbriques et parle encore de la tolérance de l'autorité religieuse
à l'éird de cette intervention. Il admet cependant que l'élément

laïque occupe une place importante dans cette administration,
quoique suivant nous il aurait mieux valu que l'élément laïque
absorbât l'administration, puisque le curé est le seul clerc qui y
ait accès. Nous sommes loin de partager le désir de l'auteur de
donner à l'évêque le pouvoir de destituer un marguiller ou d'an-
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nuler son élection. Ce conflit d'autorité serait l'objet de plus de
scandales que le système actuel.

Il ne sera ici question que des cimetières, n'ayant aucune ob-
servation importante à faire sur les autres sections du dernier
chapitre. Il y a plusieurs articles qui ne reposent sur aucun
texte de lois ou de jurisprudence notamment l'art. 224.

L'auteur, pour dire que l'autorité ecclésiastique seule a le droit
de juger de l'exclusion des paroissiens des cimetières, s'est appuyé
sur un jugement rendu dans la Cour Supérieure, siégeant en révi-
sion et qu'il savait être porté en Appel. Un auteur, qui tient à
faire une ouvre durable et devant servir d'autorité devant les tri-
bunaux, ne doit pas appuyer ses opinions de jugements susceptibles
d'être infirmés et qui, de fait, sont en voie de subir une confirma-
tion ou une infirmation. La conséquence d'une telle conduite
est que, si la Cour d'Appel casse le jugement dans l'affaire Gui-
bord, ce qui n'est pas impossible, le livre de M. Beaudry se
trouvera appuyé sur des preuves légales qui auront perdu toute
valeur.

Nous ne pouvons terminer cette critique sans reconnaître le
mérite général de l'ouvrage.

Le besoin d'un traité sur la matière importante des fabriques
se faisait sentir depuis longtemps. Appuyé en grande partie sur
des usages séculaires et sur des lois éparses dans nos nombreux et
volumineux statuts, le droit des fabriques était indéfini et devenait
la cause de nombreux procès. Les quelques défauts, et tout ou-
vrage qui débute sur un sujet aussi épineux que celui des fabriques,
en a presque toujours, peuvent disparaître dans une nouvelle
édition. L'auteur nous explique lui-même le but qu'il s'était pro-
posé, et il est à espérer que le goût du travail et de l'étude qui dis-
tingue à un si haut degré l'honorable juge Beaudry nous dotera
d'ouvrages aussi importants que le Code des curés. On nous tiendra
compte de la franchise avec laquelle nous avons discuté les opinions
du savant juge. La critique ne serait plus ce qu'elle doit être, si
elle ne consistait qu'à flatter. Les éloges prodiguées sans discerne-
ment deviennent parfois injurieuses. Comme l'a dit un auteur .
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il n'y a que les gens sérieux qui se critiqrent, les sots seuls s'ad-
mirent entre eux, L'ouvrage de M. Beaudry fera époque dans la
bibliographie légale et nous sommes heureux d'avoir contribué & le
faire connaître.

GONZALVE DOUTRÉ.
Montréal 17 décembre 1870.

LE DROIT CIVIL DU BAS-CANADA SUIVANT

L'ORDRE DU CODE.

(Suite de la livraison du mois dejuillet.)

Pa'r Lettres-Patentes du 15 avril 1694, Louis XIV avait permis
l'établissement d'un hôpital, à Montréal. Fondé par des laïques,
cet hôpital fut commis aux soins d'une communauté d'hommes,.
approuvée par Mgr. de St. Valier, sous le nom de " Frères Hospi-
taliers de St. Joseph de la Croix." Les frères de St. Joseph n'ayant
pas répondu aux voux des fondateurs, l'étatblissement fut, en
1747, confié à la direction de Madame d'Youvile qui, avec ses
compagnes fut, par Lettres-Patentes de la Cour de Versailles, du 3
juin 1753, subtituée aux Frères Hospitaliers, et reçut permission
d'y vivre avec elles en communauté.

Outre que cette communauté, érigée séculièrement, ne fut
jamais reconnue par le Souverain Pontife, l'article douzième des
Lettres-Patentes porte " que les hospitalières pourront jouir de leurs
biens patrimoniaux, dont elles conserveront la propriété, comme
les personnes séculières qui sont dans le monde, sous la réserve
cependant que leurs héritiers ne succèderont aux biens mobiliers
qui seront à l'hôpital, appartenant à celles qui mourront au service
des pauvres, que dans le cas où elles en disposeraient en leur
faveur."
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En voilà assez pour démontrer que les religieuses de la Congré-
gation de Notre-Dame, et celles de l'Iôpital-Général de Montréal,
autsi appelées Sours Grises, ne prononcent que des voux simples,
et ont retenu la vie civile.

L'Hôpit il-Général de Québec y fut aussi fondé séculièrement, par
Monseigneur de St. Valier, sur permission du roi de Fra ice obtenue
au mois de Mars 1692 ; mais les premiers sujets ay nt été qu itre
Religieuses Hospitalières tirées de l'HItel-Dieu da Québec ; pour
connaître si cette circonstance a pu influer sur son c iraetère 1,ïque,
il faut d'abord savoir si le Couvent de l'H^tl-Dieu de Québec
lui-même a retenu ce caractère, ou si au contru.ire, ce monastère
n'est pas dans les conditions claustrales voulues pour prononcer des
voux solennels.

La duchesse d'Aiguillon, nièce du cardinal de Richelieu, voulant
établir dans la colonie une école pour l'instruction des filles, et un
hôpital pour le soul igement des m lades, s'adressa pour avoir des
sujets propres à cette entreprise, aux Religieuses ispitalières de
Dieppe qui acceptèrent cette mission loint tine, et, avec 1 t permission
des autorités civiles et ecclési hstiques de l'Ancienne et de 1 t Nouvelle-
France, elles fondèrent à Qaébec, le couvent de l'H^>tel-Dieu.
Arrivées dans 1 t colonie le 1 août 1639, les soeurs de l'H^>tel-Dieu
de Québec s'y étAblirent sous la règla e de 1 t m isotn mère, et y
observèrent la mênî disciplin., dont elles n'ont j n tis dévié jusqu'à
nos jours. Les religieuses de l'H1ôtel-Dieu, coanues sous le nom
de Religieuses Hospit.lières de la miséricorde de Jésus, ét tient
cloitrées et vivaient sous la règle de St. Augustin. La mison-
mère de Dieppe existÂit depuis le treizième siècle, et y était con-
sidérée comme un ordre régulier, qu md elle fut approuvée par
une bulle du Pape Alexandre VII- Que cet ordre tut approuvé
par le gouvernement en France, la durée de son éttblissement en
ce pays pendant qu itre siècles, le prouve abondamment.

Les Augustines de Dieppe, formant en France, un ordre régu-
lier, approuvé par le Pape et le roi, étaient donc dans les condi-
tions monastiques voulues pour y former des voux solennels, et y
étaient mortes civilement. Transplantées dans la Nouvelle-France,
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du consentement des deux gouvernements et de- deux égliss. qui y
approuvèrent leur établissemmt, cloitrées sous h mêmie règle et
observant la même discipline que la maison mère, les Augustines de
Québec ont-elles pu y prononcer d'autres voeux ? Non sans doute;
leurs voeux étaient des voeux solennels, et en Canada comme en
France, elles étaient mortes civilement.

Ne doit-on pas en dire autant des mêmes religrieuses sorties de
l'Hôtel-Dieu de Québec. pour y former sous b même règle et la

même discipline, un couvent ou Hôpital-Général dépendant de
l'Hôtel-Dieu, dont il ne fut séparé qu'en 1701 ; le nouvel établisse-

ment n'étant caractérisé que par un léger changement de costume,
et ne reconnaissant aucune modification des devoirs engendrés par
les voeux ?

Ettablies à Québec en 1641, par les soins de Madame Madeleine de
Ch auvigny, veuve de M. de Grivel, sieur de la Peltrie, e tsous la direc-
tion de la sour de l'Incarnation, leur fond itrice, les Ursulines de
Québec sorties de la congrétation d. Tours, appartenant à la famille
des Ursulines de Bordeaux, fondée en 1606, par la mère Ste. Croix
et le cardinal de Senlis, archevêque de Bordeaux, et érigée en
monastère par la bulle du Pape Paul V, y vécurent en monastère,
non encore approuvé par l'Eglise; d'abord sans constitution propre,
et ensuite sous une règle composée pour elles en 1647, par le père

Jérôme Lalement de la Compagnie de Jésus. Cet état de choses
dura jusqu'en 1682, époque à laquelle la communauté s'affilia à la

congrégation des Ursulines de Paris, dont elle adopta la règle sui-
vie jusqu'à ce jour.

L'ordre des Ursulines fut fondé en 1537, par Angèle Merici, à
Brescia en It die, et se répandit promptement en France. Ces reli-
gieuses formaient un ordre régulier et étaient cloitrées. La Con-
grégation de Paris à laquelle les Ursulines de Québec s'tffilièrent
fut autorisée par brevet du roi, en 1611, et érigée en monastère
par le même Paul V, en 1612. Çe couvent était donc encore reconnu

dans l'Eglise et dans l'état ; on y faisait donc des voeux solennels!

Les voeux des Ursulines de Québec furent donc aussi des voeux
solennels, comme ceux faits par les mêmes religieuses, au couvent
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des Trois-Rivières fondé en 1697, par Mgr. de St. Valier, et confié
à leurs soins. En 1602, Louis XIV reconnut, par lettres-patentes,
la fondation d'un hôpital qu'y avait établi ce prélat distingué.
Ces Lettres-Patentes reconnaissent que cet hôpital est sous les soins
des religieuses Ursulines, et y confirme leur établissement. Appro-
bation séculière venant se joindre à l'approbation religieuse.

Quant à l'hôtel-Dieu de Montréal, établi en 1644, par Mlle
Mance, il fut en 1656, l'objet d'un compromis entre M. de Mai-
sonneuve et les Religieuses Hopitalières de St. Joseph de la Flèche
en Anjou, par lequel ces dernières en prirent la direction. Arrivées
à Montréal, avec Mlle. Mance, trois de ces religieuses en prirent
possession en 1659. En 16G9, trois autres soeurs arrivent de
France, et joignent leurs compagnes. Le 7 octobre 1671, Mgr.
de Laval les admit à la permission des voeux solennels, dans
lesquels elles s'engagèrent le 27 et le 28 du même mois. En l'année
1667, Louis XIV avait reconnu l'établissement de l'Hôtel-Dieu,
par Lettres-Patentes qui font mention qu'il est sous les soins des
Religieuses Hospitalières, et reconnait leurs privilèges monastiques.
"Conformons et autorisons l'établissement des exposantes (les
Sours Hospitalières à la requête desquelles les Lettres-Patentes
furent émanées et qui avaient demandé la permission de vivre en
communauté) en la dite Isle de Montréal, ensemble tous leurs
contrats de dotation et de fondation que nous avons, en autant que
besoin est, ratifiés, et ratifions. Voulons et il nous plait qu'elles
en jouissent et celles qui leur succèderont, à perpétuité, et qu'elles
puissent accepter toutes donations, et soient capables de toutes
dispositions, selon leur règle, discipline et institut de leur ordre..
(Texte des Lettres-Patentes.)

Cet ordre était, comme nous l'avons vu, celui des Hospitalières
de la Flèche, qui avait eommencé à exister en 1636, date de
l'Institution par l'Evêque d'Angers, sous la règle de St. Augustin.
Par bref du 19 janvier 1666, le Pape Alexandre VII approuva
l'institut, et déclara que les soeurs qui en étaient sorties pour s'éta.
blir à Laval, Nisme, Beaupré et Moulins, en France, et à Mont-

sul en Canada, étaient véritablement religieuses ayant fait les
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trois veux solennels, et embrassé la clôture sous la règle de
St. Augustin.

Les religieuses qui viennent d'être nommées, savoir, les reli-

gieuses de l'Hôtel-Dieu, de l'Hôpital Général, les Ursulines de
Québec, celles de Trois-Rivières et les Hospitalières de l'Hôtel-
Dieu, à Montré il, constitu.iient donc, à l'époque de la Cession, des
ordres monastiques reconnus par l'Eglise et l'Etat, et par consé-
quent en possession des voeux solennels, en d'autres mots séparés
du siècle pour n'y pouvoir plus rentrer.

Qu'elles aient été approuvées depuis, et par l'Eglise et par l'Etat,
la chose n'est pas douteuse! Ainsi, elles ét tient, en 1866, dans
les conditions voulues pour les assujettir à l'article 34 du Code.

Jusqu'ici j'ai traité la reconnaissance dont parle cet article, (dans
une communauté reconnue lors de la cession du Canada à l'An-
gleterre) comme signifiant la reconnaissance de l'Eglise et de l'Etat,
sous le régime français. Mais lui ai-je attribué son véritable sens ?
Cette reconnaissance n'est-elle pas plutot 'la reconnaissance, faite
lors de la Cession du pays, par le gouvernement anglais, des ordres
religieux établis dans le pays ?

Cette seconde interprétation n'est pas sans plausibilité, et
a l'avantage de se rattacher à un point historique. Lors de la
capitulation de Montréal, l'article 32 qui portait " les commu-
nautés de filles seront continuées dans leurs coustitutions et privi-
lèges, elles continueront d'observer leur règles," fut accordé par le
général anglais. Le même privilège réclamé pour les Jésuites et
les Récollets fut refusé. A ce second point de vue de l'interpréta-
tion de l'article 34 du Code, les couvents qui viennent d'être
nommés ont donc encore été reconnus.

D'ailleurs le chapitre 5e du titre deux du Code, livre premier,
qui décrète la tenue des règistres de vêture dans toute commu-
nauté religieuse où il est permis de faire profession par voux solen-
nels et perpétuels' reconnait l'existence, dans le Bas-Canada, de
communautés où l'on prononce semblables voeux, dont l'effet est
d'emporter la mort civile.

Cette mort civile, ainsi appelée par analogie dans quelque.u4n
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de ses effets avec la mort civile des condamnées, en diffère totale-
ment dans sa nature. Si je me suis servi de ce terme, ce n'a été
que pour me conformer au langage des Jurisconsultes, et eu parti-
culier des rédacteurs du Code. Les caiuses qu i ont fait prononcer
le retranchement des religieux de la vie n'ont point non plus de
ressemblance avec celles qui l'ont amené pour le condamné. Les
religieux n'ont d'agnation qu'au ciel, dit Boullenois.

Voyons d'abord les causes et les effets de la mort civile pour le
c ndamné :

35 " La mort civile emporte la perte de tous les biens du con-
damné, les quels sont acquis au souverain à titre de confiscation."

Invention de la cupidité des grands, la confiscation qui est l'ad-
judication qui se fait, au profit du fisc, des biens d'un homme con-
damné à une peine qui emporte la mort civile, comme la mort civile
elle-même, est d'origine romaine. Inconnue pourtant à la république,
dans ses beaux jours, elle doit son existence aux proscriptions du
parti vainqueur s'emparant des biens du vaincu. Limitée d'a-
bord aux crimes politiques, elle fut plus tard étendue à toutes les
offenses capitales, et s'appliquait à tous les biens ; elle dura en cet
état autant que l'empire d'Occident. Bien qu'à différents inter-
valles, adoucie par les édits de plusieurs empereurs, et en particu-
lier, par Théodose et Valentinien, elle ne fut abolie que par la
novelle 17e de Justinien qui, déférant la succession des con-
damnés à leurs ascendants et descendants, jusqu'au 3e degré, ne
*conserva l'ancienne loi que pour les crimes de lèze-mnajesté.

Sous les deux premières races des rois de France, où le rachat
des crimes se faisait en argent, la confiscation était inconnue. L'im-
punité créée par ce système engendra cependant de tels désordres,
qu'au commencement de la troisième race, ou peut être à la fin de la
seconde, on substitua à la composition pécuniaire les peines cor-
porelles, aux-quelles on a ajouté ensuite la confiscation des biens du
ondamné. On crut, dit Richer, dmns son traité de i mort civile,

que, pour retenir les hommens dans le devoir, il ne Euflisait pas
de les punir personnellement, et qu'il fallait étendre la punition
jusque sur leurs enfants, afin que, si les punitions qu'ils avaient
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à craindre pour eux-mêmes ne suffiusint p,3 pour réprimer leurs
inclin ntions dépr ivées, du moins l'amour de leur sang pât les
retenir. Blackstone donne les mêmeas raisons pour la confisca-
tion en Angleterre.

Que ce fût là le motif de la confiscation, motif bien faible, il faut
l'avouer, pour justifier un acte aussi cruel euvers les enfants du
condamné, ou que la cupidité en fât le véritaible mobile, la confis-
cation n'en devint pis moins de drdit commun en France. Elle
appartenait d'abord exclusivement aux rois qui en firent la conces-
sion graduelle aux seigneurs hau <usticirs, peur les inden nisr
des frais de la justice qu'ils et tient tenus de rendre dns l'étendue
de leurs fiefs. De sorte que, de droit commun, le droit de con-
fisc tion des biens du condainné devint un apanage du droit de
haute justice ; les droits de justice. basse et moyenne, n'attribuant

point la confiscation aux seigneurs qui les possédait.

Dans les limites des territoires soumis à la justice royale, le droit
de confiscation appartenait cependant encore au roi ; mais c'était à
titre de haut justicier, et, dans les justices seigneuriales, il restait
aux seigneurs, moins cependant les cas royaux, comme le crime de
lèze-m jesté, et autres offenses qui étaient réputées s'adresser à la
personne du souverain et qui attribuaient au roi le droit de confis-
cation, comme étant la personne offensée.

L1 plupart des Coutumes reconnaissent le droit de confiscation
qui étiit la règle générale, et celles des pays où il était méconnu
-cré ['nt lcs -xemptiorns. Qui con#sgue i e corps onisque les biens,
dit 1' rticlf 183 dc 1: coutume de Pri-, introduite en Canada avec
le droit coanun de' 1, Fr;nce. ''

Il est incont.'st blc que, sou, ; do1in ýtion française, la confisca.
tion it f.it pirtie du droit publie d li colonie. Quoique revêtus,
p ,r 1 pluprt des titres de concession de_ leurs terres, du droit de
haute, moyenne et basse justice, et en possession de réclamer le
droit de confiscation des criminels condamnés à la peine capitale
das l'étendue de leur territoire, les seigneurs du Bas-Canada n'en
jouirent cependant pas ; car en général au moins, ils n'ont point
administré la haute justice qui est demeurée au roi. Consé.
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quemment le droit de confscation étant un apanage du droit de
justice dont l'exercice seul pouvait lui donner ouverture, si le droit
de confiscation a été exercé réellement en ce pays, il a dû l'être au
profit du roi qui est demeuré le seul haut-justicier.

La domination anglaise prit les choses en cet état qu'elle laissa
subsister. On peut dire qu'elle perpétua en droit le principe de
la confiscation, puisqu'il existe d'après le droit public anglais
aussi bien qu'en vertu du droit français. On peut même ajouter
que, suivant les lois criminelles d'Angleterre, il est plus rigoureux,
puis que la confiscation qui a lieu de tous les biens du condamné
pour une félonie capitale, s'applique à ses meubles pour les félonies
qui n'emportent point de peines perpétuelles, et qui laissent la vie
civile au condamné.

On peut cependant affirmer que, depuis la cession du pays, ce
droit de confiscation n'a pas été exercé par la couronne, un seul cas
excepté, celui des malheureuses victimes de la cour martiale, en
1837, où les biens des condamnés furent pris en exécution et ven-
dus en justice civile. Si toutefois cette voie irrégulière d'exécuter
un attainder pour haute trahison, peut s'appeler l'exercice du droit
de confiscation !

Une exception créée par un' tribunal dont tout le monde admet
aujourd'hui l'illégalité ne tire à aucune conséquence ; et en ce pays
l'on avait d'après les principes ci-haut cités sur l'abrogation tacite
des lois, lieu de conclure que le droit de confiscation, était tombé
en désuétude, quand le Code est venu le faire revivre. Le Code
Napoléon avait aboli la confiscation, par l'article 25, qui porte que,
par la mort civile, la succession est ouverte au profit de ceux aux-
quels les biens sont dévolus de la même manière que s'il était mort
naturellement et sans testament.

Cet article de notre Code est d'autant plus malheureux que
guaud môme, ce qui est probable, la couronne persisterait dans
l'abandon de son droit de confiscation, il n'en jetterait pas moins
dans une situation douteuse le conjoint qui aux termes de l'article
36, peut exercer les droits et actions auxquels la mort naturelle
.dnnerait lieu. On peut en dire autant des créancierg du con,
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En effet un homme perd la vie civile, et le roi n'use point du
droit de confiscation, ses biens restent sans possesseur. A qui
s'adresseront ses héritiers pour réclamer leur légitime, dont la mort
civile de leur père ne peut les avoir privés, sa femme pour réclamer
ses droits matrimoniaux, et les créanciers leurs créances ? L'on
ne peut répondre que l'on fera nommer un curateur à la successon
vacante, puisque dans les pays où la confiscation a lieu, dit Pothier,
succession ch. 3, s. 3, le condamné à la peine capitale devient par
la condamnation incapable de transmettre sa succession et d'avoir
des héritiers. C'est pourquoi on ne peut pas dire que sa condam-
nation ouvre sa succession, puisque la condamnation dépouille les
enfants du condamné de leur droit à son hérédité, et que le roi à
qui la confiscation profite, quoique par dévolution propriétaire de
tous ses biens, ne peut pas être appelé héritier de celui que la loi a
déclaré incapable de laisser une successon; et tel est le mort civil.
Letitre du confiscataire excluant, naturellement celui d'héritier.
les deux sont inconciliables.

Si le roi use de la confiscation, voyons quels seront les effets
de cette confiscation, les droits du confiscataire, ses obligations
vis-à-vis les créanciers et le conjoint survivant. N ous verrons ensuite
quels seront les effets de la remise de la confiscation, du pardon
et de la commutation de la peine.

Par le fait même de la prononciation de la sentence, la mort
civile est encourue de plein droit et il en est ainsi de la.confiscation,
qui saisit à l'instant même le souverain de la propriété des biens du
condamné ; les deux actes sont simultanés.

Le souverain se trouve substitué au condamné. Dans ses rap-
ports avec son créancier, l'obligation d'acquitter la créance lie le
confiscataire comme elle liait le condamné. Le souverain devient
le débiteur. Il est vrai que le créancier n'a point d'action contre
lui et qu'il n'a que la pétition de droit ; mais ceci tient, non pas à
la nature de l'obligation, mais au privilège royal.

Si la mort civile provient de la condamnation à la mort naturelle
Qxécutée, le conjoint du condamné a droit à tous ses avantages
matrimoniaux, comme si le condamné était mort naturellement et
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sans condamnation. Le confiscataire en ce cas tient la place des
héritiers légitimes du condamné. Si la mort civile résulte d'une
condamnation à une détention particulière, ou de la condamnation
à mort qui est commuée en une peine qui n'a point ce caractère,
le conjoint a encore une créance pour recouvrer ses droits matri-
moniaux, moins les gains de survie auxquels, suivant l'article 25, la
mort civile ne donne ouverture que lorsque cet effet résulte des
termes du contrat de mariage.

Dans la confiscation des biens du mari, la communauté n'entre que
pour la part du condamné. La femme conserve la sienne, et, dans
son intégrité, le droit d'y renoncer. Si elle y renonce, les biens de
la communauté entière entrent dans la confiscation; et si elle l'accepte,
la femme prend la moitié, avec l'exercice de ses reprises, comme
elle le ferait contre les héritiers de son mari. Si dans le contrat de
mariage, il y a un préciput stipulé en faveur du survivant, et que
la mort civile résulte de la condamnation à la mort naturelle exé-
cutée, la femme a le droit de prélever son préciput avant partage.

Si au contraire la mort ðivile ne résulte que de la condamnation
à une détention perpétuelle, ou de la condamnation à la mort natu-
relle commuée en une autre peine, tout reste en suspens pour les
gains de surie. Si le mari meurt le premier, la femme est en
droit de les exiger du confiscataire. Si, au contraire, c'est la
femme qui décède la première, le confiscataire, du chef du mari,
peut les réclamer des héritiers de la femme.

Art. 36. Les effets de la mort civile sont déterminés par cet
article. La loi ne déclare pas en termes généraux, que le mort civil
est déchu de tous ses droits civils, elle énumère ceux dont il est
dépouillé; mais cette énumération porte sur tant d'objets, qu'à-
près l'avoir lue, à l'exoeption de celui de recevoir des aliments, il
est difficile de trouver un droit qui lui reste.

Si l'on jette un coup d'oil sur les dispositions de notre législation
criminelle, et que l'on considère les peines qui emportent la mort
civile, l'on se convainera facilement qu'à part le droit de sucession
active et passive, l'on ne pouvait laisser la jouissance d'aucun
droit civil an condamné, et que les lui eût-on laissés, par
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'effet même de sa sentence, il n'eût pu en jouir. Nous
avons vu que la condamnation à la mort naturelle, exécutée ou
commuée en une peine perpétuelle, ou la condamnation à une
détention pour la vie au pénitencier, emportaient seules la mort
civile. Depuis la sentence à l'exécution, le condamné à mort
est au cachot; et si elle est commuée, du cachot il est conduit au
pénitencier. S'il est purement condamné au pénitencier, il y est
conduit incontinent. La mort civile est encourue par la prononciation
de la sentence : de sorte que de ce. moment, et pendant tout le
temps que dure la mort civile, c'est-àdire depuis la sentence jusqu'à
l'exécution, quand elle est exécutée par la mort naturelle, et pendant
le reste de la vie naturelle, quand la sentence de mort est commuée,
et qu'elle ne produit qu'une détention à vie, le condamné est enfer-
mé dans la prison commune, ou détenu au pénitencier.

C'est donc en cet état de réclusion forcée, qu'il faut considérer
le mort civil pour lui appliquer les effets des incapacités que la loi
prononce contre lui.

Le mort civil ne peut recueillir ni transmettre à titre de suc-

cession.

Le paragraphe suivant ajoutant qu'il ne peut ni disposer de ses
biens, ni acquérir à titre gratuit, on peut dire que le sens de ces
deux incapacités, est qu'il ne peut ni donner, ni recevoir.

Il ne peut point recueillir à titre de succession soit légitime
soit testamentaire. Dans une succession légitime il ne compte
pour rien, dans la succession testamentaire tout legs fait en
sa faveur est nul: il ne compte pas dans une succession, tout
comme s'il était mort naturellement; et dans les cas où la loi admet
la représentation, son degré est vacant, ses enfants y sont placés
par représentation, comme nous le verrons sur l'article 624 au titre

des successions.
Il ne peut rien transmettre par succession; personne n'hérite de

lui, et il ne peut faire un testament valable; et en vérité, quand
même il pourrait transmettre par succession, et faire un testament,
que pourrait-il transmettre et que lèguerait-il ? Par la confiscation,
il a perdu tout ses biens, qui sont passés à la M>uronne, et il n'a pu
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rien acquérir depuis sa mort civile, la loi lui défendant toute acqui-
sition à titre onéreux, aussi bien qu'à titre gratuit ? Une vente en
sa faveur, ou autre contrat translatif de propriété, est aussi nulle
qu'une donation etrevifs, ou à cause de mort. Supposant d'ail
leur's, que la loi lui aurait laissé la faculté d'acquérir, quelles acquisi-
tions peut faire un condamné à mort, ou un détenu au pénitencier.
Il ne peut disposer de ses biens? de quels biens pourrait-il disposer,
puisqu'ayant tout perdu, il n'a pu rien acquérir depuis sa mort
civile.

Il ne peut ni contracter ni posséder. Dans l'intervalle de sa
condamnation à mort, jusqu'à son exécution, ou sous les ver-
roux du pénitencier, avec qui contracterait-il, et que pourrait-il pos-
séder ? Dans ce dernier état de réclusion, tout son travail, appartient
à l'état, et une discipline sévère lui interdit toute communication
à l'extérieur.

Il peut cependant recevoir des aliments. Ceci ne s'entend pas
d'une tradition manuelle d'aliments faite au condamné par des per-
sonnes amies ou charitables, que les règles du pénitencier en force
et prescrites par la loi criminelle, pour le condamné à mort, excluent
toutefois, mais d'une disposition gratuite, faite au profit du con-
damné et que la loi permet. Mais encore une fois de quelle utilité,
dans les cas de mort civile, par condamnation, un legs ou don d'ali-
liments pourrait-il être à un condamné, dans les deux états que nous
venons de décrire, puisqu'il ne pourrait en jouir, la discipline du
pénitencier refusant au détenu toute autre nourriture et habillement
que ceux du pénitencier lui-même.

En France, sous l'ancien droit aussi bien que sous le nouveau,
les incapacités du mort civil par condamnation judiciaire n'étaient
pas aussi nombreuses que sous notre article. On tenait et on tient
encore, que le mort civil incapable de tous les contrats du droit civil,
est capable de ceux du droit des gens, qu'il peut faire tous les
contrats ordinaires au commerce, qu'il peut acheter et vendre,
échanger, louer, être et commettre mandataire, etc. Le Code
Naipoléon, qui sur 'ce point n'a fait que consacrer les principes
de l'ancien droit,' Amite ses incapacités à recueillir aucune succes-
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sion, ou transmettre à ce titre les biens qu'il a acquis par la suite.

Il venait de décrêter que, par la mort civile, le condamné perd la
propriété de tous ses biens, et que sa succession est ouverte au
profit de ses héritiers.

Cette limitation avait sa raison d'être, dans la législation fran-
çaise, qui reconnaissait la prescription en matière criminelle et la con-
damnation par contumace. Un accusé condamné par contumace
qui ne se représentait pas., et qui, pendant 30 ans de fuite s'était,
soustrait aux recherches de la justice, prescrivait sa peine, et à l'ex-
piration de ce laps de temps, il pouvait reparaître et rentrer dans

la société sans crainte, d'être inquièté.

Notre Code n'a point admis cette exception, qui, comme nous l'a-
vons vu, n'eut pu produire en faveur du condamné aucun résultat
utile, à raison de la condition où le place la sentence de condamna-
tion.

Il est admis que le condamné ne peut être tuteur ni curateur, etc.,
ni témoin dans aucun acte solennel, ni en justice, ni juré.

La loi lui conférât-elle ce privilège, qu'il est peu probable qu'on le
tirerait du pénitencier pour le nommer tuteur, ou qu'on irait l'y assi-
gner comme témoin ou comme juré.

Il ne peut procéder en demandant ni en défendant.

Cette prohibition de notre Code est commune à l'ancien droit

français comme au nouveau; seulement, comme il avait droit de re-

cevoir des aliments, et qu'il pouvait commercer, et que lui dénier

les actions relatives à ces droits, eût été l'équivalent de refuser le

droit lui-même, il est admis en France qu'il peut ester en juge.

ment, non en son nom à cause de son indignité, mais avec l'assis.
tance d'un curateur.

Le mort civil est incapable de contracter un mariage qui ait les.

effets civils. Cette proposition est incontestable. Si malgré les,

malheurs de sa condition, la personne frappée de mort civile, trou-

vait à s'unir par les liens du mariage, ce mariage serait valable soue
le rapport religieux, en ce sens qu'il ne serait pas traité comme uný

concubinage, mais il ne produirait aucun effet oivil. Les enfants qui

es naîtraient ne seraient point légitimes. Non-seulement ils n'héri-
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teraient point du conjoint mort civilement, dans la supposition ou à
sa mort naturelle, il quitterait des biens, mais encore il n'hérite-
rait pas de l'autre conjoint, le mariage n'ayant pas produit d'effets
civils. Cette proposition toute vraie qu'elle soit n'est cependant d'au-
cune actualité, puisqu'il est hors de toute question qu'un mariage
puisse être contracté au pénitencier. Le Code a énoncé la propo-
sition de droit ; mais sous le système actuel de punition infligée au
condamné, elle ne peut être que l'énonciation d'une maxime abs-
traite, non susceptible d'application.

Celui qu'il avait contracté précédemment est polr l'avenir dis-
sons, quant aux effets civils seulement ; il subsiste quant au lien.

Ce qui veut dire que le condamné ne peut réclamer aucun des
privilèges que lui donnait son titre d'époux, et que l'autre conjoint
est delié envers lui de toutes les obligations qui lui incombaient au
même titre. La cohabitation entre eux ne serait pas un concubinage,
mais les enfants qui en naîtraient, seraient illégitimes. Dans la
succession de l'époux qui a conservé la vie civile, les enfants nés
précédemment partageraient la succession et excluraient leurs frères
et sours, conçus après la mort civile.

Le lien.cependant subsiste C'est-à-dire, que l'époux qui a con-
servé la vie civile ne peut contracter un secnd mariage pendant la
vie du condamné. La fiction qui le fait considérer comme mort
naturellement, n'étend pas ses effets à ce cas qui reste soumis aux
dispositions de l'article 118 qui porte; qu'on ne peut contracter un
second mariage avant la dissolution du premier. Tel était incon-
testablement en France, le principe de l'ancien droit, et je crois que,
suivant l'esprit du Code Napoléon bien entendu, il est encore en
force, bien que des commentateurs distingués, se fondant sur ce que,
suivant le Code, le mariage n'est qu'un contrat civil, existant d'une
manière tout à fait indépendante du lien religieux, la rupture du
lien civil brise tous les rapports entre les conjoints, et rend le ma-
riage comme non avenu, pour le futur. Des auteurs de distinction
soutiennent néanmoins la thèse contraire avec une grande puissance
de raisonnement. Il n'est pas nécessaire pour nous de trancher
cette question qui ne saurait nous intéresser qu'au point de vue
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de la science légale, et comme point abstrait de doctrine, puisque

notre article prononce que le mariage continue à subsister quant

au lien.

Art. 37. " La mort civile, est encourue à compter de la oon-

damnation judiciaire."

Cet article tranche une question controversée dansl'ancien droit,

sur le moment où commençait la mort civile, les uns prétendant

qu'elle avait lieu de plein droit par la prononciation de la sentence

de condamnation, d'autres qu'elle n'avait lieu que par l'exécution

réelle, ou par effigie, quand elle était la conséquence de la condam-

nation à la mort naturelle, et du moment où le condamné partait

pour les galères, ou pour l'exil, dans l'autre cas. Le Code Napo-

léon, a résolu la difficulté dans le sens contraire de notre article,

par l'article 26, qui porte que les condamnations contradictoires

n'emportent la mort civile qu'à compter du jour de l'exécution

soit réelle, sPt par effigie. Il contient sur les effets de la condam-

nation par contumace, des dispositions empruntées pour partie à

l'ancien droit, et en différant quant au reste, qu'il n'est pas utile de

retracer; les peines par contumace en matière capitale étant incon-

nues parmi nous.

3S. " Le pardon, la libération, la remise de la peine, ou sa com-

mutation en une autre qui n'emporte pas mort civile, rendent la vie

civile au condamné, mais sans effet rétroactif, à moins d'un acte

du parlement qui comporte cet effet."

C'était une question controversée sous l'ancien droit français, et

qui, l'est encore sous le nouveau, de savoir si la remise de la peine

ou la commutation en une peine qui n'emporte pas la mort civile,
en faisait disparaître les effets, et réintégrait le condamné dans

ses droits civils. L'article 38 décide l'affirmative et se fonde sur

la section 113 du chap. 99 des S. R. C. qui cependant ne parle

que du pardon absolu ou conditionnel accordé au condamné. Ce

pardon ne pouvait sous le Statut souffrir de doute quant à la res-

titution entière de la vie civile qu'il accorde au condamné. La

section en question ne décide rien par rapport à la remise de la

peine, ou la commutation on une autre peine. Cependant l'article a

508



LA REVUX LEGALE

tt'anché la question, et telle devra être à l'avenir la loi sur ce sujet.
C'est cependant sans effet rétroactif que le condamné est réin-

tégré dans la vie civile, c'est-à-dire, que tous les actes valablement
faits pendant la mort civile, tous les droits acquis à des tiers aux-
quels la mort civile a donné ouverture, conservent leurs effets irré-
vocables. C'est ainsi qu'une succession ouverte et partagée entre
des personnes qui ont hérité à son défaut, et à cause de son inca-
pacité encourue par la mort civile, restera définitivement liquidée,
sans qu'il puisse rien y prétendre, qu'il ne peut rentrer dans les
usufruits qu'a fait cesser sa mort civile en faveur du nu proprié-
taire, que les substitutions dont il était grevé resteront dans l'état
où les a mises l'ouverture encourue par la perte des droits civils, etc.

A moins qu'un acte du parlement dont l'omnipotence s'étend sur
tous les droits des individus, ne comporte cet effet; mais le sens de
cet acte doit être clair et précis, vû qu'il s'agit de dépouiller des
tiers de droits acquis. Il est cependant certain que si l'effet de l'acte
du parlement était simplement de remettre au condamné ses biens
confisqués, que les droits des tiers n'étant pas alors en question,
et la cause du condamné étant une cause favorable, l'interpré-
tation de l'acte devrait être favorable. Il faut un acte du parle-
ment, dit l'article; donc la conséquence est qu'un acte de la législa-
ture coloniale, serait impuissant à produire cet effet, et à faire
rétroagir sur le passé, les effets de la réintégration du mort civil
dans les privilèges de la vie civile.

Nous avons vu plus haut que la Couronne profitait rarement ou
jamais de la confiscation. La remise des biens du condamné se fait
ordinairement à ceux qui auraient hérité de lui, s'il était mort
dans l'intégrité de la vie civile. C'est contre eux que doivent
s'exercer les actions auxquelles la mort civile du condamné a
donné lieu, et celles de ses créanciers qui, comme nous l'avons vu,
n'ont pu recevoir de préjudice de la condamnation de leur débiteur.

Cette action des créanciers existe toutefois à la condition que la
dette ait été contractée de bonne foi. Car si un accusé, pour
frustrer le fisc du bénéfice de la confiscation, contractait de mau-
Yaise foi, avec un tiers qui serait participant de sa fraude, non seu-
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lement le fisc mais encore ceux auxquels il aurait fait remise des
biens du condamné pourraient se soustraire au paiement de la

dette.
Ce n'est cependant pas en vertu d'une règle de droit spécia-

lement créée pour ce cas, que les donataires du fisc, car ceux en
faveur desquels la remise est faite sont de véritables donataires, que
les donataires dis-je, sont tenus des dettes du condamné, c'est à titre
de biens tenant, et en vertu du principe que les dettes doivent
toujours être déduites des biens, Bona cujusque intelliguntur quoe
deducto ore alieno supersunt. L'on suppose que c'est à la charge
tacite du paiement de ces dettes que le fisc qui en était tenu, en a
fait la donation.

C'est aussi contre les détenteurs de ces biens, donataires de la
Couronne, que les actions de l'époux resté dans la vie civile ou de
ses héritiers doivent être dirigées.

La religieuse morte civilement est assujettie à la pluspart des
incapacités auxquelles est soumis le condamné. Mais si les
effets du retranchement de l'un et de l'autre de la vie civile sont
les mêmes, un abîme en sépare les causes. Le condamné est rejeté
de la société parcequ'il en est indigne, la religieuse sort du siècle
parcequ'elle le croit indigne d'elle. La condamnation de l'un est
ignomineuse et forcée. Celle que s'impose l'autre, en se renfermant
dans un cloître, est volontaire et glorieuse. C'est le crime qui en-
traine l'une, et la vertu qui dicte l'autre.

Quant aux causes légales des incapacités monastiques, elles se
trouvent dans les trois voux que prononce la religieuse, le vou de
chasteté, de pauvreté et d'obéissance. *Par le vou de chasteté, elle
renonce au mariage, et aux immunités comme aux obligations qui
en découlent. Par le vou de pauvreté, elle renonce à tous les biens,
qu'elle ne peut plus posséder, acquérir ou aliéner. Ne pouvant
plus posséder de biens, ceux qu'elle avait, lors de sa profession, vont
à ceux qui seraient ses héritiers légitimes, si l'instant de sa mort
au monde était celui de sa mort naturelle, et à titre de succes-
sion active, elle ne peut rien receuillir par la suite.

N'ayant plus rien dont elle puisse disposer, ni acquérir à ancipi
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titre, les contrats qui ont rapport aux biens lui sont interdits.
Elle ne peut plus procéder en justice, ni en demandant ni en
défendant, parceque tout procès suppose un intérêt mondain et
séculier, et qu'elle a renoncé au monde et au siècle.

Elle ne peut être témoin en justice. Sous l'ancien droit, pour
les faits antérieurs à son entrée en religion, la religieuse morte civi-
lement, pouvait être admise, pour cause nécessaire, à rendre témoi-
gnage en justice, et même pour des faits postérieurs, mais plus
rares et plus caractérisés. Ici l'intérêt public faisait à la règle une
exception nécessaire ; mais, sous notre Code, l'interdiction est
absolue; le texte est positif !

D'ailleurs le vou d'obéissance qui la retient au cloître lui défend
tout acte qui exige une communication extérieure.

Il est toute fois bien entendu que ces prohibitions, qui s'at-
tachent à la religieuse individuellement, ne s'appliquent pas à
l'ordre ou au couvent, et que, dans les limites de leur charte de
fondation, et de leurs lettres d'amortissement, les communautés
peuvent posséder et contracter, ester en jugement, et comme les
particuliers, faire tous actes nécessaires à l'administration et à la
conservation de leurs biens.

Par leurs Lettres-Patentes d'établissement, l'Hôtel-Dieu de
Québec et de Montréal, les Urselines de Québec et des Trois-
Rivières et l'Hôpital-Général de Québec ont reçu l'autoris!tion
d'acquérir et de posséder à tous les titres, tous biens quelconques
soit en fief soit en censive, et toutes rentes quelconques, et de
recevoir à tous titres gratuits, même par donation à cause de mort
et testaments, tous dons quelconques.

Cette faculté d'acquérir des biens nouveaux a duré jusqu'en
1743, où fut donnée la Déclaration du roi concernant les ordres
religieux et gens de main morte établis aux Colonies Françaises,
Déclaration connue au Palais sous le nom d'édit des main-mortes.

Cet édit fait défense aux communautés religieuses d'acquérir,
sans permission royale, de nouveaux biens immobiliers, et prohibe
absolument tous avantages faits en leur faveur par dispositions de
dernière volonté.
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En dehors de ces prohibitions qui ne se rattachent cependant pas
à leur ca'acité civile, mais à la quantité de biens qu'il leur est per-
mis de posséder, les communautés que nous venons de nommer ont,
comme les corporations séculières, la jouissance de leurs droits

civils. Elles peuvent contracter par l'intermédiaire et au nom de

celles des religieuses qui sont les administratrices ou préposées de

l'ordre, comme elles peuvent au même nom ester en jugement.
En un mot les religieuses qui composent l'ordre sont individuelle-
ment mortes civilement, mais l'ordre lui-même jouit de la vie
civile.

Quant aux Récollets et aux Jésuites qui étaient les seuls cou-
vents d'hommes existant dans la colonie, lors de la Cession, (dans
la dernière livraison on a, par erreur, au mot Jésuites substitué le
mot Capucins) le général Amherst a refusé de les reconnaître dans
la capitulation de Montréal. Les Récollets n'existent plus et les
Jésuites, é a>lis dans le pays depuis, ne l'ont pis été en ordre ré-
gulier.

A part l'Hôtel-Dieu de Québec et de Montréal, l'Hôpital-Géné-
ral de Québec et les Urselines de Québec et de Trois-Rivières, les
autres commuautés de femme qui existaient en Canada, lors de la
Cession du pays, ainsi que celles tant d'hommes que de femmes for-
mées depuis, ne sont pas des ordres religieux proprement dits, en
possession de recevoir des veux solennels. Ce sont de simples ins-
tituts dont les membres ont conservé, comme les laïques, la jouis-
sance de leurs droits civils. Les voux qu'on y fait sont des voux
simples que la lui ne reconnait que comme temporaires, et dont
l'observance est facultative à ceux qui les ont prononcés. Nous
avons vu que c'est à la perpétuité et à l'obligation du vou qu'elle
attache la perte des droits civils : Cette distinction entre les voux
solennels et les voux simples, et les communautés où se font ces
veux, était parfaitement reconnue sous le régime français. Il
existe deux Ordonnances de l'Intendant Raudot, du 14 décembre
1708, permettant aux Sours de la Congrégation de Notre-Dame
de vivre en communauté, mais leur défendant la clôture, et accor-
dant aux Frères Hospitaliers de Montréal, la même permission,
avec défense de porter l'habit religieux.
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'TITRE DEUXIÈME.

DES ACTES DE L'ETAT CIVIL.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

HISTORIQUE.- C'est à une haute pensée d'utilité sociale, que
les régistres de l'état civil doivent leur établissement. Les ré-

gistres sont à l'état civil ce qu'est la preuve du fait générateur

€nn droit, à l'efficacité du droit lui-même. Sans preuve du fait

qui en est la cause, le droit ne produirait aucun effet, il ne serait

qu'une inutile abstraction. Ainsi en serait-il de l'état civil, sans

une preuve authentique des trois grands actes -qui lui donnent

l'existence; la naissance, le mariage et la mort.

Il n'est pas inutile de faire ici, aussi brièvement que possible,
un résumé historique de la législation française et des lois de notre

législation qui concernent l'établissement des régistres publics en

France et en ce pays, afin de bien saisir la portée des dispositions

du présent titre. Ce résumé sera surtout utile au titre du

mariage, dont quelques articles ont besoin du secours de l'histoire

du droit pour être bien compris

L'article 29, de la Coutume de Paris porte: "sont aussi tenus

les curés et vicaires généraux de porter et faire mettre de trois mois

en trois mois ès greffes comme dessus, les régistres des baptêmes, ma-

riages, testaments et sépultures, sur peine de tous dépens, dommages

et intérêts. Et pour ce ne doivent rien payer au greffe." Cet

artiele fait mention des testaments, parceque par l'article 289, un

testament pouvait être reçu pardevant le curé de la paroisse du

testateur ou son vicaire général et un notaire, ou du dit curé ou

vicaire et trois témoins.
Ce sont donc les curés et leurs vicaires qui tenaient partout en

France les régistres de l'état civil. Le dépôt seul devait en être

fit en justice.

L'Ordonnance de Villers Cotterets, du 15 août 1539, le régpla-
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risa. L'Ordonnance de Blois, faite en 1559, donna aux régistrer§
le pouvoir d'établir authentiquement l'état et la filiation, pouvoir
qu'ils n'avaient pas auparavant : puis enfin vint l'Ordonnance de
1667, enrégistrée au Conseil Supérieur de Québec, qui compléta
le systême suivi jusqu'à la Révolution. Ces Ordonnances ne concer-
naient que les catholiques. En vertu de l'édit de Nantes, 1598,
les actes de l'état civil des protestants devaient être constatés par
leurs ministres, sur des régistres tenus aux consistoires. La révo-
cation de l'Edit, 1685, leur enleva ce droit. A partir de cette
époque, ils n'eurent plus de moyens authentiques de constater
leur état. Les prêtres catholiques restèrent seuls revêtus du pou-
voir de tenir ces régistres de l'état civil. Il fallut que Louis XVI,
fit le 28 novembre 1787, une Ordonnance pour permettre la tenue
de régistres pour les protestants. Depuis cette Ordonnance jus-
qu'à la loi du 20 septembre 1792, qui attribua à l'autorité muni-
cipale la fenue de tous les régistres de l'état civil, ils furent tenus
les uns pour les catholiques par les curés, et les autres pour les
protestants par les officiers de justice.

Ce serait une question notable si l'Edit de Louis XIV, donné
en 1685, révoquant celui de Nantes de 1598, a jamais pu être
légalement mis en force en Canada, vû son défaut d'enrégistre.
ment au Conseil Supérieur de Québec, et si, dans la Colonie, les
habitants protestants auraient pu être privés des priviléges que
leur conférait le premier de ces Edits, et notamment du droit de
faire tenir par leurs ministres les régistres de leur état civil.

Cette question qui n'a jamais eu d'actualité, vû l'insignifiance
du nombre de français appartenant à la religion réformée qui
'sont venus s'établir en Canada, fondé sous l'inspiration du Catho-
licisme, serait aujourd'hui d'un intérêt trop spéculatif pour en
engager la discussion. Qu'il suffise de dire qu'il n'y eut qvlune
sorte de régistres de l'état civil dans la Nouvelle Franee, celui des
eatholiques tenus par les curés. Il parait cependant que çes
régistres furent antérieurement à 1715, tenus avec peu de régul.-
rité, puis qu'un arrêt du Conseil Supérieur, en date du 5 août de
cette année, se plaiguawt de cettte irrégularité, ordonne l'excaiwi
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des articles du titre 20 de l'Ordonnance de 1667, relatifs à la tenue

des régistres de l'état civil.
Les choses étaient en cet état lors de la Cession a l'Angleterre,

c'est-à-dire que l'usage établi ne reconnaissait point de régistres

de l'état civil pour les protestants. Il fallut donc aviser aux

moyens de remplir cette lacune préjudiciable à la nouvelle popu-

lation, en créant un système uniforme, pour assurer aux deux

populations la preuve de leur état, et les mettre sur un pied d'éga-

lité. C'est ce tiui fut réalisé par le Statut 35 Geo. 3, ch. 4,
passé, en 1795, par la Chambre d'Assemblée du Bas-Canada, lequel

Statut est la première loi organique sur le sujet. C'est cette loi

qui a intronisé le système en force jusqu'à ce jour, et c'est sur elle

qu'est en partie fondé le titre du Code qui nous occupe.

A l'instar du Code Napoléon, le Code Civil fait précéder les

dispositions particulières aux actes de naissance, mariage et sépul-

ture d'un chapitre contenant des dispositions communes à toute la

matière.

Art. 39. " L'on ne doit insérer dans les actes de l'état civil,
soit par note, soit par énonciation, rien autre chose que ce qui doit

être déclaré par les comparants."

Cet article emprunté au Code Napoléon, dont il fait le 35e

article, comme lui précède dans l'ordre du titre, ceux qui éta.

blissent des dispositions généralesdcommunes à tous les actes. Le

sens de cet article étant que rien ne doit être inséré dans les actes

de l'état civil que ce qui doit être déclaré par les comparants, il

devient nécessaire de connaître d'abord les choses dont l'acte fait

:foi, les personnes dont le concours est nécessaire pour lui donner son

uthenticité, et ce qu'il doit contenir, pour voir ensuite sur quoi

doit porter la prohibition. En d'autres termes il fait connaître
-ce que l'acte doit contenir, pour savoir ce qui en doit être exclus.

Les comparants dont parle l'article peuvent aussi être appelés

<déclarants. Ce sont les personnes sur la déclaration desquelles

l'acte est dressé. Ce sont, dans les actes de naissance, les père et

mère, les parrains et marraines, quand l'enfint est né d'un mariage

connu, et ceux qui présentent un enfant inconnu.
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Dans l'acte de mariage ce sont les père et mère des époux, et

les époux eux mêmes.
Dans l'acte de sépulture, ce sont les personnes sur les énoncia-

tions desquelles les noms, qualité et occupation du défunt, et le

jour de sa mort sont insérés dans l'acte, et qui sont témoins à l'acte,
ayant assisté aux funérailes.

Pour savoir donc ce qui ne doit pas être inséré dans l'acte, il

faut connaître les énonciations que chaque acte de l'état civil doit

contenir, ou ce que les comparants doivent déclarer.

Pour les actes de naissance, les articles 54 et 56 donnent une

réponse facile. L'article 54 porte; " Les actes de naissance énon-

cent le jour de la naissance de l'enfant, celui du baptême, s'il a lieu,
son sexe et les noms qui lui sont donnés; les noms, prénoms, pro

fession et domicile des père et mère, ainsi que des parrains et

marraines,_s'il y en a."

Art. 56. " Dans le cas où il est présenté au fonctionnaire

public un enfant dont le père ou la mère, ou tous deux, sont in-

connus, il en est fait mention dans l'acte qui en doit être dressé."

Pour l'acte de mariage, l'on énonce dans cet acte, dit l'article

65:
0 " Le jour de la célébration du mariage.

2o " Les noms et prénons, profession et domicile des époux,
les noms du père et de la mère, ou de l'époux précédent.

3o " Si les parties sont majeures ou mineures ;

4o "Si elles sont mariées après publication de bans, ou aveo

dispense ou license ;
5o " Si c'est avec le consentement de leur père et mère, tuteur,

ou curateur, ou sur avis du conseil de famille, dans le cas où ils.

sont requis ;
6o " Les noms des témoins, et 'ils sont parents ou alliés des

parties, de quel côté et à quel degré ;
7o " Qu'il n'y a pas eu d'opposition, ou que main-levée en a

été accordée.

Art. 67. " L'acte de sépulture fait mention du jour où elle

a eu lieu, de celui du décès, s'il est connu, des noms,, qualité ou
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occupation du défunt, et il est signé par c3lui qui a fait la sépuL
ture et par deux des plus proches parents ou amis qui y ont assisté.

s'ils peuvent signer ; au cas contraire, il en est fait déclaration."

Cette énumération sur laquelle il n'est pas nécessaire de reve-

nir, montre que tout ce qui lui est étrangère doit être exclus

de l'acte, et que l'insertion en est prohibée par l'article 39, sous

les peines criminelles dans certains cas, et dans tous les cas sous la

pénalité de huit à quatre-vingt dollars édictée par l'article 53.

Tout énoncé en contravention de l'article, et en dehors de ce que

prescrivent les articles 54, 56, 65 et 67, est sans effet, par rapport

à ceux que lacte concerne, comme à l'égard des tiers.

Je suppose qu'en dehors de l'insertion générale de la majorité

ou de la minorité des époux, l'acte spécifie un âge particulier ;
cette mention, même faite par les époux, n'aura aucune valeur,
parce qu'elle est étrangère à la substance de l'acte, et qu'elle a été

faite en contravention à la loi.

Si une insertion prohibée par l'article est de nature à jeter du

discrédit sur quelqu'un comparant ou étranger, le fonctionnaire

qui se serait rendu coupable de cet abus serait, outre la pénalité,
tenu à la réparation du dommage.

L'article prohibe non-seulement l'insertion étrangère faite dans

le corps de l'acte, mais encore les mentions faites à la marge et par

notes.
Ainsi l'acte de naissance d'un enfant trouvé qui contiendrait, à la

marge et par notes, le pom du père ou, de la mère de l'enfant serait,
entaché de contravention à l'article, et rendrait passible de répa-

;tion civile celui qui l'aurait faite.

Mais si, dans les dispositions étrangères, l'acte de l'état civil

reste sans valeur, pour tout ce qui lui est idoine, il est authentique.

L'inscription de faux seule peut en détruire la foi pour tout ce qui

est du but principal de l'acte, c'est-à-dire quand il est question de

l'état que cet acte concerne.

Ainsi l'acte de naissance établit la filiation de l'enfant, l'acte de

mariage l'union légitime des époux, et l'acte de sépulture le décès

du défunt. Pour ce qui est des mentions accidentelles exigées à
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titre de formalités arbitraires, comme dans l'acte de mariage, le
dégré de parenté des témoins avec les époux, on comprend que
l'authenticité de l'acte ne peut servir d'égide à cet énoncé.

Art. 40. " Dans tous les cas où les parties ne sont pas obli-
gées de comparaître en personne aux actes de l'état civil, elles

peuvent s'y faire représenter par un fondé de procuration sp-
ciale."

Cet article qui applique aux actes de l'état civil le libre usage
que chacun a du mandat, ou de se faire représenter par autrui,
excepte le cas où les parties sont obligées de comparaître elle-
mêmes.

L'article 40 ne se sert pas du mot comparants qu'emploie. l'ar-

ticle 39. Suivant qu'il a voulu lui donner cette signification,
comme s'il eut dit parties comparantes, ou qu'il ait voulu restreindre
l'acception du mot à la personne même que l'acte interesse princi-

palement et qui en est l'objet, l'exception ne s'applique, dans la
deuxième hypothèse, qu'aux époux qui ne peuvent contracter

mariage par procuration et, dans la première, elle s'applique encore
aux époux et aux témoins ou déclarants aux actes de sépulture,
qui doivent comparaître en personne, et ne peuvent se faire repré

senter par procureur.

Je n'ai pas besoin de rechercher si, à l'acte de mariage d'un

parent ou d'un ami auquel l'éloignement ou quelqu'autre cause

empêche quelqu'un d'assister, il peut s'y faire représenter, et signer

l'acte par procureur. La chose est dans nos meurs sans beaucoup

d'importance. Je n'y vois cependant pas d'inconvénient, et rien
ne me parait interdire la chose.

L'article dit que la procuration doit être spéciale. Il est évi-

dent qu'une procuration générale ne conférerait pas ce pouvoir.

Cette procuration doit elle être authentique? Il serait de la pru-
dence du fonctionnaire public de l'exiger, quand il s'agit des décla-
rations des père et mère, tuteur et curateur aux actes de naissance

et de mariage. Pour les autres cas, une simple missive, ou meme

la déclaration verbale du procureur semblerait suffihaste, la ehose
'étant pas suseeptible de conséquence sérieuse.
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Art. 41. " Le fonctionnaire public donne lecture aux parties
comparantes ou à leur fondé de procuration, et aux témoins, de
l'acte qu'il rédige."

Cette formalité de la lecture de l'acte par le fonctionnaire public,
formalité trop souvent, on pourrait dire presque universellement
négligée, est cependant indispensable. Le fonctionnaire est, par
cette omission, passible de la pénalité de huit à quatre-vingt piastres

mentionnée dans l'article précédent. L'accomplissement de cette
formalité, quoique non prescrite par le Code, devrait aussi être

mentionné dans l'acte et en faire partie. Il est de règle que tout
acte authentique doit être lu à ceux qui y comparaissent. Cette
formalité est essentielle, et le fonctionnaire public qui le reçoit, doit
certifier l'accomplissement de semblables formalités.

Que l'on ne croie pas que cette obligation de lire l'acte de l'état
civil à ceux qui y comparaissent est une forme vaine. L'omission
peut produire les conséquences les plus graves. Sur inscription de
faux contre l'acte, la preuve que la lecture en a été omise pour-
rait, dans un ordre de choses donné, être fatale à son authenticité.

Un individu est poursuivi pour aliments comme père d'un en-
fant naturel. On lui oppose l'acte de naissance de l'enfant, dans
lequel il l'a reconnu comme sien. Il ne l'a cependant pas signé, il
ne sait pas écrire. Il s'inscrit en faux et la preuve révèle que

l'acte ne lui a pas été lu. La paternité n'étant pas ici appuyée
de la présomption du mariage, cet acte informe sera impuissant à
faire contre lui la preuve de la paternité. On voit par cet exemple,
extrême si l'on veut, mais auquel viennent naturellement se joindre
une foule d'hypothèses ayant la même force de démonstration, la
nécessité de la lecture de l'acte.

L'article qui se sert du motparties comparantes et ajoute témnois,
semble corroborer l'acception donnée dans le commeutaire sur
l'article 40, au mot parties, le limitant aux personnes que les actes
intéressent principalement, comme les père et mère, dans l'acte de
naissance, et ces derniers et les époux, dans l'acte de mariage.

Art. 42. - Les actes de l'état civil sont inscrits sur deux
régistres de la même teneur, qui sont tenus pour chaque église
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paroissiale catholique, pour chaque église protestante, congréga-
tion ou autre société religieuse, légalement autorisée à tenir tels
régistres; chacun desquels est authentique et fait également foi en
justice."

Les églises paroissiales catholiques dont parle cet article, sont
les églises des paroisses caneniquement érigées par décrêt de l'évêque
diocésain, dans les formes canoniques, et dont l'érection a été recon-
nue par l'autorité civile. Il est de principe indéniable qu'en ce
pays nulle paroisse dont l'érection n'a pas reçu le concours des
deux autorités, ne jouit des effets civils.

Sous le gouvernement français, les paroisses furent érigées par
les évêques et le gouverneur ou !'intentendant. Par arrêt du
Conseil d'Etat, du 26 septembre 1721, le roi de France approuva
le règlement fait sur ses ordres, par le marquis de Vaudreuil, gou-
verneur du Canada, l'évêque de Québec et l'intendant Begon.
déterminant l'étendue des paroisses, au nombre de quatre-vingt-
deux, alors érigées dans la colonie.

L'Ordonnance du Conseil Législatif, 31 G(o. 3, eh. 6, décrète

que " dans la formation des paroisses, la même forme de pocédure
sera suivie, telle qu'elle était avant la conquête requise par les
lois et coutumes en force et en pratique dans ce temps-là ; et
que l'évêque ou le surintendant des églises romaines, pour le temps
d'alors, aura et exercera les droits de l'évêque du Canada en ce
temps alors, et que tels droits comme ils étaient à la Couronne de
France, et, exercés par l'intendant et le gouvernement provincial
de ce temps, seront considérés comme appartenant au gonverneur
ou commandant en chef pour le temps d'alors."

Les églises protestantes dont parle l'article sont toutes les églises
et congrégations en communion avec l'église unie d'Angleterre et
d'Irlande, et avec l'église d'Ecosse, et les vingt-et-une sectes reH-
gieuses énumérées au chapitre 20 des Statuts Refondus du Bas-
Canada, article 17.

Ces régistres sont tenus en double et chaque double est authen-

que, c'est-à-dire qu'il fait foi en justice, jusqu'à inscription de fuix.
Y'omme nous l'avons vi sur l'article précédent.
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Cette injonction de tenir les régistres en double nemporte point
peine de nullité des actes qui y doivent être insérés, au cas où elle

serait méprisée. Un acte de l'état civil entré sur un seul régistre

npn aurait pas moins sa validité. Nul ne peut souffrir dans son
état, d'un acte mal rédigé. Natalibus male conceptis status homi-

im non ledunur.

Chaque acte, sur un régistre inscrit, doit être un double de celui

entré sur l'autre régistre. Une variante entre les deux qui ne porte-

rait pas sur la substance même de l'acte, ne saurait blesser la foi

qu'on doit lui attribuer. En ce cas on rapprocherait les deux actes

pour n'en faire qu'un, ce qui dans le fond est le cas, et on le consi-

dèrerait dans son ensemble.

Si la variante portait sur la substance, on aurait recours au

même procédé, et si les deux actes ne se rectifiaient pas l'un par

l'autre, de façon à leur donner une signification non équivoque,
on aurait recours à la rectification permise par l'article 75.

Si, sur un régistre, on avait inséré un acte incomplet, complété

sur l'autre, l'acte complet ferait foi.

Art. 43. " Les régistres sont fournis par les églises, congré-
gations ou sociétés religieuses, et doivent être de la forme réglée au

Code de Procédure Civile.
La.inégligence ou le refus d'une église ou d'une congrégation

n'exonérerait pourtant pas l'officier de l'état civil de l'obligation de

tenir des régistres. Il devrait les fournir lui-même, sauf son recours

contre l'église ou la congrégation. La forme de ces régistres est

preserite par les articles 1236 et 1237 du Code de Procédure

Civile.
1236. " Les régistres destinés à constater les naissances,

mariages et sépultures, ainsi que la profession religieuse doivent,
avant d'être employés, être marqués sur le premier feuillet

et sur chaque feuillet subséquent, du numéro de tel feuillet,
écrit en toutes lettres, et être revêtus du sceau de la Cour Sup4-

rieue apposé sur les deux bogtis d'un ruban, ou autre lien, pas-

sant à travers tois les feuillets du régistre et arrêtés en dedans de

la couverture de ce régistre; et sur le premiier feuillet est inscrite
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une attestation sous la signature du juge ou du protonotaire de la
Cour Supérieure du district, ou du greffier de la Cour de Circuit du

comté, dans lequel se trouve située la paroisse catholique romaine,

église protestante, ou congrégation ou société religieuse autorisée

par la loi à tenir tels régistres, pour laquelle tel régistre doit servir,

et qui en est propriétaire, spécifiant le nombre de feuillets eontenus

dans le régistre, sa destination et la date de cette attestation.

" Le certificat ne peut être donné néanmoins avant que les for-

malités prescrites quant à certaines congrégations religieuses par

des actes spéciaux n'aient été remplies."

1237 " Le double du régistre qui doit rester entre les mains

du curé, ministre ou préposé, de chaque paroisse catholique ro-

maine, église protestante, ou congrégation religieuse, doit être relié

d'une manière solide et durable."

" A ce double est attachée une copie du titre du Code Civil

relatif aux actes de l'état civil, ainsi que les chapitres premier,

deuxième et troisième du cinquième titre du mêm»e Code, relatif

&ux mariages."

Ces deux articles du Code de Procédure sont assez explicites

pour ne pas exiger de commentaire, à part quelques remarques sur

le second paragraphe du dernier qui contient une disposition nou-

vele.

Pour rappeler incessamment au pretre ou ministre qui fait un

baptême ou une sépulture ou qui reçoit un mariage et qui doit en

dresser acte, les dispositions du Code qui ont rapport aux actes de

l'état civil, et contiennent rénumération des conditions n&eeaires à

leur validité, ce dernier article, 1237, Code de P. C., exige qu'au

régistre dont l'oficier de l'état civil doit rester dépositaire, $it

attachée une copie du titre du Code Civil reladf aux actes de

rétat civil, c'est-à-dire le titre second du livre pranier qui nbus

occupe, ainsi que les trois premiers chapitres du titre 5 du tAOme

livre, qui traite du mariage. L'article ne pttsorit pas la fornie de

cet annèxe qui peut se faire de toutes les manières propre à

atteindre le but de la disposition. Le mode le plus efficace serait
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cependant de faire imprimer sur les blancs des régistres, les articles-
en question, soit au commencement soit à la fin.

Art. 44. " Les régistres sont tenus par les curés, vicaires,
prêtres, ou ministres déservant telles églises, congrégations ou
sociétés religieuses, ou par tout autre fonctionnaire à ce autorisé."

Ce sont les curé, vicaire, prêtre, ministre déservant les paroisses
catholiques et les congrégations religieuses du culte protestant qui
doivent tenir les régistres, parceque se sont eux qui administrent
le baptême, célèbrent le mariage et font la sépulture. Dans nos
mours, le mariage et la sépulture sont restés deux actes religieux.
Le baptême l'est dans tous les pays chrétiens. Nul laïque n'a le
droit de procéder à un mariage ou à une inhumation, et d'en
délivrer un acte. Tout certificat de mariage ou de sépulture
donné par un individu non revêtu du caractère ecclésiastique est
sans valeur, comme acte de l'état civil.

D'après notre article il n'y a que les prêtres ou ministres déser-
vant une église qui puissent en tenir les régistres. L'entrée qu'y
ferait tout autiA prêtre que le curé, le vicaire ou celui qui a reçu
des lettres de desserte de la paroisse serait irrégulière : excepté
que d'après les règles de la discipline ecclésiastique d'un diocèse, un
prêtre régulièrement ordonné, quoique non pourvu de la desserte
de la paroisse, eùt, dans des cas approuvés par l'évêque, le droit
d'y faire des baptêmes, mariages et sépultures. Cette autorisa-
tion n'a pas besoin d'être spéciale, il suffit que cette coutume ne
répugne pas à la discipline du diocèse ou y soit tacitement sanc-
tionnée.

Il est bien entendu, qu'en ce cas, l'extrait de l'acte ne peut être
délivré par le prêtre étranger. Cet extrait, aux termes de l'ar-
ticle 50, doit être aélivré par-ceux qui sont dépositaires des régistres.
Qr, d'après le même article, ces dépositaires sont, avec les greffiers
4çs Cours Supérieures et de Circuit, les curés, vicaires et déser-
vants, et eux seuls peuvent en délivrer des extraits authentiques.

I/article parait avoir prévu et approuvé ce cas, en ajoutant, après
avoir parlé du curé, vicaire, déservant de la paroisse catholique et
du ministre de l'église protestante, au par tout autre fonctionnaire
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à ce autorisé. Il convient en outre d'ajouter que sous ces mots,

peuvent être compris les supérieures des communautés où se font

des voeux solennels, lesquelles, aux termes du chapitre 5, doivent

tenir des régistres de profession.
Les évêques catholiques romains sont aussi autorisés à tenir des

régistres de l'état civil, pour leurs cathédrales. Les chapelles ou

églises non paroissiales peuvent tenir des régistres, mais avec la

double autorisation de l'autorité religieuse et civile.

Ce sont ces divers cas que comprend l'ajouté: Ou par tout autre

fonctionnaire à ce autorisé.

Art. 45. " Le double régistre ainsi tenu doit, à la diligence

de celui qui les tient, être présenté, avant qu'il en soit fait usage.

à un des juges de la Cour ýupérieure, ou au protonotaire du

district, ou au greffier de la Cour de Circuit, au lieu du protono-

taire dans le cas mentionné dans le Statut de la 25e Vict. ch. 16 ,

pour, par tel juge, protonotaire ou greffier, être numéroté et para-

phé en la manière prescrite dans le Code de Procédure Civile."

Le cas mentionné dans la Statut de la 25e Viet. ch. 16, est

celui où une Cour de Circuit de comté est. établie, dont le greffier

a, concurremment avec le juge de la Cour Supérieure, le pouvoir

de numéroter et parapher les régistres, pour les paroisses, églises

et congrégations situées dans l'arrondissement de ce comté.

Art. 46. " Les actes de l'état civil sont inscrits sur les

deux régistres, de suite et sans blancs, aussitôt qu'ils sont faits ;
les ratures et renvois sont approuvés et paraphés par tous ceux qui

ont signé au corps de l'acte ; tout y doit être écrit au long, sans

abréviation ni chiffres."
Ici l'on doit signaler, pour la blamer, une pratique vicieuse qui

s'est glissée dans la tenue des régistres. C'est de dresser un acte

sur un régistre, de faire signer cet acte par les parties, qui signent

sur l'autre régistre en blanc, que loflioýer de l'état civil remplit

ensuite. Non-seulement cet usage est abusif, mais il constitue une

contravention punissable d'amende. Les actes doivent être écrits

sur le champ dans l'un et l'autre régistre, et signés par les parties

et le fonctionnaire public. Ils doivent être inscrits dans leur

ordre suceessif. sans intermédiaire et dans l'ordre où ils sont faits.
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ls ne doivent pas contenir de blancs, ni d'altération ni de
efhifres. Les ratures et les renvois sont comptés, et la mention du
nombre de ratures et de renvois doit y être faite après l'acte, et
au-dessus de la signature des parties. Les renvois sont paraphés
par ceux qui ont signé l'acte. Sous ce dernier rapport, l'article
43 du Code Nap. pousse plus loin la rigueur. Il exige que les
ratures et renvois soient approuvés et signés de la même manière
que le corps de l'acte. Le but de ces précautions est de conserver
la pureté de l'acte, et d'empêcher qu'il ne s'y glisse rien après coup.

Art. 47. " Dans les six premières semaines de chaque année,
un dès doubles est, à la diligence de celui qui les a tenus, ou qui
en a la garde, déposé au greffe de la Cour Supérieure de son dis-
trict ou au greffe de la Cour de Circuit dans les cas pourvus par le
Statut ci-dessus mentionné au présent chapitre; ce dépôt est cons-
taté par le reçu que doit en délivrer, sans frais, le protonotaire ou
greffier de la Cour."

Le cas pourvu par le Statut dont parle cet article est celui de
l'établissement d'une Cour de Circuit, dont le greffier doit recevoir
le dépôt des régistres; comme il doit les numéroter et parapher.
Le dépôt doit se faire dans les six premières semaines de chaque
année, c'est-à-dire du premier janvier au 15 février. Cependant
malgré l'expiration de cette période, le greffier à qui on offrirait
tardivement le dépôt des régistres ne devrait pas moins le recevoir
et en donner un reçu sans frais.

Art. 48. " Tout protonotaire ou greffier est tenu, dans les six
mois du dépôt, de vérifier l'état des régistres déposés en son greffe,
et de dresser prooês-verbal snZUaire de cette vérification."

Le but de 'attiole 4'l, en preserivant le dépôt des régistres en
desu endeoits diffé nts, est de prévenir les aseidents qui pour-
rait arrive à l'un de* doubles, par la feu ou autres cas fortuite,
et de uaeiliter la délivrauoe des extraits que les deux dépositaires
Mot en droit d'en donner. L'objet de l'atiole est aussi de mettre
h aotes de l'état civil à l'abri des altérations, par la confrontation
fadile de l'un des régistres avec l'autre.

Lalvérification ordonnée par l'article 48 rend impossible l'altéra-
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tion subséquente du procès-verbal que le protonotaire ou greffier
doit en faire, et l'insertion, après coup d'un acte non inscrit lors du
dépôt. Le Code Civil, pas plus que le Code de Procédure, ne
donne la forme de cette vérification, -non plus que la nature des
matières qu'elle doit embrasser. Cependant pour être efficace et
remplir le -but de la loi, le procès-verbal doit contenir par premier et
dernier, le nombre des feuillets que couvrent les actes inscrits dans
chaque régistre.

Un état sommaire du nombre de naissances, mariages et sépul-
tures contenus dans chaque régistre.

Les noms des officiers de l'état civil qui ont signé ces actes, et
le nombre d'actes que chacun d'eux a signés.

Le nombre de renvois et de mots rayés que contient chaque
régistre avec indication des pages où ils se trouvent.

Enfin si les régistres ne la contiennent pas, lors du dépôt, une
table alphabétique des naissances, mariages et sépultures. Dans
les grandes paroisses, une table séparée pour chacun de ces actes
serait fort à propos.

Ces tables alphabétiques, outre leur efficacité pour protéger l'in-
tégrité des régistres, auraient aussi l'avantage d'y faciliter les.
recherches et d'accélérer la délivrance des extraits.

Il doit cependant être compris que c'est comme mesure de pru-
dence que les suggestions ci-haut sont faites, qu'étant en dehors
des dispositions précises de la loi, elles ne sont pas obligatoires, et
n'engendrent pas de pénalité, comme contravention au présent titre.

L'auteur espère cependant que, mus par le désir de rendre aus
effiace que possible ramcomplgsWment du de-oir prymrit par det
article, les protonotaires et greffiers auxquels il incombe, s'aohiéemnt
à ses vues.

Art. 49. " L'autre double du régistre reste' e* la gardd t
possession du.pretre, ministre ou autre fonctionnaire qui l'a tenu"
pour par lui être eonservé et transmis à son successeur en offee."

Cet article rend dépositaires des régistres les fbnotionnaires
énumérés en l'article 44, c'est--dire les curé, vicaire, prêtre on
ministre qui les ont tenus. Car sous le terrme géodral de prktre,
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on doit comprendre les curés, vicaires ou prêtres desservants; les
évêques ayant le droit de tenir dcs régistres et des prêtres commis
aux fonctions ecclésiastiques dans les chapelles et succursales en
possession de ce droit. La disposition de cet article, par rapport
aux curés et vicaires, est aussi celle de l'article 10 du titre 20 de
l'Ordonnance de 1667. Dans les paroisses où il y a des vicaires,
les vicaires sont donc, avec le curé, dépositaires du double des
régistres resté à la paroisse, de la même manière que le protonotaire
ou greffier est dépositaire de l'autre double.

Art. 50. " Les dépositaires de l'un et de l'autre des régistres
sont tenus d'en délivrer, à toute personne qui le requiert, des
extraits qui, étant par eux certifiés et signés, sont authentiques."

Le curé et le vicaire ont le droit de délivrer des extraits des
régistres, tant anciens qu'actuels, restés aux archives de chaque
paroisse, et de les authentiquer. Ils sont obligés de délivrer ces

extraits à qui les demande, que celui qui les exige y ait intérêt ou
non, et sans même qu'il soit obligé de faire paraître de cet intérêt,
quand il l'a, ni de rendre compte du motif qui le lui fait deman-

der. Ce droit est absolu.
Il n'est pas des actes de l'état civil comme des actes notariés que

le notaire ne doit délivrer qu'aux parties ou leurs ayant-causes,
sans compulsoire du juge, qui ne l'accorde qu'en autant que l'im-
pétrant justifie d'un intérêt raisonnable.

La raison de cette différence est sensible. Les affaires particu-
lières de chaeun ne doivent pas être révêlées à autrui sans motif
légitime. Dans l'intérêt des rapports sociaux, il est au contraire
sécessaire que l'état de chacun puise devenir un objet de notoriété

pblique~
Art. 51. "Sur preuve qu'il n'a pas existé de régistres pour

la paroisse ou congrégation religieuse, ou qu'ils sont perdus, les
naissances, mariages et décès peuvent se prouver soit par les ré-
gistres et papiers de famille ou autres écrits, ou par témoins."

-Cet article est emprunté à l'article 14, titre 20, de l'Ordonnance
Civile, qui porte: " Si les régistres sont perdus ou s'il n'en a
jIaais été tenu, la preuve en sera reçue tant par titre que par
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témoins, et en l'un et l'autre cas, les baptêmes, mariages et sépul-
tures peuvent être just ifiés,tant par les régistres ou papiers domes-
tiques des père et mère décédés que par témoins, sauf à la partie
de vérifier le contraire."

S'il a été tenu des régistres encore en existence, les actes de
l'état civil doivent se prouver par ces régistres. La règle est
absolue et nulle preuve n'est reçue en dehors des énumérations
qu'ils contiennent.

Si ces régistres n'ont pas été tenus, ou que l'ayant été, ils aient
disparu, la preuve de la naissance; du mariage et de la mort peut
se faire par écrit et par témoins. Ces deux modes de preuve ne
sont pas exclusifs l'un de l'autre, ils sont cumulatifs, c'est-à-dire
qu'on peut y avoir recours alternativement ou simultanément.

Celui qui veut prouver, autrement que -par les régistres, une
naissance, un mariage ou un décès doit donc, au préalable, et pour
être reçu à cette preuve extérieure, établir qu'il n'y a pas eu de
régistres ou qu'ils ont été perdus ; l'article dit simplement perdus.
La force majeure et le cas fortuit, tout acte de l'homme volontaire
ou involontaire, qui ont causé la disparition des régistres et en ont
rendu la production impossible, constituent une preuve suffisante de
la perte. Ainsi que le régistre ait été enve!oppé dan's un incendie,
qu'il ait' disparu dans un naufrage, une guerre ou une sédition p
qu'il ait été perdu par la faute ou la négligence du gardien ou
qu'il lui ait été enlevé, peu importe, s'il n'est plus en existence
et qu'il ne puisse être produit. Dans tous ces cas, la preuve secon-
daire est permise.

Il en serait de même si les régistres étaient conservés, et que
l'action du temps en eut rendu l'écriture illisible, ou les eut
réduits en fragments incomplets. Ces cas seraient assirailés à
celui de la non existence, à la perte du régistre.

Ce qui se dit de la totalité du régistre doit se dire de ses parties.
Ainsi un régistre conservé pour partie et détruit pour l'autre, sera,
pour la partie non conservée, assimilé à un régistre non existant ou
perdu.

Il n'est pas même nécessaire d'établir la cause spéciale et déter-
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-minante de la disparition. Etant constant le fait qu'il a été tenu
des régistres, si les recherches les plus diligentes ne peuvent les
faire retrouver, la perte sera établie et la preuve secondaire per-
mise.

Cette preuve secondaire consiste dans tous les écrits possibles
faisant naître des présomptions plus ou moins graves, des indices

plus ou moins forts de la naissance, du mariage ou du décès qu'il
s'agit de prouver ; la préférence étant donnée aux régistres de
famille et autres papiers domestiques. Mais l'énumération de ces
divers écrits et le degré de confiance qu'on doit y ajouter est aussi
difficile qu'elle serait inutile.

L'article indiquant cumulativement la preuve écrite et testimo-
niale, pour suppléer aux régistres, elles sont indépendantes l'une de
l'autre, et l'on peut recourir à l'une ou à l'autre ou à toutes les
deux au besoin. Il'n'est pas nécessaire, comme dans les cas où la
preuve testimoniale est prohibée, d'établir un commencement de
preuve par écrit pour être admis à faire entendre des témoins.

C'est surtout en cette matière que se fait sentir la valeur de ce
dernier genre de preuve, sa prédominance sur les écrits secon-
daires. De quel poids ne doit pas être en effet, le témoignage de
la sage-femme, qui a assisté à l'accouchement, du parrain et de la
maraine qui ont tenu l'enfant sur les fonds baptismaux, des témoins

*qui ont assisté au mariage, des convives qui ont pris part au ban-
quet nuptial, des personnes présentes aux funérailles! La raison
conçoit aussi vite que l'esprit les énonce, la puissance de ces diverses
combinaisons de la preuve testimoniale, dont les déductions sont
presque toujours directes, mise en parallèle avec la preuve écrite
(les régistres toujours exceptés) qui ne produit le plus souvent

que des inductions discutables, des présomptions indirectes.
L'on ne doit pas non plus perdre de vue le rôle que joue la pos-

session d'état, dans les questions de preuve secondaire. Comme
le fait matériel de la naissance, du mariage et de la mort, cette
possessioh d'état s'établit par des écrits et des témoins.

Il y a entre les actes de l'état'civil une liaison naturelle qui en
augmente ou en diminue l'éfficacité, suivant qu'ils se concilient on se

dpUgnent.

.à24



Les actes existant peuvent servir d'auxiliaires à ceux qui
manquent, parcequ'ils n'ont jamais été %nsérés aux régistres, ou

qu'ils sont perdus. La qualité de père d'un enfant et d'époux donné

par un acte de sépulture, peut remédier, en grande mesure, à l'ab-

sence des actes de naissance ou de mariage qui manquent, et même,
suivant les circonstances, les suppléer en entier. Il en est ainsi de

beaucoup d'autres hypothèses, ou la règle trouvera une application

facile.
Pour la population Canadienne-Française qui depuis deux siècles

au moins, a tenu des régistres; et qui peut remonter à l'origine

de la plupart de ses familles; vu les cas comparativement rares de

la perte, disparition ou insuffisance des régistres, les recours à l'ar-

ticle 51 seront probablement peu nombreux. Mais pour les cana-

diens des autres origines, appartenant à des églises de communion

différente, où les régistres n'ont pas toujours été tenus avec le

même soin, et où même il n'en a pas été tenu du tout ; et nés dans

des pays étrangers; il arrive souvent qu'à cause de la non tenue des

régistres ou de la distance en rendant la production difficile, les
actes de l'étàt civil doivent être l'objet de la preuve secondaire in-

diquée par l'article. Il est peu de cas que cet article et les règles
qui en découlent et que l'on vient d'énoncer, ne pourraient pab ré-

soudre d'une manière satisfaisante.

Ajoutons toutefois que pour les régistres tenus en pays étrangers,
c'est la loi du lieu où ils ont été tenus qui en détermine la forme

et en prononce la suffisance, suivant la règle locus regit actum.

Cet article fondé sur We principe que l'état de personne ne peut

souffrir de la non tenue 4es régistres, non plus que de leur perte

ou ·dilapidation, signifie, en dernière analyse, que l'on peut sup-

pléer à aucun de ces accidents par tous les modes raisongables de
preuve.

Art. 52. " Tout dépositaire des r4istres est civilement res-
ponsable des altérations qui y sont faites, sauf soa re.ours, s'il y a
lieu, contre les auteurs de ces lt4rations."

La responsabilité que cet artiele fait peser sur les dépositaireS

des régistres, est exhorbitante du droit commun. Par le droit

LE DROIT CIVIL
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civil, le dépositaire n'est tenu que de sa bonne foi, dans la garde
du dépôt, et la'faute lou9de seule, lata culpa, l'eigage.

Le Code qui a fait disparaître le système anormal de la presta-
tion des fautes, et en a confondu les différents dégrés en un seul, celui
qui résulte du défaut d'apporter à la conservation de la chose la vigi-
lance du père de famille, le Code, dis-je, aggrave cette obligation
de la part des dépositaires des régistres, en les rendant respon-
sables des conséquences civiles de toutes les altérations, même
celles faites par autrui ; hors de la connaissance et malgré le soin
le plus vigilant du dépositaire.

Jaloux de l'intégrité des régistres, le Code a voulu en assurer la
conservation, en forçant, par des peines extraordinaires, les déposi-
taires à apporter à leur garde la surveillance la plus active. Ces peines
d'un caractère purement civil, consistent dans les dommages et inté-
rêts résultant des altérations. Le Code ne donne pas de règles
pour mesurer ces dommages. Il est silencieux sur ce point comme
sur les autres cas d'inexécution d'une obligation légale. L'on
peut cependant appliquer avec sûreté, les articles 1074 et 1075
qui traitent de la mesure des dommages, au cas de l'inéxécution
de la convention, en assimilant à l'exécution d'une obligation con-
ventionnelle celle dont il est ici question. Ces articles limitent les
dommages à ceux qui ont été, ou ont pu être prévus lors du con-
trat, et qui sont une suite immédiate et directe de l'inexécution.

Ainsi chaque fois qu'il s'agira de chercher les cas où les dom
mages sont dus, et en mesurer l'étendue, on pourra toujours sup-
poser le dépositaire du régistre et celui qui réclame des dommages,
dans la situation légale, où les aurait mis une obligation conven-
tionnelle contractée par le dépositaire envers le demandeur, de veil-
ler à la conservation des régistres, et l'engagement de se rendre
responsable des altérations qui pourraient y être faites. L'on ac-
-oordera les dommages prévus ou que l'on aurait pu prévoir, lors
de l'obligation, et qui en seront une suite immédiate et directe.

On trouvera sur l'application de cette règle, des détails plus
iamples sur ces articles 1074 et 1075.

-Noua avons vu, sur l'article 50, que toute personne peut requé-
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rir des extraits des régistres; maisil n'est pas au pouvoir de c acun

de réclamer les dommages qu'il prétend avoir soufferts, ou qu'il

aurait réellement soufferts en conséquence de l'altération. L'action

appartient à ceux dont l'état est affecté par l'altération de l'acte,

leurs héritiers, les personnes sur lesquelles l'altération peut jeter

quelque discrédit, et celles qui auraient souffert des dom*mages réels,

en conséquence de la fausseté des actes altérés et qu'on leur aurait

délivrés.

Les cas où des dommages peuvent être réclamés, en vertu de

cet article ne seront cependant pas aussi nombreux, et les dom-

mages aussi considérables qu'on pourrait le croire. Car bien que

le chap. 6 du présent titre, ne parle que des erreurs commises

dans les entrées aux régistres, ou de l'omission totale d'un acte comme

donnant lieu à une demande en rectification, il ne saurait être dou-

teux que cette même demande existe pour réniédier à l'altération,

et remettre l'acte dans son état primitif: et qu'elle puisse être por-

tée par toute partie intéressée. Or le dépositaire serait une partie

intéressée, et récherché en dommage à cause de l'altération, il

pourra toujours la faire d:sparaitre.

Bien que l'article 52 rende le dépositaire responsable des alté-

rations auxquelles il est resté étranger, sans faute ou négligence de

sa part; les tribunaux auront toujours un pouvoir discrétionnaire

d'une grande étendue pour distinguer la faute ou la négligence, de

la bonne foi et, de la vigilance, et assoir les dommages sur cette

distinction.

L'article ne parle que des altérations et non de la perte totale

du régistre. En ce dernier cas, le dépositaire n'échapperait pas

aux dommages, si la perte était attribuable à sa propre faute ou à

sa négligence, mais il n'y aurait qu'en ce cas qu'il y serait tenu,
l'altération seule le rendant responsable de la faute d'autrui. Ce

ne serait pas d'ailleurs en vertu de l'article 52 qu'il serait respon-

sable, mais en vertu de l'article 1053 qui rend toute personne

capable de discerner le bien du mal, responsable des dommages

causés à autrui par sa faute ou sa négligence.

La raison de l'anomalie apparente de l'article qui consacre pour
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l'altération une responsabilité qu'il ne répête pas pour la perte
totale des régistres, vient de ce que l'altération est toujours due à
la faute de quelqu'un ; qu'en thèse générale une vigilance suffisante
pouvait l'empêcher, et que la perte est le plus souvent causée par
la force majeure et le cas fortuit, sur lesquels l'homme reste sans
puissance.

Les dépositaires dont il est question sont les protonotaires et
greffiers, et tous les fonctionnaires chargés de la tenue des régistres
de l'état civil, à l'exception des vicaires qui, n'étant que les auxi-
liaires des curés ne sauraient être tenus de l'altération des régistres,
sans y avoir participé, et dans ce dernier cas, ce serait l'article
1053 qui créerait leur responsabilité. A part ce cas, c'est le curé
qui est tenu de la responsabilité portée par l'article 52.

Cet article laisse au dépositaire un recours contre l'auteur de
l'altération. Ce recours peut-être exercé tant par action principale,
que par action recursoire.

Art. 53. " Toute contravention aux articles du présent
titre de la part des fontionnaires y dénommés, qui ne constitue pas
une offense criminelle punissable comme telle ; est punie par une
amende qui n'excède pas quatre-vingt piastres et n'est paa moins
de huit."

La disposition de cet article est générale et n'admet point d'ex-
ception. Toute contravention quelle qu'elle soit, grave ou lègère,
qu'elle soit la conséquence d'un acte de commission ou d'omission,
à aucun des articles du titre deuxième; qu'elle s'applique aux actes
de naissance, de mariage ou de sépulture, soumet le fonctionnaire
-public à une pénalité, excepté qu'en raison de sa gravité, l'acte
incriminé constitue un délit ou une félonie. En ce cas, la peine
serait celle imposée par les lois criminelles. Les fonctionnaires
publics y dénommés sont les curés, vicaires, prêtres ou-ministres
desservant les églises, congrégations ou sociétés religieuses nommés
en l'article 44, le juge qui, aux termes d2 l'article 35 doit parapher
les régistres, les protonotaires et greffiers de la Cour Supérieure

et de Girouit qui sont dépositaires des régistres, et qui doivent les
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vérifier et en expédier des extraits, conformément aux articles 47,
48, 49 et 50.

Parmi les contraventions prévues par l'acticle 53, l'on ne saurait

comprendre celles contre le chapitre 5 qui ordonne que, dais les
communautés réligieuses, où il est permis de faire profession par

voeux solennels et perpétuels, il soit tenu deux régistres de même

teneur, pour insérer les actes constatant l'émission de tels voeux,

(art. 70) parceque oet article ne dit pas par qui sont tenus les
régistres, bien qu'on puisse inférer des articles suivants que c'est
par la Supérieure; et que l'article 74 porte que des extraits signés
et certifiées par la Supérieure seront délivrés. Cet article ne la
range pas dans la catégorie des fonctionnaires par lesquels seuls
la pénalité peut être encourue. En matière pénale, tout est de
rigueur, et rien ne peut se suppléer.

Voyons maintenant en quoi les fonctionnaires publics peuvent
contrevenir aux dispositions du titre deuxième et encourir la

pénalité.

L'officier public contrevient à ce titre si, avant de faire usage

de son régistre, il ne le présente pas pour le faire parapher par le

juge ou protonotaire, suivant l'article 45, ou s'il fait usage d'un

régistre'non paraphé

Si, dans les six premières semaines de chaque année, il ne dépose
pas au greffe, un double des régistres tenus pour l'année précé-

dente ; (art. 47.)

S'il ne conserve les régistres pour les transmettre à son succes.
seur en office ; (art. 49.)

S'il refuse ou néglige de délivrer des extraits certifiés et signés

des régistres, quand il en est requis;

Si dans un acte de naissance, il ne remplit pas les exigenoes de
l'article 54, en insérant le jour de la naissance de l'enfant, celui de

son baptême, s'il a lieu, son sexe, et les noms qui lui sont donnée,

les noms, prénoms, profession et domicile des père et mère ainsi

que des parrains et marraines, s'il y en a ; (art. 54.)

S'iln e signe lui-même et fait signer l'acte de naisanoe, dans les
34
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deux régistres, par le père et la mère, le parrain et la marraine, ou
ne fait mention de leur déclaration qu'ils ne savent signer ; art. 55.)

Si un enfaint dont le père et la mère sont inconnus lui étant pré-
senté, il n'en fait mention dans l'acte qu'il doit dresser de cette
présentation, ou s'il refuse ou néglige de dresser cet acte; (art 56.)

Si. avant de célébrer un mariage, le fonctionnaire chargé de le
faire ne se fait représenter un certificat constatant que les publica-
tions requises ont été régulièrement faites, s'il ne les a pas faites
lui-même, ou s'il célèbre le mariage sans se faire représenter ce cer-
tificat, (art. 57,) hormis que les parties aient obtenu une dispense
ou license permettant l'omission des bans; (art. 59.)

Il commet également la contravention portée en l'article 53, si.
dans l'acte de mariage, il ne fait mention de ce certificat;

S'il célèbre un mariage après l'année révolue depuis la publica-
tion des bans.; (art. 60.)

S'il célèbre un mariage auquel il a été fait opposition dont
main-levée ne lui a pas été signifiée, ou s'il refuse de célébrer un
mariage auquel'on a fait opposition tondée sur une simple promesse
de mariage; (art. 62.)

Si le mariage étant célébré ailleurs qu'au lieu du domicile de
l'un des époux, il ne vérifie et constate l'identité des parties;

Si pour l'acte de mariage, il ne signe lui-même et ne fait signer
les époux et les témoins, suivant l'article 65, et si son acte ne con-
tient les énonciations voulues par cet article; si l'acte de sépulture
ne contient les énonciations voulues par l'article 67, et s'il n'est
signé au désir de cet article;

S'il procède à une inhumation, sans l'autorisation du Coroner ou
autre officier chargé de faire l'inspection du cadavre, quand il y a
des signes ou indices de mort violente, ou d'autres circonstances
qui donnent lieu de le soupçonner, ou bien lorsque le décès arrive
dans une prison, asile ou maison de détention forcée, autres que les
asiles pour les insensés. (art 69.)

Le juge qui refuserait de numéroter et parapher les régistres,
suivant l'article 45, se rendrait indubitablement passible de la
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pénalité portée par l'article 53, pour contravention au titre 2e, car

il est fbnctionnaire dans le sens de cet article.

Il en serai: de même du protonotaire ou greffier, dans les cas où

il est substitué au juge. Ces deux fonctionnaires seraient encore pas-

sible de la pénalité de l'article 53, sur leur négligence de vérifier.

dans les six mois du dépôt, l'état des régistres, et d'en dresser

procès-verbal sommaire, (art. 48) ou s'ils refusaient de donner,

sans frais, reçu du dépôt des régistres. (art. 47.)

Comme l'offieier (le l'état civil, ils sont tenus, sous peine de

pénalité, de donner des extraits certifiés et signés. quand ils sont

demandés ; et ils sont, à l'instar de ces officiers, responsables des

altérations faites aux régistres dont ils sont les dépositaires. suivant

l'article 52.
Il va sans dire, que si ees altérations comportaient un faux, ils

en seraient tous deux responsables au criminel. outre la responsa-

bilité dont ils seraient tenus civilement envers les parties lésées, et

que, dans tous les cas où la contravention mentionnée en l'article

53 constituerait une offense du ressort de la juridiction criminelle.

ce serait la peine portée par lois criminelles. et non la pénalité de

88 à $80 qui devrait être prononcée. •

Il n'est pas non plus nécessaire d'ajouter. que le recouvrement

des amendes portées par cet article 53, se fait suivant l'article 16,
par action portée au nom de Sa Majesté seulement, ou conjoint»

ment avec une autre personne, devant aucun tribunal civil, à l'ex-

ception des Cours des Commissaires qui n'ont point de juridiction

en cette matière. Il est évident que la juridiction créée par cet

article 16 est déterminée par la compétence du tribunal relative-

ment au montant réclamé.

T. J. J. LORANGER.

j A continer. )
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DÉCISIONS DES TRIBUNAUX.

COUR DE CIRCUIT POUR LE DISTRICT
D'ARTHABASKA.

ARTHABASKA, 7 OCTOBRE 1867.
PRÉSIDENCE DE L'HONORABLE JUGE POLETTE.

No. 1490.
REVEREND MESSIRE PIERRE ROY. Prêtre et Curé de la Paroisse

de St. Norbert d'Arthabaska,
DEMANDEUR.

vs.

JOSEPH BERGERON,
DEFENDEUR.

JuGi :- Io Qu'une action pour dîme est une action personnelle-réelle, et
que la Cour des Commissaire est incompétente pour en connaître,
aux termes du Statut auquel elle doit son existence.

2o Que le jugement d'une Cour des Commissaires qui prend connais-
sance d'une action pour dime est radicalement nul et n'a pas l'au-
torité de chose jugée.

3o Que la dîme est due sur les terres dans les Cantons, comme
dans les autres parties du pays.

4o Que les terres nouvellement défrichées ne sont pas exemptes de
payer la dime pendant les cinq premières années du défrichement.

50 Que le droit du curé à la dîme n'est pas limité à la valeur de 500
francs, mais qu'il a droit de percevoir la dîme de tous les grains
décimables produits dans la paroisse.

6o Que la dîme s'arrérage et n'est pas sujette à la prescription
annale.

Le demandeur qui est prêtre catholique romain, poursuit le
défendeur comme catholique romain, pour la valeur des grains

décimables recueillis par ce dernier, pendant huit années, à venir à
Pâques de 1863, sur une terre qu'il possède comme propriétaire,
étant le lot No, 17 du premier rang du canton de Chester-Est,
érigé en desserte d'abord, et en paroisse ensuite, par les autorités
compétentes. et que le demandeur dessert depuis le ou vers le mois
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de septembre 1855, en qualité de prêtre desservant et de curé
nommé et autorisé par son ordinaire.

Le défendeur plaida lo que la cause avait déjà été jugée par la
Cour des Commissaires d'Arthabaska, et qu'il y avait chose jugée :
2o que la dîme n'est pas dûe sur les terres tenues en franc et com-
mun soccage : 3o que les terres nouvellement défrichées sont
exemptes de payer la dîme pendant les cinq premières années du
défrichement : 4o que le curé n'a droit qu'à 500 francs de dîme
et 5o que la dîme ne s'arrérage pas, mais est sujette à la prescrip-
tion annale.

PROPOSITION SOUTENUES PAR LE DEMANDEUR, ET AUTORITÉES

PAR LUI CITÉES.

10 L'action portée devant la Cour des Commissaires, pour
dîme est une action personnelle-réelle.

1 T. Pothier, Vente No. 194, §1 part. Il ch. 1.
1 T. Cout. de Paris, Tit. 5, p. 205.
Lacombe, Vo. Dixmes.
6 T. Guyot Vo. Dixme, p. 4, coll. 2 § 2 et aux pp. 5, 7, 8.
1 T. Diction. de Droit Vo. Dixmes, p. 545.
4 T. Pothier, Douaire, ch. 5, No. 230.
1 T. Bourjon, p. 315, No. 30.
2 T. Anc. Denizart. p. 113, 114 No. 13.
6 T. Nouv. Deniz. pp. 426, 448.
Domat, p. 228, liv. 4, col. 1ère.
2o La Cour des Commissaires n'ayant pas juridiction sur la

matière, l'arrêt est nul de plein droit, et la chose jugée ne peut
être plaidée.

S. R. B. C. ch. 94.
1. T. Dict. de Législ. Usuelle, p. 428.
1 T. Pigeau, p. 358.
5 T. Guyot. Rép. de Jurisp. p. 547.
Ordonnance 1667, A. 5, Tit. 27.
3o La dîme est due dans les Cantons où les terres mont tenues

en franc et commun soccage. de même que dans la partie du pays
tenue en censive.
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20 V. eh. 4.5.
8 T. Déc. des Tribunaux B.-C. pp. 34 63.
2 T. 1)êe. des Tribunaux B.-C. pp. 369, 408, 411.
3 T. Jurist p. 33. partie 2e.-

2 T. Jurist p. 1 (appendix) refute les arg)umenits faits surn le.

proviso 9 de la 14e Geo. 3 ch. 83, S. Impérial, e qui démontre

l'erreur du jugement rapporté au 4 T. des Dic. (les Tribunaux

B..C. p. 411. Les droits à la dîme sont garantis par le Traité de

Paix, setns distinction de tenure.
2 Geo. 4 ch. 32. 1 T Jourdain, Aite. lois françaises p. 3ýý.

1 T. Edita et Ordonnances. Bd. 1854 p. 34, p. 305, 31 Geo. 3,

ch. 31 S. 35.

L'art. 42 de la Cap. du 8 sept. 1760.
Lart. préliminaire de Paix, du 3 nov. 1762.
Proclamation Royale, Geo. 3, du 7 octobre 1763.
2 Blackstone, 1). 92, 342, 347.
1 do. par Champré, p. 190.
4o do. pp: 206 207.

- Jacob's Law-Dictionary Vo. Tithes.
3T. Comyn's Digest p. 442.

Toller, on Tithes, p). 12.
Scîvin. ilisi pilus P. 1199 1208.
Stephien, p. 2615.

4o L'érection canonique et civile d'une paroisse donne droit à

lit dîme C'est un contrat iinûmnmé, dont parle Pothier (-No. 114

de ses obligr.) Pothier, Traité des obligations No. 114.

En l'absence de toute loi, le paroissien serait encore tenu de la

prestation de lat dîme. Le dêcrêt canonique exige qu'elle soit

payée au Curé, et l'autorité civile confirme ce contrat qui a ainsi

la plus grande solemnité. N'y aurait-il donc que le prêtre qui ne

serait pas rétribué. Cela, répond suffigamment aux prétentions du

défendeur qu'un curé n'a droit qu'à 500 francs de dîme ; et qu'il

nýa pas droit à la dîme pendant les cinq premières années du défi--

chement d'une terre.
S. R. B. (1 Ch. 18 S. S'.
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S. R. B.-C. ch. 15, s. 15, ch. 20, S. 1 et 9.
Moneta, Traité (les Dîmes, ch. 2, No. 1.
Lancelot. Inst. des Dixmes.

5o En Canada, la prescription contre la dîme n'est pas annale.

Le curé a droit de réclamer 29 années d'arrérages.

3 T. Déc. des Tribunaux B.-C. p. 81.

3 T. Revue de Législation p. 75.

PROPOSITIONS ET AUTORITÉS DU DÉFENDEUR.

La contestation liée entre les parties provoque les propositions

suivantes
10 Chose jugée
2o La dîme n'est pas due ni exigible dans les townships, et le

défendeur occupant un lot de terre qui est une des réserves du

clergé protestant, n'est pas obligé (le payer la dîme; cette terre étant

protestante ;
3o Le deiandeur n'a pas qualité pour réclamer la dîme

4o Le demandeur n'a le droit qu'à 500 francs de dîmes, ayant

reçu déjà au-delà de cette somme, il n'a pas le droit. d'en deman-

der d'avantage;
5o L'action est prescrite par an et jour.

Le demandeur a déjà poursuivi le défendeur pour les mêmes

causes d'action, devant les commissaires de la paroisse de St. Nor-

bert d'Arthabaska ; il a obtenu jugement contre le défendeur

devant cette petite Cour, pour la même demande qu'il porte au-

jourd'hui devant ce tribunal ; il n'a obtenu jugement, devant les

Commissaires, que sur son serment judiciaire, d'où il résulte que

c'est chose jugée entre les parties; le demandeur peut renoncer au

jugement, mais en le faisant, il renonce à sa créance, à la dette qui

lui est due ; par le jugement de la Cour des Commissaires, sa

demande a changé de nature, elle a subi une innovation complète,
elle a pris un nouveau caractère, une nouvelle seconde nature.

Si le demandeur renonce à ce jugement, il renonce à sa créance,
il en fait remise et cadeau au défendeur, et ne peut plus venir,

par une nouvelle action devant ce tribunal, renouveler sa de-
mande, et avoir deux jugements pour la même cause d'action ;
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un jugement d'une Cour est un acte impérissable, qui ne peut être
détruit par le consentement des parties ; il demeure toujours chose
jugée, à moins que ce jugement n'ait été prononcé illégalement,
arbitrairement et sans aucun droit, mais cette annulation du juge-
ment ne peut être prononcée que par une Cour compétente, car
c'est d'ordre public:

2o La dîme n'est pas due dans les toumhips:
Par l'acte impérial de la 14e Geo. 3, chap. 83, sect. 5, il est dit:

" Et pour la plus grande sureté et tranquilité des esprits des
habitants de la dite province, il est, par les, présentes, déclaré, que

les sujets de Sa Majesté professant la religion de l'Eglise de Rome,
dans la dite province de Québec, peuvent avoir, conserver et jouir,
du libre exercice de la religion de l'église de Rome soumise à la

suprématie du Roi, déclarée et établie par un acte fait dans la pre-

mière année du règne de la reine Elizabeth, sur tous les domaines
et pays 'qui appartenaient alors, ou qui appartiendraient par la suite

à la couronne impériale de ce royaume, et que le clergé de la dite
Eglise peut tenir, exercer et jouir de ses dûs et droits accoutumés, eu

égard seulement aux personnes qui professeront la dite religion."

Cette disposition de la loi consacre la reconnaissance, par le gou-
vernement anglais, de la liberté du culte catholique dans cette pro-
vince, mais non pas soumise en matière religieuse, à la suprématie
du Pape, mais du Roi, d'un protestant. Il est réellement regret-
table, pour les catholiques de voir cette clause exister dans nos
lois, et ne pas être encore abrogée. Voici ce qui est décrété par

la section 6 du même acte impérial.

" Pourvu néanmoins qu'il sera loisible à Sa Majesté, ses héri-
tiers et successeurs de faire telles applications du résidu des dits
dûs et droits accoutumés, pour l'encouragement de la religion pro-

testante, et pour le maintien et subsistance d'un clergé protestant
dans la dite province, ainsi qu'ils le jugeront en tout temps néces-
saire et utile."

Si le gouvernement impérial a reconnu l'exercice du culte catho-

lique, il devait logiquement reconnaître au clergé le droit d'exister;
or ce moyen d'existence, pour le clergé d'alors était la dîme et les
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profits de dedans l'église, savoir : le casuel. Il est encore surpre..

nant que cette clause de l loi existe dans nos Statuts, mais elle

est bien et duement reproduite " dans les Statuts Refondus du Ca

nada imprimés en 1859."
La terre que le défendeur occupe est protestante et n'est pas

assujettie au paiement de la dîme; je cite à l'appui de cette pré-

tention la 9e section du même acte impérial :
" A condition toutefois, que rien de ce qui sera contenu dans cet

acte s'étendra, ou s'entendra s'étendre à aucune des terres qui ont

été concédées par Sa Majesté ou qui le seront, ci-après par Sa

Majesté, ses héritiers et successeurs en franc et commun soccage."

Le défendeur occupe une partie du lot de terre No. 17, rang 1,
Chester, qui est une réserve du clergé protestant : Et le défendeur

dit qu'il ne doit pas cette dîme réclamée par le demandeur ;

le parceque la dîme n'est pas due ni exigible dans les terres en

franc et commun soccage, et le township de Chester est tenu en

franc et commun soccage, ce'fait est admis ; 2o parceque la terre

qu'il occupe appartient au clergé protestant ; il s'ensuit qu'il ne

peut être contraint à payer la dîme, car ce n'est pas la terre d'un

catholique et appartenant à un catholique qu'il cultive ; 3o enfin

parcequ'il est squatter sur cette terre, en ayant usurpé la posses-

sion. Au point de vue moral et théologique, cette possession n'est

pas seulement vicieuse, mais coupable, condamnable dans le for

intérieur; or comment le demandeur peut-il demander la dîme à

un usurpateur, à un spoliateur ? cela me parait impossible.

Les voleurs la doivent des choses volées, dit Barbosa. Plusieurs

autres en disent autant des usuriers, même des comédiens et des

prostituées. Moneta, chap. 4, p 2, No. 42. Durant de Mailane,
verbo Dixmes, page 609.

Aujourd'hui l'honnêteté publique s'y oppose.

On me dira peut être, que les lois civiles du Bas-Canada, ont

été introduites dans les townships, et qu'il y a des jugements de

nos tribunaux à cette fin; cela est possible, pour des matières de
contrats et obligations civils, c'est-à-dire que l'interprétation des
contrats et obligations d'individus à individus doit être faite d'après
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Ji loi française, cela ne nuit pas à mes prétentions : voici en peu
de mots notre position législative : Les lois civiles et commer-
ciales de la vieille France gouvernent le Bas-Canada, mais la
preuve !omnmnerciale se tait d'après la loi .nglaise. et la loi commer-
eiale anglaise est introduite dans toute sa plénitude dans notre

système, mais cela ne veut p-s dire que la dîme est due dans les
townships. La dime est une servitude personnelle, or los servi-
tudes, qui sont toujours odieuses, ne s'étendent pas. bien au cor-
traire, elles sont toujours initerprétées rigoureusement et de mière
à les fdire disp.raître, or contre un titre formel et écrit, en toutes
lettres contre l'introduction des dîmes dans les townships, qu'on
me montre un .titre qu'elles ont été introduites dans cette partie du
pays, nallc sercviude sans tire : etji.mais par une infér'cnce, p'.r une
induction pourrez prouver et exercer une servitude, il vous faut
un titre formel comme cri France, on disait là-bas, lorsqu'il y avait
des manants, des taillables, et corvéables dans cette belle France,
nulle terre sans seigneur, comme nul homme sans décimteur, mais

ce titre d'esclavage n'existe pas en Amérique du Nord, puisque

l'acte impérial le met au néant. Ainsi, quant à ce premier point,
mon client doit encore avoir gain de cause.

3o Le demandeur poursuit pour la dîme, mais est-ce un curé
innamovible ? car il n'y a que les curés innaniovibles qui ont le
droit de demander la dîme ; je vois au dossier la nomination du
demandeur à la cure de la paroisse de St. Norbert d'Arthabaska,
et bien cette nomination dit qu'il est révocable ad nutum de l'é-
vêque ; il n'a donc pas droit de demander la dîme.

L'Edit du Roi de France de mai 1679, 1 Vol. Edits et Ordon-
nances en 3 Vols., p. 231, s'exprime ainsi:

c 10 Les dîmes, outres les oblations, les droits de l'église,
appartiendront entièrement à chacun des curés, dans l'étendue de
la paroisse où il est et où il sera établi perpétuel, au lieu du prêtre
amovible qui la desservait auparavant." C'est une loi formelle,
peut-on la mettre de côté ? si vous dites que oui, alors comme la

-dîme n'est due qu'en vertu de pareille ordonnance, si vous la

mettez de côté, par les mêmes lois d'interprétation, de justice et
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d'équité, vous serez obligé de mettre de côté votre loi qui rend la

dîme exigible. par conséquent vous êtes sans loi, pour vous adreý-

-er aux tribunaux, et pour demander le payement de la dîme.

On nie dira peut être que le titre seul de curé que prend le

demandeur lui suffit pour exiger le payement de la dîme, c'est une

erreur. J'ai beaucoup de respect pour le mot curé, mais il

parait que cette qualification dans ce pays ne vaut guère grand'-

chose, et que tous ceux là qui s'en servent sont des usurpateurs,
comme les Gieneral, Colonel, Jfajo et Captain aux Etats-Unis. Je

ne veux pas assumer la responsabilité de cette critique, je la laisse

à l'évêque Lartigue, d'heureuse et sainte mémoire, dans son pam-

phlet, dans la cause du curé Nau, en réponse au pamphlet que L.

H. LaFontaine avait écrit contre lui:

M. Nau est-il ou a-t-il jamais été inamovible ? et il répondit:

" On appelait bien curés, comme en Canada, les desservants de

paroisse dans l'univers catholique, avant qu'ils fussent devenus

vicaires perpetuels, (Durant, Dict. Can. Verbo vicaires perpétuels,)

mais ils n'étaient pas inamovibles, quoique leurs paroisses fussent

érigées, paice-qu's n'avaient pas un titre régulier à ces cures;

personne ne peut être fixée dans une cure qu'en vertu d'un titre

légal - (Héricourt, lois ecclésiastiques, part. F., chap. 18, art. 15

et 16,) car il ne suffirait pas de prouver que tous les curés doivent

être fixes en ce pays, mais il faudrait démontrer de plus que l'é-

vêque avait mis M. Nau à Saint-Jean-Baptiste avec volonté de l'y

fixer, et qu'il lui a donné pour cela un bon titre. L'évêque a bien

droit de faire desservir pendant un temps, par un prêtre quelconque,
une paroisse où il y avait auparavant un curé, en lui donnant pour

ce temps là les pouvoirs curiaux, [déclaration du 29 janvier 1686

et du 30 juillet 1710, dans Lacombe, Jur. Can. in fine;] mais ce

n'est pas là le fixer et le rendre inamovible dans cette cure; et

quand même il aurait dessein d'y laisser ce prêtre pour la vie, il

n'en serait pas moins amovible, si l'évêque ne lui donnait un titre

par écrit, et revêtu des formes légales à cet effet."

" Quel titre-légal a donc M. Nau à la cure de Saint-Jean-Bap-

tiste? une simple lettre du 8 avril 1834 [comme celui de l'intimé,
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et parfaitement identique,] et signé de l'évêque seul, qui lui dit
en même temps que cette mission est révocable à sa volonté ou à

celle de ses successeurs évêques, qui le charge non de la cure, mais
de la desserte de la cure ou paroisse de Saint-Jean-Baptiste, lui

allouant, pour le temps de sa desserte, les dîmes [voilà l'illégalité et

la violation de la loi; l'évêque n'a pas le droit de lui allouer les
dîmes,] et oblations, et qui lui permet d'y exercer les pouvoirs des
autres curés du diocèse, [ce qui ne peut s'entendre que du spirituel,
car il n'y est pas même parlé de droits,] c'est-à-dire que ce titre

unique de M. Nau annéantit lui-même sa prétention par la clause

expresse de sa révocabilité; et qu'on ne dise pas que ce prêtre peut se

prévaloir de cette lettre, en laissant de côté la clause de révocabilité

comme nulle et contraire aux lois qui établissent l'inamovibilité en

ce pays ; car outre que c'est là une pétition de principes, parce

qu'on veut prouver la chose par un principe contesté et même faux,
comme nous le démontrerons dans la suite: M. Nau doit renoncer

à ce prétendu titre, ou prendre la lettre dans son entier, parce-

qu'elle montre la volonté entière de l'évêque par rapport à sa mis-

sion; et quand l'évêque confère librement jure pleno et libere, c'est

sa volonté seule qu'on doit considérer dans les provisions, pour la

suivre de point en point, [Durand, Verbo Collation, art. 2, forme

de Coll, en général.] De là vient que quand c'est un bénéfice

in imovible qu'il veut conférer, il doit exprimer clairement qu'il le

donne avec tous ses droits, profits, revenus, honneurs, circonstances

et dépaJldcs, lb. Verbo Provisions,] et qu'il çst de style rigou-

reux d'employer quelques uns de ces termes ordinaires dans les

formules contulimus, donavimus, providvimus ou conferimus, dona

mus, providemus, [idem ;] or il n'est rien de cela dans la lettre en

question. Il ne suffit donc pas, pour qu'un curé soit inamovible,
que sa paroisse soit légalement érigée et reconnue civilement comme

telle, qu'elle soit une véritable paroisse et non une simple mission,
ni même que ses prédécesseurs aient été fixes dans cette cure; il

faut encore qu'il ait été fixé lui-même par un titre spécial du Col-

lateur, et que ce titre soit revêtu de toutes les formalités prescrites

par la loi, et c'est oe qui manque au prétendu titre de M. Nau,
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c'est-à-dire à la lettre de l'évêque qui le nomma à Saint-Jean-Bap-

tiste.
"En effet, il y a bon nombre de clauses qui doivent entrer

nécessirenent et sous peine de nullité dans ces espèces d'actes de

collation ; nous en avons déjà fait remarquer quelques-unes, et

nous allons encore en noter d'autres, dont l'admission frappe de

nullité absolue le seul titre d'inamovibilité que puisse feindre d'a-

voir M. Nau :
1er-" Celui-ci ne s'est jamais présenté à l'examen de l'Evêque,

ce qui est absolument requis avant de prendre possession, [idem,

verbo visa.] et d'autant plus dans le cas présent, que l'Evêque

montrant clairement par sa clause de révocabilité ad nutum, qu'il

ne voulait pas le fixer dans cette Cure, on doit croire qu'il aurait

exigé rigoureusement cet examen, s'il eût entendu lui conférer un

titre inamovible, c'est pour cela que la formule du droit porte

capacen et idoneum ut a nobis in exanine compertus est-[Idem,

Verbo Provisions, formule par l'Evêque.]

2e-" Il n'a pas fait, deux mois plus tard. après sa prise de pos-

session, la profession de foi du Pape Pie IV, comme il est prescrit

par le Concile de Trente et par les ordonnances civiles-[Id.

Verbo Profession de Foi.]

3e-" L'Evêque ne marque pas dans cette lettre en quelle qua-

lité il a pouvoir de nommer en cette Cure, ce que Durant dit être

essentiel-Id. Verbo Provision.

4e--" Il n'y est pas parlé de la vacance du bénéfice, ni de quelle

manière il a vaqué ; or si c'était une Cure inamovible l'Evêque

devait mentionner dans le titre si elle était vacante par mort, rédsi-

gnation ou autrement, sans cela, si le titulaire précédent n'avpit
pas perdu ses droits, M. Nan n'était qu'un intrus-[Idem, Lacombe

Jur. Can. Verbo Collation, Sect. 3. Hericourt, partie F. chap 17
art. 1.]

Le 5e par. n'est pas applicable au cas actuel.
6e--" Nulle capacité ou idoneité du Pourvu n'est mentionnée

dans cette lettre de l'Evêque. [Durant, Verbo Provisions.]
7e-4 L'Evêque, dans cette lettre, ne donne aucune commiain
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à personne de mettre le Pourvu en posessinn réelle, ce qui est de
rigueur. c u' quiconïque n'*est p) s linstit té d in un bénéfice par la
puissimie ecclésiastique, est un intrius.-Idem, Laeonibc, Jur. Can.
verbû intrus. Héericourt. part. F..1a. 18, art. 15) et 16.]

8c- 1 , etedeFvq qui est l'unique instrument (lue M.
Nau puisse, avec quelqu' ombre de re(ýssemibi mcc. réclamer comme
titre, n'a point été souscrite par le Secrét irc du Diocèse, ni pa r
deux. tém1oinis, ce qlue les lois veculent sous peine dc0 nutllité-[Dn1-
rant, Vé'bo Provisions, déc',lar-ationi d'octobre 1646, art. 9, dans
Repert. Jur. Can. in finie.] Donc M. Nan n'a aucun titre valable
pour se porter comme Curé de 8aint-Jcan-B, ptiste ;sans titre
demandé ni reçu, il est devenu, par 11 même, intru-is dans cette
paroisse."-[ Hcricourt.. Partie F.. ehap. 18, art. 15, Pages 3. 4.
5, 6, 7.

Enfin, lEvêque Lartigue, pour en finir avec le mnot, Curýé»"
'dont s'était servi ýM. Lafontaine dans la citation ci-dessus, lui dit:
"4. Pour en *finir avec ce titre de Curé qu'on a toujours donné en ce
pays, au chef d'une paroisse, qu'il fut amnovible out non, sans que la
chose tirât à conséquence, il n'y a qu'il observr"- [E dits et
Ordonnances :l'édit de 167 4; les arrêts du Coniseil Supérieur du 18

et 6 mas1e 5 le règlement du Il mai 1676 et l'arrêt du 2-1
jui 16 (l ue ce titre est (lonnlé, même pa~r les -atoritès Législa-

tives et .Judiciaires -à tous 1Pr'êresý chef, (le paroisses dans un
temps oit il ne pouvait y avoir au x veux (le la *loi qui <les Curés
amovibles. Le règÏlemienit de' 1663 étant en f'orce, il est donc

.absurde que le seul vom dle " (,uré" donne aît desserrant les droits
attachés à un bénéfice de Cue"Remarquesý sur les notes de -M.
Lfontaine, 25 mars 1837, Page 2Z2 P. 37, ait titre de Cu~ré.

Ine p,.ut y avoir dle juste possession, san s titre, en matière
bénèficiatle. Ce n'est pas conn un bien profane qui peut être
abandonné par le propriétaire et acquis par le premier occupant."
2 vol., Fleury, dioits EecI., page 51.

"4C'est d'après ces titres que les Cardinaux, proposas à l'eaýp1i-
V(8t109 du~ (/tiýl de Trente, d&idè,ri>t que nonobstant, toute coutume,

1A ILEVUE



MÊME I MMÉMOuIIALE, les bénéßfces Cures ne doivnt se donner qu'à

perpétuté."- 2 Vol. Rept. Guyot, Verbo Bénéfice, page 270.

Ainsi en présence d'autorités aussi considérables, il ne peut

exister de doute dans l'esprit de tout homme consciencieux que le

demandeur n'a pas le droit de demander le paiement de la dîme.

4o Quel est le montant de la dîme que doit réclamer le deman-

deur ? Nous lisons au 2e Vol. des Edits et Ordonnances, page 134,
ce qui suit :

" Lorsque Sa Majesté fit connaître ses intentions, par ses lettres

à feu M. le comte de Frontenac, le gouverneur-général, et à feu
M. Duchesneau, intendant, au sujet de l'établissement des cures
fixes au pays, qu'elles furent réitérées et renouvellées par les lettres

de feu M. Colbert, ils eurent ordre de régler dans une assemblée, à
quelle somme serait fixée la portion congrue de chaque curé, et
elle le fut à (500) cinq cents livres, outre les menus profits du de-
dans de l'église; on estima qu'avec cette somme, outre leur subsis-

tance, et entretien, ils pourraient avoir un domestique pour les ser-

vir."
Ainsi voilà le maximum de la dîme fixé par une loi, et cette loi

n'a été faite que d'après le consentement du peuple et du clergé,
cette loi doit être respectée ; il est vrai que ce règlement du 4

septembre 1667 a été perdu de suite; qui en est coupable ? per-

sonne n'en est accusée dans l'histoire d'alors; mais les hommes

publics ne reculaient pas devant la tâche que leur imposaient leurs

devoirs, ainsi, se voyant victimes d'une soustraction criminelle, on

voit un arrêt du 12 juillet 1707, rapporté au premier Vol. des

Edits et Ordonnances, pages de 305 à 311, qui réhabilite l'authen-

ticité de ce règlement.

' La nouveauté que les curés voulaient introduire n'était que

pour se donner du luxe." " S'il se trouvait que les dîmes ne sont

p-s suffisantes, les habitants fourniraient le surplus sur le pieds de

cinq cents livres, que l'on avait estimé devoir suffire pour leur por-

tion congrue." "Les nouvellçs dîmes que les curés veulent imposer

sont sans nécessité, et ils no les demandent qu'afi de s'enrichir auxi

dépens des habitants."

DE:-ý TRIBUNAUN
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Ainsi il est établi que d'après la loi, le curé na pas le droit de
recevoir plus de cinq cent francs de dîme, et il est admis dans la
cause, que le demandeur en a reçu pour au-delà de 2500 francs;
il n'a donc pas le droit de poursuivre le défendeur pour le montant

qu'il réclame de lui, quand les habitants out déjà payé au-delà de
500 francs de dîme.

Per Cariam. Le demandeur se disant prêtre catholique romain,

poursuit le défendeur comme catholique romain, pour la valeur

de la dîme des grains décimables, recueillis par ce dernier pendant

huit années à venir à Pâques de 1863, sur une terre qu'il possède

comme propriétaire, étant le lot No. 17 du premier rang du township

de Chester Est, érigé en desserte d'abord, et en paroisse ensuite,

par les autorités compétentes, et que le demandeur dessert depuis le

ou vers le mois de septembre 1855, en qualité de prêtre desser-
vant et de curé nommé et autorisé par son ordinaire ; et conclut

à ce que le défendeur soit condamné à lui porter à son presbytère

de St. Norbert d'Arthabaska, toute la dîme des grains décimables

qu'il a recueillis pendant ces huit années, laquelle vaut £6 5 0 ;
si mieux il n'aime faire procéder à établir par experts la quantité

de grains décimables et la valeur de la dîme pour chacune de ces

années, et qu'à défaut de porter ainsi la dîme dans le délai fixé, le

défendeur soit condamné à payer £6 5 0, pour en tenir lieu, avec

intérêt et dépens.
Le défendeur plaide par deux plaidoyers, plusieurs moyens de

défense que la Cour examinera dans l'ordre dans lequel ils auraient

dû être présentés.
10 Le premier moyen consiste à dire, que la présente instance a

déjà été jugée finalement par la Cour des Commissaires de la pa-

roisse de St. Norbert d'Arthabaska, le 3 août 1863, après que le

demandeur eut interrogé le défendeur sur le serment décisoire; et

que l'affaire étant jugée, le demandeur n'a plus d'action pour la

même demande.
La présente instance n'a pas pu être jugée par une Cour de

Commissaires, mais une demande pour la même cause d'action.

Cependant, disons de suite, qu'il est établi que le 3 août 1863,
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le demandeur a obtenu un jugement de la Cour des Commissaires

pour la décision sommaire des petites causes de la paroisse de St.

Norbert d'Arthabaska, qui condamne le défendeur à lui payer £3

7 6 pour huit années de dîme, à venir à Pâques de 1863 ; c'est-

à-dire, pour la même cause d'action.

Mais, dit le demandeur, la Cour des Commissaires n'avait pas le

pouvoir de prendre connaissance d'une telle cause, elle était incom-

pétente.

La compétence des Cours des Commissaires est réglée par l'acte

des S. R. B.-C., ch. 94, la section 7 est dans les termes suivants :

" chacune des dites Cours de Commissaires aura le pouvoir d'en-

tendre, juger et décider d'une manière sommaire, d'après les droits

des parties, en bonne conscience, selon l'équité et au meilleur de la

connaissance et du jugement des commissaires qui les tiendront,

toutes les poursuites et actions (sauf les exceptions ci-dessous) pour

affaires purement personnelles ou mobiliaires, dans lesquelles la

somme ou la valeur de la chose demandée n'excède pas vingt-cinq

piastres.....

Tout en voulant favoriser les campagnes, en procurant à leurs

habitants l'avantage de faire, à peu de distance et de frais, le recou-

vrement de petites dettes, la législature a pris le soin de ne donner

à ces Cours que des pouvoirs très circonscrits, et tels qu'ils

pussent être exercés par des personnes prises sur les lieux et ayant

quelque connaissance des affaires, sans qu'on put exiger d'elles

autre chose que de l'équité et une bonne conscience. Aussi, ces

pouvoirs sont-ils limités à ne juger que les affaires purement person-

neles ou nobiliaires, jusqu'au montant de $25 seulement, sans

cependant connaître de certaines affaires qui, quoique purement

personnelles, peuvent donner lieu à des difficultés, et exiger une

connaissance de la loi, que les commissaires ne sont pas censés

posséder, la section citée, au §§ 2, contient des exceptions qu'il peut

être utile de rapporter: " La jurisdiction des Cours de Commis-

saires, y est-il dit, ne s'étendra ni aux actions pour injures (slander,)

ou pour assaut ou batterie, ni à celles qui ont rapport à la pater-

nité, à l'état civil des personnes en gén6ral, à la séduction, aux

545
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frais de gésine, ou à aucune amende et peine que ce soit." Ce
sont donc des Tribunaux d'Exception qui doivent être tenus dans
les limites étroites que le législateur leur a tracées, à la différence
des tribunaux civils ordinaires qui, ayant la plénitude de la juri-
diction, peuvent connaître d'affaires de toutes les espèces.

Pour déterminer la question de compétence, il faut d'abord s'en-
quérir de la nature de l'action du demandeur ; Bi elle est person-
nelle, réelle ou mixte : c'est le moyen d'en venir à une solution.

La dîme est la prestation d'une portion de certains grains que
le catholique romain doit au curé de la paroisse où est située sa

terre qui a produit ces grains; elle est personnelle, parcequ'elle est
due par la personne professant la religion catholique romaine : elle
est réelle aussi, parcequ'elle n'est due qu'à la condition que cette
personne a une terre, et quelle y recueille des grains décimables.
Ainsi le catholique romain qui n'a pas de terre et qui ne recueille
pas de grains, ne doit pas de dîme, de même la terre ne doit pas
de dîme si elle est la propriété d'un protestant, l'exemption con-
tinue tout le temps que celui-ci la détient, mais passe-t-elle entre les
main d'un catholique, de suite elle devient chargée de la dîme. Il
faut donc le concours de ces deux choses pour qu'il y ait lieu d'exiger
la dîme ; que la personne professe la religion catholique romaine, et
qu'elle ait une terre qui ait produit des grains décimables, l'action
ne peut donc pas être purement personeRe.

En France, la dîme était une charge sur le fonds, l'infidèle la

payait comme le chrétien. Dunod, de la Dîme, p. 3. Aussi, était-
elle un droit réel.

" La douairière, de même que tous les autres usufruitiers, est
chargée d'acquitter les charges foncires des héritages dont elle

jouit par usufruit qui échéent pendant tout le temps que dure son
usufruit. Elle est tenue non seulement des charges annuelles et

ordinaires, tels que sont les arrérages de cens, de rentes foncières,
les champarts, la dîme......4 Pothier, Douaire, part. 1, ch. 5, art.
3, § 1, p. 105, No. 230.

Le champart est une redevance foncière......" 6 Pothier, des
Cbamparts, art. préliminaire, p. 364.

546
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" La dixme se lève avant le champart......" Id., art. 1, p. 366.

Les dixmes réelles ou prédiales sont toutes celles qui se per-

çoivent sur les fruits de la terre." 6 N. Denizart, Vo. Dixme,
§ 2, No. 1, p. 426.

" Venons à présent aux privilèges de la dixme; la dixme est

préférable au cens, au champart et autre droit seigneurial, parce-

qu'elle est plus ancienne que ces droits, que la terre y était sujette
avant que le seigneur la mit hors sa main "......1 Bourjon, tit. 6.

sect. 4, p. 315, No. 30.
" Ce droit ne se purge pas par un décrêt, et pour la conserva-

tion d'icelui n'est besoin d'opposition au décrêt......" Id. même

page, No. 31.
" Les différentes espèces de droits réels connus dans notre an-

cienne législation étaient la directe féodale ou censuelle (Dominium

directum), tous les droits seigneuriaux, les dîmes, les champarts,
l'emphytéose, les rentes foncières......" 3 Touiller, p. 63, No. 98.

Voyez encore de Jouy, des dixmes, p. 335, et surtout p. 337,
No. 6.-i Brunet sur Drapier, p. 2, No. 6.

L'on ne peut pas dire ici que la terre soit perpétuellement

chargée de la dîme, comme elle l'était en France, puisque le protes-

tant n'en paye pas des fruits qu'il recueille sur la sienne. La

dîme n'est pas personnelle non plus, puisque le catholique ne la

doit qu'en autant qu'il est propriétaire d'un fonds qui produit des

grains décimables ; elle participe donc de la personalité et de la

réalité, et par là même, elle est mixte ou personnelle-réelle.

" Une action n'est proprement appelée mixte, que parcequ'elle

tient substantiellement de la nature de chacune des deux autres

actions, la personnelle et la réelle." Poncet, des actions, p. 167,
No. 117.

" Il y a d'autres actions qu'on appelle mixtes en un autre sens,
lesquelles étant principalement et par leur nature actions person-

nelles, néanmoins, par rapport à quelque chose qui leur est acces-

soire, tiennent de la nature de l'action réelle; telles sont les actions

qu'on appelle personnelles-réelles, ou personnelles in rem scripto, qui

naissent d'une obligation personnelle, à l'exécution de laquelle la
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chose qui en fait l'objet est affectée......" Pothier, par Bugnet,

Introduction Générale aux Coutumes, eh. 4, p. 45, No. 122 des

actions.

Ainsi, l'action du demandeur n'étanl pas purement personnelle,

la Cour des Commissaires était incompétente pour en connaître,

aux termes mêmes da statut auquel elle doit, son existence. L'on

peut dire, sans manquer. d'égards aux Cours des Commissaires

qui doivent être louées pour tout le bien qu'elles opèrent, que la

cause actuelle, avec les diverses questions qu'elle soulève, justifie-

rait bien le législateur, s'il en était besoin, de n'avoir donné qu'une

juridiction très-circonscrite à ces tribunaux, devant lesquels de

telles questions ne doivent pas convenablement se présenter.

II. En décidant que la Cour des Commissaires était incompé-

tente, surgit la question de savoir, si le jugement qu'elle a rendu

est nul de plein droit, ou s'il n'est qu'annulable, et, dans ce

dernier cas, s'il n'aurait pas fallu en demander la nullité par une

voie autorisée.
Si ce jugement décidait quelque chose qui fut de la compétence

du tribunal, et que ce tribunal n'eut fait qu'excéder ses pouvoirs

sur autre chose, peut-être eut-il été nécessaire de poursuivre la

nullité du tout, ou, du moins, de la partie sujette à être annulée;

mais ici, il est prétendu que la Cour des Commissaires était incom-

pétente pour connaître de la matière, et que ce vice rend son juge-

ment radicalement nul.

Les commissaires n'ayant aucun pouvoir sur la matière du pro-

cès, peuvent être assimilés à celui qui n'étant juge d'aucune Cour

et n'ayant aucune juridiction, se serait ingéré de prendre connais-

sance d'un procès et de le décider judiciairement. Il est évident

que son jugement, (si on peut l'appeler ainsi), serait nul de toute

nullité, et que personne pe serait obligé d'y obéir. Le caractère

de jfge ou coipmissaire peut bien donner un semblant de légalité

au jugement, rendu par une Cour de. Çonissaires incompétente;

cependant un tel. jugements n'en est pag moing frappé de nullité, à

cfuse d défaut de pçyoix dpaus l, tribu;»al. Les commissaires

ne sont pas plus juges de la cause quç ceqlp qui aurait agi san,
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aucune qualité. Il n'y a donc pas de différence entre les deux,

et l'un des jugements serait aussi nul que l'autre.

" Circa hanc minùs plenam Jurisdictionem quorumdam magi-

tratuum præosertimque municipalium, tenenda est hc regula; quod,

sicut magistratui extra territorium jusdicenti impune non pare-

tur ; idem est et si supra jurisdictionem sam velit jusdicere.' "

Digeste, liv. 2, tit. 1. Loi 20 (2 Pothier>andectes, par Bréard-

Neuville, art. 2, No. 7, p. 473.)

" Défendons à tous nos juges, comme aussi aux juges ecclésias-

tiques, et des seigneurs, de retenir aucune cause, instance ou pro-

cès dont la connaissance ne leur appartient: mais leur enjoignons de

renvoyer les parties par-devant les juges qui doivent en connaître,

ou d'ordonner qu'elles se pourvoiront, à peine de nullité des jnge-
ments......." Ord. 1667, tit. 6, art. 1.

« Il n'en est pas de même de l'incompétence qui dérive de

la nature de l'objet en litige, établie, comme nous venons de le

dire, par des motifs d'ordre public, pour le maintien des jurisdie-

tions, et à l'effet d'empêcher la confusion des pouvoirs, elle est

indépendante de la volonté des parties ; et sans attendre que le

déclinatoire lui soit proposé, le juge doi4 renvoyer l'affaire devant

le tribunal investi du droit d'en connaître; s'il se permet de pro-

noncer, son jugement est nul par défaut de pouvoir." Henrion de

Pansey, Ruvres, eh. 20, p. 562-3, de l'autorité judicaire.

" Le défaut d'attribution de la part des juges qui ont concouru à

un arrêt emporte nullité, bien que la nullité ne soit pas formelle-

ment prononcée par la loi. Arrêt de Cassation, Sirey, vol. 22,

part. 1ère, p. 374."

I L'incompétence est aussi un défaut de pouvoir, le législateur

ayant déterminé les attributions de chaque jurisdiction, elle ne

peut les franchir ni les étendre. Aussitôt qu'elle viole les condi-

tions que le pacte social lui a imposées, elle cesse d'être uhe anto-

rité constitutionnelle ; elle n'est plus rien, la peine de nullité est

donc réellement superflue à exprimer." Perrin, des nullités, p. 182,

2e exception. 2 Biret, deés nullités'pp. 378, 381, '382.

" Un arrêt incompdtemmeint rendu þar l'autorité judiciaire ur
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une question de la compétence exclusive de l'administration (par
exemple sur utre question de liquidation d'indemnité d'émigré,) ne
peut/fire obstacle à ce que la question administrative soit réellement

jugée par l'administration ; si la décision administrative se trouve

contraire à- la décision judiciaire, l'autorité judiciaire ne peut, sans
excès de pouvoir, maintenir sa première décision et en ordonner
l'exécution, au mépris de la décision administrative, sous prétexte
qu'elle aurait acquis l'autorité de la chose jugée." 2 Bioche, Vo.

compétence, pp. 279, 280, No. 22.

Arrêt de Cassation du 29 janvier 1839, ministre des finances vs.
les princes et princesses de Rohan Rochefort, au Journal du Palais,
année 1839, part. 1ère, p. 112.

Arrêt de la Conr de Paris, du 2 niai 1850, Benner vs. Falmet,
au Journal du Palais, année 1850. part. 1ère, p. 421.

" C'est de même ainsi qu'en matière civile, si un Tribunal Supé-
rieur, ou la Cour de Cassation elle-même, en prononçant sur un
règlement de juges, défère la cause à un tribunal incompétent,
par exemple une question d',état à un juge de commerce, ou une
matière administrative à un tribunal civil, aut vice versa, etc ;
l'exception de la chose jugée, n'est point adnissible, car l'autorité
d'un jugement ne peut prévaloir sur celle de la loi." 2 Poncet,
des jugements, p. 32, No. 353.

Ces autorités établissent de la manière la plus claire, que le- droit
romain, le droit français ancien et le nouveau, sont parfaitement
d'accord, pour déclarer qu'un jugement comme celui de la Cour
des Commissaires est radicalement nul, et que celui qui nous occupe
doit être traité comme s'il n'existait pas. L'exception de chose
jugée doit donc être renvoyée.

Il est à peine nécessaire de parler du désistement de ce
jugement, que le demandeur a produit. L'on peut se désister
d'un acte de procédure irrégulier, pour -mieux recommencer ;
l'adversaire n'a pas encore un droit acquis : le peut-on d'un juge-
ment sans abandonner en même-temps la créance que ce jugement
assure ? Ici, l'adversaire a un droit acquis ; ce jugement est à lui
comme celui qui. l'a obtenu, et il peut avoir intérêt de s'en servir
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pour plaider l'autorité de la chose jugée, si on le poursuit de nou-

veau pour la même chose, et aussi parcequ'il met fin à des diffi-

cultés qu'il est avantageux pour lui de voir terminées. (Voir 3

Bioche, Vo. désistement, p. 152, No. 52.) Mais, la question ne

se présente pas, parceque le demandeur s'est désisté d'un jugement

qui n'existe pas.

III. Un autre moyen de défense, est que le demandeur préténd

se faire payer la dîme des grains recueillis sur laterre du défen-

deur située dans le Township de Chester Est, et tenue en franc et

commun soccage ; et que le prêtre catholique romain n'a pas, par

la loi, le droit de réclamer de dîmes des grains produits par les

terres sous cette tenure, le paroissien détenteur fut-il lui-même

membre de la même église.

Ce moyen forme le sujet d'une défense au fonds en droit. Sans

s'arrêter à considérer, s'il est présenté par un plaidoyer convenable,

la Cour passera de suite à l'examen du mérite de la question.

Que le droit de percevoir la dîme en Canada ait été introduit

avant la conquête, et qu'il ait existé jusqu'àlors, personne ne le

nie. Ce serait un travail de surérogation que de rapporter ici les

lois qui l'ont établi, et de les expliquer. Ce droit existait partout

le pays, et aucune partie du Canada n'en était exempte. Il suffisait

que le colon eut recueilli des grains décimables sur sa terre, pour

que dès lors il fut soumis à l'obligation de la payer.

La conquête n'a opéré aucun changement à cet égard, et n'a pas

eu l'effet d'anéantir nos lois civiles.

" But in conquered or ceded countries, that have already laws

of their own, the King may indeed alter and change those laws;

but, till he does actually change them, the ancient laws of the coun-

try remain, unless such as are against the law of God, as in the

case of an infidel country. Our American plantations are princi-

pally of this latter sort, being obtained in the last century, either

by rigbt andedriving out the natives (with what natural justice I

shail not at present inquire,) or by treaties, and therefore the com-

mon law of England, as such, has no allowance or authority there ,
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they being no part of the mother country, but distinct (though
dependant) dominions...." 1 Blackstone, p. 108.

Thus Trinidad retains much of the Spanish law; Domerara, the

Cape of Good Hope, and Ceylon, retain much of the dutch law;
Lower-Canada retains thefrench civil law according to the Coutume

de Paris; Ste. Lucie retains the old french law as it existed when

the Island last belonged to France ; Mauritius retains such of the

french codes à were extended to it...... Blackstone properly re-

marks that the common law of England doth not obtain, as such,
in an English dependency acquired by conquest or Treaty."

Lewis, Essay on the Government of dependencies, p. 202 et

seq.
Hey, second juge en chef de la Province de Québec, s'exprime

comme suit, sur le mime sujet: "It is a well known and indis-

putable maxim of the law of nations, adopted and confirmed by
the law of England, that the laws of a conquered people continue

in force, till they are expressly changed by the will of the conque-
ring nation."

La conquête n'a donc fait aucun changement à cet égard, et n'a
pas eu l'effet d'anéantir l'existence de nos lois civiles.

Les lois qui règlent la dîme ont-elles été changées depuis ?
Les capitulations ont laissé les choses comme elles étaient sous

ce rapport, de même que le Traité du 10 février 1763, et la Pro-
clamation du Roi du 7 octobre 1763.

L'Acte Impérial de la 14e Geo. 3, ch, 83, s. 5, déclare en ter-
mes aussi clairs que précis: " que les sujets de Sa Majesté profes-
sant la religion de l'Eglise de Rome dans la dite province de

Québec, peuvent avoir, conserver et jouir du libre exercice de la
religion de l'Eglise de Rome.........et que le clergé de la dite
Eglise peut tenir, recevoir et jouir de ses dùs et droits accoutumés,

eu égard seulement aux personnes qui professeront la dite religion."

Cette section est déclaratoire, et ne fait que reconnaître et

affirmer des droits qui existaient déjà depuis longtemps.

La sect. 8 statue; " que tous les sujets canadiens pourront aussi
posséder leurs biens et propriétés, et jouir de tous les usages et
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coutumes qui les concernent et de tous leurs autres droits de cito-

yens; que dans toutes affaires en litige qui concerneront leurs pro-

priétés et leurs droits de citoyens, ils auront recours aux lois du

Canada, comme les maximes sur lesquelles elles doivent être déci-

dées,....et que tous procès qui seront à l'avenir intentés dans au-

cune des Cours de Justice.... . .y seront jugés eu égard à telles pro-

priétés et à tels droits par les dites lois et coutumes du Canada....

Ainsi, plus de difficulté: l'autorité souveraine de l'Empire, veut

que nos anciennes lois qui concernent nos propriétés et nos droits

de citoyens, continuent à être suivies ; et ces lois régissent la

dîme comme le reste.
La sect. 9 est en ces termes: "à condition toutefois, que rien

de ce qui est contenu dans cet acte ne s'étendra, ou s'entendra s'é-

tendre à aucune des terres qui ont été concédées par Sa Majesté,
ou qui le seront ci-après par sa dite Majesté, ses Héritiers et Suc-
cesseurs en franc et commun soccage."

C'est là la clause sur laqu'elle le défepdeur fonde sa défense au

fonds en droit ; et la cour, en y donnant toute l'attention possible,
n'a rien pu y trouver de près, ni de loin, qui ait le moindre rap-

port avec la cause actuelle.

Ce n'est pas la première fois qu'elle attire l'attention des tribu-

naux. Déjà elle a été examinCe, commentée et interprétée. Il

suffira de rapporter quelque chose de ce qui en a été dit, pour

démontrer qu'elle n'est pas de nature à produire beaucoup d'effet,
ni à causer le moindre embarras, pas plus dans la cause qui nous

occupe, que dans celles où elle est venue en question. On voulait

lui donner pour effet, l'introduction des lois anglaises relativement
aux terres sous la tenure soccagère ; cette prétention n'a pas pré-
valu.

Dans la cause de Stuart et Bowman, 3 Déc. Jud. B. C., trois

sur les quatre juges siegéants, se sont exprimés comme suit sur

la portée de cette clause. M. le juge Rolland, à la p. 349....

"le statut devant-être interprété dans le sens le plus naturel, on ne

doit donner à la clause 9e qu'un effet limité, quoique les termes
soient généraux, et cela quant à la tenure qui ne "oit pas tre
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affectée par cette loi déclaratoire, mais demeurer tenure libre, ce

qui n'a rien de contraire au droit du Pays .... à la page 350 ......

or, le statut de 1774 ne dit rien de cela; cette 9e clause n'est

donc pas susceptible d'autre interprêtation que de celle que je lui

ai donnée et qui n'eclut pas la régie des terres de franc et commun

socajge par le droit commun du Pays, c'est-à-dire le droit tel qu'il

existait lors de la cession du Pays...... et à la p. 351.... en la limi-

tant à la 8e clause, ce qui serait plus plausible, elle irait encore

plus loin comme je l'ai déjà observé, et cela, sans qu'il y ait un

mot dans le statut qui reconnaisse le droit anglais comme en force

au pays, ni en tout ni en partie, ni dans les townships, ni ailleurs,
car le statut est tout à fait dans l'autre sens." M. le juge Panet,
à la p. 368......" en généralisant la proposition, on lui a donné une

portée bien grande, et l'on a parlé de l'introduction des lois civiles

anglaises en général dans une partie du pays, tandis que réduite à

sa plus simple expression, il s'agissait de savoir, si la couronne

avait ou non droit de concéder sous une tenure en préférence à

une autre tenure, en la tenure en franc et commun soccage, de

préférence à l'ancienne en usage dans le pays avant la con-

quête."......

M. le juge Aylwin, aux pp. 400 et 401 . this section, (the

8th of the Quebec act, 1774), is followed by a proviso contained

in the 9th section, in the words following: provided always, &c.,
and of this it is sufficient to say that, taking this proviso according

to a well known rule of construction in reference to subjectam mate-

riam, it must be restricted to what immediately precedes in the sec-

tion which it qualifies."

Dans la cause de Wilcox vs. Wilcox, en appel, 8 Déc. Jud. B.

C., le juge en chef, sir L. H. Lafontaine, disait, aux pp. 54 et 55,
" ceux qui ont prétendu que, sous l'autorité de l'acte de Québec, les

terres en franc et commun soccage devaient être régies par le droit

anglais, se sont fondés sur la 9e section de cet acte. Sur ce point

je partage l'opinion des juges qui, dans la cause de Stuart et Bow-

man, ont été d'avis que, pour être intelligible et avoir quelqu'effet,
sans contredire ou nullifier d'autres parties du statut, cette section ne
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pouvait être interprêtée que comme décrêtant, par exception, que

ce qui du droit français avait rapport à la tenure seigneuriale, ne

s'appliquerait pas aux terres en franc et commun soccage....... Je

crois que ce n'a été là qu'un surcroit de précaution qui, il est vrai,

ne pouvait par lui-même faire aucun mal, mais qui me parait avoir

été adopté par suite d'une appréhension mal fondée. La 9e sec-

tion du statut eut-elle été omise, on n'en aurait pas moins eu la

faculté de continutr de faire des concessions sous une tenure entiè-

rement libre.................

" D'un autre côté, il faut avouer que les mots ; rien de ce qui

est contenu dans cet acte, rendent la phraséalogie de la 9e section

bien défectueuse, car, s'ils sont pris au pied de la lettre, ils

donnent à cette section un sens qui conduit à presque toutes les

conséquences absurdes que l'un des juges de première instance,
dans la cause de Stuart vs. Bowman, a signalées."

Ce juge est M. le juge C. Mondelet qui, donnant ses motifs en

cour de première instance, lorsque jugement y fut rendu, dit entre-

autres choses "d'après quels procédés et quelles règles peut-on

faire qu'une section qui parle de toute une province et de tous ses

habitants, dont les ordres religieux et les communautés seuls sont

exceptés, n'a rapport et ne séterhdra que d'une section de cette pro-

vince, et d'une, partie de ses habitants ; la chose est insoutenable :

aussi se rejete-t-on sur le proviso qu'on lit en la section 9e. Cette

clause est mal exprimée, la phraséalogie en est indéfinie ; elle se

rapporte à tout l'acte. " Nothing in this act contained, &c."

Dans la supposition où la Cour serait justifiable (ce que je nie)

de restreindre à une seule clause, ce qui, en termes exprès a rap-

port à l'acte entier, alors la seule portée que l'on puisse raisonna.

blement attribuer aux termes de ce proviso, (sect. 9) c'est que les

lois qui ont rapport à la tenure seigneuriale ne s'appliqueront point

aux terres concédées, ou à être concédées en franc et commun soc.

cage.
...... Si ce proviso affecte tout l'acte, alors il le détruit, et entre-

autres conséquences il résultei'ait : lo qu'une loi faite pour toute

la province, ne s'appliquerait qu'à une partie de la province. (2

555



LA REVUE LEGALE

Déc. Jud, B. C. pp. 421, 422) enfin passant en revue l'acte entier

et signalant tout ce que ce proviso en retrancherait, il établit, en

somme, qu'il n'y aurait -pas eu de gouvernement d'établi pour les

townships et pour le Haut-Canada qui alors formait partie de la

province de Québec, lesquels auraient été administrés suivant le

bon plaisir de Sa Majesté, et pourtant, l'acte a été mis en vigueur

là comme ailleurs, et le Conseil Législatif a pas. des ordonnances

qui y ont fait loi comme dans le reste du pays.

M. le juge Vanfelson, s'exprime comme suit, en Cour de pre-

mière Instance (p. 402, 403)......The eighth section of this act

(of 1774) has special reference to the subject of tenures, and gave

to the seigneurs and other, the same beneficial rights which they

had ever enjoyed, previous to the dispute concerning the interpre-

tation of the proclamation of 1763, the ninth section which has

been cited, eau only be held to refer to this subject, for although

it is conched in terms as if meant to apply to all the provisions of the

act, yet, it will be found quite impossible to give it that application:

it must be held then to be a proviso to the next preceding section

only, and simply to mean that seiguiorial and feudal rights shall

not effect the land so newly ceded. To say that the whole body

of the english law was to have force in respect to them, would be

an absurdity...

Six juges du pays, interprétant l'acte de Québec, nous disent ce

que vaut cette clause 9, et qu'elle ne peut s'entendre que comme

établissant seulement la tenure soccagère dans les townships, tout

en laissant les autres lois du pays, y compris celles régissant la

dtme, y avoir cours comme ailleurs.

La conclusion à laquelle il en faut venir est que la dîme est due et

exigible, sur les terres dans les townships comme ailleurs; que cette

défense n'est pas fondée, et qu'elle doit être renvoyée.

.IV. L'on trouve 'dans les défenses au fond, après l'exception de

chose jugée, l'allégué suivant que la Cour n'est pas certaine d'avoir

blien compris: " Que le dit défendeur n'occupe cette terre comme

propritaire que depuis le mois de décembre dernier (1863), temps

euquel il l'a achétée du góùveï-néimnt de cette 'province, comme
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étant une réserve du clergé protestant, et que d'après la loi du payF,

le défendeur doit occuper sa terre nouvellement défrichée pendant

cinq ans, sans payer de dîme au demandeur, et que ces cinq ans

ne sont pas encore expirés."

En disant qu'il n'avait la terre que depuis le mois de dé-

cembre dernier (1863), le défendeur n'avait pas besoin d'ajouter

qu'il avait droit de l'occuper pendant cinq ans, sans payer de dîme,

et que cette occupation n'a pas duré cinq ans, pour affirmer qu'il

ne doit rien au demandeur, puisque dans Fintervalle du mois de

décembre 1863 au 13 de janvier 1864, dite de ia demande, il n'a

pu recueillir de grains décimables. Veut-il dire que la terre ayant

été défrichée dans les cinq ans qui ont précé.dé son acquisition, il

a droit d'en jouir cinq ans depuis la date de cette atequisition, sans

payer de dîme, ou qu'il n'y avait pas encore cinq ans, à venir au

te:um de la demande, que la terre aviit été mise en culture, et

qu'elle est exempt. de la dîme durant ces cinq premières années?

La première supposition doit être déterminée par la preuve du

tems que le défendeur a occupé la terre. La Cour ne doit pas

s'arrêter à la seconde qui ne présente pas de question sérieuse,

mais elle examinera la troisième.

Il a déjà été question d'une Ordonnance du 23 août 1667 qui

exempterait du payement de la dîme les terres nouvellement mises

en culture, durant les cinq premières années. La Cour n'a pu,

malgré toutes les recherches qu'elle a pu faire, découvrir cette

Ordonnance. Il en est fait mention cependant dans un arrêt du

Conseil d'Etat du Roi, rendu à Marly, le 12 juillet 1707, sur la

requête en cassation des arrêts du Conseil Supérieur des 18

novembre 1705 et 1er février 1706, présentée par des curés et

missionnaires du Canada (Edits et -rd. vol. 1, p. 305 à 311) ainsi

qu'il suit: ' Vu.............copie collationnée du 3 de mars 1.69a

sur une autre copie collationnée le 24 septembre 1667, sur l'ori-

ginal en papier rendu d'une Ordonnance des sieurs de Tracy, lieu-

tenant général des armées du roi dans les Isles, de Courselles, gou-

verpeur du C:inada, et Talon, intendant au dit Canada, par laquelle

il est ordonné, par proost sues préudice du dit Edih de 146â,
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et aux tems futurs, que les dîmes seront perçues, tant de ce qui nait
par le travail des hommes, (sans y comprendre toutefois les manu-
factures ou pêches, mais seulement les productions de la terre
aidées par le travail des hommes) que de ce que la terre produit
d'elle même, sur le pied de la vingt-sixième portion, sans qu'elle
puisse être augmentée pendant vingt ans, que le paiement en sera
fait conformément à l'estimation des fruits pendants par les ra-
cines, qui sera faite dix jours avant la récolte ou environ, que
chaque habitant remettra en grain, et non en gerbe, ce qu'il devra
au lieu de la demeure principale du curé, et que les terres nouvel-
lement mises en culture ne payeront rien durant les cinq premières

années, la dite Ordonnance datée du 23 août 1667 ; et qu'il est dit
être signée des dits sieurs de Tracy, Courcelles et Talon."

De graves objections se présentent contre la réception comme
loi de cette prétendue ordonnance : 10 c'est une copie de copie et
rien ne constate que l'original fut perdu ; 2o bRien ne fait voir
que la première copie, celle du 24 septembre 1667, ait été authen-
tiquée par le dépositaire légal de l'original, ni qu'elle y fut con-
forme; 3o Rien ne nous assure que la seconde, celle du 3 mars
1693, soit une transcription exacte de la première ; qui l'a faite,
qui l'a certifiée ? Un officier public ayant pouvoir de le faire, ou un
individu sans caractère public ? et puis c'est une copie de copie ;

4o Pas même de certitude que cette ordonnance ait été signée de
ceux que l'on dit l'avoir rendue, MM. Tracy, de Courcelles et
Talon; 5o Nous ne savons pas pendant combien de tems devait
durer l'exemption de payer dîme durant les cinq premières années
de défrichement; car cette ordonnance, si elle a existé, était
faite par provision et sans préjudice de l'E dit de 1663 et aux temps

futurs, peut-être a-t-on donné le même délai que celui fixé pour la

quotité de la dîme qui ne devait pas être augmentée pendant vingt
ans ; 6o Enfin, nous ignorons s'il a été attaohé quelques conditions
à cette exemption, de manière à rendre cette prétendue ordonnance

inapplicable à la présente cause. Ces objections suffiraient seules
pour faire écarter ce moyen de défense.

La Cour aurait pu s'exempter de parler de cette ordonnance, en
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disant tout simplement qu'il n'est aucunement prouvé que lorsque

' action a été intentée, il n'y avait pas au-delà de cinq ans que la

terre avait été mise en culture. Si le premier défrichement n'avait

eu lieu que depuis cinq ans, c'était un fait facile à établir, et le

défendeur aurait dû le faire pour soutenir son droit à l'exemption

mais il est évident qu'il ne pouvait faire cette preuve, puisqu'il,
reconnaît, par l'une des admissions produites, qu'il a récolté, pen-

dant les huit années échues à Pâques 1813, sur la terre décrite en

la déclaration dont il a eu toujours la possession, des grains déci-

mables de l'espèce mentionnée en la dite déclaration, d'une valeur

totale de £3 7 6 courant."

Ainsi un tel moyen ne pourrait pas réussir al défendeur.

V. Le défendeur plaide encore que le demandeur n'a droit de

demander aux habitants des paroises de St. Norbert d'Arthabaska

et de Ste. Hélène de Chester Est, que la valeur de 500 francs de

dîme par année, et qu'il a reçu depuis qu'il dessert les dites

paroisses, bien au-de-là de cette somme, et qu'il n'a pas le droit d'en

demander d'avantage.

Il fonde cette prétention sur un règlement du 4 septembre 1667

* qu'on ne trouve pas plus que l'ordonnance du 23 aôut 1667 dont

il vient d'être parlé. Quel est donc ce règlement, que contient-il ?

voici ce qu'en dit le Procureur Général Dauteuil, dans ses

remontrances et réquisitoire contre MM. Boullard et Dufournel,
curés de Beauport et de l'Ange Gardien, rapportés dans l'arrêt du

Conseil Supérieur du 18 novembre 1705 (Ed. et Ord. vol 2, pp.

1334) contre lequel il y eut pourvoi en Cassation au Conseil

d'Etat du Roi: (Ed. et Ord. vol. 1, p. 305 à 311) " qu'il est

nécessaire de savoir que lorsque Messieurs de Tracy, Courcelles et

Talon furent envoyés en ce pays par Sa Majesté, en l'année 1665,

en qualité de gouverneurs et lieutenant-généraux et intendant,

ils firent un règlement avec Monsieur de Laval, pour lors nommé

par Sa Majesté premier évêque de ce pays, le 4 septembre 1667,
après avoir entendu les plus notables du pays, par lequel il fut

arrêté que les dîmes ne s'y payerait, à l'avenir, que des grains seu-

lement, à raison du vingt-sixième minot, en considération de ce que
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les habitants seraient tenus de l'engranger, vanner et porter au

presbytère."

Le demandeur ne demande pas d'avantage. Il exige le vingt-

sixème minot battu, vanné et porté au presbytère : " Que ce régle-

ment resta au Secrétariat de mon dit sieur Talon, intendant, et

quoiqu'il ne paraisse pas, parceque la plus grande partie de ce

secrétariat a été dissipé comme la plupart de ceux des Messieurs

ses succeseurs, il a été exécuté de bonne foi de part et d'autre, et

il ne peut être nié parcequ'il y à encore des personnes vivantes

qui en ont parfaite connaissance pour y avoir été appelées." On

ne peut plus en douter maintenant, ce règlement a été perdu, et

l'on en est réduit à vouloir s'en rapporter, pour ce qu'il contient,
à la mémoire de ceux qui en ont eu connaissance, mais continuons:

9 Que lorsque Sa Majesté fit connaître ses intentions par ses lettres

à feu M. le comte de Frontenac, lors Gouverneur-Général, et à

feu M. Duchesneau, intendant, au sujet de l'établissement des

cures fixes en ce pays, et qu'elles furent réitérées et renouvelées par

les lettres de feu M. Colbert, ils eurent ordre de régler dans -une

assemblée à quelle somme serait fixée la portion congrue de chaque

curé, et elle fut à cinq cents livres, outre les menus profits duidedans

de l'Eglise, et on estima qu'avec cette somme, outre leur subsis-

tance et entretien, ils pouvaient avoir un domestique pour les

servir."

Où est ce règlement? ce ne peut être celui du 4 septembre 1667,
parceque les provisions de gouverneur-général, pour l8 comte de

Frontenac, sont du 7 avril 1672, au delà de quatre ans'plus tard ;

et la commission d'intendant pour M. Duchesneau, èst du 5 juin

1675; près de huit ans après. (Ed. et Ord. vol. 3, pp. 40, 42).

Encore une fois où est ce règlement qu'on ne trouve nulle part,
et dont personne ne parle, si ce n'est le procureur général Dauteuil;

Mais comment faire accorder ce prétendu règlement avec l'Edit

de St. Germain en Laye, du mois de mai 1679 (Ed. et Ord. vol.

1, p. 237)'? Le 1er article statue que les dîmes outre les oblations

et les droits de l'Eglise, appartiendront entièrement à chacun des

curdns l'étendue de la paroisse où il est et où il sera établi......
ý J K j J , v ;i' ý ; iý . . ,1
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ainsi point de limitation quant à la quantité annuelle, toute la

dîme est au curé.
Le 2e article veut que les dîmes soient levées suivant les -règle-

ments du 4 septembre 1667. Si l'on sait quelque chose de ce que

contenait ce prétendu règlement que l'on ne voit pas, c'est que le

curé ne pouvait pas exiger au delà du 23e minot. Or, le deman-

deur n'exige pas d'avantage.
Le 3e article donne à chaque curé le choix de les louer et

exploiter par ses mains, ou d'en faire bail à quelques particuliers.

S'il les prélève lui-même, l'on ne voit guères comment il ne peut

percevoir au delà de 500 francs par année, alors que l'Edit statue

que la dîme lui appartient entièrement; et puis, comment s'assurer

s'il reçoit ou non, audelà de cette somme. S'il en fait bail, la

chose est plus facile, car le prix du bail fait voir à combien elle se

monte pour le curé ; mais, dit l'article 4, si ce prix ne suffit pas

pour l'entretien du curé, le supplément nécessaire sera réglé par le

Conseil de Québec, et fourni par le seigneur de fief et les habi-

tants......cet article de l'Edit fait justice du prétendu règlement

dont on vient de parler.

Il ne dit pas que le seigneur et les habitants payeront ce qui se

manquera pour compléter les 500 francs; il veut qu'ils fournissent

au curé ce qui sera nécessaire pour son entretien. Disons donc

que si ce prétendu règlement eut existé, l'Edit de St. Germain-en-

Laye y eut mis fin. Ainsi, ce moyen doit avoir le sort des précé-

dents.
VI. Enfin, le défendeur plaide la prescription annale, et pré-

tend que la demande est prescrite pour le tout.

L'on tenait en France que la dîme ne s'arrérageait pas, et que

le curé n'en pouvait demander que la dernière année. Quelques

auteurs en donnent pour raison, que la dîme étant instituée pour

la nourriture du pasteur, il ne peut plus la demander s'il a pu vivre

sans ce secours. Si, pour un motif de charité bien facile . com

prendre chez un prêtre, le curé a vécu de crédit ou d'emprunt, afin

de ne pas ajouter à la misère de ses parc issiens, en exigeant rigou-

r eusement sa dîme dans une année de disette, peut-on dire qu'il
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vivait sans ce secours, alors qu'il se procurait les choses nécessaires

à son existence, comptant sur sa uîme pour s'acquitter, lursque

ses paroissiens seraient en état de lui en payer la valeur un an ou

deux plus tard ?

Il y a beaucoup plus de justice et d'équité dans la raison qu'en

donne Ferrière, Grand Cout. vol. 2, p. 519, Glose 3, No 5. " Il

n'en est pas de même, dit-il, des dîxmes, lesqu'elles ne peuvent pas
être demandées après l'an ; parceque la Coutume est de les laisser

sur le Champ, d'où elles sont incontinents enlevées par les fermiers

des dîxmes, d'où vient la maximne que les dîxmes ne s'arréragent

point. Si le curé ou son fermier n'a pas fait enlever la dîxme

laissée sur le Champ, c'est lui-même qui doit souffrir de sa négli-

gence, et non le Paroissien qui ayant accompli son obligation,

doit demeurer quitte envers son Curé.

Mais il doit en être autrement dans ce pays où la dîme n'est

pas quérable comme en France, mais portable. Tant que le

paroissien n'a pas porté la dîme au Presbytère, il n'est pas quitte

envers son Curé, et il serait injuste que celui-ci souffrit de cette

négligence. Aussi plusieurs jugements ont-ils décidé que la

dîme s'arrérage.

Nous trouvons d'abord une Ordonnance rendue le 21 août 1727

par l'intendant Dupuy, qui ordonne aux habitants de la paroisse

de St. Antoine de Tilly et de l'annexe de Bonsecours, de payer

régulièrement par chaque année, les dîmes dues au sieur Resche,
curé, tant pour l'année présente, que pour ce qui peut en être dû

du passé. (Ed. et Ord. Vol. 2, pp 484-5.) Le 13 mai 1755, sen-

tence de la prévosté de Québec qui condamne Alexis Gauvreau, habi

tant de la petite rivière St. Charles, à payer à Messire Recher, curé de

Québec, la dîme de deux années. (Arrêts de Perrault p. 74).

Jugement rendu par la cour du Banc du Roi, à Montréal, en

1833, dans la cause de Messire F. N. Blanchet vs. Jos. Martin

dit St. Jean et divers autres défendeurs, qui décide que l'action

pour dîme en Canada, n'est pas sujette à la prescription annale.

(3 Revue de Législation, p. 73). Le 14 décembre 1849, Juge-
»ent rendu par la Cour de Circuit à Terrebonne, dans une cause
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1de Brunet contre Desjardins, qui juge également que l'action pour

dîme n'est pas sujette à la prescription annuelle. (3 Décisions des

Tribunaux, p. 81). Il convient de dire, que le 15 décembre 1852,
la Cour Supérieure à Montréal, a rendu une décision, dans un

sens contraire, dans la cause de Théberge vs. Vilbon. Les juges

Day et Smith ont jugé que la dîme ne s'arrérageait pas, tandis que

le juge Vanfelson a soutenu le contraire.

La Cour préfère l'avis de ceux qui soutiennent que la dîme

s'arrérage, comme étant, à son sens, plus conforme à l'équité et à

la justice: elle doit ajouter, que le droit à la dîme étant acquis

avant la promulgation du Code Civil, l'art. 2219 n'est pas la loi

qui doive décider la question qui nous occupe.

Il est établi tant par des documents que par des admissions pro-

duits dans la cause, que le demandeur a été légalement cliargé dès

1835, de la desserte de la paroisse où est située la terre du défen-

deur sur laquelle ont été recueillis les grains dont le demandeur

réclame la dîme; que le défendeur est catholique romain, de

même que sa famille, et que pendant les huit années à venir à

Pâques de l'année 1863, il a recueilli sur cette terre- des grains

décimables, qui ont produit des dîmes valant £3 7 6 pour ces

huit années ; de sorte qu'il doit y avoir jugement pour cette

somme, si le défendeur ne paye pas sa dîme en nature.

VII. Le demandeur demande que la dîme soit portée au pres-

bytère, de St. Norbert d'Arthabaska où il réside. Il est vraie que

le défendeur demeure en la paroisse de Ste. Hélène de ChesterBst

où sa terre est située ; mais, outre qu'il ne parait pas qu'il y ait

de presbytère en cette dernière paroisse, il ne serait pas juste d'o-

bliger le curé de tenir constamment une personne à ses frais, à

Ste. Hélène, pour recevoir les dîmes quand il plairait aux parois-

siens de les y apporter, d'ailleurs la Cour croit pouvoir s'autoriser

d'une Ordonnance rendue par l'Intendant Bégon, le 27 mars 1713,

par laqu'elle il est ordonné aux habitants des paroisses de Beau-

mont et de la Durantaye qui devaient des dîmes à leur mission-

»aire le R. P. Lepoivre, de les porter au presbytère de Beaumont,
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lieu de la résidence de ce missionnaire. Edits et Ordonnancos, vol.

2, page 434. (Suit le jugement.)

JUGEMENT.

La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats, tant

sur la défense au fonds en droit plaidée par le défend)ur à-1eh-

contre de la demande, qu'au mérite de la dite demande, examiné

la procédure, les pièces produites et les admissions faites de part

et d'autre, et sur le tout délibéré, renvoie la dite défense au fond

en droit, avec dépens contre le défendeur, et condamne le dit

défendeur à rendre au demanleur, sous quinze jours de la signifi-

cation du présent jugement, un compte sous serment de la quantité

de chaque espèce de grains décimables qu'il a récoltés sur la terre

numéro dix-sept, dans le premier rang du township de Chester Est,

en la dite paroisse de Ste. Hélène de Chester Est, dans chacune

des huit années consécutives à venir à Pâques de mil huit cent

soixante-et-trois, et de porter et payer la dîme des dits grains, à

raison du vingt-sixième ninot, au dit demandeur, en son pres-

bytère en la dite paroisse de St. Norbert d'Arthabaska, dans les

huit jours qui suivront la reddition du dit compte, sauf au dit

demandeur à débattre ce compte, s'il le juge à propos, pour ensuite

être procédé ainsi que de raison ; et à défaut par le dit défendeur

de rendre le dit compte, et de porter et payer la dîme sus-mentionnée

dans les délais ci-dessus spécifiés, la Cour condamne le dit défen-

deur à payer au dit demandeur la somme de trois louis sept chelings

et six deniers du cours actuel de cette province, pour la valeur

convenue par le défendeur lui-même des dites huit années de dime

à venir à Pâques de mil huit cent soixante et trois, avec intérêt

sur la dite somme à compter de ce jour, et les dépens dans tous

les cas.

Talbot et Touignant, avocat du demandeur

E. L. Pacaud. avocat du défendeur.
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COUR DE CIRCUIT.-ST. HYACINTHE.

34Z 29 NOVEMBRE 1870. -

HON. L. V. SICOTTE, J. C. S.
No. 7284.

n.a .Z ~. A. Q. DUBOIS, 4
DEMANDEUR.

vs.

LA CORPORATION DU VILLAGE D'ACTON VALE,
DÉFENDERESSE.

JUGÉ- Io Que le règlement d'un Conseil Municipal ordonnant le pré-

lèvement d'une somme de deniers " pour payer les dettes de la

corporation et les dépenses du Conseil Municipal, pour l'année

1869," sans indiquer, d'une manière précise et déterminée, ces

dépenses et ces dettes, est contraire à la lettre et à l'esprit de la

loi municipale, et doit être déclaré nul et illégal.

2o Que tout contribuable qui a payé (les taxes, en vertu de tel règle-

ment, peut, en en invoquant la nullité, la répéter de la corporation.

3o Que si le rôle le perception porte la part de taxes d'aucun con-

tribuable à un montant plus élevé qu'elle ne doit être, en vertu du

règlement d'imposition, tel rôle n'est nul, quoad ce contribuable,

que quant à l'excédant.

Per curiar.- Il s'agit de taxes imposées et prélevées en vertu d'un

règlement du conseil municipal d'Acton-Vale, et d'un rôle de per-

ception que Dubois prétend être entachés d'illégalit4 et de nullité.

Le règlement, en date du 6 septembre 1869, ordonnait le pré-

lèvement de $3,265, pour payer les dettes de la corporation et les

dépenses du conseil municipal, durant l'année 1869."

La question soumise, est celle de la légalité du règlement

même, et du rôle de perception; On objecte contre le rè4e-

ment, qu'il est contraire à la lettre et à l'esprit de la loi, qu'il est

indéfini, vague et trop général ; et contre le rôle de perception

qu'il a demandé le paiement d'une somme excédant de quelques

piastres, celle permise par le règlement.

Cette contestation nécessite l'examen des attributions des muni-

cipalités.
Les municipalités peuvent faire des règlements comportant

l'imposition de taxes; 10 quand à l'achat de biens mobiliers et im-
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mobiliers pour l'usage de la corporation; 2o la construction et
réparation des édifices nécessaires ou utiles, pour les fins munici-
pales; 3o l'achat de chemins du gouvernement; 4o l'imposition et
le prélèvement de toutes sommes nécessaires pour des objets dans
les attributions de la corporation ; 5o le maintien des chemins
dans la municipalité ; 6o l'assistance à des entreprises de chemins
de fer ; 7o l'indemnité due aux personnes dont les propriétés ont
été détruites par des émeutiers ; le salaire des officiers; 9o l'ac-
quittement des jugements rendus contre les municipalités.

En sus de ces pouvoirs communs à tous les conseils municipaux,
certains pouvoirs, que la loi définit avee précision, sont donnés
aux conseils locaux et aux conseils de village: ouvrir, réparer les
chemins, embellir les places publiques, établir des marchés, des mai-
sons de détention, assainir par des égouts, construire des aqueducs.

Voilà l'énumération des attributions des conseils municipaux,
qui peuvent donner lieu et occasion à des engagements d'argent, et
par conséquent à des dettes.

Chaque règlement doit indiquer l'objet et la nature de la chose
qui en fait le sujet. Un règlement qui ordonnerait l'imposition
d'une somme pour l'ouverture de chemins, généralement, serait
défectueux par le manque de précision, par l'absence d'indication
d'un objet déterminé. Il fant indiquer l'endroit, le lieu où le
chemin doit être fait: cela est nécessaire pour définir l'objet actuel,
et donner aux parties intéressées l'information qu'elles doivent rece-
voir par la publication.

Il en est ainsi de tous les règlements permis.
J'ai cru devoir définir les devoirs des conseils, dans le juge-

T / ment rendu dans la cause de Patton vs. Acton, quand il s'agissait
de donner effet à une résolution par des règlements comportant
l'imposition d'une taxe.

Cette nécessité de préciser le but, l'objet du règlement, est dans
l'intérêt de tous; elle découle du besoin de protéger les contribu-
ables contre la fraude et un pillage continuel. C'est de plus la
loi.

Dans les matières gouvernementales, on procède différemment,
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mais pour arriver à la même précision d'information dans l'appro-

priation.
La constitution permet une imposition générale pour les fins du

gouvernement, sans mention d'un objet en particulier. Mais

quand il s'agit d'approprier les sommes prélevées, elle veut et

ordonne un luxe de protection par l'exposé le plus détaillé de

chaque dépense, de chaque appropriation.

Cette nécessité de détails doit se trouver dans le règlement mu-

nicipal, car il est l'imposition et l'appropriation tout à la fois.

Si le gouvernement, demandait une appropriation générale,

sans estimés préalables, pour payer ses dettes et ses dépenses, il y

aurait opposition partout; car il n'y aurait nulle sauvegarde contre

les frau<es et les extravagances. Le contrôle échapperait com-

plètement, par des appropriations aussi générales; les fonctions

des coinmunes seraient illusoires sur la matière la plus importante.

Quand le pouvoir de taxer ne s'exerce que par délération, il doit

s'exercer strictement, et de la manière ordonnée par la loi qui a

créé la délégation, et défini ses attributions.

On a du remarquer par l'énumération des attributions des con-

seils municipaux, avec quelle précision de détails la législation

avait circonscrit leur action.

La dette n'est que le corollaire de l'objet: un chemin est ordonné

il faut indiquer son assiette, son point de départ, sa limite, sa lar-

geur, les moyens d'égoût, la construction des ponts, le mode même

de la construction. Tous ces détails sont exigés, comme moyen

de contrôler la dépense.
M.ais si le chemin fait, le conseil peut ordonner le prélèvement

de sommes quelconques sous la vague désignation de dettes, la loi

est évadée. L'objet indiqué par le mot dettes, est tellement géné-

ral, qu'il peut couvrir tous les objets qui tombent sous les attribu-

tions des municipalités. Si ces dettes ont été contractées pour

des chemins, pour la construction d'un marché, pour des ouvrages

quelconques, il faut indiquer l'objet, la chose qu'il faut payer.

La dette peut ne pas exister, elle peut être moindre, n'être

pas une dette autorisée et prévue par la loi. Sans la mention de
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la cause de la dette, la fraude est possible, parce que par et dans
l'appropriation, il n'y a aucun contrôle sur l'adminiatration des
fonds municipaux.

Dans l'espèce, l'imposition est d'une somme en bloc, pour deux
choses, tout à fait distinctes toutefois. Il est impossible de savoir
quelle est l'imposition pour la dette, et quelle est l'imposition pour
les dépenses. La nature des dépenses n'est pas plus indiquée que
la cause des dettes. Cette confusion entacherait le règlement de
nullité.

Il n'y a aucun objet défini, aucune cause déterminée tombant
dans les attributions du conseil, telles que définies et mentionnées
dans le Statut. Le Statut permet l'imposition pour prélever les

sommes nécessaires à l'exécution de certains travaux, à l'accom-
plissement de certaines choses, mais il ne permet, par aucune dis-
position spéciale, le prélèvement de sommes nécessaires au piement
des dettes, excepté le cas tout spécial du prélèvement des deniers
nécessaires pour acquitter des jugements rendus contre la munici-
palité.

La dette n'est légale que par et pour l'ouvrage, par et pour cette
chose. L'objet de la dette, sa cause, sont mentions nécessaires
pour valider l'imposition. Car autrement, elle est faite sans objet
reconnu par la'loi, et par conséquent en violation de la loi.

Le règlement en question était donc en contravention à la loi,
et ne pouvait permettre l'émanation d'un procédé exécutoire.

On a soulevé une autre objection qu'il est bon d'examiner ; car
elle peut se présenter quand elle serait peut-être la seule à faire
valoir.

L'imposition de toute taxe doit être considérée, et est de la nature,
d'un jugement condamnant au paiement d'une somme.

Le rôle de perception est le bref d'exécution, sur le jugement i
l'avis de payer donné par le secrétaire-trésorier, est le commande-
ment que fait l'huissier.

Le contribuable, s'il est chargé par le rôle de perceptien, au-delà
de la dette, est dans la position de tout débiteur duquel on réclame,
plus que sa dette, et au-delà du jugement.
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Il y a dans le Code de Procédure une disposition applicable à tous

les cas analogues ; Art. 653. " Lorsque l'opposition est fondée

sur des moyens qui ne tendent qu'à faire réduire le montant

réclamé, le demandeur en donnant avis à l'opposant qu'il admet

l'opposition, peut faire procéder à la vente conformément aux con-

clusions de l'opposition.
Le rôle de perception est chose particulière à chaque contri-

buable, pour lui faire 'connaître sa dette personnelle. Or si

chaque contribuable n'est chargé que pour sa juste quote part de

taxe et de dette, le surplus qui se trouvait mentionné dans la

somme totale à prélever, ne pourrait être exigé ; il n'y aurait per-

sonne à qui le demander, puisque ce surplus ne serait à la charge

d'aucun contribuable.
Dans l'espèce, la dette réclamée du demandeur, n'est que celle

qu'il est condamné à payer par le jugement : car le jugement le

condamnait àpayer à raison de $1.75 et. par piastre, sur son évalua-

tion. Le rôle de perception est exactement conforme au jugement,

en autant qu'il concerne le demandeur.
Le demandeur n'a été saisi que pour sa dette, et pas plus.

Si le règlement était déclaré bon, la saisie devait être déclarée

valable.
Le demandeur ayant payé ce qu'il ne devait pas, ae-protet

préalable contre la demande et la saisie, a droit de répéter l'argent

qu'il a payé, et qu'on réclamait sans droit.
Jugement pour le demandeur.

MM. Fontaine, Mlercier et Decazes, pour le demandeur.

MM. Bourgeois et Bachand, pour le défendeur.

R. E. FONTAINE.
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COUR DE CIRCUITT.-DISTRICT DE TERREBONNE.

STE. SCHOIASTIQUE, 7 FÉVRIER 1870.

COram BERTHELOT. J.

No. 93.

SORIOLE, et ux. Demandeurs, vs. POTVIN, Défendeur.

JUGÉ:-1o Que l'obligation de fournir un chemin de communication à
pieds ou en voiture, ne donne pas le droit d'y passer avec des ani-

maux.
2o Qu'en matière de servitude le titre constitutif doit être inter-

prêté strictement, et que le titre recognitif ne peut effectivement
relater que la teneur du titre constitutif.

Les demindeurs alléguaient dins leur action:
Que par acte d'échange, en dite de 23 février 1849, Mackay

Notaire, Eustache Soriole et son épouse, leur donnèrent, en échange
d'un emplacement, un lopin de terre situé au trait quarré de leur

terre, dans la paroisse de Ste. Scholastique, et s'obligèrent de leur
fournir, à perpétuité, sur le reste de leur terre, un chemin de voi-
tures et de pieds pouri communiquer au chemin de bâsè à ce lopin

de terre.
Que le 25 juin 1859, par acte de vente, Fortier, notaire, Mar-

tin Gravelle aurait vendu un emplacement à Pierre Beauchamp,
à la charge de fournir aux demandeurs, à perpétuité, sur la terre

que le dit Pierre Beauchamp avait acquise du dit Martin Gra
velle, le 17 janvier 1859, c'est-à-dire le reste de la terre des dits
Eustache Soriole et son épouse, un chemin de communication
à pieds ou en voitures, pour communiquer du dit chemin de bâse
au dit lopin de terre des demandeurs, tel qu'il avait été stipulé

au dit acte d'échange.
Que ce contrat de vente avait été enrégistré le 15 février 1860.
Que le défendeur était alors propriétaire en possession depuis

environ trois ans du terrrain affecté à la dite servitude.
Que depuis le mois de février 1849, les demandeurs avaient tou-

Jours joui paisiblement et publiquement de leur droit de passage,
à venir aux époques ci-après mentionnées.
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Que le ou vers le 28 août dernier (1869), pendant que la deman-
deresse, aidée de deux autres personnes, et étant dans l'exercice de

son droit, conduisait dans le dit chemin trois bêtes à corneF,
sans causer aucuns dommages, le défendeur par pure malice, se

serait opposé à son passage, avait poursuivi et battu ses animaux,
aurait cherché à s'en emparer, et enfin aurait menacé la demande-

resse de la frapper, et l'aurait considérablement retardé sur son

chemin ; et que, par cette conduite, le défendeur avait causé aux

demandeurs des dommages au montant de $25.00

Ils concluaient à ce que le défendeur fut condamné à leur payer
la dite somme de $25.00 de dommages ; à ce que l'immeuble ci-

dessus mentionné fut déclaré sujet à leur droit de servitude ; à ce
que le défendeur fut tenu de continuer à les laisser passer dans
leur chemin de communication, sans les troubler ni les molester, et
qu'il fut fait défense au défendeur de les troubler à l'avenir dans

l'exercise et l'usage de leur droit de passage, le tout avec frais.

A cette action, le défendeur plaida la dénégation des faits, et

ajouta que les demandeurs devaient jouir de leur servitude, sans

causer aucun dommage au propriétaire du fonds servant, et qu'il ne

les avait nullement entravé dans l'exercise de leur droit.

Que le jour en question, la demanderesse conduisait par le dit

chemin trois bêtes à cornes libres, dont l'une aurait laissé le che-
min, serait entré sur sa proprièté, et aurait causé du dommage

dans son grain, au vu et seu de la demanderesse, que pour empêcher

de plus grands dommages, il aurait saisi l'animal et l'aurait ramené

dans le chemin.

Que vû que les demandeurs avaient outre-passé leur droit de

servitude, en laissant errer leur animal sur sa propriété et dans ses

grains, leur action était mal fondée et vexatoire et il en demandait
le débouté.

La cause ayant été inscrite pour la preuve et l'audition en même

temps; après l'exposé de la cause, et avant d'entrer en preuve, M.

le juge Berthelot dit : Que l'action allait être déboutée pour une

raison qui n'avait été prévue par aucune des parties dans la cause ;
qu'il ne pouvait déclarer l'immeuble du défendeur affecté à une
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servitude qui n'était pas explicitement mentionnée dans le titre

constitutif. ni dans le titre iecognitif, qui, d'ailleurs, ne pouvait

effectivement relater que la tenur du titre constitutif.
Et de fait l'action fut déboutée instanter, avec frais, chaque partie

payant ses frais d'enquête.
J. H. Filion, pour demandeurs.

. Prévost, pour défendeur

COUR DE CIRCUIT.

STE. SIIOLASTIQUE, 17 OCTOBRE 1870.

Coran BERTHELOT, J.
No. 210.

DUPPEL, Appelant, vs. ROCHON, Intimé.

JUGÉ :-Que depuis la mise en force du Code de Procédure Civile, il
n'y a plus droit d'appel, à la Cour (le Circuit, de jugements ren-
(lus par les Juges de Paix, en vertu de la loi d'agriculture.

Voici le jugement rendu sur le présent appel: 7
La Cour après avoir entendu l'intimé par son avocat au mérite

sur le writ d'appel émané de cette Cour, le 27 septembre 1867, par

le dit appelant, se plaignant du jugement rendu le 23 septembre

de la même année, par John Meikle, John Simpson et Thomas

Barron, juges de paix pour le district d- Terrebonne, sur la plainte

portée contre l'appelant par l'intimé, le dit appelant ayant fait

défaut de comparaitre: CONSIDERANT qu'il n'y avait pas lieu à
l'appel devant cette Cour, a renvoyé le dit appel avec dépens contre

le dit appelant, lesquels dépens sont taxés à £1.10 en sus des

déboursés devant cette Cour, et a ordonné la remise du dossier

devant les juges de paix.
R. P. de la Ronde, pour l'appelant.
Qhs. S. Burroughs, pour l'intimé.

J. H. FILION,
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TRAITÉ DES DEVOIRS DU SHÉRIF.

(SUITE.)

CHAPITRE VI.

DU CAUfIONNEMENT DES SHÉRIFS.

Le Statut Refondu du Bas-Canada, chap. 92, décrète:

Sect. 1. " Nul ne pourra remplir ou exécuter aucun des devoirs

du ressort de la charge de shérif ou de côroner, en matières civiles,
avant d'avoir fourni caution à Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc-

cesseus, pour la fidèle exécution d'iceux, au montant et en la

manière ci-dessous prescrits. 6 Guil. 4, c. 15, s. 1."

Sect. 2. " Le cautionnement requis par cet acte sera fourni au

montant des sommes suivantes, c'est-à-savoir: par le shérif du

district de Québec, en un somme de s-ize mille piastres; par le

shérif du district de Montréal, en une somme de vingt-quatre

mille piastres; par le shérif du district des Trois-Rivières, en

une somme de huit mille piastres; par le shérif du district de

Gaspé, en une somme de six mille piastres; et par le shérif du

district de St. François, en une somme de quatre mille piastres ;"

................ (Le reste de la sous-section parle du cautionnement

des coroners.)
" 2. Le montant du cautionnement que donneront les shérifs et

les coroners, dans les districts de Kamouraska et Ottawa (Outa-

ouais) sera fixé par le gouverneur, sous l'autorité du chapitre

douze des Statuts Refondus du Canada; ainsi que le montant du

cautionnement que devront donner les shérifs et coroners dans les

nouveaux districts. Mais le montant de tel cautionnement dans

les nouveaux districts ne sera pas plus considérable que dans ceux

de Kamouraska et Ottawa (Outaouais):"

Le chapitre 12 des Statuts Refondus du Canada, auquel cette

sous-section réfère se lit comme suit:
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C UTIONNEMENTS DES OFFICIERS PUBLICS

Section 8. Toute personne nommée à une charge, emploi ou
commission ou à une telle charge ou emploi de confiance publique
sous la couronne, ou dans laquelle elle pourra être concernée quant
à la perception, recette, dépense ou emploi d'aucun des deniers
publics, et qui pour cette raison sera tenue de donner un eau-
tionnement civile quelconque dans un département public en cette
province, avec une ou plusieurs cautions dh autrement, fournira et
donnera, dans l'espace d'un mois après avis de telle nomination,
si elle est alors en cette province, ou dans l'espace de trois mois,
-si elle est alors absente de la dite province (à moins qu'elle n'arrive
plus tôt dans la dite province, et alors dans l'espace d'un mois
après telle arrivée) un cautionnement ou des cautionnements, pour
le montant et avec la caution ou les cautions solvables que le gou-
verneur ou le principal officier du bureau ou département pour
lequel elle sera nommée, devra approuver, pour la due exécution
de la charge à elle confiée, ou pour la comptabilité exacte de tous
les deniers publics à elle confiés ou placés sous son contrôle. 4,
5 V. c. 91, s. 1."

Ainsi qu'il est pourvu par cet acte, le cautionnement que les
shérifs des nonveaux districts ont été tenus de fournir jusqu'à ce
jour, et qui a été approuvé par le gouverneur ou le lieutenant gon-
verneur respectivement, a été de la somme de quatre mille piastres
.courant.

Sous-section 3 de la sect. 2 du chap. 92 des S. R. B. C.:
"Chaque tel cautionnement sera consenti au nom, et en faveur de
Notre Souveraine Dame la Reine, ses héritiers et successeurs, et
la condition sera que tel shérif ou coroner, fournissant le caution-
nement, sera tenu de bien et fidèlement remplir et exécuter tous
.et chacun les devoirs de son emp1oi, en matières civiles, et paiera
fidèlement tous deniers qu'il percevra ou recevra, comme shérif ou
coroner (selon le cas.) à toute et chacune des personnes qui seront,
légalement autorisées à les recevoir ; et Sa Majesté et toutes per-
sonnes quelconques, lésées en vertu d'aucune information à la
condition susdite, ou à aucune jartie d'icelle, pourront se préva.
Joir de tel cautionnement. 6 Guil. 4, c. 15, s. 2."1
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Ce Statut, chap. 92 des S. R. B. C., se trouve en partie abrogé

par le chapitre 9 des Statuts de Québec, de 1869, 32 Vict., devenu

en force par proclamation, le ler octobre 1870, qui contient plu-

sieurs dispositions dont les unes sont semblables et les autres con-

traires aux dispositions de ce Statut.

Ci-suivent les premières clauses du chapitre 9 des Statuts de

Québec, dont nous venons (le parler :

" Section 1. Les expressions suivantes, dans le présent acte,
auront, à moins que le contexte ne comporte un sens différent, les

significations (lui leur sont attribuées par le présent acte, savoir:

L'expression " officier public " signifiera toute personne occu-

pant, ou qui à l'avenir occupera, une charge ou un emploi, ou qui

y sera nommée, sous le contrôle de cette province, auquel sont

attachées des appointements payables à même le fonds consolidé du

revenu de la province, ou sur les crédits votés par la législature,
ou sur les, ou au moyen des honoraires autorisés par quelque sta-

tut public, ou en vertu de quelque ordre en conseil, ou ordre

départemental adopté en conformité d'icelui.
I L'expression " cautionnement" signifiera un cautionnement

donné par tout officier public comme garantie de sa fidélité dans

l'accomplissement de ses devoirs et de la reddition de tout compte

concernant les derniers publics placés entre ses mains, ou sous son

contrôle, ou du paiement d'iceux, et du ferme accomplissement en

toute circonstance des devoirs de sa charge ou des engagements

qu'il a formés ou des obligations qui lui ont été imposées en cette

qualité.
" L'expression " trésorier " signifiera le trésorier de la province.

" Section 2. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra exiger

de tous officiers publics, ou classes d'officiers publics, qu'ils four-

nissent un cautionnement, et pourra, par des règlements ou autre.

ment, fixer le montant de tel cautionnement, le délai durant lequel

il devra être consenti, et le mode de sa réception, de son enre-

gistrement et dépôt ; et pourra de temps à autre déclarer insuffi.

sant tout cautionnement déjà fourni, et exiger qu'un autre cau-

tionnement suffisaut soit donné à sa place."
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Ainsi le lieutenant-gouverneur iien conseil pourra exiger de tous

officiers publics un cautionnement, et s'il l'exige, la section 3 nous

dit ce que sera ce cautionnement:

I Section 3. Ce cautionnement sera soit un cautionnement bypo-

thécaire, un cautionnement par dépôt, un cautionnement par trans-

fert d'actions, ou un cautionnement par assurance.

Il Le cautionnement hypothécaire consistera dans une obligation

hypothécaire dûment enrégistrée, et consentie sur des biens-fonds

de valeur suffisante par l'officier public ou par toute caution pour

lui, jusqu'a concurrence du montant requis, et en faveur du tré-

soiier.
I Le cautionnement par dépôt consistera dans le dépôt fait d'une

somme d'argent égale au montant de la garantie, par l'officier

public .ou par toute caution pour lui, entre les mains du trésorier,

ou au crédit du trésorier, dans une banque approuvée par lui.

" Le cautionnement par transfert d'actions, consistera dans le

transport fait en faveur du trésorier par l'officier public ou toute

caution pour lui, des bons, actions ou parts que le trésorier pourra

approuver, et jusqu'à concurrence du montant requis.

1, Le cautionnement par assurance, consistera dans le contrat ou la

police d'assurance passée en faveur du trésorier par la société d'as-

surance européenne mentionnée dans l'acte impérial, vingt-degx

Victoria, chapitre vingt-cinq, ou par toute compagnie incorporée ou

à fonds social, constituée en corporation et autorisée pour les

mêmes objets, et approuvée par le lieutenant-gouverneur en con-

seil.
Ce cautionnement ne doit donc plus être consenti au nom de notre

Souveraine Dame la Reine, mais en faveur du trésorier de la Pro-

vince. Le lieutenant gouvernenr peut aussi en fixer le montant

et le délai dans lequel il doit être consenti. Section 3. chap. 92.

S. R. B. C.
" Section 3. Tout acte de cautionnement, exécuté en vertu de

cet acte, sera fait double, et sera pris et reçu par l'un des juges de

la Cour Supérieure, ou par le secrétaire provincial ; un duplicata en

sera transmis au bureau du protonotaire de la Cour Supérieure,
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dans le district pour lequel tel shérif ou coroner est nommé, et

demeurera dans les archives du dit bureau, et tel shérif ou coroner

fera enrégistrer l'autre duplicata chez le régistraire de la province,
et en fera ensuite le dépôt chez le ministre des finances, et toute per-

sonne aura droit de prendre communication et copie d'aucun tel

acte, soit au bureau de tel protonotaire ou au bureau du ministre

des finances, en payant vingt centins pour chaque communication,
et une piastre pour chaque copie. 6 Guil. 4, c. 15, s. 3,-4, 5 V

c. 91, s. 3."

Cette clause est en partie abrogée par la section 2 du Statut de

Québec, que nous venons de citer, qui permet au lieutenant-gouver-

neur de fixer le mode de la réception du cautionnement, de son

enrégistrement et dépôt.

.Nous ne sachions pas toute-fois que Son Excellence ait fait aucun

règlement à cet égard, nous croyons au contraire que l'on conti-

nue à appliqueur la sect. 3 des S. R. B. C., c'est ainsi que, pour

un cautionnement que nous avons fourni, il n'y a que quelques

semaines, nous avons reçu instruction de le faire recevoir par l'un

des juges de la Cour Supérieure, quoiqu'il fut hypothécaire, aux

termes de la section 3 du Statut de Québec; de le faire enrégistrer

au bureau d'enrégistrement du Comté où sont situées les proprié-

tés affectées, et d'en transmettre un duplicata au protonotaire de la

Cour Supérieure, et un duplicata au régistraire de la Province

auquel un honoraire de $2 est payable pour l'enrégistrement.

Après cet enrégistrement au bureau du régistraire, il est déposé au

bureau du trésorier.

Sect. 4, ch. 92 S. R. B. C. " Avant de prendre ou recevoir le
cautionnement exigé par cet acte, avis par écrit en sera dûment

donné au procureur général de Sa Majesté, pour le Bas Canada,
ou en son absence, au solliciteur général, trois jours au moins avant

l'époque fixée pour donner tel cautionnement, et un jour addi-

tionnel pour chaque dix lieues de distance, entre le lieu de la rési-

dence du procureur ou du slliciteur-général, selon le cas, et le lieu

où tel cautionnement doit être donnée, spécifiant le jour, l'heure

,et particulièrement le lieu où sera donné tel cautionnement, et les
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noms, qualités et demeures des personnes qui se proposent de-
devenir cautions; et aucun tel cautionnement ne sera pris ou reçu
avant que preuve sous serment ait été faite de tel avis par écrit; et
la preuve de tel avis restera de record dans le bureau du secrétaire
provincial, et communication gratis en sera donnée en tout temps
à toute personne qui en fera la demande:'

2. " Tel cautionnement ne sera pas considéré valide, avant que
les cautions n'aient justifié de leur solvabilité, jusqu'au montant
pour lequel elles se sont rendues cautions respectivement." 6 Guil.
4. c. 15. s. 4.

Quant au mode de la réception du cautionnement et de son
enrégistrement, il faut aussi consulter le chap. 12 des Statuts R.
C. dont les dispositions sont générales et se lisent comme suit

Section 9: " Toute personne qui, à raison de sa nomination, ou
de ce qu'elle possède une charge ou'emploi ou commission civile,
ou qui, à raison de cJ qu'elle est coneernée dans la perception,
recette, dépense ou emploi d'aucuns des deniers publics, donne un
cautionnement pour l'exécution fidèle des devoirs de sa charge, ou
pour la comptabilité fidèle des deniers commis à ses soins; fera
enregistrer au long le cautionnement au bureau du registraire de
la province, en la manière ci-dessus mentionnée ; et aussitôt après
tel enregistrement, elle déposera la minute du dit cautionnement
au bureau du ministre des finances;

2. " Et tout cautionnement donné sera déposé et enregistré
comnne susdit, sous un mois après avoir été consenti, si la personne
pour laquelle il aura été donné, réside ou se trouve en cette pro-
vince.; et si elle est absente de la dite province, dans les trois mois
après qu'il aura été consenti, à moins qu'elle n'arrive plus tôt, en
cette province, et alors sous un mois après telle arrivée. 4, 5. V.
c. 91, s. 3."

Section 10. " Le dit registraire fera une entrée, et, s'il en est
requis donnera un certificat par écrit sous son seing et sceau, de
tout tel cautionnement qui lui a été présenté pour être enregistré
comme susdit, et mentionnera dans cette entrée le jour que tel eau



TRAITÉ DES DEVOIRS DU SHÉRIF

tionnement a été ainsi enregistré, expliquant aussi dans quel livre,

et à quelle page ou numéro il l'a été ;

2. "Pour enregistrer les cautionnements, conformément aux

dispositions du présent acte, le registraire aura un registre séparé,

et chaque page du dit registre, et chaque cautionnement qui y

sera enregistré, sera numéroté, et le quantième du mois et l'année

que chaque tel cautionnement aura été enregistré, sera entré à la

marge du dit registre et aux marges du dit cautionnement;"

3. " Le dit registraire gardera un tableau alphabétique particu-

lier des noms des principaux obligés et cautions mentionnés dans

tels cautionnements, avec une note du livre, de la page ou du

numéro ou se trouveront les cautionnements qui contiennent tels

noms; et il enregistrera les dits cautionnements dans l'ordre qu'ils

lui seront remis." 4, 5 V. c. 91, s. 4.

Sect. 5, chap. 92, S. R. B. C. " S'il arrive qu'aucune per-

sonne, s'étant rendue caution pour un shérif ou coroner, décède,

devient en faillite ou insolvable, ou va résider hors du Bas-Canada,

le shérif ou coroner pour lequel telle personne s'est rendue caution,

sera tenu de fournir, dans les délais prescrits par le chapitre douze

des Statuts Refondus du Canada, une nouvelle caution en la

manière et pour le montant requis ci-dessus; et l'acte en dupli-

cata de ce nouveau cautionnement sera transmis, enregistré et

déposé tel que ci-dessous prescrit. 6 Guil. 4, c. 15, s. 5; 4, 5 Vict.

c. 91, ss. 1, 13."
Les cautions doivent en outre avoir les qualités et capacités

exigées par les articles 1938, 1939, et 1940 du Code Civil que

nous reproduisons.
Art. 1938. " Le débiteur obligé à fournir une caution, doit

en présenter une qui ait la capacité de contracter, qui ait dans

le Bas-Canada, des biens suffisants pour répondre de l'objet de

l'obligation et dont le domicile soit dans les limites du Canada."

Art. 1939. " La solvabilité d'une caution ne s'estime qu'en

égard à ses propriétés foncières, excepté en matières de commerce,

ou lorsque la dette est modique et dans les cas où il en est disposé

autrement par quelque loi particulière."
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" On n'a pas égard aux immeubles litigieux."
Art. 1940. " Lorsque la caution reçue par le créancier

volontairement ou en justice, devient ensuite insolvable, il doit en
être donné une autre."

" Cette règle reçoit exception dans le cas seulement où la caution
n'a été donnée qu'en vertu d'une convention par laquelle le créan-
cier a exigé une telle personne pour caution."

Sect. 12. chapitre 12, S. R. C. " Toute telle personne comme
susdit qui aura donné un cautionnement, avec une ou plusieurs
cautions, pour la due exécution de sa charge, ou pour la reddition
d'un compte fidèle des deniers publics venant entre ses mains,
donnera avis par écrit au secrétaire de la province, ou au princi-
pal officier du département auquel elle appartient, du décès, fail-
lite, insolvabilité ou résidence hors de la province. de toute caution
obligée pour ou avec elle dans tel cautionnement:

" 2. Pareil avis sera donné sous un mois après qu'elle en aura eu
connaissance, si elle se trouve ou réside alors en cette province, ou
dans l'espace de trois mois, si elle se trouve hors de cette province,
(à moins qu'elle n'arrive plus tôt en cette province, et alors sous
un mois à compter de son retour) ;- et toute personne qui négli,
gera de donner tel avis dans le temps susdit, payera un quart de
la somme pour laquelle la personne ainsi décédée, ou en banque-
route, ou insolvable, ou résidant hors de cette province, se sera
portée caution, à l'usage de Sa Majesté; et cette pénalité sera
recouvrée devant toute cour de juridiction compétente, sur une
action de dette, ou dénonciation, à la poursuite de la couronne;

" 3. Et toute personne qui, lors du décès, banqueroute, insolvabi.
lité ou résidence hors de la province, d'aucune caution, négligera
de donner une autre caution - qui devra être approuvée de la
même manière que l'avait été la caution décédée, en banqueroute,
insolvable, ou résidant hors de la province, dans l'espace de temps,
à compter du jour ou elle aura donné avis du décès, banqueroute,
insolvabililé ou résidence hors de la province de la première caution,
limité par cette acte pour donner, enregistrer et déposer le premier
çaitionnement,- et qui négligera' d'enregistrer et déposer le eau.
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tionnement de telle nouvelle caution dans le temps, à compter du

jour où elle aura donné tel cautionnement, limité par cet acte pour

l'enregistrement et le dépôt du premier cautionnement, (ayant tou-

jours égard au lieu où telles personnes pourront se trouver alors,)-

sera destituée de sa charge, emploi ou commission, à compter du

jour où le gouverneur déclarera que ces formalités n'ont pas été

remplies, de la même manière et suivant les mêmes dispositions que

ci-dessus. 4, 5 V. c. 91, s. 6,-et 16 V. c. 87, s. 1."

Sect. 6, chap. 92, S. R. B. C. " Toute personne qui prend sur

elle de remplir aucun devoir du ressort de la charge de shérif ou

de coroner, en matières civiles, sans avoir préalablement fourni des

cautions, tel que voulu par le présent acte, et par le chapitre douze

des Statuts Refondus du Canada, ou qui après avoir fourni'telles

cautions, refuse ou néglige de les renouveller dans aucun des cas où

tel renouvellement devient exigible, et continue à agir comme shé-

rif ou coroner, dans les matières civiles, après tel refus ou négli-

gence, sera démise de telle charge de shérif ou coroner, et encourra

et paiera pour la dite offense une somme de deux mille piastres,
qui sera recouvrée, avec les frais de poursuite, dans la Cour Supé-

rieure du Bas-Canada, par action de dette, bill, plainte ou infor-

mation, et une moitié de telle amende ira à Sa Majesté, et l'autre

moitié à celui qui sous six mois après l'offense commise en fait la

poursuite. 6 Guil. 4, c. 15, s. 6 ; 4, 5 Vict. c. 91, ss. 5, 6."

Cette clause est un ajouté aux dispositions de la section 11 du

chap. 12, des S. R. C. qui se lit comme suit:

" Si une personne qui, à raison de sa nomination ou de ce qu'elle

possède quelque charge, emploi ou commission dans un départe-

ment public, ou de confiance publique, ou qui à raison de ce qu'elle

est concernée dans la perception, recette, dépense ou emploi d'aucuns

deniers publics, est requise ou tenue de donner aucun tel cautionne-

ment, ou d'enrégistrer, ou déposer tel cautionnement comme sus-

dit, néglige de donner tel cautionnement et de le faire enrégistrer

et déposer en la manière susdite et dans le temps spécifié par le

présent acte, elle pourra être destituée et privée de la charge, emploi

ou commission pour laquelle elle aurait dû donner tel cautionnement
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et le faire enrégistrer et déposer comme susdit ; et ton te telle
charge, emploi, ou commission, sera nulle à compter du jour ou
e gouverneur déclarera que le cautionnement n'a pas été donné

conformément à cet acte ; mais cette informalité n'annullera, ni
n'invalidera aucun acte ou ordre, ou autre chose faite par telle per-
sonne pendant qu'elle tenait effectivement telle charge, emploi ou
commission;

2. " Aucune telle destitution n'aura lieu à raison de ce que tel
cautionnement n'a pas été enregistré ou déposé, lorsque les cau-
tions requises ont été données et le cautionnement dressé, et que
l'omission de l'eûregistrement et dépôt a été occasionnée par la
perte de tel cautionnement, en le transmettant de quelque dis-
tance : mais dans tout tel cas, un nouveau cautionnement spéci..
fiant la cause de tel délai, sera dressé, signé, enregistré et déposé
dans le même espace de temps, à compter du jour que la personne
donnant tel cautionnement, aura reçu avis de la perte, prenant en
considération le lieu où elle se trouvera alors, tel que prescrit par
le présent acte, pour l'enrégistrement de tel cautionnement si telle
perte n'eut pas eu lieu, 4, 5 V. c. 91, s. 5, et 16 V. c. 87, s. 1.'

Sect. 7, chapitre 92, S. R. B. C. "Quand un Shérif ou coro..
ner décède, est déplacé ou résigne sa charke, et que dans l'espace
des dits dix-huit mois, à compter de tel décès, déplacement ou rési-
gnation, il est constaté que tel Shérif ou coroner n'a pas commis
de malversations, dans l'exécution des devoirs de sa charge,
alors, à la fin des dix-huit mois, l'obligation ainsi consentie par
ses cautions, deviendra nulle et sans effet, quant à telles cautions
à toutes fini et intentions quelconques : mais tel Shérif ou coro.
ner, ses héritiers, exécuteurs, administrateurs ou curateurs,
respectivement, ne seront pas libérés, s'il est constaté par la
suite et prouvé qu'il a commis des malversations.

2. " Mais les cautions de tout tel ci-devant Shérif ou ci-devant
coroner demeureront tenues et responsables, en vertu et jusqu'à la
concurrence du cautionnement, pour tous deniers publics par tel
ci-devant Shérifou ci-devant coroner, jusqu'à l'expiration d'une
année entière après le jugement qui a ordonné le paiement des

582



TRAITÉ DES DEVOIRS DU SHÉRIF

dits deniers par tel ci-devant Shérif ou coroner, ses héritiers ou

autres représentants légaux, à la personne ou aux personnes à qui

il appartient de les recevoir. 6 Guil. 4, c. 15, s. 7."

Sec. 8. " Tout Shérif ou coroner, dans le Bas-Canada, ainsi que

ses cautions seront en outre soumis à toutes les dispositions du dit

chapitre douze des Statuts Refondus du Canada, en autant que ces

dispositions s'y appliquent et qu'elles ne sont pas incompatibles

avec le présent acte, et ces dispositions, seront, comme susdit, con-

sidérées comme ajoutées au présent acte. 4, 5 V. e. 91,'s. 13."

Nous continuons à citer les dispositions du chapitre 12 des Sta-

tuts Refondus du Canada (ui concernent les cautionnements des

officiers publics :
Section 13. " Lorsqu'une personne sera devenue caution envers

la couronne pour la comptabilité et l'administration fidèle des de-

niers publics, ou pour l'accomplissement convenable de quelque

devoir public, la dite personne, si.elle n'est plus disposée à conti-

nuer à se charger de la dite responsabilité, pourra en donner avis

à son principal ainsi quau secrétaire de la province; et toute la

responsabilité ultérieure de la part de telle personne comme cau-

tion, cessera à l'expiration d'un mois à compter de la réception

du dernier des dits avis; et le principal donnera pendant le dit

interval le cautionnement d'une autre caution, et le fera enre-

gistrer et déposer, ou à défaut de ce faire, perdra ou sera privé de

de la charge, situation, emploi ou commission pour lequel tel nou-

veau cautionnement aurait dû être donné, en la manière prescrite

par les dispositions ci-dessus prescrites." 14, 15 V. c. 80, s. 1."

Section 14. " Le gouverneur en conseil pourra remettre aucune

amende ou pénalité dans tous les cas où l'omission d'avoir

donné caution ou d'avoir enregistré ou déposé le cautionnement

voulu par le présent acte, n'a pas été causée par la négligence
volontaire de la personne tenue de le donner, enregistrer ou

déposer:"
" 2. Et s'il appert au gouverneur que le temps accordé plus haut

pour donner tel nouveau cautionnement, est, en conséquence d'ac-

cidents particuliers, cas fortuits ou autres circonstances, insuffisant ;
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ou qu'à raison de la distance, perte des lettres, maladie. ou refus
d'une caution de donner tel cautionnement, ou de l'insuffisance de
telle caution, refusée en conséquence, ou de tout autre accident
ou cas fortuit, un délai ultérieur est nécessaire pour que la hou-
velle caution puisse donner son cautionnement, le gouverneur en
conseil pourra accorder à la nouvelle caution pour donner son
cautionnement l'extension de délai qui paraîtra juste et raison-
nable;

" 3. Mais ce délai n'excèdera jamais plus de deux mois le temps
accordé par le présent acte; et le temps précis que l'on accordera,
ainsi que les raisons particulières qui le feront accorder, seront
entrés dans le livre où le premier cautionnement aura été enre-
gistré, ou seront endossés sur le premier cautionnement même; et
la personne requise de donner le cautionnement de telle nouvelle
caution ne sera sujette à aucune amende ou pénalité pour ne l'a-
voir pas donné dans le temps prescrit par le présent acte, si elle le
donne dans le délai accordé comme susdit. 4, 5 V. c. 91, s. 7.
Et voir la section suivante.

Section 15. " Le gouverneur pourra approuver le cautionnement
donné, ou l'affidavit de solvabilité déposé par tout officier public,
bien que ce cautionnement puisse avoir été donné ou déposé après
le temps fixé par la loi; et au dit cas, la charge ou commission de
tout tel officier public sera censée n'avoir pas été annulée, mais
restera et sera censée être restée en pleine force et effet. 16 V.
c. 87, s. 3."

Section 16. " Aucun acte d'un officier public dont le cautionne-
ment aura été donné, ou enrégistré ou déposé ou dont l'affidavit de
qualification aura été deposé après le temps limité par la loi, ne
sera, à raison dela dite défectuosité, nul ou annulable. 16. V. c.
87, s. 4."

Section 17. " Dans les cas où les cautionnements du principal obligé
et des cautions seraient donnés à des époques différentes, soit qu'ils
se trouvent compris dans la même obligation, contrat ou autres
instruments, soit qu'ils aient été donnés séparément, le temps limité
pour enregistrer et déposer tels cautionnements, se comptera de la
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date où le cautionnement aura été donné par la personne qui l'aura

consenti la dernière. 4, 5 V. c. 91, s. 8."

Section 18. " Aucune négligence, omission ou irrégularité com-

mise en donnant ou renouvelant les cautionnements, ou en les enre-

gistrant aux époques, ou en la manière prescrites par le présent

acte, ne sera interprêtée de manière à vicier ou annuler aucun tel

cautionaement, ni à libérer aucune caution des obligations con-

tractées par tel cautionnement. 4, 5 V. c. 91, s. 9."

Section. 19. " Tous cautionnements dont l'enregistrement ou le

dépôt est requis, seront enregistrés ou déposés par la personne com-

pétente, bien que le temps prescrit pour les enregistrer et déposer

soit expiré; mais l'enregistrement ou le dépôt comme susdit d'au-

cun tel cautionnement, n'exemptera pas de l'amende ou pénalité,
ni ne déchargera la personne en faveur de qui tel cautionnement

aura été enregistré, d'aucune amende ou pénalité imposée par

aucune des dispositions de cet acte. 4, 5 V. c. 91, s. 10."

Section 20. " Chaque shérif ou coronaire dans le Bas-Canada

donnera pareillement, comme il est dit plus haut, avis du décès,
de la banqueroute, de l'insovabilité ou de l'absence de la province,
d'aucune de ses cautions, et sera sujet à, toutes les pénalités et

amendes, dispositions et règlements prescrits ci-dessus à l'égard

des cautionnements des autres officiers publics en cette province;

èt chaque sh4rif ou coronaire en donnant caution, et dans toute

autre matière, observera les mêmes formalités que doivent observer

les autres personnes ci-dessus mentionnées ;"

" Rien de contenu dans la présente section n'aura l'effet d'inva-

lider les dispositions du présent acte ou de toute loi exigeant la

transmission, le dépôt ou l'enregistremnent d'un double de l'acte

de cautionnement, au bureau du protonotaire ou greffier de la cour

du district pour lequel tel shérif ou coronaire aura été respective-

ment nommé, ou ayant autrement rapport au shérif. 4, 5 V. c.

91, s. 13, etc."

Nous donnons maintenant les dernières clauses du Statut de Qué-
bec, dont nous avons déjà cité les premières dispositions:

Sec. 4. "Nonobstant les articles 2017 et 2044 du Code Civil, toute
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lypothègne consentie sous l'autorité du présent acte sera considé-
rée comme une obligation principale jusqu'à concurrence du mon-
tant d'icelle, et sera vAlable bien que la somme recouvrable par
suite de la violation du catutionnement soit incertaine et indéter-
minée dans son montant, et elle prendra rang pour toute somme
qui deviendra recouvrable en vertu de ce cautionnement, à comp-
ter du jour où ce cautionneent a été fourni."

Sec. 5. " L'hypothèque constituée par tout cautionnement hypo-
thécaire pourra être radiée au moyen du certificat de l'un ou de
l'autre des officiers en loi de la couronne, et en conformité de l'article
2151 du Code Civil. "

Sec. 6. 1 Dans les cas où le cautionnement hypothécaire aurait été
donné par l'officier public lui-même, et du décès de cet officier, le
certificat mentionné dans l'article précédent sera accordé dans les
six mois (lui suivront tel décès, à moins que le trésorier ne soit
d'opinion qu'll y a eu violation du cautionnement. Dans le cas où
le cautionnement hypothécaire aurait été donné par une caution,
et du décès de l'officier publie, ou de révocation du cautionnement,
le dit certificat sera accordé dans les six mois qui suivront ce décès,
ou de l'avis de cette révocation suivant le cas, à moins que le tré-
sorier ne soit d'opinion qu'il y a eu violation du cautionnement.."

Sec. 7. " Dans le cas où il aurait été donné un cautionnement par
dépôt ou par transfert d'actions, tous les intérêts, dividendes ou
bénéfices de quelque nature què ce soit, qui proviendront des, ou
qui seront payables à-compte des deniers déposés ou des dében-
turcs, actions ou parts transférées, continueront d'être payables à,
et redoutable par la perronne qui a fourni tel cautionnement, de
la même manière que si ce dépôt ou transfert n'avait pas été fait."

Sec. 8. " Nonobstant et sans préjudice à l'article 1954 du Code
Civil, toute caution d'un officier public, pourra se libérer, ainsi que les
biens-fonds, deniers, débentures, actions ou parts qu'elle aura don-
nés en garantie, de toute obligation future résultant de son caution-
nement, en donnant au trésorier avis préalable à cet effet d'au
moins trois mois."

Sec. 9. " Nulles sommes de deniers, débentures, actions ou parts
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données en garantie sous l'autorité du présent acte, ne pourront,.

tant que ce cautionnement sera en vigueur, être sujets à la sie ou

arrêt, soit avant ou après jugement.'

Sec. 10. " Dans toute action intentée pour le recouvrement d'une

somme due en vertu d'un cautionnement, à raison de l: violation

d'icelui, le certificat du trésorier sera une preuve primâ facie de

eette violation et de l'exigibilité de ce montant."

Sec. 11. " Il sera du devoir du trésorier de s'enquérir de temps à

autre si tout cautionnement fourni sous l'autorité du présent acte

est suffisant, et de faire rapport au lieutenant-gouverneur en con.

seil si ce cautionnement a cessé d'être suffisant."

Sec. 12. " Tout officier publie négligeant de fournir un cautionne-

ment en conformité du présent acte, lorsqu'il sera dûment requis

de le faire, encourra la déchéance de sa charge : mais cette déché-

ance n'invalidera pas ni ne rendra nul aucun acte ou chose faite

par lui pendant le temps qu'il occupait réellement cette charge ; et

le lieutenant-gouverneur en conseil pourra remettre la peine de la

déchéance toutes les fois que le défaut de fournir caution ne pro-

viendra pas de négligence volontaire."

Sec. 13. " Tout officier publie donnant un cautionnement sou

l'autorité du présent acte, ne sera pas tenu de le faire en vertu d'au-

cun autre acte, et en fournissant son cautionnement aux termes du

présent acte, tout autre cautionnement déjà consenti cessera d'être

en vigueur pour l'avenir, mais il continuera de valoir à l'égarl de

toute obligation antérieurement contractée pour raison de toute

violation d'icelui."
Sec. 14. " Le cautionnement donné en vertu du présent acte aura

effet par préférence en faveur du trésorier, pour couvrir toute perte

causée à la province par la violation d'icelui, et en second lieu en

faveur des personnes qui auront subi des pertes à raison de cette

violation ; et toute telle personne ayant préalablement obtenu l'auto-

risation de l'un des officiers en loi de la couronne, pourra pour son

propre avantage, mais à ses propres risques en ce qui concerne les

rais, intenter une action au nom du trésorier pour le recouvre-

ment de ses pertes, à même ce cautionnement."
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Sec. 15. " L'autorisation mentionnée dans l'article précédent ne
sera pas accordée, à moins que la personne qui en fait la demande ne
fournisse un cautionnement à la satisfaetion de l'officier en loi de
la couronne pour le paiement de tous- les frais qui ponrront être
encourus en cas d'insuccès dans tout tel procès, ou dans les procé-
dures qui s'y rapportent."

Sec. 16. " Toute personne munie de cette autorisation pourra, sur
paiement de l'honoraire qui sera demandé, obtenir de l'officier qui
a la garde des cautionnements donnés sous l'autorité du présent
acte, une copie du document établissant la preuve du, cautionne-
ment spécial sur lequel il se propose de baser son action. Cette
copie sera certifiée par tel officier et sera une preuve authentique
du cautionnement."

Sec. 17. "Le trésorier fera faire, pour l'instruction de la législature,
dans les quinze jours après l'ouverture de chaque session d'icelle
un état détaillé de tous les c:ýutionnements ou sûretés fournis sous
l'autorité du présent acte, et des changements ou inscriptions qui
peuvent avoir été faits relativement aux noms et à la résidence des
cautions, et des sommes dont elles se trouvent respectivement res-
ponsables, depuis l'époque à laquelle le dernier état a été soumis à
la dite législature."

Sec. 18. " Toutes obligations et tous cautionnements qui ont été
ci-devant consentis par des officiers publics et leurs cautions, ou pajaucun d'eux, sous l'autorité de quelque loi de la ci-devant pro-
vince du Canada, seront réputés être et continueront d'être obli-
gatoires et en pleine vigueur, nonobstant les changements apportés
par " l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867," jusqu'à
ce que d'autres cautionnements aient été donnés à leur place sous
l'autorité du présent acte, et même après que tel cautionnement
aura été donné, en ce qui concerne toute responsabilité encourue
pour violation des telles obligations et cautionnements; sauf toute-
fois le droit qu'ont les cautions y dénommées de se décharger de la
responsabilité suivant le mode établi à cette fin par le présent acte,eu par l'acte sous l'autorité duquel ces obligations ou cautionne-
inents ont été donnés."
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Sec. 19. " Dans tout document fait, ou toute action intentée, ou
toute autre procédure, en vertu de cet acte, il ne sera pas néces-
saire de se servir du nom personnel du trésorier."

Sec. 20. " Cet acte deviendra en vigueur le jour qui sera fixé à
cette fin par proclamation."

Cet acte, chapitre 9 des Statuts de Québec, 32 Victoria, est
devenu en force le 1 octobre 1870, par la proclamation suivante
qui a été publiée dans la Gazette Officielle de Québec du 17 sep,
tembre 1870 :

PROVINCE DE N. F. BELLEAU.QUÉBEC.
[L. S.]

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de
la Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc.,
etc., ,etc.

A tous ceux à qui ces présentes parviendront ou qu'icelles pourront

cocmernr.-SALUT:

PROCLAMATION.

GÉDÉON OUMET, A TTENDU que dans et par un acte de
Proc.-Génl. la Législature de Québec, passé dans la

session tenue dans la trente-deuxième année de Notre Règne, et
intitulé: " Acte relatif aux cautionnements des officiers de la
Province de Québec," il est entre autres choses statué que cet acte
deviendra en vigueur le jour qui sera fixé à cette fin par procla-
màtion ;

Et attendu, que nous avons jugé a propos de fixer le premier
jour du mois d'octobre prochain, comme le jour auquel le susdit
acte deviendra en vigueur dans notre Province de Québec : A oES
CAUSEs. Nous déclarons par la présente proclamation que le et

après le premier jour du mois d'octobre prochain, l'acte ci-dessus
mentionné savoir : " Acte relatif aux cautionnements des officiers
de la Province de Québec," deviendra en vigueur dans notre Pro-
vinoe de Québec.

De tout oe que dessus, nos feaux sujets, et tous autres que les
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présentes pourront concerner sont requis de prendre connaissance
et de se conduire en conséquence.

EN Foi DE Quoi, Nous avons fait rendre Nos présentes
Lettres Patentes, et à icelles fait apposer le Grand Sceau
de Notre dite Province de Québec : TÉMOIN Notre
Très-Fidèle et Bien-Aimé l'Honorable Sir NARCISSE-
FORTUNAT BELLEAU, Chevalier, Lieutenant-Gou-
verneur de Notre dite Province de Québec. A Notre
Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité de Québec, dans
Notre dite Province de Québec, ce DIXIÈME jour de
SEPTEMBRE, dans l'année de Notre-Seigneur, mil
huit cent soixante-et-dix, et de Notre Règne la trente-
quatrième.

Par ordre,
PH. J. JOLICOEUR,

Assistant-Secrétaire

Ce cautionnement peut être donné sur papier ordinaire, et la
formule suivante nous parait remplir les exigences de la loi.

PUISSANCE DU CANADA,
PROVINCE DE QUÉBEC, A tous ceux qui ces présentes verront,

DISTRICT DE

Salut:

SACHEZ par ces présentes, que nous, M. M. demeurant en la ville
de S... dans le district de R..., J. M. de la dite ville de S....
et P. M. cultivateur de la paroisse de S...., nous reconnaissons
conjointement et solidairement endettés envers l'honorable Tréso-
rier de la province de Québec, en la somme de quatre mille piastres
du cours actuel de la dite Province de Québec.

Et pour assurer d'avantage le paiement de la dite somme de
-quatre mille piastres, nous avons par les présentes, affecté, obligé
et hypothéqué, jusqu'à concurrence de la dite somme de quatre
mille piastres courant, les propiétés suivantes, savoir:-

10. Par le dit M. M. (ici désignez les propriétés hypothèquées
par le shérif.)
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2o. Par le dit J. M. (ici désignez les propriétés hypothèquées
par une des cautions.)

3o. Par le dit J. M. (ici désignez les propriétés hypothèquées
par l'autre caution.)

La condition (le la présente reconnaissance et obligation est telle
que si le dit M. M. qui est Shérif du District de R. . comme susdit,
et qui conformément au chapitre 9 des Statuts de la Province de
Québec de 1869, intitulé : " Acte relatif aux cautionnements des
officiers de la Province de Québec " est tenu comme tel Shérif, de
fournir un cautionnement en faveur du Trésorier de la Province
de Québec, accomplit avec fidélité les devoirs de la dite charge de
Shérif, et rend compte de tous les deniers publics placés entre ses
mains, ou sous son contrôle, et paie les dits deniers lors qu'il en
sera requis, et accomglit les devoirs de sa dite charge et les enga-
gements qu'il a formés ou les obligations qui lui ont été imposées
en cette qualité, alors et dans ce cas le présent cautionnement de-
-meurera nul et de nul effet, autrement il conservera ses pleines
force et vigueur.

Donné en duplicata, sous nos seings et secaux, en la Ville de
......... ce .................. jour du mois de ......... mil huit cent
soixante-et-onze.
Pris souscrit et reconnu en double, (Signé) M. M. [L.S.

devant moi l'un des juges de la 9 P. M.,' L.S.
Cour Supérieure du Bas Canada, " J. M., L.S.]
en la Ville de ......................
....... mil huit cent soixante-et-
onze.

(Signé) T. J. J. L.
J. C. S.

La condition d'un cautionnement ne doit comprendre que ce
qu'exige le Statut, mais si toute fois elle était plus compréhensive
que ne l'exige la loi, cela n'aurait pas l'effet de vicier le caution-
nement qui demeurerait valable pour les exigences du Statut. (1)
Tout cautionnement que n'autorise pas la loi est complètement nul,

(1) State vs. Findley, 10 Ohio, R. 51.
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et l'on ne pourrait baser une action sur un semblable cautionnement.
(1) Un cautionnement n'est cependant pas nul, parce qu'il n'est pas
en tout point conforme au Statut sous lequel il est donné ; il n'est

absolument nul que lorsque le Statut le déclare tel (2).
Les cautions sont responsables des argents reçus par le Shérif

après l'exécution du cautionnement, quoique le bref en vertu duquel

ces argents ont été reçus porte une date antérieure au cautionne-
ment. (3) Les cautions sont aussi responsables des deniers col-
lectés par le Shérif avant la date du cautionnement, lorsqu'ils sont

encore entre ses mains lors de l'exécution du cautionnement, à l'ex-
ception toute fois des argents pour lesquels le Shérif aurait été
auparavant déclaré défalcataire.(4)

Ainsi si un Shérif reçoit en vertu d'une exécution, avant la date

de son cautionnement, des argents qu'il refuse de payer, confor-

mément à l'ordre qu'il en a reçu avant l'exécution de son caution-
nement, ses cautions ne sont pas responsables de ces deniers.(5)

Nous terminerons ce chapitre, en remarquaçt que les actes d'une
personne qui a usurpé l'office de Shérif, sont »uls, et quant aux
particuliers et quant au public, mais quand elle a un senblant de

titre à cet office, ces actes doivent être respectés quant aux tiers et
au public jusqu'à ce qu'il ait été déchu sous un quo warranto.

L'orsqu'elle est poursuivie pour des actes qu'elle ne pouvait
faire qu'en sa qualité d'officier publie, ou qu'elle pourmit pour des
honoraires, ou revendique des propriétés qu'elle rélae en vertu
de son office, elle doit prouver qu'elle est officier publitc-'dejwe.

Un officier public defacto est celui qui a la réputation de l'être

(1) Silver, vs. the Governor, 4 Blackf, R. 15.
(2) Van Deusen vs. Hayward, 17 Wend 67; King vs. Gibbs, 26 Wend.

.502 ; Gwynne on Sheriffs, page 13.
(3) People vs. Ring, 15 Wend, R, 623;
(4) United-States vs Linn, 1 Howardi 104;
Farrar vs. United States, 5 Peters, 373;
United States vs. Boyd, 15 Peters, 208;
5 Peters, 373- Gwynne on Sheriffs, page 15.
(5) United States vs. Giles, 9 Cranch R. 212 Gwynne on Sheriffs

,page 16.
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sans avoir un titre légal à l'office. Pour être officier public de
facto, il doit toutefois avoir un semblant de titre, ou une reconnais-

sance de la part du public pendant un espace de temps suffisant
pour faire présumer sa nomination Ainsi, que la commission
d'un Shérif soit nulle, ses actes, comme tel, n'en seront pas nuls

pour cela. On doit dire la même chose, lorsque le Shérif accepte

,n autre office incompatible au sien.(1)

(A continuer.)
M.É MATHIEU.

CONSULTATION.

QUESTION.-A. M.'et C. D., son épouse, reconnurent devoir à
G. C., et promirent lui payer conjointement et solidairement, la

somme de $400, avec intérêt. Ces époux se sont mariés sous
le régime de la communauté, mais l'épouse possède, comme propre,
un immeuble qu'elle a hypothéqué, par le dit acte d'obligation,
pour la sureté du paiement de la dite somme et intérêts. Cette

obligation est-elle légale, et vaut-elle contre la femme ?
P. R. C.

RÉPONSE.-Voici ce que dit notre Code Civil à ce sujet, article

1301 : " La femme ne peut s'obliger avec ou pour son mari, qu'en
qualité de commune; toute obligation qu'elle contracte ainsi en
autre qualité est nulle et sans effet."

Il n'y a pas de doute que l'obligation est légale et vaut contre le
mari, et il ne peut y avoir de question que quant au lien qui peut

exister contre la femme.

(1) Plymouth vs. Painter, 17 Conn. R. 585; Fowler vs. Beebe, 9
Mass. R. 231 ; People vs. Hopson, 1 Denio. R. 574 ; Riddle vs.
County of Bedford, 7 Serg, and Rawle, 386; Keyser vs. MoKisson, 2
Rawle, 139; Green vs. Burke, 23 Wend. 490; People, vs. White,
24 id, 526; State vs. Alling, 12 Ohio R. 20 ; People vs. Collins, 7
Johns, 549; Stevenson, vs. Millar, 2 Litt. R. 311 ; 3 Litt. R. 316 ;
Ld. Ryam. 660 ; King vs. Corps. of Bedford Sevel, 6 East. 366 ; Wil-
.cox vs. Smith, 5 Wend. 231 ; Sutchett vs. People. Bilman, 529; State
~vsf ustable, 7 Ohio R. part 1, 10; Wilson vs. King, 3 Litt, R. 458,

Gwynne, on Sheriffs, pages 20, 21.
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Voici ce que disent les Codificateurs au sujet de cet article:
" Cet article est substitué au 1431e du Code Napoléon, qui est
supprimé entièrement, vû que la règle qu'il contient a été changée
par notre législation, (S. R. B. C., ch. 37, § 55). D'aprs cette
loi de date comparativement réccate (4 Viet. ch. 30), la femnme ne
peut s'cbliger pour son mari, que comme commune ; toute obliga-
tion qu'elle contracte autrement est nulle. L'arl'Ie du Code, con-
forme à l'ancienne jurisprudence française, reconnait la validité
d'une telle obligation en faveurs des tiers; seulement, la feime,dans ce cas, a son recours contre son mari ou ses héritiers, pour le
montant qu'elle est appelée, même en renonçant, à payer en vertu
de tels actes. Notre article est différent ; l'acte par lequel la
femme s'oblige pour son mari, ne la lie nullement si elle renonce.
Les engagements qu'elle contracte avec son mari ont été, dans
netre article, assimilés à ceux qu'elle contracte directement pour
lui, d'après une présomption admise par les tribunaux, qui ont
justement donné cette extension à la loi."

Ci-suit la section 55 du chap. 37 des S. R. B. C.; " Nulle
femme mariée ne pourra se porter caution, ni encourrir de respon-
sabilité en aucune autre qualité que comme commune en biens avec
aon mari, pour les dettes, obligations ou engagements contractés
par le mari avant leur mariage, ou pendant la durée du mariage,et tous engagements et obligations contractés par une femme mariée,
en violation de cette disposition, seront absolument nuls et de nul
effet."

Cette disposition des Statuts Refondus est une refonte de la
section 36 du chap. 30 des Statuts du Canada, 4 Victoria, qui se
lit comme suit: " Et qu'il soit de plus ordonné et statué, que
depuis et iprès le jour auquel cette ordonnance aura force et
effet, il ne sera pas loisible à aucune fèiinîe mariée (le devenir
caution ou responsable, ou d'encourir aucune responsabilité quel-
conque en aucune autre qualité, ou autrenonît. que comme com-
mune en biens avec son mari, pour les dettes, engagements ou obli-
gations qui pourront avoir été contractés ou faits par son mari
avant leur mariage ; ou qui pourront par son dit mari être con-
tractés ou faits en aucun temps pendant la durée de tout tel ma-
riage: et tous cautionnements, -engagements ou obligations faits ou
contractés pe r aucune femime marile, après le jour en dernier lieu
men'tinné, en contravention à cettLe dsposition, seront absolument
nuls et inéficaces à toutes fins que de droit queleoaques."

Comme on le voit, les dispositions des Statuts sont que la femme
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,ne peut s'obliger pour les dettes du mari, mais l'article de notre
Code va plus loin, et dit quelle ne peut s'obliger avec ou pour
son mari, cela veut-il dire qu'elle ne peut s'obliger avec son mari
même pour ses propres affaires à elle ?

Les Codificateurs citent comme sources de cet article, l'article
1431 du Code Napoléon qui est rédigé en ces termes: " La
femme qui s'oblige solidairement avec son mari pour les affaires de
la communauté ou du niari, n'est réputée, à l'égard de celui-ci,
s'être obligée que comme caution; elle doit être indemnisée de
l'obligation qu'elle a contractée."

Cette article, comme on le voit, n'a aucune application à la
question qui nous occupe, mais voici un jugement qui est cité au
3e Volume des Décisions des Tribunaux, page 189, et qui est aussi
cité comme une des sources de cet article de nôtre Code; il jettera
quelque lumière sur le sujet.

BANC DE LA REINE, DISTRICT DE MONTREAL.
EN APPEL. DE

Jo DoIN,............................................. Appe&ant.
et

DUFRESNE & ux ..................................... Intim és.

JuoG :-Qu'une femme ne peut s'obliger avec son mari que comme
commune, et que dans lespèce un cautionnement par une femme,
conjointement avec son mari, pour un tiers. est nul d'après le
dispositions de l'Ordonnance de la 4e Vic. ch. 30, set. 36.

JUGEMENT RENDU LE 12 MARS, 1853.

Le 15 août, 1844, Denis Larivée consent une obligation à Jean
Baptiste Jodoin (l'appelant) pour 6000 francs, au paiement de
laquelle somme, Dufresne et Julie Gazaille sa femme, (intimés,)
se portent cautions solidaires, avec hypothèque spéciale sur une
tcrre désignée à l'acte, et qui était un propre de la dite Julie
Gazaille.

Le 1? août, 1848, Jodoin obtient jugement pour ce montant
contre Larivée, Dufresne et sa femme ; et le 10 avril, 1851, il
intente une action hypothécaire contre Laflamme et sa femme,
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donataires de l'immeuble hypothéqué comme susdit par Dufresne
et sa femme.

Sur cette demande, Julie Gazaille, assistée de son mari, inter
vient, prend le fait et cause des défendeurs, et conteste la demande
de Jodoin, alléguant que cet immeuble lui est propre ; que sur
sentence en séparation de biens, par elle obtenue le 2 avri! 1850,
postérieurement au cautionnement susdit, elle a renoncé à la com-
munauté; "qu'ayant renoncé à la dite communauté, l'obligation
par elle contractée par le dit cautionnement se trouve éteinte et
anéantie quant à elle, ainsi que l'hypothèque stipulée dans. le dit
acte de cautionnement sur le dit immeuble......Qu'elle était égale-
ment, par sa dite renonciation, déchargée de l'effet du jugement
rendu contre elle durant l'existence de la dite communauté......et
qu'en supposant que le dit acte de cautionnement et le dit juge-
ment ne seraient pas nuls de plein droit, par l'effet de la dite renon-
ciation à la communauté, elle aurait droit de demander d'en être
relevée." Elle concluait '' à ce que le dit acte de cautionnement
et le dit jugement fussent déclarés nuls et de nul effet, quant à
elle, l'intervenante ; qu'elle fut déchargée de toute obligation par
elle contractée en vertu du dit acte de cautionnement, de la con-
damnation prononcée contre elle par le dit jugement, et la dite
terre déchargée de l'hypothèque qui aurait pu résulter du dit acte
de cautionnement et du dit jugement, et enfin que l'action du
demandeur fut déboutée avec dépens."

Le jugement de la Cour Supérieure rendu le 12 octobre, 1852
donna gain de cause aux intimés, et est motivé comme suit:

The Court doth maintain the said intervention, and consider-
ing that the intervening parties have established by evidence the
material allegations of the exception by them in the said cause
pleaded, and that the said Marie Julie Gazaille dite St. Germain,
one of the intervening parties, by the obligation of the plaintiff's
declaration mentioned, whereby she became surety conjointly with
her raid husband, by law could only bind and oblige herself as
commune en biens with the said Jean Baptiste Dufresne, her hus-
band, and that since the execution of the said obligation, and of
,the judgment thereupon rendered against the said intervening par-
ties ia the said declaration mentioned, the said Marie Julie Ga-
zaille dite St. Germain hath obtained a judgment of séparation de
biens from her said husband and hath renounced the communauté de
biens which subsisted between them, and it hath been established
and appears that the lot of land and premises hypothecated by the
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eàid intervening parties, and described in the plaintiff's declara-
tion, was and is a propre of the said Marie Julie Gazaille dit St.
Germain : and considering that by reason of the premises, and by
law, the said Marie Julie Gazaille dite St. Germain hath become
freed and discharged from all liability to pay any sum under the
said obligation, or of the judgment rendered thereupon, and that
the plaintiff hath no right of hypothecation upon the said land and
premises, maintaining the said exceptions, doth dismiss the said
action, with costs in favor of the intervening parties."

Jodoin appela de cette sentence, prétendant. que par la 36e
clause de l'ordonnance de la 4e Vie. c. 30, la nullité qui y est éta-
blie n'est que relative aux engagements contractés par une femme
mariée dans le but de cautionner la dette de son mari, et que le
motif du législateur en faisant cette disposition était d'éteindre, en
faveur de la femme, l'hypothèque qui résultait de ces cautionne-
ments ; que cette clause ne peut s'étendre aux cautionnements de
la femme envers un tiers.(1)

L'intimée soutenait au contraire que toute obligation consentie
par la femme avec son mari pour un tiers, est plutôt pour sûreté
de l'obligation du mari que de celle du tiers ; qu'en supposant
même qu'il en serait -autrement, la femme n'en serait pas moins
libérée par sa renonciation à la communauté, d'après la lettre et
l'esprit de l'ordonnance, dont le but était par là de soustraire la
femme aux obsessions du mari et de protéger les droits que l'or-
donnance lui laissait.(2)

Le 12 mars, 1853, la Cour du Banc de la Reine jugea comme
suit : I Considering that the obligation of the said Julie Gazaille,
wife of the said Jean Baptiste Dufresne, as surety, jointly with her

(1) Autorités citées par l'appelant :- Bacquet, Droits ile Justice,
ch. 21, p. 226, Art. 98 ;-1 Bourjon, Communauté, p. 661, No. 41,
Note :- 1 Duplessis, p. 417 :-2 Troplong, Contrat de Mariage, pp.
311 à 318. Nos 1042 à 1049 :- 3 Delvincourt, Notes sur la page 23
14 Duranton, No. 248.

Sur l'interprétation de la clause en question
1 Solon. Nullités, p. 13, V. 25, 3e règle :-Ibid. p. 38, V, 67 ;-Do-

mat. [Edit. in 8o.] p. 90, No. 15 :-- 1 Blackstone, p. 42, No. 62, Edi-
tion de Chitty.

(2) Autorités de l'intimée:- PothierT Communàuté, Nos. 729, 732
Troplong, Contrat de Mariage, Nos 1042 et suiv. :-Merlin, Répert.
vbo. inscrip.' Hypotec, Sect. 3. -
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husband of Denis Larivée, dated the 15th Aug. 1844, was madeand entered into in violation of the provisions contained in the36th section of the Registry Ordinanro of the 4th Vict. ch. 30and considerinog therefore, that this hypothecary action of the saidJean-Baptiste Jodoin, against the said Jean-Baptiste Laflamme
and Lucia Dufresne, his wife, was and is without legal fondation -and considering, therefore, that in the rendering of the judgmentof the Court below, there is no error,- it is by the Court nowadjudged that the judgment appealed from, be and the same ishereby, affirmed, with costs."

Drumnond, Loranger et Dunlop, pour l'appelant.
Cherrier, Dorion et Dorion, pour l'intimé.

Ce jugement décide donc que la femme ne peut s'obliger avec
son mari, même lorsque ce n'est pas pour les affaires du mari,
d'après une présomption admise par la Cour, comme le remarquent
les Codificateurs. Et cependant cet arrêt fut prononcé avant la
rédaction du Code, qui contient une disposition encore plus tran-
chée.

Ainsi lorsque la femme s'oblige avec son mari, il y a donc tou-
jours présomption qu'elle le fait pour les affaires du mari, mais
cette présomption est elle une présomption juris et de jure, c'est-à-
dire qu'aucune preuve ne peut lui être opposée. En d'autres
termes, serait-il, dans ce cas, permis de prouver que la femme, qui
s'est obligée conjointement avec son mari, l'a fait pour ses propres
affaires à elle? Nous répondons, non, vu que notre article 1301
prononce en ce cas la nullité, et que nulle preuve n'est admise
contre une présomption légale, lorsque, à raison de telle présomp-
tion la loi* annule 1'acte, ce qu'elle prononce dans le cas qui nous
occupe.

Voir Pothier, Traité des Obligations, art. 841 " Les présomp-
tions juris et dejure, ne peuvent être détruites, et les parties contre
qui elles militent, ne sont pas admises à prouver le contraire."

Elle est, dit Menochius (Tr. de Præsumpt. lib. I, quest. 3)
appelée præesumptio juris, parce que à lege in troducta est ; et de jure
parce que super tali præsumptione lex inducit firnum jus, et habet
eam pro veritate.
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Voir aussi l'article 1240 de notre Code Civil: " Nulle preuve
n'est admise contre une présomption légale, lorsque, à raison de
telle présomption, la loi annule certains actes, ou refuse l'action en
justice, à moins que la loi n'ait réservé la preuve contraire, et
sauf ce qui est réglé relativement aux serments et à l'aveu judi-
ciaire de la partie."

L'article 1301 n'ayant pas réservé la preuve contraire, elle ne-
peut donc être admise, et l'on doit dire que l'obligation est nulle
quant à la femme, excepté en sa qualité de commune, l'immeuble
qui lui est propre n'ayant pas pu être hypothéqué et affecté par
cet acte.

Nous pouvons aussi appuyer notre opinion d'un jugement rendu
par la Cour de Révision, à Montréal, le 9 juillet, 1870, confirmant
le jugement du juge Torrance, par lequel il a été décidé qu'un acte
de vente fdt par une fenne conmune en biens à un tiers de son propre,
pour une considération supposée de $400, lorsque la considération

réelle était un blail de îeublesf(iit pai le tiers à son mari, sera annulé

comme étant en ontracnton à l'article 1301 du C(ode Civil.

Ce jugement fut rendu en révision par les juges Berthelot,
Mackay et Beaudry, et. il est rapporté au 14e volume du Juriste,
page 259. Les juges Berthelot et Beaudry prononcèrent le juge-
ment, le juge Mackay dissident. Voici ce que dit le juge Berthe-
lot; "La demanderesse, commune en biens avec son mari Antoine
Lemieux, et durant la communauté, poursuit le défendeur pour
faire prononcer la nullité de la vente qu'elle lui a faite, le 24 dé-
cembre 1867, sous autorisation maritale, de son propre, pour cou-
vrir et assurer dans le fait le paiement d'une vente faite par le
défendeur à son mari, de chevaux et voitures, sous un contrat de
louage déguisé, au lieu d'avoir été pour valable considération
donnée et payée à la demanderesse, ainsi qu'il a été exprimé en
l'acte de vente."

" Le défendeur a plaidé purement et simplement que la consi-
dération exprimée en l'acte du 14 décembre 1867, était vraie."

" La preuve a fait voir le 'contraire, et elle résulte même des
aveux du défendeur, et des contradictions de son témoignage."
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" La troisième question qui est le fond même de la demande,
est de savoir si la femme commune peut aliéner valablement son
propre, et s'obliger pour les affaires de son mari. Le jugement
dont la révision est demandée a maintenu ce principe et la majo-
rité de la Cour est pour le confirmer, et maintenir la même doc-
trine que celle qui a été maintenue dans un grand nombre de
jugements devant cette Cour.

" La femme commune qui vend son propre pour payer la dette
de son mari ou pour garantir ses obligations et l'aider dans son
commerce, ne s'oblige pas seulement comme commune, mais elle
s'oblige directement pour son mari, et c'est ce que la loi a eu en
vue de prohiber, sous quelque forme que ce soit, pour assurer la
fortune de la femme de l'atteinte des mauvaises affaires du mari.

" Le défendeur a rapporté dans son factum l'opinion qui est
donnée comme celle du juge Meredith, lors du jugement, dans la
cause de Boudria vs. McLean-en appel.

" A married woman unquestionably hlas the power of alienating
her own propres to pay the debt of her husband."

" Si cette proposition est vraie, en droit,. abstractivement parlant,
ce ne peut-être que lorsque la femme reçoit réellement le prix
dé son propre, et l'emploie librement à payer la dette de son mari,
mais non pas dans ce cas-ci, lorsqu'elle le vend pour faire faire
commerce à son mari.

" Cette maxime ne peut non plus prévaloir dans cette cause
qu'elle a prévalu dans la cause de Boudria vs. McLean auquel le
juge Meredith a concouru.

" Si elle devait prévaloir, que deviendrait la prohibition des avan-
tages indirects entre mari et femme ?

" Quant au petit fait, que la demanderesse est. allé avec le
défendeur chercher les chevaux et les voitures en question, je n'y
vois qu'une manouvre à laquelle la demanderesse s'est soumise
pour aider son mari à lui enlever son bien."

Dans ce cas-ci, le mari est censé avoir touché les deniers,
"Mais quand c'est le propre de la femme " dit Troplong, vol. 2,
p. 376, art. 1096, Contrat de Mariage, " qui a été vendu et que
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C'est celle-ci qui demande récompense, il lui suffit de prouver, que
le prix a été touché par le mari, pour établir par cela même que le
prix en a été versé dans la communauté ; il faut même dire, que
le mari étant administrateur des biens de la femme, et censé, par
la force de sa qualité même, avoir reçu le prix, à moins qu'il ne
résulte des circonstances, soit que le prix était payable à des cré-
anciers indiqués, soit qu'il est encore dû par l'acheteur."

M. MATHIEU.
Sorel, 24 novembre 1870.

DÉCISIONS DES TRIBUNAUX.

DISTRICT D'ARTHABASKA.-COUR DE CIRCUIT,

Coram POLETTE, J.

No. 5251.

LOUIS EDOUARD PACAUD,
DEMANDEUR.

vs.

LA CoMPAGNIE DU TÉLÉGRAPHE DE MONTRÉAL, "Montreal Telegraph

Comnpany." DÉFENDERESSE.
JUGEMENT, 10 FÉVRIER 1871.

JUGÉ Io Que la Compagnie peut être assignée à tous ses bureaux
d'affaires.

2o Que l'assignation doit être faite où le contrat a été fait.
3o Que la Compagnie est responsable des dommages qu'elle a cau-

sés, en ne transmettant pas un message, après s'être engagée
à le faire,

Le demandeur réclame de la défenderesse $16 de dommages,
pour avoir négligé de transmettre un message qu'elle s'était obligée
de transmettre.

Voici les faits:
Le demandeur, le '9 décembre 1870, adressa un message, à

MM. Montambault, et Tasehereau à Québec ; le message fut déli-

601



LA REVUE LEGALE:

vré au bureau de la compagnie, au village d'Arthabaskaville, â 84
h. a. m. avec 25cts. pour le coût de la transmission ; c'était sui-
vant le tarif, pour pareil message.

L'agent de la compagnie accepta le message et l'argent, mais le
télégramme ne fut pas livré à son adresse, et il en résulta $16 de
dommages au demandeur.

Le demandeur intenta la présente action qui fut signifiée à la
défenderesse " à son bureau d'afires, dans le district d'Arthabaska,
parlant à unc personne raisonnable, que fjai trouvée en charge du dit
bureau " dit le retour de l'hussier à l'action :

A l'encontre de cette action, la défemderesse produisit deux
exceptions préliminaires, une à laforme, une autre déclinatoire:

Les moyens d'exception à laforme sont:

lst : Because the defendants have been irregularly summoned and
impleaded in-this cause. 1st. Because the said defendants have been
summoned under the name of Montreal Telegraph Company, a
body politic and corporate, having a place of business at the village
of Arthabaskaville."-whereas the proper description of defendants
was and is " The Montreal Telegraph Company a body politic and
corporate, having its principal place of business at the city of Mon-
treal, in the district of Montreal." 2d. Because the writ of sum-
mons and declaration in this cause are irregular, informal, null and
void, in as much the same do not contain, according to the requi-
rements of article 49 of the Code of Civil Procedure of Lower Ca-
nada, the name of the principal place of business of defendants,
which is at the city of Montreal, in the district of Montreal, and
not at the village of Arthabaskaville.

3d. Because the writ of summons and declaration in this cause,
have not been served on the defendants, at their principal place of
business, at the city of Montreal.

4h. Because the writ of summons and declaration in this cause,
have not been served on defendants by delivering copies thereof to
one of their employés, at their place of business.

Les moyens de l'exception déclinatoire sont:
Ist. Because they, say, that this Court has no juridiction in this
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case, in as mucli as the domicile of defendants, to wit; their prin-
cipal place of business, was and is at the city of Montreal, in the
District of Montreal; and that the cause of action in this cause,
did not arise within the limits of the district of Arthabaska, that
the whole cause of action in this cause, did not arise within the
limits of the district of Arthabaska, in asmuch as Plaintiff alleges
that the message, he pretends to have delivered to defendants, vas
to have been transmitted to, and delivered to parties in the city of
Quebec, without the limits of this district.

That said message was transmitted beyond the limits of the
District, to wit; to the place called Doucet's Landing in the dis-
trict of Three-Rivers, and if any breach of contract has taken place,
the same has not taken place in this district.

La Cour, avant de rendre son jugement, fit les observations sui-
vantes, qui résument toute la cause:

Le demandeur réclame de la défenderesse $16 de dommages, pour
ne pas avoir transmis, à Québec, un message qu'il adressait le 29
décembre dernier, à MM. Montambeault et Taschereau, avocats,
à Québec : la preuve constate que le message a été livré au bureau
de la Cie, à 8j du matin, avec 25cts. pour le prix de cette trans-
mission; c'était le prix chargé par la défenderesse; elle a accepté
le message et l'argent du demandeur, par conséquent, elle, s'est
obligée envers lui, à le transmettre par ses lignes, avec toute la dili-
gence possible; et c'est ce qu'elle n'a pas fait; puisque le mes-
sage n'a jamais été livré à MM. Montambeault et Taschereau.

Pour se justifier de cette demande, la défenderesse plaide par
exception à la Forme, que son nom n'est pas " Mon freal Telegraph
Company " mais bien " The Mnntreal Telegraph Company," or il
est en preuve que tous les messages reçus et livrés par la défende-
resse, à leurs adresses, sont écrits sur des papiers dont la tête est
imprimée, et les premiers mots qu'on y lit sont les suivants: " Mon-
treal Telegraph Company " Cette exception est sans valeur aucune :
Il est même regrettable qu'elle ait été employée par la défenderesse,
qui occupe une position si élevée dans les affaires du pays.

La défenderesse dit que cette assignation aurait dû lui être

donnée à Montréal, où est son bureau principal d'affaires; cette,
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prétention est également mal fondée; où est son acte d'incorpo-
ration ? où est la preuve qu'elle a un bureau principal d'affaires à
Montréal? cette prétention n'est pas prouvée: aussi ce moyen est
aussi mal fondé que le précédent.

La défenderesse dit aussi, que la signification n'a pas été faite
à un de ses employés; il suffit de lire le retour de l'huissier, pour
se convaincre que la défenderesse se plaint à tort, et qu'elle aurait
voulu se débarrasser d'une demande, par des moyens qui répu-
gnent toujours à des hommes d'affaires; et cette Cie. doit avoir,
dans sa direction, des hommes d'affaires: ainsi, sur le tout, cette
exception est mal fondée, et doit être renvoyée avec les dépens;

Vient ensuite l'exception déclinatoire. On prétend que cette
Cour ne peut prendre connaissance de cette affaire, et que la com-
pagnie aurait dû être assignée devant un autre tribunal. Cetta
prétention est aussi mal fondée : Le contrat qui est intervenu
entre le demandeur et la défendetesse, a été fait à Arthabaska-
ville, à la porte du tribunal: le demandeur donne à la defenderesse
qui les accepte, 25cts. pour transmettre le message ; voici un con-
trat parfait, c'est celui de do ut facias, mais, dit la défenderesse, la
lign§ par laquelle le message devait être traansmis, était brisée, on
ne dit cependant pas, qu'on ne pouvait pas le transmettre par une
autre ligne et on ne plaida pas que la compagnie n'àvait pas d'au-
tres moyens de communication, à Québec. Voici ce qui est en
preuve : La ligne qui transmet d'Arthabaskaville les messages à
Québec, n'est pas celle qui suit le chemin de fer de la compagnie
du Grand-Tronc, mais est une ligne spéciale qui descend à St.
Grégoire, et de là, contir4ue par Nicolet, St. François, Sorel, sur le
bord sud du St. Lanrent jusqu'à Montréal, le message est ensuite
expédié de Montréàl par la ligne du nord du fleuve, à Québec, or,
il parait que le jour en question, le fil électrique était brisé à la
rivière St. François, et voilà pourquoi le message n'a pu ét-e expé-
dié, il est vrai que l'opérateur, M. Tousignant a transmis le mes-
sage à la station de Doucet's Landing, avec instruction à l'opérateur
de cette dernière place, de le transmettre en toute diligence au bu-
reau de la compagWié au Tiois-viêres. M. lousignania fait preuve
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de beaucoup de zèle, mais cela ne suffit;pas, puis que le message a
été perdu. Il résulte de cette preuve beaucoup de négligence chez la
défenderesse. 1er. Elle pouvait envoyer le message d'Arthabaska-
ville à la station d'Arthabaska, qui, de là, pouvait l'envoyer à Qué-
bec, ce bureau étant en communication avec Québec ; on dit que
ce bureau n'est pas un bureau de répétition, mais qu'a le public à
faire avec les arrangements intérieurs et administratifs de la com-
pagnie ? Rien.-S'il plait à la compagnie de faire des lignes détour-
nées et qui par la longueur de la distance augmente les risques;
ces risques doivent être à la charge de la compagnie et non du
publie ; elle avait une ligne qui communiquait dirôctement &
Québec, elle devait s'en servir; elle ne l'a pas fait, sur elle doit en
retomber les conséquences.

Le contrat entre les parties à été fait, à Arthabaskaville, dans le
district d'Arthabaska, les parties sont par conséquent justiciables
de ce tribunal, et par conséquent lexception déclinatoire est renvo-
yée, avec les dépens. Les dommages réclamés sont prouvés; il
doit y avoir jugement contre la défenderesse, avec les dépens.

E. L. Pacaud, pour le demandeur.
fPlton et Honan, pour la défenderesse.

COUR DE CIRCUIT.-DISTRICT DE BEAUHARNOIS.

Coram.-RAmsAy, JUGE ASsISTANT.

13 MAS 1871.

FRANÇOIS RICHARD,
vs.

THOMAS BROSSOIT,

JuGe.-Qu'on ne peut diviser le .témoignage d'une .partie, pour en obte-
nir un commencement de preuve, qui autorise à diférer le ser-
ment à l'autre partie.

Cette cause était intentée par un huissier, pour le recouvrement
,d'honoraires à lui dûs par le défendeur, avocat, pour services pro-
fe4sionnels rendus à la demande de ce dernier.

Le compte du denleur était comme suit:
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1868, juin 22-Dame Catherine Lavigne vs. Thomas Chis.
holm, 251, sommation.. ........... .......................... 82 45

1869, février 12,-Sophie Rochon vs. Louise Gauthier et
Laurent Rose, 6029 sommation, signifiée..................$2 60

$5 05
Le défendeur plaida: 10 Par une défense en droit, alléguant

que le demandeur ne déclarait pas qu'il était immatriculé pour le
district de Beauharnois. 2o Par une défense en fait, alléguant que
l'huissier aeait gardé le retour dans la cause mentionnée au pre-
mier item, et que, pour le second item, le défendeur n'avait pas
employé le demandeur.

Lors de l'audition, le demandeur interrogea le défendeur, comme
témoin. Celui-ci déclara qu'il avait remis au demandeur l'action
mentionnée au premier item du dit compte, mais que le deman-
deur ne la lui rapporta qu'àprès le jour fixé pour le retour du bref.

Le second item fut prouvé par la production du dossier men..
tionné, Rochon vs. Gauthier al.

L'avocat du demandeur suggéra à la Cour que, vû l'admission
du défendeur qu'il avait remis le dossier au demandeur pour qu'il
en fit la signification, le tribunal devait, sur ce commencement de
preuve, déférer le serment au demandeur, pour constater s'il avait
remis les papiers au défendeur, en temps utile.

Per Curiam. C'est une action par un hussier, pour significations
faites à la demande du défendeur qui est un avocat.

Le premier item n'est pas prouvé.

Le défendeur, examiné comme témoin, admet qu'il a donné
l'action au demandeur, pour qu'il la signifiât, mais que le deman-
deur a gardé ce retour par devers lui, jusqu'après le jour du rap-
port de l'action, et que, par conséqueent, la signification était
inutile pour le défendeur ; De la part du demandeur, on suggèrt
que son serment soit pris pour compléter la preuve, mais il n'y a
pas de preuve, sauf le témoignagedu défendeur, qu'il faudrait divi-
ser, pour faire un commencement de preuve.
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Dans ces circonstances je ne puis adopter la suggestion du deman-
deur.

Sous l'ancienne loi, on n'admettait pas du tout la contre preuve,
dans le cas où une des parties avait volontairement déféré le ser-
ment à son adversaire, et bien que la principale raison de cette règle
n'existe pas, quand une partie est examinée comme témoin, attendu
qu'il n'y a ni convention ni transaction, cependant les convenances
nous empêchent de mettre de côté le serment déjà prêté par une
partie, pour prendre le serment de l'autre, à moins qu'il n'y ait
quelques raisons de mettre en doute la bonne foi de la première.

Je suis bien aise d'avoir une occasion d'expliquer ce point, car
ces observations peuvent être appliquées à la cause de Léger vs.
Monpetit décidée hier.

Quant à l'autre item, il est parfaitement prouvé ; et le deman-
deur doit avoir jugement pour $2.60, et les frais.

P. J. UBALDE BEAUDRY.

COUR DE -CIRCUIT.--STE. SCIIOLASTIQUE.

Coram BERTHELOT, J.
No. 231.

McFIEE vs. BOYER.
JUGÉ :-Qu'un membre d'une société commerciale ne peut réclamer

seul enjustice le paiement d'un billet consenti à cette société, ou au
porteur, en allIguant simplement, dans sa déclaration, qu'à la date
du dit billet, il était l'un des associés, et qu'il est seul porteur du
billet; qu'il çl)it faire ;voir dans son action que la société est dis-
soute, et que, par le partage, ce billet est tombé dans son lot.

Le défendeur plaida, par une défense en droit, que le demandeur
devait démontrer, par son action, comment il était devenu seul por-
teur du billet en question.

Après audition en droit, il fut permis au demandeur d'amender
sa déclaration, en payant les frais d'amendement.

De Montigny, pour le demandeur.
J. . Filion, pour le défendeur.

J. H. FILION.
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COUR SUPERIEURE.

STE. SCHOLASTIQUE, 14 OCTOBRE 1870.
Coram BERTHELOT, J.

No. 133.

,GLOBENSKY,
DEMANDEUR,

vs.
DAOUST,

DÉFENDEUR,
ET

MESSIRE MOREAU,
CEÉANCIER COLLOQUÉ,

ET
LE DIT GLOBENSKY,

CONTESTANT.

JUGÉ:-lo Qu'un créancier hypothécaire, colloqué pour plus qu'il ne
lui reste dû sur sa créance originaire, (le surplus lui ayant été
payé en vertu d'un jugement de distribution précédent) ne peut
être condamné aux frais de contestation soulevée par un créan.
cier postérieur, lorsque ce créancier colloqué a produit au greffe,après la contestation, une déclaration de la balance lui restant dûe.

2o Que la contestation sera mainten4e. sans frais contre le créan-
cier ainsi colloqué, et que le projet de jugement de distributiorn
sera en conséquence réformé.

3o Que l'art. 2148 du Code Civil ne s'applique pas au cas actuel.
Le demandeur contestant alléguait dans sa contestation:
Qu'il contestait le 3e item du projet de jugerment de distribution

colloquant Messire Moreau, pour la sqmme de $610.84, à compte
de celle de £220, mentionné au certifcat du Régistrateur, et qui
paraissait lui être d&e en vertu d'une obligation à lui consentie par
le défendeur, avec intérêt, le 25 janvier 1860, L. À. Moreau,Notaire, moins cependant 8503.93 qui restaient réellement dûes au
.dit Messire Moreau.

Que le 23 novembre dernier, (1869) deux terres appartenant au
défendeur, et hypothéquées en faveur de Messire Moreau, avaient
été vendues par le Shérif ; qu'à cette époque Messire Moreau n'a.
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vait droit qu'à deux ans dix mois d'intérêt : ce qui lui faisait en
tout une créance de $1029.60. Que sur le produit de cette
vente, il aurait été colloqué pour $540.34 ; de sorte qu'il ne lui
restait dû alors que $489.26, que les intérêts calculés sur cette
somme, depuis le 23 novembre au 23 mai derniers (1870,) jour de
la v-ente d'une autre propriété appartenant au défendeur, et sur
laquelle le dit Messite Moreau avait aussi hypothèque, s'élevaient
à $14.67, ce qui formait un tot-il de $503.93 que le dit Messire
Moreau avait droit de toucher avant le demandeur.

Que la collocation de Messire Moreau devait-être rédtite à la
dite somme de $503.93.

Que le demandeur, créancier utilement inserit au Bureau des
hypothèques, avait intérêt à soulever cette contestation.

Il concluait simplement à ce que sa contestation fut déclarée
bonne et valable : à ce que la collocation de Messire Moreau fut
réduite à $503.93, le tout avec frais contre Messire Moreau.

Cette contestation fut signifiée et produite au greffe le 28 juin
dernier (1870).

Le 5 juillet aussi dernier, Messire Moreau, par l'entremise de son
avocat, produisit au greffe une déclaration qu'il ne lui restait dû
que $503.65.

Le 10 octobre courant, le demandeur inscrivit la contestation sur
le rôle pour audition, conformément à l'art. 744 du Code de Pro-
cédure.

A l'argument, M. Champagne, pour le demandeur, prétendit que
Messire Moreau devait être condamné au paiement des frais de
contestation, parcequ'il n'avait fil sa déclaratiôó qü'apres la con.
testation du demandeur.

Que d'après la loi d'enrégistrement, et nommément l'art. 2148
du Code Civil, tout créancier esttenu de faire enrégistrer toute quit-
tance totale ou partielle d'hypothèque, sous peine de tous frais qui
peuvent résulter du défaut d'enrégistrement. M. Filion, pour Mes-
ire Morearu, dit, que cette déclaration avait été produite au greffe

conformément à l'article 751 du Code de Procédure, que son client
ne s'opposait point à la contestation, et que, suivant l'art. 745 d.
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Code, les frais de contestation devaient être pris sur les deniers
prélevés.

Voici le jugement intervenu sur cette contestation.
La Cour après avoir entendu le dit demandeur et contestant, sur

la contestation par lui soulevée à l'encontre de la troisième colloen..
tion du projet de jugement de distribution, fait et rapporté le 18
juin 1870, par le Protonotaire de cette Cour , et và la déclaration
du 5 juillet dernier, de la part du dit créancier colloqué Messire H
Moreau, a maintenu la dite contestation, et a ordonné que la dite
troisième collocation soit réduite à la somme de $503.65, avec en
outre $2.00 pour la collocation, et que le surplus soit accordé au
dit contestant, sans frais contre le dit Messire Il. Moreau créan-
cier colloqué ; et que le projet de jugement de distribution soit en
conséquence réformé à cet effet.

Chs. L. Champagne, pour demandeur contestant
J. B. Filion, pour Messire Moreau.

J. IL FILION.

OFFICIEL.

PROCLAMATION EXTRAITE DE LA GAZETTE OFFICIELLE DE
QUÉBEC, DU 7 JANVIER 1871.

PROVINCE DE N. F. BELLEAU.
QUÉBEC. N .BLEU

[L. S.]
VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de

la Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc.,
etc., etc.

A tous ceux à qui ces présentes parviendront ou qu'icelles pourront
concerner.-SALUT.

PROCLAMATION.
GÉDÉON OUIMET, TTENDU que par un certain acte de

Proc.-Génl. J la Législature de Notre Province de
Québec, passé dans sa session tenue dans la trente-deuxième année
de Notre Règne, intitulé: " Acte concernant les Magistrats de
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District en cette Province," il est entre autres choses décrété que
Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil, chaque fois qu'il le jugera

à propos, pourra, par proclamation, établir dans et pour tout comté
en cette Province une cour qui sera appelée " la Cour de Magistrat
du comté de (nommer le comté), " laquelle cour sera tenue par le
magistrat du district dans la juridiction duquel ce comté est situé,
et il pourra, également par proclamation, fixer ou changer, de
temps à autre, les jours où se tiendrout ces cours dans chaque
comté; " que " si la cour de circuit se tient à un endroit seule-
nient dans le comté, la cour de magistrat se tiendra à cet endroit;
si la êour de circuit se tient à plus d'un endroit dans le comté, la
cour de magistrat se tiendra à celui de ces endroits qui sera fixé
par le Lieutenant-Gouverneur en conseil; et dans chacun de ces
cas le greffier de la cour de circuit de l'endroit sera le greffier de
la Cour de Magistrat. Si la cour de circuit ne se tient pas dans le
comté, le lieutenant-gouverneur en Conseil pourra fixer l'endroit où
devra se tenir la Cour de Magistrat, et nommer un greffier pour la
Cour à cet endroit; " que 4 le Lieutenant-Gouverneur en Conseil
pourra établir pour le comté de Saguenay une (jour de Magistrat,
qui sera appelée la Cour de Magistrat du comté de Saguenay, mais
dont la juridiction territoriale ne s'étendra- pas plus loin à l'est
qu'aux Iles Jérémie, exclusivement, et autant de Cours de Magis-
trat additionnelles qu'il jugera nécessaires; " que " ces èours addi-
tionnelles seront tenues aux endroits, et leur juridiction s'exercera
sur les parties de la province que le Lieutenant-Gouverneur en Con-
seil déterminera et délimitera; ' et que " chacune deces Cours addi-
tionnelles sera appelée, " la Cour locale de Magistrat peur (nommer
l'endroit où elle se tiendra), " et sera tenue tous les jours juridiques
que le magistrat de district sera présent, et qui auront été an-
noncés, ou que, par d'autres moyens, l'on aura fait connaître comme
tels, aux parties intéressées dans les procédures ou poursuites
portées devant cette Cour."

Et attendu que nous avons jugé à propos d'établir une Cour de
Magistrat, dans et pour chacundes comtés de St. Hyacinthe,
Bagot, Rouville, Joliette, Montcalm, L'Assomption, Berthier,
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Chicoutimi, Brome, Shefford, Missisquoi, Charlevoix et Saguenay,
dans notre provir ce e Québec, et de fixer les jours auxquels se
tiendront ces Cours dans chacun de ces comtés;

A ces causes, nous déclarons et ordonnons, par les présentes,
qu'il est et sera établi une Cour de Magistrat dans chacun des
comtés de St. Hyacinthe, Bagot, Rouville, Joliette, Montcalm,
L'Assomption, Berthier, Chicoutimi, Brome, Shefford, Missisquoi,
Charlevoix et Saguenay, et (lue cette Cour sera tenue aux jours
fixés et désignés ci-dessous, savoir:

Il y aura six termes de la Cour de Magistrat du Comté de
St. Hyaciuthe,' dans le district de Saint-Hyacinthe, et ils seront
tenus en la Cité de Saint-Ilyacinthe, du premier au quatrième
jour de chacun des mois de février, avril, juin, août et octobre et
du dixième au treizième jour de décembre, ces jours inclusivement,
chaque année;

Il y aura six termes de la Cour de Magistrat du Comté de
Bagot," dans le dit district de Saint-Ilyacinthe, et ils seront tenus
en la Paroisse de Saint-Liboire, du cinquième au huitième jour de
chacun des mois de f1vrier, avril, juin, août, octobre et décembre,
ces jours inclusivement, chaque année ;

Il y aura six termes de a la Cour de Magistrat du Comté de
Rouville," dans le dit district de Saint-Hyacinthe, et ils seront tenus
au Village de Marie-ville, du dixième au treizième jour de chacun
des mois de janvier , mars, mai, juillet, septembre et novembre,
ces jours inclusivenient, chaque année;

Il y aura six ternies de " la Cour de Magistrat du Comté de
Joliette," dans le district de Joliette, et ils seront tenus dans la
Ville de Joliette, du premier au quatrième jours de mars, du
vingtième au vingt-troisième jour d'avril, du dix-septième au
vingtième jour de juin, du deuxième au cinquième jour de sep-
tembre, du premier au quatrième jour de novembre, et du vingt-
sixième au vingt-neuvième jour de décembre, ces jours inclusive-
ment, chaque année.

Il y aura six termes de "la Cour de Magistrat du comté de
Montealm," dans le dit district de Joliette, et ils seront tenus dans

(612



OFFICIEL

la paroisse de Sainte-Julienne de Rwdon, du dix-septième au dix-
neuvième jour de janvier, du dix-huitième au vingtième jour de
mars, du douzième au quatorzième jour de mai, du vingt-huitième
au trentième jour de juin, du vingtième au vingt-deuxième jour
de septembre et du seizième au dix-huitième jour de novembre, ces
jours inclusivement, chaque année;

Il y aura six termes de I la Cour de Magistrat du comté de
l'Assomption," dans le dit district de Joliette, et ils seront tenus
dans le village de l'Assomption, du douzième au quatorzième jour
de janvier, -du quatorzième au seizième jour de mars, du quatrième
au sixième jour de mai, du sixième au huitième jour de juillet, du
huitième au dixième jour de septembre, et du douzième au qua-
torzième jour de novembre, ces jours inclusivement, chaque année;

Il y aura six termes de " la Cour de Magistrat du comté de
Berthier," dans le district de Richelieu, et ils seront tenus dans la
ville de Berthier, du huitième au dixième jour de janvier, du huit-
ième au dixième jour de mars, du huitième au dixième jour de
mai, du troisième au cinquième jour de juillet, du quinzième au
dix-septième jour de septembre, et du huitième au dixième jour de
novembre, ces jours inclusivement, chaque année ;

Il y aura six termes de " la Cour de Magistrat du comté de
Chicoutimi," dans le district de Chicoutimi, et ils seront tenus
dans le village de Chicoutimi, du septième au neuvième jour de
chacun des mois de janvier, mars, mai, juin, septembre et novembre,
ces jours inclusivenent, chaque année ;

Il y aura six termes de "la« Cour de Magistrat du comté de
Brome," dans le district de Bedford, et ils seront tenus à Knowl.
ton, du septième au dixième jour de chacun des mois de janvier,
mars, mai, juillet, septembre et novembre, ces jours inclusivement,
chaque année;

Il y aura six termes de "la Cour de Magistrat du comté de
Shefford, dans le dit district de Bedford, et ils seront tenus dans
le village de Waterloo, du onzièiñ1e au quatorzième jour de chacun
des mois de janvier, mars, mai, juillet, septembre et novembre, ces
jour inclusivement, chaque année;
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Il y aura six termes de "la Cour de Magistrat du comté de
Missisquoi, dans le dit district de. Bedford, et ils seront tenus à
Nelsonville, du quinzième au dix-huitième jour de chacun des mois
de janvier, mars, mai, juillet, septembre e* novembre, ces jours
inclusivement, chaque année;

Il y aura six termes de " la Cour de Magistrat du comté de
Charlevoix," dans le district de Saguenay, et ils seront tenus en la
paroisse de St. Etienne de La Malbaie, du septième au dixième jour
de chacun des mois de janvier, février, avril, mai, septembre et
novembre, ces jours inclusivement, chaque année; ,

Il y aura trois termes de "la Cour de Magistrat du comté de
Saguenay," dans le dit district de Saguenay, et ils seront tenus à
l'endroit appelé " Escoumains," du vingtième au vingt-troisième
jour de chacun des mois de février, mai et octobre, ces jours inclu-
sivement, chaque année.

Et attendu que Nous avons jugé à propos d'établir à Moisie une
Cour additionnelle de Magistrat dans le Comté'de Saguenay, dont
la juridiction s'étendra sur toute la partie du dit comté qui est
située à l'Est des Iles Jérémie, ces Iles comprises;

A ces cause, Nous déclarons et ordonnons qu'il est et sera établi
une Cour additionnelle de Magistrat dans le dit Comté de Sague-
nay, qui sera appelée, " la Cour locale de Magistrat pour Moisie,"
et qui s'étendra sur toute la partie du dit Comté de Saguenay,
qui est située à l'Est des Iles Jérémie, ces Iles comprises..

De tout ce que dessus, Nos féaux sujets, et tous autres que les
présentes pourront concerner, sont requis de prendre connaissance
et de se conduire en conséquence.

EN Foi DE Quoi, Nous avons fait rendre Nos présentes
Lettres Patentes, et à icelles fait apposer le Grand Sceau
de Notre dite Province de Québec: TÉMOIN Notre
Très-Fidèle et Bien-Aimé l'Honorable Sir NARCISSE-
FORTUNAT BELLEAU, Chevalier, Lieutenant-Gou-
verneur de Notre dite Proviuce de Québec. A Notre
Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité de Québec, dans
Notre dite Province de Québec, ce TRENTE-ET-
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UNIEME jour de DECEMBRE, dans l'année de
Notre-Seigneur, mil huit cent soixante-et-dix, et de Notre
Règne la trente. quatriène.

Par ordre,
PIERRE J. O. CHAUVEAU,

Secrétaire

ORDRES EN CONSEIL PUBLIÉS DANS LA GAZETTE OFFICIELLE
DE QUÉBEC DU 1ER JANVIER 1871.

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF.

Québec, 26 décembre 1870.
PRÉSENT :

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
PROVINCE.

En conformité des dispositions de la 32ème section du ch. 109
des Statuts Refondns pour le Bas-Canada, tel qu'amendé par l'acte
31 Vict., ch. 16, section 9, il est ordonné par le Lieutenant-Gou-
verneur en conseil, que les droits ci après mentionnés soient imposés,
prélevés et perçus sur certaines procédures devant les magistrats de
district et devant la Cour de Magistrat, savoir:
Sur chaque bref d'assignation ou de saisie exécution, émis

par la Cour de Magistrat.................................. $0 10
Sur chaque mandat de sommation, décerné par un magis-

trat de district ......... ........... 0 10
Sur toute conviction ou ordre par le même................... 0 50

Nulle procédure sur laquelle les susdits droits seront exigibles,
ne sera faite, avant que ces droits aient été payés, ou si telle pro-
cédure est faite avant le paiement de ces droits, cette procédure
n'aura aucun effet légal avant ce paiement.

Pour extrait.
Certifié.

FÉLIX FORTIER,
Greffier Cons. Ex.
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CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF,
Québcc, 26 décembre 1870.

PRÉSENT :
LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA

PROVINCE.

En conformité des dispositions de l'acte 32 Vict., chap. 23, il
est ordonné par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil, que les hono-
raires énumérés dans le tarif suivant, soient payés aux huissiers
dans les procédures faites devant les Cours de Magistrats de district
savoir :
Pour la signification de toute sommation, ou autre ordre de

la cour............. ·..... ............ 80 25
Pour toute saisie de biens mobiliers, (y compris le rapport

de nula bona)...........--------- . ........................ 0 75
Pour recors, (lorsque requis) . -----.-...................... 0 25
Pour vente....-----........................------ ............ . 00
Pour publication des avis de vente......................... 0 40
Pour copie de procès-verbal de saisie, lorsqu'il y a plus

d'une personne intéressée................. .......... 0 20
Route par mille- . ------------------................. 0............. 20

L'huissier qui signifie plusieurs ordres pour le même demandeur,
dans le même temps et sur le même chemin, n'a droit qu'à un
seul transport.

Pour extrait.
Certifié, FELIX FORTIER,

Greffier Cons. Ex.

CHAMBRE DU CONSEIL ExECUTIF,

Québec, 26 décembre 1870.
PRESENT :

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
PROVINCE.

En conformité des dispositions de l'Acte 32 Vict. ch. 23, il
est ordonné par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil, que les hono-



raires énumérés dans le tarif suivant; soient payés aux greffiers,
sur les procédures taites devant les cours de magistrats de district,
savoir :

ur tout bref d'assignation.................................
" copie de tout bref d'assignation......................

subpoena original.......................................
" " copie .................................... .

jugement avec copie.................................
" mandat d'exécution, ou saisie........................
" copie de mandat d'exécution ou saisie...............
" entrée d'une opposition, admise par un magistrat de

district..............................................
" toute ordonnance, règle ou autre procédure à signi-

fier -.. . ---. --...--............................. .
" copie . - -------... . ...- ... ....... ............. . .

Pour extrait.

$0 30
0 10

0 20

0 25
0 10

Certifié,
FELIX FORTIER,

Greffier Cons. Ex.

CHAMBRE DU CONSEIL ExECU'fIF.

Québec, 26 décembre 1870.

PRÉSENT :

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
PROVINCE.

En conformité des dispositions des actes 33 Vict., ch. 11, et
33 Vict., ch. 15, il est ordonné par le Lieutenant-Gouverneur en
Conseil que les honoraires énumérés dans le tarif suivant, seront et
pourront être exigés et demandés par les grands constables, huissiers
et constables, pour leurs services, tant devant les juges de paix, dans
la Cour du Banc de la Reine, dans l'exercice de sa juridiction en
première instance en matières-criminelles, dans la Cour des Sessions
de Quartier ou Sessions Générales de la Paix, que devant les
magitrats de district, savoir:

fflImlL (W7
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1. Pour l'arrestation d'un prisonnier .......----......... $ i 00
un recors dans les localités où il n'y a pas de

police, et lorsqu'un aide est nécessaire....... 0 75
3. signification de subpoena, avis, etc................ 0 30
4. " à. de plainte, sommation................ 0 30
5. exécution d'un mundat (Bench Warrant)....... 1 00
6. garde et surveillance d'un prisonnier pendant l'en-

quête, dans les endroits où il ·n'y a pas de pri-
son, par jour ou par nuit....----................. 1 00

7. exécution d'un mandat de recherche (lorsque les
effets sont trouvés).......................... 1 50

8. exécution d'un mandat de.recherche (lorsque les
effets ne sont pas trouvés)..... ........... 1 00

9. un assistant dans les endroits où il n'y a pas de
police, et lorsqu'un aide est nécessaire.......... 0 75

10. " exécution d'un bref de saisie (distress) y compris
rappo.rt de nulla bona............................ 1 00

11. " la saisie......... .....- .............. 1 00
12. " la vente...... ................ ................ 1 50
13. " un- recors ................-............ 0 75
14. " procès-verbal de rébellion à justice................ 1 00
15. " copie de procès-verbal de saisie, à la partie saisie. 0 25
16. " pour la route parcourue par le grand-constable

ou constable par mille............................ 0 20
17. " la route parcourue par le recors ou assistant, par

mille.................. ..... ............. . 0 10
18. Déboursés réels pour la nourriture et le coucher des

prisonniers ..............................
19. Déboursés réels pour traverses et ponts..................
20. Lorsqu'il y a plus d'un prisonnier à transporter, il est

accordé pour son transport du lieu de l'arrestation à
la prison, ou devant le juge de paix ou magistrat de
district, par mille ....... ..................... 0 10

21. Dans les districts de Québec et de Montréal, pour le
transport de chaque prisonnier de la prison au palais
de justice, et vice versa................................... 0 5(t

(-)18



Le grand-constable, l'huissi2r ou le constable qui signifie plusieurs
ordres ou subpenas pour la couronne, pour le même demandeur,
ou plaignant dans le même temps et sur le même chemin, n'a droit
qu'à un seul transport.

Pour extrait.
Certifié.

FELIX FORTIE.
Greffier Cons. Ex.

CHAMBRE DU CONSEIL EXECUTIF.

Québec, 26 décembre 1870.
PRESENT :

LE LIE UTENANT-GOUVERNEUR DE LA .
PROVINCE.

En conformité des dispositions de l'acte 32 Vict., chap. 23, il
est ordonné par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil, que les hono-
raires énumérés dans le tarif suivant, soient payés sur les procé-
dures faites devant les magistrats de district, savoir :
Pour rédaction d'une déposition............................... 80 50

" " d'un mandat................................... 0 50
" " d'un cautionnement....................... . . 0 50
" tout ordre de sommation................................. 0 30

copie " " ...... ........................ . 10
subpæna original..........................................0 20

" " copie ................................. ..... 0 10
" rédaction d'un jugement................................. 0 25

copie d'un jugement.....................................o 20
chaque assistance à la cour.............................. 0 25

" tout mandat d'exécution.................'................O 25
copie de toute entrée, par cent mots................... 0 10
transcription d'un dossier, par cent mots.............O 10
tout certificat.............................................. O 20

Pour extrait.
Certifié. FELIX FORTIER,

Greffier Cons. Ex.

oFFICIEL ( 19l
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EXTRAIT DE LA GAZETTE OFFICIELLE DE QTJÉBEC, DU

1ER AVRIL 1871.

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF,

Québec, 27 mars 1871.
PRÉSENT:

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUIR DE LA PROV INCE.

Attendu que les Ordres en Conseil du dix avril mil huit cent
soixante-neuf, Nos. 62 et 63, imposant des taxes ou droits sur la
vente d'immeubles dans les divers districts de cette Province, ont
été interprêtés de manière à en restreindre rapplication aux licita-
tions forcées, et qu'il est à propos de modifier ces dits Ordres en
Conseil, pour lever tout doute à cet égard. (1)

IL EST ORDONNÉ, que les dits Ordres en Conseil, du dix avril
mil huit cent soixante-et-neuf, soient révoqués, et qu'à compter du
cinquième jour d'avril prochain, les taxes ou droits suivants soient
prélevés et perçus dans les différents districts de cette Province,
savoir:

Sur toute ordonnance pour la vente ou licitation d'un im-
meuble; soit forcée, soit volontaire, lorsque la valeur de
tel immruble n'excède pas la somme de $500..-......$ 2. 50

-Lorsque la valeur excède $500, mais ne dépasse pas
$1000-.....----.............................--........... 5 00

-Lorsque la valeur excède $1000, mais ne dépasse pas
$2000....................... ............ 7 00

-Lorsque la valeur excède $2000..---................. 10 00

FELIX FORTIER,
Greffier du Conseil Exécutif.

(1( Voir ter Volume de La Revue Légale, page 450.
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LA REVUE CRITIQUE DE LÉGISLATION ET DE
JURISPRUDENCE DU CANADA.

Cette Revue est publiée par MM. Wm. H. Kerr, D. Girouard,
L. A. Jetté, John A. Perkins et H. F. Rainville, avocats du Bar-
reau de Montréal. Elle parait quatre fois l'an, par livraison d'en
viron 120 pages, et le coût de l'abonnement est de $4 par an.

Nous ne doutons pas que cette Revue ne soit destinée à faire
un grand bien. Nous citons ci-après une partie du prospectus qui
fait connaître le but des éditeurs :

" Les lois de notre pays sont rarement soumises à d'autres
appréciations que celles de nos tribunaux, lorsque ceux-ci sont
appelés à les appliquer aux cas particuliers qui se présentent
devant eux ; et pourtant combien n'y en a-t-il pas, surtout parmi
ces lois indigestes dont nos parlements nous dotent chaque année,
qui mériteraient une critique sévère ?

" D'un autre côté les décisions de nos tribunaux silencieusement
compilées dans des recueils. d'un grand mérite d'ailleurs, passent à
la postérité sans un mot de commentaire ou d'explication. Dans
bien des cas néanmoins, une étude approfondie des motifs de ces
arrêts ne pourrait qu'en augmenter le poids et l'autorité, tandis
que dans d'autres. une critique calme et impartiale, pourrait quel-
que fois détruire l'influence de certaines erreurs ornées du prestige
de la chose ju .

" Combattre sans hésitation les e-reurs et les faux principes, qui
se rencontrent dans la législation ou la jurisprudence, et tenter de
donner toujours le dernier mot au droit à la 4ogique et à la raison,
tel est le programme que s'imposent les fondateurs de cette
Revue."

Le premier numéro de cette intéressante publication, qui a paru
en janvier dernier, contient:.

10 Une opinion par le Dr. J. C. Bluntschli, professeur à l'Uni-
versité de Heidelberg, sur la question de l'Alabama.
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2o Un écerit de M. M-. H. Kerr, sur la (luestioll dc,, Plêcerie$.
3o Une opinion de 1.I). Girouard, sur l'Arbitrage Provincial.
4o MNy first Jury Trial, par M. Perkin..
5o Bibliographie, par Ed. Carter, revue de l'ouvrage de 31. Kerr.

(The a~srzt' Aet of 1869, &c.)
GJo Chronique du IPalais, par M. Wotlîerspoon.
7o Sommaire des décisions judicaires, par M. Rainville.

M. !MATHIEUJ.

EXTRAIT DE LA REVUE CRITIQUE DE LÉGIS-
LATION ET DE JURISPRUDENCE.

SOMMAIRE DES DECISIONS RECENTES.

COUR D'APPEL.

Montréal, 10 décembre 1870.
La (7orporaùan, de Si. Mfartin et la Compagnie des Chemrins de

Péage de 1lle Jésus.-La corporation de St. Martin prit une
action devant la Cour de Circuit, pour enlèvement d'une obstruc-
tion sur la voie publique. Par une disp )sition statutaire, la Cour
de Circuit a seule juridiction pour connaître de ces actions. La
demanderesse joignit à son action Ûne demande en.' dommages-
intérêts, au montant de $400.00, ma6s cette demànde fut discon-
tinuée pendant l'instance.

Jugé: Que la demande en dommages-intérêts étant purement
accessoire, et ayant été discon'ituée, la Cour de Circuit conservait
sa juridiction sur l'action principale.- Per Duval, J. C., Drum-
moud, Bndgley, J. J. -Contrà, Caron et Monk, J. J.

Quid ? Si la demande en dommages-intérêts n'avait pas été
discontinuée.

Macfarkzse et Dewey.- Jugé: Qu'un billet de $400 donné par
Mme Dewey, sous la pression et les menaces d'une piursuite cri-
minelle contre son fils, pour vol de $25, était nul, faute de considé-
ration, et comme ayant été consenti en compromis d'une féonie.
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Per Drummond, Badgley et Monk.-Contrà Duval et Caron, qui'
étaient d'opinion que l'action de Macifarlane devait être maintenue
pour $25.

The Chaudière Gold Jlining Company et Des>arats.- Jugé : 10
que sous l'Edit de 1743, une corporation étrangère ne ]eut
acquérir des biens immobiliers dans la Province de Québec. sans
la permission de la Couronne, ou l'autorité de la Législature; 2o
que partant, dans le eas d'une vente de tels biens et d'éviction, la
dite corporation n'avait pas d'action en dommages contre son ven-
deur.- Per Caron, Badgley et Monk.- Contrà Duval et Loranger.

Ranger et Seymour-Jugé : Qu'après discontinuation d'une
saisie sur ferifacias par le demandeur. du consentement du défen-
deur, un venditioni exponas ne peut être émané., la première saisie
étant alors considérée caduque.- Per Duval, Caron, Drummond,
Badgley et Stuart.

Pollard et hving.- Avant le Code de Procédure, le capias ad
respondendum n'existait pas pour des dommages non liquidés.
Mêmes juges.

Doutre vs. Elvidge,- Jugé: Que l'adjudicataire, à une vente
par le shérif, d'un terrain de 49 âcres, qui n'a pas la quantité déter-
minée, a droit à une réduction pro rata du prix d'adjudication.
Semble ; qu'il en serait autrement de la vente d'un corps certain.
Per Duval, Monk et Loranger.- Cont.rà Caron et Badgley.

'OUR DE RÉVISION.

Montréal, 30 novembre 1870.
Fordyce vs. Kearns.- Le défendeur, dans le but de faire de la

terre neuve, mit le feu à des souches sur sa propriété : un vent vio-
lent s'éleva tout-à-coup, et propagea le feu sur la propriété de son
voisin, le demandeur.

Jugé : Que le défendeur était responsable des dommages causés
à la propriété du demandeur, bien que le feu y eut été commu-
niqué par force majeure. Berthelot, Mackay et Beaudry, J. J,

Davis vs. Shaw, & Shaw, Oppt.- Jugé: Que la vente d'effets
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mobiliers, entre parents, non suivie de déplacement -et de tradi-
tion réelle, est présumée frauduleuse, vis-à-vis des tiers créan.
ciers, et doit être annulée. Per Mackay et Beaudry; Mondelet
dissident.

Ste. Alarie vs. Ostell.- Jugé : Que l'adjudicataire des créances
d'un filli, à une vente faite par un syndic, doit alléguer dans son
action contre un débiteur de ce failli, et prouver que toutes les for-
malités requises par la loi, pour procéder à cette vente, ont été
observées: et qu'à défaut de telle allégation, l'action de cet adju.
diéataire sera déboutée sur défense en droit. Per Berthelot, Tor-
rance et Beaudry. Ce jugement est confirmatif de celui rendu
en Cour Inférieure par l'hon. juge Mackay.

30 décembre 1870.
The City of Glasgow Bank vs. Arbuckle & al. et Kerry & al.-

Jugé : Que quant à la liquidation des affaires d'une société après
sa dissolution, les co-associés peuvent être traités, comme si la
société existait encore, et peuvent être poursuivis comme tels, sans
qu'il soit nécessaire de les désigner comme ayant été en soeiété.
Per Mackay et Beaudry ; Mondelet, dissident,

COUR SUPERIEURE.

Montréal, 30 Novembre 187Ù.

Carson vs. Bishop.-Jugé : Qu'un père, non tuteur de son fls
mineur, ne peut poursuivre pour les gages de ce dernier. Défense
en droit maintenue. Mackay, J.

Patenaude vs. Charron.-Jugé: Qu'une clôture de ligne ou de
division, existant entre deux héritages depuis plus de trente ans,
doit servir de base à un bornage, sans égard aux titres. Torrance, J.

La Uurp. de Montréal & Wn, Tiers-Opposant.- Jugé :
Qu'après que l'évaluation d'un terrain, soumis à exproptiation
dans la cité de Montréal, aura été mise de côté par la Cour, le
propriétaire de ce terrain ne peut former une tierce opposition à
ce jugement, bien qu'il n'ait pas été partie dans la première in@-
tance. Mackay, J.

.624
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LeBlanc vs. Beaudoin & Bédard, intervenant.-Jugé: Qu'une
partie coupable de félonie ne peut elle-méme demander la nullité
d'un acte de vente d'immeubles faite en compromis de cette félo-
nie. Mackay, J. /.3 d 3 4

Coates v. The Glen Brick Co., et Welsh, Intervenant. Jugé:
Que les compagnies incorporées, sous l'acte de la Législature de
Québec, 31 Vict. ch. 25, n'ont pas le pouvoir d'émettre des billets
promissoires, à moins que ce pouvoir ne soit formellement donné
par les règlements de la Compagnie ; 2o que dans l'espèce, les
règlements étant que " the Directors shall have the management
"of the affairs of the Company " (sect. IX) et que " the Presi-
dent and Secretary shall have power to draw cheques, to sign deeds,
stock certiicates, all conbacts authorized by the Board of Directors
and all matters and documents of special import," et n'étant pas
prouvé que les billets en question avaient été autorisés de manière
à être placés dans la catégorie de contracts authorized by the Board
of Directors, ils ne pouvaient lier la Compagnie. Beaudry, J.

The Glben Brick Co., v. Shackwell ; Shackwel, v. The Glen Brick
Co. Wetsh et The Glen Brick Co.-Jugé que des souscriptions à un
fonds social ou stock, obtenues par surprise, fraude, et par de faux
états des affaires de la compagnie faits par ses officiers et ses directeurs,
sont nulles et ne produisent aucune obligation. Les actionnaires
ainsi trompés peuvent même recouvrer ce qu'ils ont payé en à
,compte de leurs parts.

Montréal, Avril 1870.

Malhiot vs. Tessier & Lenond.-Jugé: Que deux cultivateurs
qui ont signé un billet promissoire ne sont pas obligés solidaire-
ment, et que la solidarité n'existe que dans le cas où les faiseurs
d'un billet sont commerçants. Mackay, J.

30 décembre 1870.

Boucher vs. Brault.-Jugé : Qu'un locataire, après avoir faitpro-
tester son lécateur que la maison louée est inhabitable, peut laisser
cette maison, sans avoir fait résilier le bail, et qu'une saisie-gagerie par

,droit de suite pratiquée par ce locateur est mal fondée, si le loca

625
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taire prouve qu'en réalité la maison était inhabitable, S. C. Mon-
réal. Per Mondelet, J.

No. 22. Ledluc &f Oitellt.-Held: That the delay of 25 days
mentioned ini C. P. C. art. 1149, within which the petition in
appeal from a judgnient of the Circuit Court, must be filed with
return, &c., is final and limittf. Q. B. in appeal.

No. 14. Villenenvc (C Bédard.-ld: That pending an appeal
from a judgment dismissing an action en séparation de corps et de
biens, the Court will not grant a provisional alimentary allowance
to the wife, plaintiff in Court below. (Ibid.)

No. 881. Ulric Arcand v. (,harles Blanchel & Français Cro-
teau.-Jn January, 1848, Croteau exccuted : dccd of obligation
for £50 and intercst, in favour of Arcand's auteur, and inortgaged
thereby a certain piece of land, which in june, 1855, hie sold to
Blanchet, who by the deed of sale bound and obliged himsclf to
pay the said debt, and who the sanie day cxccuted another deed of
obligation, without novation for £75 and interest, being the prin-
cipal and interest accrued on the original delit in favour of the
Plaintiff's auteur. Action against Blanchet and Croteau for joint
and several condemnation for amount due under the said deeds.
Action dismissed on demurrer. No action for'a joint and several
condemnation lies. S. C. Québec, Taschereau, J.

No. 901. Louis Lernieux vs. Marie Forcade, curator to Gabriel
Lemieux, lier husband interdicted for drunkenness.

Held: That the defendant could lie sued alone;- that lier husband
need not lie put en cause, and that she need not lie authorize d
specially for that purpose. Saine court, Taschereau, J.

ENGLISII DECISIONS.

Park Gate lIon Company, Limited, and 'Coates.-The provi-
sions of 13 and 14 Viet. c. 61,ý s. 14, requiring the party appea-
llng from the decision of a County Court judge to give a notice of
,appeal and seourity for cos within ten days, are not conditions
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':precedent to the jurisdiction of the court te hear appeal, and they
may thercfore be waived by the respondent. 5 L. R.,C. P., 634.

Davies v. Sniead.-The iDefendant, rnentioned to the rector of
lier parish a ruiour that she Iliad heard publiely uttered, impu-
gning his conduct.and the conduet of bis solicitor, the plaintiff, in
the adminisÈration of a certain trust. The plaintiff haviag brouglit
an action of siander against the defeadant, the jury found that the
words complained of were spoken bona fide and without malice,
under the belief that it was important for the defendant's rector to
know the rumour in order that lie miglit clear his character:

Held : that, upon this fanding, the communication was privile-
ged, and that the privilege eeteiided to, the alleged siander of the
plaintiff, as the communication eould flot be made witliout men-
tioning hin. 5 L. R., Q. B. 608.

Matillard v. Page.-The defendant accepted tlie plaintiff's draft
at six inonths, and tlie plaintiff agreed in writing to renew tlie bill,
if circomstances sliould prevent tlie defendant from meeting it at
maturity, The defendant made no application for renewal during
tlie currency of the bill ; but on the plaintiff's presenting it for
payment sliortly after it became due, lie claimed to lave it renewed
according to the agreement, circomstances liaving, iii fact, prevented
him from meeting i t. In an action on the bill'

lleld (Clesby, B., diwsnting) C. Ex. : tliat the defendaht was
net bound to apply for a renewal during tlie currency of tlie bill
-but that it was sufficient if lie did se within a reasonable time
after it became due. L. R., C. Ex., 312.

Frost v. Knight.-Tlie defendant promised to marry the plain-
tiff se, soon as lis (the defendant's) fatler should die. During thie
father's lifetime, the defendant refused absolutely to marry the
plaintiff. The plaýintifF qued for breaeh of promise, thi defendant's
father being stili ,live:

lleld (Martin, B., dissentinî,) : that the principle of Hochester
v. De la To.ur, was not applicable to the case of a promise te maXr-
.ry, and thnt no breacli lad been committed, 5 L. R., Ex., 322.

ffl
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Bal v. Fothergill and others--On the death of the deceased, a
will wus found, the signature to, which had been cut out, but gum-
med on to its former place. The will had been in the custody of
the testator up to, the time of his death. iDeclarations of tbe
deceased made subsequent to the date of the will were proved of
an intention to benefit bis wife by will. No other will was forth-
comlng.

ILeld : that the presumption that the deceased eut out the signa-
ture animo revocandi was not rebutted, and that the gumming on
the signature in its original place did not revive the will. 2 L.
R., P. & D., 148,

Hfawkins v. Allen.-A lady gave a cheque for £5,O0O to, tbe
surgeon wbo attended ber, te be laid out in.the erection, establisb-
ment and support of an bospital. The money was invested by tbe
surgeon in consols, in tbe names of himself and anotber as trustecs,
and both immediately afterwards executed a deed of trust decla-
ring the objects of the gift. The deelaration of trust was not made
known to, the donor, who died a few days nfter its execution.

Held : that the objeet of the gift did flot exelude tbe acquisi-,
tion of land; and that the donor having died within twelve
montAis afier the exocution of tbe deed, the gift was invalid under
the statute (9 Geo. 2, c. 36). L. R., Eq., 246.)

AMERICAN DECISIONS.
:(From MAe Araerican Law Review, October, 1870 and January 187 1.)

Perce v. Milwaukee & St P>aul R. R. <o.-By the custom of a
railroad company, persons whose grain was carried by the road,
were entitled to, have tbeir empty bags carried free :

IIeld : that this carrying was not gratuitous, and that the cern-
pany was liable as a coxnmon carrier in case such bags were lost.
23 Wise. 387.

Tlhe City v. Lamson.--Suit on coupons detached from. a bond
:brought more than six years after the instaiment of intereet fûr
.which sucb, was given Wa accrued..

.162$
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IIeld: That the suit was not barred by the Statute of Limita-
tions until suit was barred on the bond itaelf. 9 Wallae> 477.

Belknap vs. Bank of North Arnerica.-A merchant sent his
clerk te the Post Office with a sealed letter to mail, containing a
bank check payable te A. Ël., or order :

lleld - that he was flot guilty of negligence whieh would render
him liable on the check te, a holder in good faith for value, to whom
the clerk, after abstraeting it from, the letter, passed it, altered, by
making it payable te bearer. 100 Mass. 376.

iShaw v. ~Spencer.-A firm gave te, the defendant, as collateral,
seeurity for a debt due from the firm te him, two certifleates of
stock, standing in the naine of a member of the firni, name1yýc A
B. trustee," and by him transferred in blank, eaeh certifleate being
on its face expressly "1transferrable only on the books of the coni-
pany by the holder hereof, ini person, or by a oonveyanee i wri,
ting recorded in said books, and surrender of this oertifieate."
The oertifieate belonged to the plaintiff:

IIeld: that the certificates of stock were not negotiabk 'instru-
ments, that the word Iltrustee" sufficiently notified the defendant
as te the character of the firm's title, and that plaintiff was enti-
tled te the stock. 100 Mass. 382.
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DE LA VENTE DU BIEN D'AUTRUI.

Tout le monde connaît les difficultés que soulèvent les disposi-
tions du Code Napoléon sur la vente du bien d'autrui. On sait qu'il
y a, sur ce point, autant d'opinions que de commentateurs. Notre
Code Civil présente des difficultés non moins grandes. Cela est dû
en partie au manque de clarté des deux codes, mais encore plus,
je crois, à ce qu'on ne tient pas assez compte de l'aband on de cer-
tains principes du droit romain et de notre ancien droit, à ce qu'on
ne fait pas assez d'attention à l'introduction de règles entièrement
nouvelles qui réagissent sur presque toutes les parties de notre
droit actuel.

Le meilleur moyen d'arriver à une interprétation exacte des prin-
cipes du Code Civil, sur la vente du bien d'autrui, me paraît donc
être de commencer par bien saisir le droit qui l'a précédé. Je
vais, en conséquence, rappeler les règles du droit romain, et puis
indiquer le changement qu'on a voulu faire à notre ancien droit.
Cela nous donnera la clef des dispositions nouvelles, et nous per-
mettra d'en mieux pénétrer le sens, d'en mieux montrer la portée.

I
Aucun principe du droit romain n'est mieux connu que celui-ci:

la propriété ne peut se transférer par le simple consentement. On
a coutume d'énoncer ce principe en disant que la tradition était
nécessaire. Cette manière de s'exprimer n'est pas exacte. Le con-
sentement, la volonté devaient, pour transférer la propriété, être
accompagnés de quelque chose ; maisce n'était pas nécessairement de
la tradition. A l'origine même, la tradition était insuffisante pour
cela: il fallait, soit la mancipation, soit la cessio in jure, soit l'adju-
dication, soit le legs per vindicationem, lequel formait lui-même
partie d'un testament dont la mancipation était la forme. Plus
tard, lorsque l'on reconnut les étrangers (peregrini) capables d'être
propriétaires, on admit que la tradition suffirait pour transférer la
propriété entre-vifs. Mais, même sous Justinien, où elle est deve,
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nue le seul mode de translation de cette espèce, on transfüre la
propriété à cause de mort au moyen du legs et du fidei-commis.

Une autre erreur sur ce sujet, consiste à croire que la tradition,
en droit romain, était nécessairement la remise physique de la
chose. C'était tout simplement la remise de la possession. Or,
primitivement, sans doute, on ne voyait de possession que là où
il y avait eu appréhension, et où il y avait encore détention corpo-
relle de la chose. Mais plus tard, on comprit que l'appréhension n'a-
vait pour but que de donnner le pouvoir physique de disposer de
la chose en maître. On en vint donc à la conclusion que la pos-
session serait réputée exister, dès qu'il y aurait un pareil pouvoir
physique, de quelque manière qu'il eût commencé, que ce fût par
appréhension ou autrement. De là vinrent ies traditions qu'on
appela de langue main, de brève main, et les traditionsfctives. Ces
dernières consistaient dans une déclaration de celui qui devait faire
la tradition, qu'il possédait dorénavant au nom de la personne à
laquelle il la devait faire. Cette déclaration se faisait sous la
forme, soit d'une clause de constitut, par laquelle l'auteur de la tra-
dition se déclarait expressement possesseur au nom de l'acquéreur
de la possession, soit d'une clause de rétention d'usufruit, soit d'une
clause de précaire. Au fond, dans tous ces cas, la propriété était
transférée par le seul consentement. Il ne restait donc qu'un pas
à faire pour en vénir au principe que la volonté des parties direc-
tement, sans recourir à aucun biais, pourrait transférer la propriété.
Ce pas fut fait par les auteurs du Code Napoléon, et notre Code
à adopté le principe reconnu dans celui-ci.

En somme donc, dans le droit romain de Justinien, et dans
notre ancien droit, la tradition était nécessaire pour transférer la
propriété entre-vifs, mais elle pouvait toujours se faire par une
simple déclaration de la volonté des parties, sans aucune appré-
hension corporelle. On peut donc dire qu'il fallait alors, pour
transférer la propriété entre-vifs, une double déclaration de volonté:
déclaration de la volonté de transmettre et acquérir la propriété,
déclaration de la volonté de transmettre et acquérir la possession.
Le Code Napoléon et notre Code Civil ont supprimé cette dernière,
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et permia de transférer la propriété par la seule déclaration de la
volonté de faire passer la propriété d'une des parties à l'autre.

Pourquoi n'avait-on pas admis, en droit romain, que la simple
convention suffirait pour transférer la propriété ? C'est probable-
ment parcequ'à l'origine la possession seule était reconnue comme
conférant un pouvoir exclusif sur les choses. Plus tard, on admit
le droit même séparé du fait qui y correspond, c'est-à-dire, de la
possession ; mais, comme souvenir de ce qui avait existé d'abord,
on ne reconnut que la propriété qui avait commencé par la posses-
sion. Cela explique pourquoi tous les modes d'acquisition de la
propriété, dans les législations primitives, supposent une possession
réelle, (occupation, tradition,) ou fictive, (mancipation, cessio
injure, legs dans un testament par la mancipation,) de la chose sur
laquelle porte cette propriété; à mesure que la civilisation avance,
l'intelligence prend le dessus sur la matière, on saisit les choses
abstraites, on distingue le droit du fait, et l'on finit par com-
prendre que les droits, choses immatérielles, peuvent s'acquérir et
se perdre par un pur acte de la volonté. Ne voulant pas rompre
avec toutes les anciennes idées, on recourt d'abord à des fictions,
pour faire produire à une pure déclaration de la volonté les effets
qui, jusque là, étaient réservés à des actes corporels. C'est l'époque
des traditions symboliques, de brève-main, de longue-main. Enfin,
les anciennes idées s'effacent; ne voyant plus l'utilité des fictions
qui en sont le souvenir, on arrive à décider que la volonté seule,
de quelque manière qu'elle soit déclarée, suffit pour acquérir et
transmettre les droits. Ne cherchant plus que l'utilité pratique,on remplace les anciennes formalités inutiles, par d'autres qui ont
pour objet de faciliter la preuve des * déclarations de volonté, ou
de les faire connaître au public. Telles sont, les formalités de la
rédaction d'un acte authentique, de l'enrégistrement.

On a donc tort d'attribuer, comme on le fait souvent, à la pré-
tendue subtilité du droit romain, la nécessité de la tradition.
Comme beaucoup d'autres formalités tombées en désuétude, elle à
eu sa raison d'être dans la prédominance de la matière sur l'in-
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telligence, que l'on trouve, à l'origine de tous les peuples, de toutes
les législations.

II

Pour quiconque a saisi les principes du droit romain sur la trans-
lation de la propriété entre-vifs, il est évident qu'il ne pouvait être
question de la faire produire à la vente. En effet, celle-ci était
un contrat, c'est-à-dire, une convention, c'est-à-dire une déclaration
de volonté. De plus, c'était un contrat consensuel, c'est-à-dire, un
de ces contrats dans lesquels le consentement, pour être efficace,
n'avait besoin ni d'être déclaré dans une forme déterminée, ni
d'être accompagné d'un acte matériel. Mais il y a plus: non seu-
lement la vente ne transférait pas la propriété; elle ne produisait
même pas pour le vendeur l'obligation de la transférer. C'était
un contrat par lequel deux personnes s'engageaient, l'une à faire
avoir en maître un bien quelconque à l'autre, et celle-ci à lui en
payer un certain prix. Comme on le voit, tous les biens dans ce
système étaient susceptibles de vente. Or on sait que parmi les
biens viennent se ranger la propriété, l'usufruit, les créances, etc.
Il est par trop évident, qu'à l'égard des biens autres que la pro-
priété, non seulement il ne pouvait être question de transférer la
propriété par la vente, mais on ne pouvait pas même penser à faire
produire à ce contrat l'obligation de la transférer

On demandera, peut-être, pourquoi le droi tromain séparait ainsi
la vente du transfert de la propriété, même lors que c'était un
droit de propriété qu'on avait vendu. Certains auteurs, comme
Troplong, ont répondu qu'il y avait là une de ces subtilités, une
trace de ce formalisme qu'affectionnaient les jurisconsultes romains,
et dont nous a débarrassé le christianisme. Mais cette explica-
tion fait preuve d'autant de légèreté que d'ignorance de l'histoire
du droit romain. Les romains refusaient à la vente l'effet de trans-
férer la propriété, parcequ'elle n'était qu'une simple convention,
ce qui était parfaitement logique dans leur système. Ils ne lui fai-
saient pas non plus produire -l'obligation de la transférer, parce.
qu'elle avait été admise chez eux à une époque où cette idée ne
pouvait pas même se présenter. On sait qu'à l'origine les étrmn.
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gers, à Rome, étaient privés de tout droit. Lorsque les rappotto
avec eux furent devenus nombreux, on reconnut les inconvénients
de ce système, et l'on eut l'idée d'y remédier. Ne pouvant appli-
quer aux étrangers le droit propre aux citoyens, jus civile, on
leur appliqua le droit qui était en force chez tous les peuples con-
nus des romains, et qu'on appela en conséquence droit des nations,
jus gentium, par opposition au droit national. Parmi les contrats
reconnus par ce droit des gens se trouvait, au premier rang, la
vente. Les étrangers étant encore incapables d'avoir la propriété
romaine, (justum dominiun, dominiun ex jure Quiritium,) on leur
aurait rendu ce contrat impossible, en lui faisant produire l'obliga-
tion de transférer la propriété.

Plus tard, les peregrini étant devenus capables de la propriété
romaine, on aurait pu changer les principes de la vente; mais on
n'y pensa pas, parcequ'à ce moment les idées étaient arrétées à son
égard, et qu'on ne sentait pas la nécessité de ce changement, d'au-
tant plus qu'il ne se serait appliqué qu'à la vente de la propriété,
et n'aurait pu affecter les autres ventes. Le mot enptio-venditio
continua donc d'impliquer l'idée d'un contrat ayant simplement
pour objet d'obliger à faire avoir en maître, à l'acheteur, l'objet
vendu.

Mais comment en est-on venu, en France, à croire que la vente
devait impliquer l'idée du transport de la propriété, à confondre
les mots vendre et aliéner ? Je crois que la chose est facile à expli-
quer. De beaucoup le plus grand nombre des yentes qui se font,,
sont des ventes ayant pour objet le droit de propriété. Sans doute,
dans ces ventes, le vendeur n'était pas obligé de transférer ce droit
il devait simplement mettre l'acheteur en position de se comporter
comme s'il lui eût été transféré, Il devait de plus remplir son obli-
gation de la manière la plus efficace possible. Or, la manière cer-
ainement la plus efficace, consistait à faire passer à l'acheteur le
droit lui-même. D'un autre côté, la mauvaise foi ne pouvant se sup-
poser, on présumait toujours que le vendeur avait voulu remplir ses
obligations comme la bonne foi l'obligeait à le faire: En consé-
quence, lorsqu'il avait lui-même la propriété vendue, on lui suppo-
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sait la.volonté de la faire passer à l'acheteur. Il ne manquait
plus à celui-ci pour l'avoir que la tradition de la chose. En
pratique donc, la plupart des ventes étaient suivies d'un transfert
de propriété. Le public fut naturellement amené à confondre
les deux choses, d'autant plus qu'il navait pas, pour les distinguer,
les mêmes raisons historiques que les Romains. Le mot vente vint
donc à signifier, non plus seulement un contrat produisant certaines
obligations, mais une convention transférant la propriété.

Voilà pour les ventes de choses, c'est-à-dire, pour celles ayant
pour-objet un droit de propriété. Mais la vente pouvait aussi avoir
pour objet soit un droit réel autre que la propriété, comme l'usu-
fruit, l'emphytéose, soit un droit de créance, soit même un patri.,
moine tout entier, une succession. Les règles admises pour la
vente de la propriété, devaient naturellement s'appliquer à la vente
des autres droits réels. En conséquence, non seulement ce contrat
ne les faisait pas passer à l'acheteur, mais il ne produisait pas pour
le vendeur d'obligation de les lui transférer. Le vendeur n'était
obligé qu'à mettre l'acheteur en position de se comporter comme si
ces droits lui eussent appartenu. Mais ici encore, on considéra, en
France, le vendeur comme positivement obligé à transférer ces
droits réels, et l'on arriva à les regarder comme positivement trans-
férés, par le seul effet de la vente, ce qui était d'autant plus naturel
qu'en cette matière, il ne pouvait être question d'une véritable trat
dition.

Lorsque la vente avait pour objet une créance, une 'succession,
quels en pouvaient être les effets? Il ne pouvait être question,
quant aux créances, ni de les faire passer immédiatement à l'ache-
teur, ni d'obliger le vendeur à les lui transmettre. Les principes
du droit romain s'y opposaient. En effet, ce droit, conforme en
cela à la Common Law d'Angleterre, posait comme règle que la
cession des créances n'était pas admise. Quant aux successions.
elles pouvaient en certains cas, dans l'ancien droit romain, être
cédées injure; mais comme les peregrini ne pouvaient être héri.
tiers à l'époque oÙ s'établirent les règles de la vente, il ne pouvait
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être question de transmettre, ou d'obliger à transmettrë par elle
une hérédité.

Mais, à l'égard de ces ventes, comme à l'égard des ventes de
droits réels, on en était venu, en France, à regarder la translation
de l'objet, du bien vendu, comme une conséquence naturelle du
contrat.

En résumé, la vente, en droit romain, ne transférait pas à l'ache-
teur le droit réel, la créance, ou la succession qui en faisaient l'ob-
jet; elles n'obligeaient pas même le vendeur à les lui transférer;
elles l'obligeaient simplement à mettre l'acheteur en position de se
comporter comme si ces biens lui eussent appartenu. Le droit
français adopta les mêmes principes; mais comme leur existence
n'avait pas, en France, les mêmes raisons historiques qu'à Rome, la
tendance des idées fut de les mettre de côté. On en vint peu-à-
peu à considérer la vente, non seulement comme un contrat obli-

geant à transférer l'objet vendu, mais aussi comme une convention:
le faisant passer immédiatement à l'acheteur.

IV
Voilà où l'on en était, lorsque fut rédigé le Code Napoléon.

Les auteurs de celui-ci, imbus des nouvelles idées, voulurent les
faire passer dans la législation. Malheureusement, en ayant plutôt
une perception instinctive qu'une connaisssance raisonnée, ne s'en
rendant pas un compte parfaitement exact, leur style se ressentit
des nuages, du manque de précision de leur pensée. Mais, après
l'exposé historique qui précède, rien n'est plus facile que de la sai-
sir. La voici résumée: toute convention qui n'a rien de contraire
à l'ordre public ou aux bonnes moeurs produit, entre les parties, les
effets voulus par ses auteurs; s'ils ont voulu lui faire produire l'effet
de transférer la propriété, celle-ci est transférée de suite; s'ils ont
voulu qu'elle produisît des obligations, elle leur donne immédiate-
ment naissance; ceux qui font une vente, entendent toujours, faire
produire des obligations à ce contrat, le plus souvent aussi, ils
entendent qu'elle transfère soit un droit réel, soit un droit de cré-
-ance, soit un autre bien.

Nous allons voir qu'avec ces principes, aussi ineontestables dans
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'notre droit, qu'ils sont étrangers au droit romain, il est facile de
savoir quels sont les effets de la vente, soit d'un droit réel, soit
d'une créance, soit d'une succession, soit d'un brevêt d'inventicn,
soit d'une propriété littéraire ou ar.tistique, soit de tout autre bien
qui n'appartient pas au vendeur.

D'abord, il y a un point sur lequel aucune discussion ne peut
s'élever: c'est que jamais, en ce cas, la vente ne peut avoir pour
effet de faire passer à l'acheteur l'objet vendu qui n'appartient pas
au vendeur. Il est par trop évident, en effet, que la vente faite
entre deux personnes ne peut avoir pour effet d'en dépouiller une
troisième de son bien. Les conventions n'ont d'effet qu'entre ceux
qui y sont parties; elles ne peuvent jamais être opposées aux tiers.
Il faut donc dire que la vente, en ce cas, peut tout au plus, avoir
pour effet de produire des obligations. On ne peut pas, par consé-
quent, comme le veut Marcadé, définir la vente un contrat par
lequel une personne transfère à une autre la propriété d'une chose.
S'il en était ainsi, si la vente dans le droit nouveau ne produisait plus
d'obligations, si elle n'était plus qu'une convention translative de
propriété, sans compter qu'il ne pourrait plus y avoir vente véri-
table là où il ne peut y avoir de transfert de propriété, comme
dans la vente des créances, il faudrait dire que la vente n'est plus
un contrat. Or, le Code considère la vente surtout comme un con-
trat, il décide qu'elle peut avoir pour objet les créances, les succes-
sions, les démembrements de la propriété aussi bien que la propri-
été elle-même.

La seule différence entre la vente du Code Civil, et celle du droit
antérieur est celle-ci: autrefois la vente ne transférait jamais le
bien vendu, et ne produisait même pas, pour le vendeur, d'obliga-
tion de le transférer; elle l'obligeait seulement à mettre, et à mainte-
nir l'acheteur en position de se comporter comme si cet objet lui eût
appartenu. Aujourd'hui, au contraire, le vendeur est positivement
obligé à transmettre à l'acheteur l'objet vendu, droit réel, créance,
succession, etc.; et, si cet objet appartient au vendeur, il passe
immédiatement à l'acheteur par le seul effet de la vente.
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V
Il va nous être facile, maintenant, de savoir dans quels cas la

vente du bien d'autrui est valable. Il ne s'en peut présenter que
quatre: 1o Les deux parties savent qu'il s'agit du bien d'autrui.
2o Le vendeur seul le sait. 3o L'acheteur seul le sait. 4o Ni le
vendeur, ni l'acheteur ne le savent.

10 Les delx parties savent que l'objet vendu n'appartient pas au
vendeur.- La vente est alors parfiitement valable. Il n'a pu
entrer dans l'idée des parties de dépouiller de son bien le tiers
auquel il appartient. On ne peut supposer qu'elles ont voulu faire
un contrat pour rire, art. 1013, 1014. C. C. Elles ont dû, par con-
séquent, entendre simplement contracter des obligations. Elles
ont voulu que le vendeur fut obligé à transférer l'objet vendu à
l'acheteur, et que celui-ci fût tenu de lui en payer le prix fixé.
Leur convention doit, d'une part, produire les effets qu'elles en ont
attendu, si elle n'a rien de contraire à l'ordre public, ou aux bonnes
mours, art. 13 et 1258, C. C. Il est évident, d'autre part, que le
contrat que j'ai supposé n'a rien qui blesse la morale la plus sévère,
ni qui puisse porter atteinte à l'ordre public. Encore une fois
donc, cette vente est parfaitement valable.

2o et 4o. Le vendeur seul sait, ou bien, ni le vendeur, ni l'ache-
teur ne savent, que l'objet vendu n'appartient pas au vendeur.- La
vente ici est encore valable. Dans les deux cas, en effet, l'ache-
teur est de bonne foi, comme l'exige l'art. 1487. La seule diffé-
rence entre les deux, c'est que, dans l'un, la bonne foi de l'acheteur
est partagée par le vendeur, et qu'elle ne l'est pas dans l'autre

L'art. 1487 ne demande pas autre chose que la bonne foi de la
part de l'acheteur ; il ne s'occupe pas de la bonne ou mauvaise foi
du vendeur.

On m'objectera, je le sais, que l'article 1487 déclare de ne pas la
vente .valable, au cas où l'acheteur est de bonne foi; on me dira
que cet article lui donne seulement le droit d'exiger des dommages-
intérêts. Ceux-ci, ajoutera-t-on, après Marcadé, sont dûs à raison
de l'acte illicite fait par celui qui a vendu le bien d'autrui. Mais
1 y a là d'abord, une pétition de principe. L'acte est illicite, dit-
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,on, parcequ'il est défendu de vendre le bien d'autrui. Mais la ques-
tion est précisément de. savoir si le Code contient une pareille
défense. De plus, cette décision serait bonne seulement pour le
cas où le vendeur est de mauvaise fbi. S'il est de bonne foi comme
l'acheteur, il ne commet pas plus que celui-ci un quasi-délit. On
ne voit donc pas pourquoi l'un serait traité plus sévèrement que
l'autre. L'initiative de la vente vient tout aussi souvent, plus sou-
vent même, de l'acheteur que du vendeur.

Non, la loi n'a pas deux poids et deux mesures; elle traite ici
l'acheteur comme le vendeur, en déclarant la vente valable. C'est
ce qu'elle veut dire, dans l'art. 1487. Pour se convaincre que
c'est bien cela, il suffit de se demander ce que pourrait alors obtenir
le vendeur, si la vente était valable. Evidemment ce seraient
purement et simplement des dommages-intérêts. Et bien ! c'est
précisément ce que lui accorde l'art. 1487. Pourquoi alors vou-
loir que ces dommages-intérêts soient dûs en vertu d'un délit ou
d'un quasi-délit, causes d'obligations dont il n'est pas question dans
cette partie du Code, plutôt qu'en vertu d'un contrat qui y est
traité ex professo ? Cette interprétation n'est-elle pas contraire aux
règles les plus élémentaires de la matière ?

Mais, dira-t-on, le Code alors, déelarerait la vente valable, même
quand le vendeur ignore que l'objet vendu n'est pas à lui. Or,
en ce cas, semble-t-il, on ne peut pas supposer que le vendeur a con-
senti à s'obliger, puisqu'il était dans l'erreur. Il y a ici confusion
entre le consentement et ce qui peut l'avoir déterminé: le vendeur
entendait.s'obliger et l'achetedr l'obliger, à transférer à celui-ci
l'objet vendu. ls 'nt donc parfaitement consenti tous deux.
Mainten.at, si l'on demande pourquoi ils ont consenti, la réponse
est facile: Quant à l'acheteur, c'est parcequ'il désirait avoir l'ob-
jet vendu. Quant au vendeur, c'est parcequ'il désirait avoir le
prix stipulé. Peut-être ne l'eût-il pas désiré, s'il eût su qu'il lui
fallait, pour l'avoir, se procurer un bien appartenant à autrui; peut-
être aussi l'eût-il désiré même à cette condition. Ce qu'on sait
d'une manière certaine, c'est qu'il a voudu s'obliger à fournir l'o,

jeM à Vechoteur, et obliger celui-ci à lui en donner un prix,
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3o L'acheteur seul sait que l'objet vendu n'appartient pas au ven-
deur.. Il faut dire qu'ici la vente est valable ou nulle, suivant
l'intérêt du vendeur. Si le Code eût voulu ne considérer que la
rigueur des principes, il aurait pu déclarer la vente valable d'une
manière absolue. Il est bien évident, en effet que, comme dans le
cas que nous venons de voir, le vendeur a entendu s'obliger, bien

qu'il ait peut-être été déterminé à le faire par un motif erroné.
Mais on n'a pas voulu se montrer sévère pour lui, parceque l'ache-
teur, sachant qu'il s'agit du bien d'autrui, a pu prévoir qu'il ne
l'aurait pas, a du s'arranger en conséquence, et ne doit pas souffrir
de dommages s'il ne l'a pas.

J'ai dit que, dans le cas qui nous occupe, la vente est tantôt
valable, tantôt annulable, suivant l'intérêt du vendeur. D'abord,
il est clair que si celui-ci veut bien en remplir toutes les obligations,
l'acheteur ne peut être admis.à s'y soustraire. Il a certainement
consenti au contrat; -il l'a fait les yeux ouverts, en pleine connais-
sance de cause. Il n'y a donc aucun principe, ni de droit, ni
d'équité, sur lequel il pourrait s'appuyer, pour faire mettre de côté
un contrat auquel il a donné son plein consentement.

En résumé donc, la vente du bien d'autrui et toujofrs gulle,
en tant que translative de l'objet vendu, et toujours valable, en tant

que productive d'obligations. Mais si l'acheteur sait, pendant que
le vendeur l'ignore, que l'objet vendu appartient à un tiers, le v.e-
deur peut tenir la vente pour non avenue.

VI

A cette interprétation des dispositions du Code Civil, on peut

m'objecter que l'art. 1487 déclare la vente de la chose d'autrui
nulle. Cette objection est fondée sur une pétition de principe.
On suppose admis, que cet article 4décare la vente nulle à tous
égards, et e'est précisément la question débattue. Je soutiens,
moi, que cet article ne la déclare nulle seulement au point de vue de la
translation du droit vendu. Il est évident qu'on ne peut prendre

les termes de l'article dans un sens absolu, puisqu'au oas où le
vendeur et l'acheteur savent qu'ils traitent du bien d'autrui, cette
interprétation mettrait l'article 1487 en contravention avec le prin-
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cipe de la liberté des conventions, art. 13 C. C. Elle mettrait
aussi l'article 1487 en contradiction avec les art. «1508 à 1521.
En effet ces articles posent le principe que le vendeur est obligé
de garantir l'acheteur contre l'éviction résultant de uelque droit
existant au moment de la vente, et déterminent l'étendue de cette
obliga'tion. Parmi ces droits, à raison desquels l'éviction peut
avoir lieu, se trouve, et en première ligne, le droit de propriété sur
la chose livrée en exécution d'une vente. Si la propriété appar-
tient à un tiers, il est clair qu'elle ne peut appartenir en même
temps au vendeur. L'art. 1508 suppose done une vente du bien
d'autrui, et pourtant, au lieu de la déclarer nulle, lui et tous les
suivants, jusqu'à l'art. 1521, déterminent les obligations qui en
résultent. Cette interprétation mettrait aussi l'art. 1487 en cou-
tradiction avec les art. 1576 et 1579 C. C. Ces articles obligent
le vendeur d'une créance ou d'une succession à garantir que la
créance ou la succession lui appartiennent. Or, ou bien ces droits
appartenaient au vendeur, et la question de garantie ne pourra se
présenter, puisqu'ils n'y aura jamais d'éviction; ou bien, au con-
traire, ces droits n'appartenaient pas au vendeur, et c'est le cas
d'appliquer l'obligation de garantie. Celle-ci, fondée sur la vente,
occasionnée par le fait que le vendeur a vendu ce qiui ne lui appar-
tenait pas, suppose donc la validité de la vente du bien d'autrui,
en tant que cause d'obligations.

On peut encore m'objecter l'art. 1488, qui déclare la vente de la
chose d'autrui valable en certains cas. Si l'on a pris la peine de
la déclarer valable en ces cas, me dira-t-on, c'est qu'elle est nulle
dans les autres.

Voici comment je réponds à cette objection. Ainsi que je l'ai
fait voir, en rapportant l'histoire de la. vente, on en était venu, en
France, à considérer le transfert à l'acheteur de l'objet vendu
comme étant le but des parties au contrat. Dans cet ordre d'i,
dées, on devait naturellement considérer ce tiansfert comme réa-
lisant l'intention des contractants, comme complétant l'affaire com-
mencée entre eux, comme la rendant parfaite. Se plaçant à ce
point de vue, le Code considère la vente comme parfaite, c'est-i.
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dire comme complête, c'est-à-dire encore, comme réalisant entière-
ment l'intention des parties, seulement lorsque l'objet vendu, droit
de propriété, créance, etc., passe à l'acheteur. Autrefois, dans la
vente ayant pour objet un droit de propriété, cette transmission du
droit vendu n'avait lieu en faveur de l'acheteur que par la tradition
de la chose sur laquelle existait le droit, parceque le consentement
ne suffisait pas pour transférer la propriété; mais le Code, ayant
appliqué à la propriété le principe de la liberté et de l'efficacité des
conventions, a décidé qu'à l'avenir le droit de propriété pourrait
être transféré par simple convention. Il résulte donc de tout cela,
que, quand le droit de proprété vendu apppartient au vendeur,
il doit passer à l'acheteur par le seul effet de la vente. Le seul
consentement des parties doit donc suffire pour rendre celle-ci par-
faite, dans le sens que nous avons vu.

VII
Mais, comme on ne peut dépouiller un tiers de son bien, le Code,

supposant que la propriété vendue n'appartient pas au vendeur,
décide que la vente est nulle, o'est-à-dire, qu'elle n'est pas parfaite,
ne transférant pas l'objet vendu. Toutefois, même alors, il peut
arriver que la vente soit parfaite, o'est-à-dire soit suivie d'un trans.
fert de propriété. Cela a lieu, d'abord, quand le vendeur acquiert
le bien vendu, parcequ'alors rien ne s'oppose au transfert de la
propriété. Cela a lieu ensuite, (pourvu que l'acheteur soit de
bonne foi,) s'il s'agit d'une affaire commerciale, ou d'une vente
faite dans une foire, sur un marché, ou d'une vente faite par un
individu trafiquant en ce qui en est l'objet, ou bien s'il s'agit d'une
vente faite par autorité de justice; parceque, dans tous ces cas, il
s'agit de choses mobilières, la vente est immédiatement suivie de
de prise de possession par l'acheteur, et la possession alors, quelque
peu de temps qu'elle ait duré, suffit pour opérer la prescription,
art. 1488, 1489, 2268. Excepté au cas où il s'agit d'une vente
par autorité de justice, cette prescription n'a pas lieu s'il s'agit
d'une chose perdue ou volée, art. 1490, 2268, et alors il faudrait
dire que la vente n'est pas parfaite, ou, si l'on veut, est nulle au
point de vue de la transmission de la propriété.
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C'est en vain qu'on voudrait attaquer mon explication, en disant
que je donne aux mots venteparfaite un sens arbitraire, lorsque je sou-
tiens qu'ils signifient vente transférant l'objet vendu, et non pas vente
valable, vente exitant aux yeux de la loi. Il suffit de lire l'art
1474, pour s'assurer que les mots vente parfaite ont bien, dans le
Code Civil, le sens que je leur attribue. Cet article déclare la
vente de choses mobilières au poids, à la mesure, etc., entièrement
valable avant le mesurage, le pesage, etc. Et cependant, il ajoute
que la vente n'est parfaite, que par le mesurage, etc. Comme la
propriété ne peut alors être transmise que par cette opération
parcequ'auparavant, la chose n'était pas individuellement déterminée
art. 1025, 1026, cet article prouve trois choses; 10 Que, dans le
Code, comme dans le droit antérieur, la transmission de l'objet
vendu n'est pas de l'essence de la vente. 2o Que cette traDmission,
est l'objet que les parties ont en vue. 39 Que, tant qu'elle n'a pas
eu lieu, la vente existe comme contrat produisant des obligations,
mais est imparfaite, c'est-à-dire, incomplète comme opération ayant
pour objet le transfert de l'objet vendu.

En somme, toute la théorie de la vente dans le Code Civil se
réduit suivant moi à ceci: C'est un contrat par lequel une personne
s'engage à transférer ui bien à une autre, qui s'engage à lui en
donner un prix. Si ce bien appartient au vendeur, il passe immé.
diatement à l'acheteur. Outre que cette explication est en parfait
accord avec ce que nous connaissons de l'histoire de la vente, avec
tout l'ensemble et avec l'esprit de notre nouvelle législation, elle
n'est contredite par aucune disposition du Code Civil. J'ajoute
qu'elle est parfaitement satisfaisante, au point de vue de la raison,
et qu'elle est toute en faveur de la liberté et de la facilité des tran.
gactions commerciales.

F. LANGELIER,
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L'ORDRE DU CODE.

(suITE.)

CHAPITRE DEUXIÈME.

DES ACTES DE NAISSANCE.

Art. 54. " Les actes de naisspnce énoncent le jour de la
naissance de l'enfant, celui du baptême, s'il a lieu, son sexe et les
noms qui lui sont donnés; les noms, prénoms, profession et domi-
cile des père et mère, ainsi que des parrains et marraines, s'il y en a."

Cet article semble considérer l'acte de naissance en lui-même, et
comme distinct et séparé de toute cérémonie religieuse, puisqu'il
ne mentionne l'insertion de la date du baptême, que comme contin-
gente et subordonnée au cas où il a lieu. L'inférence obligée de sa
rédaction, serait donc, quel'acte de naissance peut avoir lieu sans
baptêýie, et que tout curé, vicaire, prêtre desservant, ou ministre
que le présent titre appelle fonctionnaire de l'état civil, à qui l'on
présente un enfant, pour lequel on lui demande un acte de naissance,
est obligé de le dresser, quoique l'enfant ait déjà été baptisé, ou
gye, ne l'ayant pas été, ceux qui le présentent ne demandent pas
pour lui le baptême, on s'y opposent; ce qui nous amènerait à cette
conclusion, que, quelle que soit la croyance religieuse des parents d'un
entant, ils peuyent requérir tout fonctionnaire de l'état civil, qu'il
soit ou non, prêtre ou ministre de leur croyance, d'insérer au regis-
tre son acte de naissance. Ainsi les protestants, sans embrasser le
catholicisme, pourraient faire tenir leurs registres d'état civil par les
prêtres catholiques, et réciproquement ; en un motls registres de
l'état civil, tenus par chaque prêtre ou ministre d'une dénomination
religieuse, seraient communs à toutes les autres.

La perturbation dans le système de tenue des registres organisé
par le ehapitre précédent, système cimenté par deux siècles d'usage
pour les catholiques de ce pays, et près d'un siècle, pour les pro-



testants, jointe à la dérogation aux règles canoniques que cette
interprétation comporterait, en démontre l'ina plicabilité

Aussi ce n'est pas celle que j'accueille. La chapitre précédent
ayant compris dans les dénominations religieuses en possession de
tenir des registres de l'état civil, des sectes où le baptême est in-
connu, l'article 54, qui est général et s'applique aux registres
tenus pour toutes les croyances, n'a pas fait du baptême une con-
diti6n essentielle à l'acte de naissance, parce qu'en cela, il eut
invalidé les registres tenus par les sectes qui ne connaissent pas
cette cérémonie. Mais pour çelles qui la reconnaissent, l'article n'a
rien innové. Les prêtres catholiques, comme les ministres protestants,
ne pourront pas être forcés à tenir des registres de l'état civil pour
d'autres que leurs co-religionnaires, et dans tous les cas où, d'arès
les canons et les règles liturgiques, ils doivent administrer le bap-
tême, ils ne pourront être forcés de faire auparavant un acte de
l'état civil.

Il est cependant des cas où, eu égard à des circonstances parti'
culières, un prêtre ou ministre peut être appelé à faire un acte de
naissance sans administrer le baptême, comme, par exemple, dans
le cas d'un enfant déjà baptisé dans des lieux oÙ il ne se tient pas
de registres. En ce cas, il n'est que naturel que l'acte de naissance
soit inscrit aux registres, avec les mentions, énumérées à l'article,
augmentées ou diminuées de celles que des ëireohstances particu-
lières peuvent nécessiter, en les limitant toujours suivaht les termes
de l'article 39, au± déclarations que doivènifaire les parties.

De ce que l'article dit, que les noms des parrains et marraines,
s'il y en a, seront énoncés dans l'acte de naissance, il ne s'en suit pas
que dans les cas où la liturgie exige des parrains et des marraines,
à l'administration du baptême, les prêtres ou ministres qui le font
puissent ou doivent se dispenser de cette formalité. En s'engageant
dan cette matière, toute de discipline ecclésiastique, le Code eut
empiété sur un domaine qui n'est pas de sa compétence. La portée
de.cette réticence est simplement que, dans le cas où l'enfånt a un
parrain et une marraine, leurs noms, prénoms, professions et domi-
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cille doivent être énoncés dans l'acte de naissance, et que dani
les autres, cet acte de iaissance ne souffre pas de leur absence.

Le C. N., art. 566, exige la mention du lieu et de l'heure de la
naissance de l'enfant, le nôtre se contente de la mention du jour, du
sexe et des noms et prénoms qui fni sont donnés, et des noms des
père et mère qui sont, avec le sexe et le jour de la naissance, les
seules mentions exigées par notre article.

La naissance étant le principe de la condition juridique de l'en-
fant dans la famille, l'officier de l'état civil ne saurait apporter
trop de circonspection, quand il s'agit d'en dresser l'acte.

D'abord, dans l'énonciation des père 'et mère de l'enfant, il ne
doit pas accepter sans vérification, les déclarations de gens qu'il
ne connait pas, s'il a quelque raison de les suspecter, ou s'il n'est
pas, dans des circonstances à leur accorder la plus entière confiance.

Si c'est le père ou la mère, (ce dernier cas est très rare,) qui
présentent un enfant, surtout s'ils étaient tous deux présents, leur
dire fait foi entière. Il en est ainsi des proches parents, au cas
d'absence du père, ou d'impossibilité de la part de la mère de le
présenter. Si ce sont des parents éloignés, ou des étrangers qui
présentent un enfant, et que par lui-même le fonctionnaire ne soit
pas en état de vérifier leur dire, il doit le faire vérifier par d'autres.

Sui le tout rien de plus délicat que la conduite que doit tenir
l'officier de l'état civil, en cette matière, pour éviter de fausses décla-
rations et des suppositions d'enfants.

Ces suppositions sont peut-être sans exemple en ce pays ; mais;
pour avoir été rares dans le passé, elles ne sont pas impossibles
dans l'avenir; et les lois s'écrivent pour les siècles futurs, comme
pour les générations présentesi

L'article 55 du Code Napoléon dit, que la naissance de l'enfant
doit être déclarée dans les trois jours de l'aceouchement. Le
nôtre n'a pas fixé de terme. YIon doit cependant faire baptiser
un enfant aussi vite que possible après sa naissance, et l'acte de
naissance doit être dressé sur le champ, immédiatement après le
baptême.

Art. 55. " Ces actes sont signés, dans les deux registres,,
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tant par celui qui les reçoit, que par le père et la mère, s'ils sont
présents, et par le parrain et la marraine, s'il y en 'a; quant à ceux
qui ne peuvent signer, il est fait mention de la déclaration qu'ils
en fonts"

Si le père ni la mère n'assistent à l'acte de naissance, il est de
précaution ordinaire de faire signer, ceux qui déclarent la filiation
de l'enfant, et de mentionner, dans l'acte, le fait que ce sont eux
qui ont fait cette déclaration, et leur rapport'de parenté, ou d'amitié
avec les père et mère.

Avec ce qui a été dit sur les articles précédents, celui-ci est
facile à comprendre.

Art. 56. " Dans le cas où il est présenté au fonctionnaire
publie, un enfant dont le père ou la mère, ou tous deux sont
inconnus, il en est fait mention dans l'acte qui en doit être dressé."

Il est ais de voir que jusqu'ici il s'est agi de la naissance de
l'enfant légitime, ou de l'enfant naturel quand il est reconnu par
ceux à qui la loi laisse loisible cette reconnaissance.

Il est évident que les personnes qui peuvent faire cette reco.n-
naissance sont les père et mère, simultanément ou séparément, en
personne ou par fondés de pouvoir, avec cette distinction que,
quand la reconnaissance est faite par le père ou la mère en l'ab-
sence de l'autre, la paternité ou la maternité ne peut être attribuée
à l'absent. Outre que la déclaration de la partie présente ne peut
lier qu'elle, consigner cette déclaration, serait donner libre car-
rière à de dangereuses suppositions de paternité, ou à des spécula-
tions odieuses.

L'officier de l'état civil qui, sans déclaration du père ou de la
mère, ou de l'un d'eux imputerait une paternité ou une maternité
non dénoncée par ses auteurs, pourrait être recherché en dommages
et intérêts plus ou moins lourds, suivant sa bonne ou mauvaise foi,
et la vérité ou la fausseté du fait.

Ces remarques faites, nous laissent en présence de l'article qui
parle de l'enfant inconnu ou non reconnu par les père et mère, ou
l'un d'eux. Nous avons vu ce- qui est du cas où les père et mère,
ou l'un d'eux reconnaissent l'enfant. Il nous reste à parler de
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celui où il est proprement dit inconnu et, reconnu de personne. À
part le fait que l'enfant a été présenté à l'officier de l'état civil,
par des personnes qu'il peut nommer, si elles le jugent à propos,
mais jamais contre leur volonté, qu'il a été baptisé, si tel est le
cas, et les prénoms qui lui sont donnés, et le nom de ses parrain et
marraine, s'il s'en -présente, l'acte de naissance doit contenir la men-
tion qu'il est inconnu à, celui qui le rédige. Toute insertion com-
promettante, pour des personnes absentes et non représentées, serait
repréhensible.

Une dernière remarque terminera ce chapitre, Plusieurs com-
mentateurs du Code Napoléon disent que l'objet de l'acte de
naissance est simplement de constater le fait matériel de la nais-
sance, et non la filiation, à laquelle, suivant eux, il doit rester
étranger. Je ne puis partager cette opinion. Je sais bien qu'en
thèse générale, l'acte de naissance est impuissant à établir
seul la filiation, mais dans la chaine des preuves de l'état, c'est le
premier et le plus fort anneau que, sur inscription de faux, une
preuve contraire peut seule rompre, et qui, dans les conditions ordi-naires, fait primâfacie une preuve suffisante.

Il n'est guère besoin de- dire que les pénalités édictées par lestatut de 1795, comme sanction nécessaire pour contravention àses dispositions, sont restées jusqu'ici sans application. La régula-
rité avec laquelle les registres ont été tenus, dans les paroisses
catholiques, est une garantie que, pour elles, ces pénalités resteront
une lettre morte, et l'on peut en dire autant de plusieurs dénomi-
nations protestantes. Mais l'on ne peut augurer de même de toutes
les autres. Le grand nombre de congrégations dissidentes, en pos-session de tenir des registres, et le peu de soin apporté par plusieurs
d'elles à leur tenue, rendait nécessaire la perpétuation de l'ancienne
législation sur le sujet. Le légistateur ne procède pas par exception.
Dirigée pratiquement contre peu d'individus, la disposition doit être
générale, surtout en matière pénale. C'est une épée de Damoclès
souvent redoutable à un petit nombre, mais qui doit paraître sus-
pendue sur la tête de tous.



CHAPITRE TROISIÈME.

DES ACTES DE MARIAGE.

Art. 57. " Avant de célébrer le mariage, le fonctionnaire
chargé de le faire se fait représenter un certificat constatant que
les publications de bans, requises par la loi, ont été régulière-
ment faites, à moins qu'il ne les aient faites lui-même, auquel cas
ce certificat n'est pas nécessaire."

Art. 58. " Ce certificat, qui est signé par celui qui a fait les
publications, contient, ainsi que les publications elles-mêmes, les
prénoms, noms, profession et domicile des futurs époux, leur qua-
lité de majeurs ou de mineurs, les prénoms, noms, profession et
domicile de leurs pères et mères, ou le nom de l'époux décédé. Et
dans l'acte de mariage il est fait mention de ce certificat.''

Il faut se garder d'agrandir le champ du commentaire sur ce
chapitre, en dehors des limites où l'a circonscrit le texte.

Il ne s'agit pas en effet, quelque compréhensif que puisse
paraître cet article 57, et quelques uns des suivants, de déterminer
ici les conditions de validité du mariage, soit à raison de la capa-
cité de celui qui le célèbre, des publications de bans, ou dispenses,
non plus que la valeur des autres formes auxquelles la loi l'a
soumis, matière que le Code rejette dans le titre dû mariage, et
que nous éluciderons en leur lieu, mais bien de préciser les forma-
lités extérieures dont le célébrant doit constater l'accomplissement,
avant de procéder au mariage, et la substance de l'acte de mariage
lui-même. Ce qui abrégera la tâche à remplir sur ce chapitre,
et la rendra comparativement facile. Je voudrais pouvoir en dire
autant de celle qui m'attend sur le titre même du mariage !

Si le fonctionnaire chargé de faire le mariage, quelqu'il soit, (il
1'est pas ici question de sa compétence, en dehors de son carac-
tère de prêtre,-ministre et fonctionnaire autorisé à tenir et garder
registres de l'état civil,) n'a pas lui-même fait les publica-
tions de bans voulues par la loi, avant de célébrer le mariage, il
doit se faire rapporter un certificat de cette publication. Nous
venons de voir que le célébrant n'est pas le juge de la valeur de
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tes publications, pourvu que le certificat constate qu'elles ont été
faites en nombre, au lieu et paX le fonctionnaire voulus par les
articles 130, 131, 132 et 133, c'est-à-dire par le prêtre, ministre
ou autre fonctionnaire, dans l'église à laquelle appartiennent les
parties; au service divin du matin, et s'il n'y en n'a pas, à celui
du soir, à trois dimanches, ou jours de fête, avec intervalles conve-
nables ; ou, si les parties appartiennent à différentes églises, que
ces publications ont eu lieu, au domicile actuel des conjoints, établi
par six mois de résidence, sinon à leur dernier domicile dans le
Bas-Canada; et aussi, si les conjoints ou l'un d'eux est sous la puis-
sauce d'autrui, relativement au mariage, au lieu du domicile de
ceux dont la puissance s'exerce sur eux, ou de chacun d'eux.

En possession de ce certificat, signé par celui qui a fait les publi-
cations, et qui doit aussi contenir, en sus des publications elles-
mêmes, les prénoms, noms, profession et domicile des futurs
époux, leur qualité de majeur ou de mineur, les prénoms, noms,
profession et domicile de leurs pères et mères, ou le nom de l'époux
décédé, si l'un des époux est en viduité, auquel cas, la mention de
l'époux décédé supplée à celle de ses père et mère; l'officier de
l'état civil doit célébrer le mariage.

Sans ce certificat, revêtu des formes qui viennent d'être men-
tionnées, il serait repréhensible de le faire, hormis les exceptions
que nous allons maintenant parcourir.

L'article 57 dit que le fonctionnaire doit se faire représenter le
certificat de publication des bans, à moins qu'il ne les ait publiés
lui-même, exception qui se serait présentée d'elle-même, et à
laquelle on doit ajouter, quoique l'article n'en parle pas, celle où le
célébrant est desservant en qualité de curé ou de vicaire, ou mi-
nistre de l'église dans laquelle les publications ont été faites par un
autre. Je suppose le vicaire appelé à faire un mariage publié par
le curé, ou vice versa; il est évident qu'en ce cas, nul certificat n'est
nécessaire. La chose parle pour elle-même, et explique le silence
du Code sur ce point.

On doit en dire autant du cas où le mariage est célébré dans
l'église où les bans ont eté publiés par un prêtre, ministre ou fonc-
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fionnaire étranger à la desserte.. Dans ce cas, comme dans le pré-
cédent, le certificat de publication qui se trouve dans les archives
de l'église, ou dans les cahiefs tenus à cet effet, est, pour le célé-
brant, urn sur garant de l'accoinplissement de la formalfté.

L'article suivant ajoute d'autres exeeptions qu'il va lui-même
nous révéler.

Art. 59. " Il peut cependant être procédé au mariage sans
ce certifical, si les parties ont obtenu des autorités compétentes, et
produisent une dispense ou licence, permettant l'omission des publi-
cations de bans."

Nous verrons au titre du mariage que le Code n'a en rien innové
atix dispositions de l'ancien droit, touchant le mariage, ni sous le
rapport des empêchements, ni sous celui des dispenses.

L'attcle 134 porte: " Il est loisible aux autorités en possession
ftisqu'à présent du droit d'accorder des licences ou dispenses, pour
inariage, d'exempter des publications."

Pour donner effet à cet article, le 59e était nécessaire. Cette
exception à la règle générale, tracée par l'article 57, s'applique au
cas où la dispense de publication a été totale, ou n'a porté que sur
un ou deux bans.

Au surplus, nous renvoyons au titre du mariage lui-même, pour
ee qui concerne la validité des publications et des dispenses.

Art. 60. " Si le mariage n'est pas célébré dans l'année, à
compter de la dernière des publications requises, elles ne suffisent
plus et doivent être faites de noùveau."

Cet article renferme une disposition d'une grande sagesse, en
ordonnarit le renouvellement des publications, si le mariage n'est
célébré dans l'an de la dernière d'elles, Le but des publications,
prescrites par le Concile de Trente et l'Ordonnance de Blois, est
d'obtenir la révélation des empêchements au mariage, et de pr-
venir les mariages clandestins, Cette publication est, en outre, une
mise en demeure aux pauttes autorisées à s'opposer au mariage, de
faire valoir leur opposition.

La publication des bans aénote, de la part des conjoints, une
détermination de procéder à la célébration de leur mariage, dans
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un délai raisonnable, pendant lequel, d'ordinaire, les empêchements
se manifestent et les oppositionn e formulent. Un retard démesuré
pourrait faire croire à un abandon du mariage projeté. D'ailleurs
des empêchements, non existant lors de la publication, peuvent
survenir dans l'intervalle, de cette publication au mariage, s'il n'a
lieu qu'à une époque trop éloiguée,

Il fallait donc prescrire une époque pendant laquelle les publi-
cations seraient valables et demeureraient ensuite frappées de sur-
annation. D'accord avec le Code Français, le Code du Bas-Canada
a fixé celle d'une année, après laquelle les publications, devenues
caduques, doivent être renouvelées, ou plutôt recommencées, comme
si elles n'avaient jamais été faites.

Tout recommence alors, révélation d'empêchements, anciens et
nouveaux, oppositions fondées sur des moyens nouvellement décou-
verts, ou déjà invoqués. On procède à tous égards sur de nou-
veaux errements, n'ayant aucun égard aux publications anciennes
considérées comme non avenues.

En est-il ainsi dans tous les cas, et même dans l'espèce où une
opposition faite à un mariage publié, n'ayant pas été vuidée, serait
ensuite rejetée ? Les conjoints, en représentant à l'officier de l'état
civil le jugement leur donnant main-levée de l'opposition, pour-
raient-ils faire célébrer leur mariage sans publications nouvelles?
Je ne le crois pas. Le texte est positif et n'admet pas d'excep-
tion, et notamment celle de l'hypothèse que je viens de poser.

Suit-il de cette solution, qu'une opposition non jugée dans l'année
de la dernière publication, devienne caduque, et doive être mise
hors de cour, comme inutile, ou encore que l'une des parties
puisse, pour cette raison, demander sa mise hors de procès ? Je
ne le pense pas d'avantage. Le jugement reridu, après l'an, sur
l'opposition, créera l'autorité de -chose jugée sur les points qu'il
aura décidés., S'il a été défavorable au .mariage, et que, malgré
cette défaveur, les bans soient de nouveau publiés, représenté à
l'officier de l'état civil, il devra avoir l'effet de prévenir la célébra-
lion du mariage, comme il l'eût eu, sur les publications anciennes.

Hostile, au contraire, à l'opposition, il aura l'effet d'en paralyser
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une nouvelle, fonAée sur les moyens déjà décidés, et formulés lors
des secondes publications toujours nécessaires, comme nous venons
de le voir. Mais si la nouvelle opposition était fondée sur des
moyens non découverts lors de la première, ou survenus depuis, le
jugement ne pourrait être invoqué par les conjoints pour obtenir
main-levée de l'opposition. Il faudrait de-rechef instruire la
cause, limitée cependant aux moyens non jugés, comme nous venons

Ode le voir.

Cette conclusion, qui soumet un même mariage aux péripéties
d'une double opposition, paraîtra sans doute rigoureuse. Elle
résulte pourtant de la nécessité de recommencer les publications,
ordonnées dans tous les cas par notre article, qui sans distinction,
du cas où il y a opposition, ou de celui où nul obstacle semblable
n arrête le mariage, prescrit en termes absolus, que si le mariage
n'est pas célébré dans l'année de la dernière des deux publications,
elles ne suffisent plus, et doivent être faites de nouveau.

D'ailleurs ce cas extrême ne peut se présenter que rarement, et
dans les espèces où il se présentera, vu l'extrême rapidité de l'ins-
truction prescrite par' le Code de Procédure Civile, les déchéances
prononcées par l'article 143 du Code Civil, dont est frappée, de
plano, l'opposition au cas où celui qui l'a faite, ne la fait pas
décider avec la célérité voulue, et la préséance donnée sur l'appel
à la Cour du Banc de la Reine, les conjoints ne peuvent imputer
qu'à leur négligence les délais du procès au delà de l'année, la
nécessité de recommencer les publications, et les nouvelles oppo-
sitions qu'elles pev' nt entrainer.

L'article ne parle que du cas où un délai d'une année a suivi les
publications sans célébration du mariage; il est silencieux sur le cas
où une année se serait écoulée depuis l'obtention d'une dispense ou
d'une licence, sans être suivie de mariage. C'est un cas emis que,par parité de raisons, on devrait à mon sens décider comme celui de
la publication, déclarer caduque la dispense ou licence, et en exigerune seconde. Je dis parité,de raisons, car aux cas omis, on doit
appliquer la loi faite pour les cas semblables sur le même sujet,et offrant les mêmes conditions d'utilité, suivant la règle d'Ulpien;
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,Quoties lege aliquid unumn,,ve alterun introductum est, tona ocra-
'sio est cœtera gu tendunt ad eamdem utilitatem, vel, interpretaione
.Vel certejursdicione suppleri. , Leg. 13me, § de legibus.

Art. 61 " Au cas d'opposition, main-levéee en doit être ob-
tenue et signifiée au fonctionnaire chargé de la célébration du ma-
riage."

La forme de.cette opposition, les parties qui ont droit de kà
faire, les;causes:qui peuvent la justifier, et la procédure qu'on doit
suivre sur cette opposition, sont exposés au titre du mariage et
au Code de Procédure Civile. Nous les développerons en leur lieu.

La seule utilité de l'article placé ici est d'énoncer, qu'une oppo-
sition signifiée à l'officier de l'.Etat Civil, suspend la célébration du
mariage, et que l'effet de cette suspension ne cesse que par la main-
levée de l'opposition obtenue par les.conjoints, et signifiée à l'offi-
cier de l'Etat Civil. Il peut alors, et pas avaat, procéder au ma.
riage.

La signiicat'ion du jugement de main-levée est de rigueur.
L'officier de l'Etat Civil ne saurait s'autoriser, .pour le célébrer,

d'une connaissance extérieure du jugement.
Il doit toujours se mettre en .mesure de justifier, quand l'occasion

s'en présente, par la production de la signification de la main-levée,
de la disparution de l'obstacle qui s'opposait au mariage, et de sa
compétence à le célébrer, On ne saurait user de trop de pré-
cautions en eette matière, dont les règles en général trop peu con-
nues, entrainent cependant une grave responsabilité de la part de
,ceux qui sont appelés à les observer.

Art. 62. "Si cependant cette opposition est fondée sur une
.simple promesse de mariage, elle est sans effet, et il est procèdé au
mariage, de même que si elle n'eut pas.été faite."

Le Code qui jusqu'ici, rejetant dans le titre du mariage, les
conditions de sa validité, de même que les causes d'opposition, se
contente, en général, de traiter sur ce titre des formes extérieures
,dont l'accomplissement est .requis pour valider les actes de l'état
civil en général, et particulièrement, celui du mariage dont il est
question au chapitre troisième, sort ici de la réserve qu'il s'était
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tracée, pour dire que la simple promesse de mariage invoquée par
l'auteur de l'opposition, comme ayant été faite par l'un des con.
joints à une autro personne, n'est pas un moyen d'opposition, qui
puisse suspendre la célébration du mariage.

Cette exception est fondée sur l'article 4, du chap. 34. S. R. B,
C. ayant lui-même sa source dans l'article 1 du Statut 12 Vic,
chap. 35.

Ce dernier statut fut fait pour remédier à l'abus des promesses
de mariage invoquées par des tiers, comme moyens d'opposition à la
publication des bans, et à la célébration des mariages.

Les simples promesses de mariage, ou simples fiançailles- par
paroles de futurs, mêmes les fiançailles bénies par l'Eglise, sous
l'ancien droit, ne constituaient pas, entre un des conjoints futurs et
un tiers, un empêchement de mariage en France. Dans le Bas,
Canada, où l'usage de bénir les fiançailles n'a jamais été observé, les
simples promesses de. mariage, ou simples fiançailles n'avaient, pas
plus qu'en France, l'effet d'empêcher le mariage de l'un des fiancés
avec une autre personne,

Un simple apperçu de la procédure qui se faisait en France, sur
les oppositions aux mariages, à cause de fiançailles, bénies ou non
par l'Eglise, et de ses effets, démontrera l'inanité de ces oppositions,
et la sagesse du statut qui les a proscrites dans le Bas-Canada, Mais
auparavant, un mot des promesses de mariage et des fiançailles
elles-mêmes,

Avant le Conçile d Trente et l'Ordonnance de Blois, on connais.
sait en France den sortes de fiançailles, les fiançailles par paroles
deprésents, et les fiançailles par paroles de futurs.

Les fiançailles par paroles de présents étaient l'accord fait par un
homme et une femme, qui déclaraient dès lors se prendre pour
époux. Ce n'était pas le mariage, mais c'en était un simulacre que
le Concile et l'Ordonnance queje viens de citer proscrivirent.

Les fiançailles par paroles de futurs, qui furent en usage en
France jusqu'à la Révolution, étaient une promesse mutuelle, accom.
pagnée ou non d'arrhes, de la part des fiancés, de s'épouser à une
époque déterminée, ou quand l'un en requerrait l'autre. Ces fian.
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çailles étaient d'ordinaire l'objet d'une bénédiction par l'Eglise,
mais cette bénédiction n'était pas de leur essence.

Si malgré les fiançailles, un des fiancés fesait publier ses bans
âvec une autre personne, l'autre fiancé pouvait porter opposition
au mariage, et cette opposition qui touchait à la matière du ma-
riage, qui, sous l'ancien droit de la France, tombait. dans la juri-
diction ecclésiastique, était référée à l'official.

Si les fiancés convenaient des fiançailles, ou si, sur la dénégation
du fiancé récalcitrant, elles étaient prouvées par écrit, l'Ordonnance
de Moulins, et la déclaration du mois de novembre 1639, en prohi-
bant la preuve testimoniale, l'official prononçait la valadité des fian-
çailles, et exhortait la partie à accomplir son engagement; "mais"
dit Pothier, Contrat de mariage, 2ème partie, Chap. 1er art. VI,
No. 51, Il il ne peut le condamner à l'exécutiou, ni l'y contraindre
par censures ecclésiastiques. S'il le faisait, il y aurait lieu à
l'appel comme d'abus. Nous avons rejeté en France le chapitre
10 Extra de Spons, qui permet aux juges d'église d'employer cette
voie. Parmi nous, l'official doit se contenter des voies d'exhortation;
et si la partie persiste dans son refus, il doit prononcer la disso.
lution des fiançailles, en lui imposant une Pénitence, pour son
manque de foi, qui consiste dans quelques prières, ou légères au.
mônes. Ce manque de foi doit être toléré, comme un moindre
mal, pour éviter de plus grands maux que 'pourrait occasionner un
mariage qui serait contracté par contrainte."

Les fiançailles ayant ainsi été dissoutes, la partie lésée se pour.
voyait, pour ses dommages et intérêts, devant' e juge séculier,
mais il était passé outre au mariage suspendu par l'opposition.

L'effet d'une opposition fondée sur des fiançailles ou une pro-
messe de mariage, car c'est une seule et même chose, était donc
d'obtenir une exhortation de l'official au fiancé récalcitrant de
remplir sa promesse, et en cas de persistance dans son refus, l'im-
position d'une légère pénitence, et la dissolution des fiançailles,
sauf le recours civil en dommages et intérêts, de la partie lésée.

Dans le Bas-Canada dont l'organisation judiciaire ignore la
judidiction ecclésiastique, celle des officiaux ayant disparu avee
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le régime français, et où toutes les contestations relatives auxmariages sont, comme toutes autres matières, de la compétence destribunaux ordinaires, c'est4-dire des tribunaux civils, les oppo-sitions au mariage, fondées sur de simples promesses de mariageou fiançailles, qui étaient portées devant eux, ne pouvaient produireaucun résultat utile. Elles n'avaient, pas plus qu'en France,l'effet d'empêcher le mariage. S'étant multipliées outre mesure,elles étaient devenues une source de trouble apporté à la célé-bration des mariages, et de vexations inutiles que la sagesse dulégislateur a fait disparaître, en les abolissant, par le statut précitédont notre article 62 a reproduit la disposition.
Le résumé de cet article est done que l'officier public ne doitavoir aucun égard à une opposition qui lui serait signifiée, fondéesur une promesse de mariage faite de la part d'en des futurs con-joints à un tiers, et qu'il doit procéder à la publication des bans, età la célébration du mariage. nonobstant cette opposition.
Il n'est pas besoin de dire que l'article n'affecte en rien le recoursen dommages intérets civils de la partie lésée, qui existel'inexécution d'une promesse de mariage, comme pour celefdaeune autre obligation licite, ainsi que nous le verrons au titre desobligations, sur l'art. 1070 et suivants.
Art. 63. I Le mariage est célébré a*u lieu du domicile del'un des époux. S'il est célébré ailleurs, le fonctionnaire qui en estchargé, est tenu de vérifier et constater l'identité des parties."
"Le domicile, quant au mariage, s'établit par six mois d'habita-, tion continue dans le même lieu."
Sur cet article, comme sur les précédents, le Code a dévié de larègle qu'il s'était tracée, de renvoyer au titre du mariage l'énumé.ration des conditions voulues pour le rendre valide. En cela il asuivi l'exemple du Code Napoléon, dont l'article 74, au titre desactes de l'état civil, contient une disposition analogue. Le mariagé,dit notre article, est célébré au lieu du domicile de l'un deg épo.S'ils habitent tous deux le même endroit, il n'y a pas matière à

choix; si les conjomidts habitent deux endroits différents, il peut êtrecélébré à l'un ou à l'autre. Il est cependant d'usage, et cet usage
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est justifié par de hautes convenances, de le célébrer au lieu du- do.

micile de l'épouse.
Cet usage n'est pas particulier à ce pays. Chez presque tous les

peuples, c'est celui du domicile de la fiançée qui est celui des épou-

sailles. C'est avec les présents de noces, les gains matrimoniaux,

dot, douaire ou don du matin, la manifestation symbolique d'un

acte dicté par les mouvements naturels au cour de l'hopnme, la

recherche que l'époux fait de l'épouse.

Le lieu du domicile où se fait le mariage, est celui du domicile

actuel d'un des conjoints, pourvu que le domicile soit établi

par une résidence continue, pendant les six mois au moins

qui l'ont précédé. Si nul d'eux n'a acquis ce domicile par six

mois d'habitation continue au même lieu, le mariage doit se cé-

lébrer à l'endroit où l'un d'eux a, en dernier lieu, acquis un domi-

cile par six mois d'habitation continue.

Je dis de l'un d'eux; car le mariage pouvant se célébrer au

lieu du domicile de l'un des époux, quand ils n'ont pas leur do-

micile au même lieu, il n'est pas nécessaire pour que le domicile

de l'un puisse être le siège de la célébration du mariage, que celui

que possède l'autre à l'époque du mariage ait été continué pendant

six mois. Il n'est pas même nécessaire qu'il ait jamais habité

continuellement pendant six mois au même lieu. Ambulance qui

n'est pourtant guères imaginable, même de la part de.celui qui

serait né et aurait toujours vécu sous le drapeau!

Il résulte de ce que l'on vient de dire, que, si, à l'époque du

mariage, le domicile actuel d'aucun des époux, n'est établi par six

mois d'habitation, non interrompue, et que pendant, disons les

cinq années dernières, nul d'eux n'a habité continuellement au

même lieu pendant six mois, il faudra négliger ces habitations éphé-

mères, et remonter à travers les cinq années, à un lieu caractérisé

par le séjour pendant six mois de l'un deux, pour y trouver le domi-

cile matrimonial, ou le lieu, où d'après l'article qui nous occupe, est

célébré le mariage.

Sur ce domicile matrimonial, une remarque ne doit pas nous

échapper, c'est que ce domicile en est un particulier, et qui ,ne
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.doit pas se confondre avec le domicile civil, dont il est question au
titre troisième, qui d'après l'article 79, " est au lieu où toute per-
sonne a son principal établissement," et dont le changement, d'après
l'article 80, s'opère par le fait d'une habitation réelle dans un
autre lieu, jointe à l'intention d'y faire son principal établissement.

Le domicile requis comme siège de la célébration du mariage,par l'article 63, et de la publication des bans, aux termes de l'article
131 et 132, est le lieu habité pendant six mois, par les conjoints
ou l'un deux, avec ou sans intention d'y faire sa résidence, et d'y
fixer son principal établissement. Le fait n'importe pas.

Nous verrons plus amplement au titre de mariage qui est, à
proprement parler, le siège de la matière, le rôle que joue le domi
cile parmi les éléments qui en constituent la validité. Il suffisait
pour les fins du présent article, de constater les signes auxquels
on reconnaît le domicile dont il parle; ce que nous avonse fait,
sans entrer plus avant dans la matière, ajournée à un autre lieu.

L'article 63 en disant que le mariage est célébré au lieu du do-
micile de l'un des époux, ne dit cependant pas qu'il doive y être
nécessairement célébré. Il suçpose au contraire qu'il peut être
célébré ailleurs puisqu'il ajoute : " S'il est célébré ailleurs, le
fonctionnaire qui en est chargé, est tenu de vérifier et constater
l'identité des parties."

Disþosition fort sage, et introduite pour éviter les fraudes à la
loi, puisque le fonctionnaire qui célèbre le mariage de ses parois-
siens qu'il est censé connaître, ne peut pas être supposé -avoir
la même connaissance, quand il célèbre celui des étrangers. Il
doit alors vérifier l'identité des conjoints.

Le Code ne dit pas de quelle manière se fera cette vérification,
la laissant à la prudence du fonctionnaire, qui appelle à son secours
les moyens les plus efficaces pour reconnaître que ceux qui veulent
s'unir, sont réellement mentionnés dans les certificats de publication
de bans, ou les dispenses qui doivènt lui être représentées.

Après ce qui a été dit jusqu'ici, sur le présent titre, -l'article
suivant n'a guères besoin de commentaires, et le 65ème qui a déjà

.té rapporté, n'en exige pa du tout,
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Art. '64. " L'acte du mariage est signé par celui qui l'a
célébré, par les époux, et par au moins deux témoins, parents ou
non, qui y ont assisté; quant à ceux qui ne peuvent signer, il ep
est fait mention."

Cet article n'implique pas que, pour être valable, un mariage
doive être nécessairement célébré en présence de témoins. Nous
verrons plus tard l'objet de cette formalité. Mais il prescrit que
quand il y aura plus de deux témoins, parents ou non, qui auront
assisté au mariage, deux au moins d'entre eux en signeront l'acte.

Quant à ce qui est de la signature du célébrant, il n'était guères
nécessaire de la prescrire; et. celle des conjoints était toute
naturelle. Dans les cas d'ignorance de l'écriture,.la mention sup-
plée à la signature.

Art. 65. " L'on énonce dans cet acte:
10 Le jour de la célébration du mariage.

2o Les noms et prénons, profession et domicile des époux, les
noms du père et de la mère, ou de l'époux précédent.

3o Si les parties sont majeures ou mineures.
4o Si elles sont mariées après publication de bans, ou avec dis-

pense ou licence.
5o Si c'est avec le consentement de leprs père et mère, tuteur

ou curateur, ou sur avis du conseil de famille, dans les cas où ils
sont requis;

6o Les noms des témoins, et s'ils sont parents ou alliés des par-
ties, de quel côté et à quel degré.

7o Qu'il n'y a pas eu d'opposition, ou que main levée en a été
accordée.'

J'ai dit de cet article. qu'il n'a pas besoin de commentaires, et
en effet, dans l'ordre qu'il occupe dans le Code, et par lui-même,
il est suffisamment explicite.

Ce n'est pas que l'alinéa qui parle de l'insertion du consen-
tement des père et mère, au mariage des mineurs, ne puisse être
l'occasion de rappeler la question, autrefois si vivement débattùe en
France, entre les Théologiens -et, les Docteurs en 'droit- èiW1,
sur la compétence de l'autorité civile à établir ou sanctionner des
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émpêchements de mariage, question qu'on a dernièrement ten-
té de renouveller en ce pays. Mais comme elle trouve naturelle-
ment sa place au titre du mariage, nous l'y ajournons encore.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DES ACTES DE SÉPULTURE
Art. 66. " Aucune inhumation ne doit être faite que vingt-iuatre heures après le décès; et quiconque prend sciemment

part à celle qui se fait avant ce temps, hors les cas prévus paf les
règlements de police, est passible d'une amende de vingt piastres.'

M. le Commissaire Day s'est objecté à cet article 66, qui était le2 9e du numérotage du projet du premier livre soumis avec leur
second rapport, sur le principe que la mission des rédacteurs du
Code les limitait aux lois Civiles, et que cet article était fondé sur
une loi pénale. Il avait fait la même objectibn à l'article 53. A un
point de vue purement technique, il avait peut-être raison, ceper-
dant, au point de vue pratique, ces articles, imposant des pénalités
comme sanction du systême organisé par le titre deuxième, y trou-
vent si naturellement leur place, que l'on ne peut s'empêcher de
donner raison à la majorité des Codificateurs qui les y ont introduits
malgré son avis; Ils y étaient d'ailleurs autorisés par l'exemple du
Code Napoléon, dont pigsieurs des titres sont sanctionnés par des
pénalités.

Ce même Code, art. 77, contient une disposition semblable aunôtre, qui est calquée sur le premier article du chap. 21 des S. R.
B. C.

Nulle inhumatiòn ne peut être faite avant vingt-quatre heures
après la mort, et l'on connait trop les dangers des inhumations

réMipitées, pour ne pas admirer la prudence de cette dispo-
eition. L'article y appporte cependant une exception, qui se serait
présentée d'elle-même, en exceptant les cas prévus par les regle-ments de police. - En effet, des- précautions sanitaires, dont l'autorit6, chargée de la police des lieux, est le meilleur juge, peuvent
imposer à la règle une contrainte nécessaire, et exiger l'inhumatiou
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avant le délai prescrit. Pendant une peste ou une épidémie, pàr
exemple. •Les règlements faits par les buraux de santé, créés par
le chapitre 38, S. R. C., sont, aux yeux du présent article, des
règlements de police qui peuvent faire précipiter l'inhumation

Tous ceux qui prennent sciemment part à l'inhumation hative
sont passibles d'une amende de vingt piastres, dit l'article.
Ainsi toute personne, connaissant l'heure de la mort, et qui, à part
les cas exceptés, prend part à l'inhumation, avant vingt quatre
hçures, est soumise à la pénalité. Le fonctionnaire, prêtre ou mi-
nistre, qui fait l'inhumation, le fossoyeur qui, en connaissance de
cause, fait la fosse, comme ceux qui y déposent le cadavre, et tous
ceux à l'instigation desquels l'enterrement a lieu, et qui y ont direc-
t-ient ou indirectement participé, peuvent être recherchés à cette
occasion.

Cependant, sans disposition expresse, les pénalités ne se cumulent
pas, et nul ne peut être à la fois tenu de la pénalité portée Var le

présent article, et de celle portée généralement par l'article 53,
eontre toute contravention à notre titre deuxième. Chaque fois
qu'une pénalité spéciale est portée dans un cas qui tombe dans la
catégorie des offenses sujettes à une pénalité générale, il ne saurait
y avoir concours, et, dans ce cas, c'est la disposition spéciale% qui
prévaut, si surtout, la punition de cette dernière disposition est plus
douce que l'autre, ce qui est le cas dans« l'espèce actuelle.

Art. 67. '' L'acte de sépulture fait mention du jour où elle
a lieu, de celui du décès, s'il est connu, des noms, qualité ou occu-
pation du défunt, et il est signé par celui qui a fait la sépulture,
et: par deux des plus proches parents ou amis qui y ont assisté, s'ils
peuvent signer ; au cas contraire, il en est fait déclaration."

La seule particularité de cet article est d'exiger la présence de
deux témoins, parents ou amis, qui, ayant assisté à l'enterrement,
signent l'acte de sépulture. Nous avons déjà vu que l'omisaion de
cette formalité n'invalidemit pas l'acte, de façon à léser les droits
dont il doit faire preuve. Mais ce serait une grave. irrégularité,
punissable d'aniende, comme nous l'avons déjà vu.

Cet article doit son origine à l'article 10 du Titre 20 de l'Ordon-
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iancé de 1667. La même disposition est représentée par l'article

10 de la Déclaration de 1736, et par l'article 79 du C. N. Elle

fait aussi l'objet de l'article 7 du chap. 20 des S. R. B. C. qui est

la reproduction du Statut 35 Geo. 3 chap. 4, dont-il a été sou-

vent parlé, et qui est la source du présent titre.

Art. 68. " Les dispositions des deux articles précédents sont

applicables aux communautés religieuses et aux hôpitaux, où il

est permis de faire des inhumations."

Dans les communautés et dans les hopitaux, il n'est pas plus

permis qu'ailleurs de faire des inhumations hatives, et ceux qui y

prendraient part, seraient passibles de la penalité imposée, par l'art.

66. Dans le terme hopitaux, les asyles pour les aliénés doivent

être compris. Il n'est pas plus là qu'ailleurs permis de faire une

inhumation avant vingt-quatre heures.

Le présent article est encore fondé sur l'ordonnance de 1667,
art. 13, sur le chap. 20 des S. R. B. C. art. 11. Le Code

Napoléon ti-t. 80, contient une disposition à peu près semblable.

Art. 69. "Lorsqu'il il y a des signes ou indices de mort
violente, ou d'autres circonstances qui donnent lieu de la soup-

çonner, ou bien lorsque le décès arrive dans une prison, asyle-ou

maison de détention forcée, autre que les asyles pour les insensés,
l'on ne peut faire l'inhumation sans y être autorisé par le coroner

ou autre officier chargé, dans ces cas, de faire l'inspection du ca-

<favre.

La disposition de cet article, quoique touchant par un point au

droit ciininel, était cependant nécessaire pour compléter la série

des précautions exigées par le Code, à fin de régulariser les enterre-

ments, et faciliter la découverte des causes de la mort violente trop

souvent fruit du suicide ou de l'assassinat. C'est souvent à un

,enterrement hâtif que le meurtrier demande le secret de son crime,
et les parents du suicidé, celui de leur honte. Il était donc

naturel que la justice informât, pour discerner la mort causée, sui-

vant l'énergique expression du droit anglais, par la visite de Dieu, de

celle causée par la main du félon, et que l'enterrement n'eut lieu

que sur sa permission. Une raison d'ordre public a fait assimiler,

663
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sous ce rapport, à la mort violente, celle qui arrive dans un lieu de
détention, cas auquel le coroner doit aussi faire une enquête, et
accorder un permis d'enterrer. Arrivant dans une prison commune
ou de réforme, dans un pénitencier, séjour du vice non encore cor-
rigé, et du crime inexpié, la mort y est facilement imputée à la
félonie et au désespoir.

L'article excepte, avec raison, les asyles d'aliénés, ou la mort,
même violente, ne peut faire naître 'idée du crime que repousse le
défaut de raison de ceux qui les habitent. Les lois d'Angleterre
et de la France, sous les deux'régimes, contiennent une disposition
analogue à la nôtre (Voir Déclaration du 20 sept. 1712, Déclara-
tion de 1736. Russell, on crimes 468; C. N. 81, cité par les
commentateurs; 1 Jousse, p. 306.)

CHAPITRE CINQUIEME.

DES ACTES DE PROFESSION RELIGIEUSE.

Art. 70. " Dans toute communauté religieuse où il est
permis de fai.e profession par vœix solennels et perpétuels, il est
tenu deux registres de même teneur, pour y insérer les actes consta-
tant l'émission, de tels voeux."

L'article 15 du titre 20 de l'Ordonnance de 1667, enrégistré
sans modification au Conseil Supérieur, portait: " Sera tenu
registre des tonsurés, des ordres mineurs et sacrés, vêtures, noviciats
et profession dé veux, savoir aux archevêchés et évêchés, pour les
tonsurés, ordres mineurs et sacrés: et aux communautés régulières
pour les vêtures, noviciats et profession.

Cet article, confirmé par l'art. 25 de la déclaration de 1736, qui,
comme on le voit, parle des Communautés régulières, fesant la dis-
tinction fondamentale dont il a été question ci-haut, à l'occasion dé
la mort civile des Religieuses Cloitrées, entre les Communautés

réguières, ou celles en possession des veux solennels et les Commu-
nautés irrégulières ; cet article, dis-je, était incontestablement en
force lors de la Cession.
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Jusqu'à 1715, il parait, comme les autres du même titre relatifs
iux actes de naissance, mariage et sépulture, avoir été négligé: mais,
par l'arrêt du Conseil Supérieur, rendu le 5 août de cette année,
arrêt dont il a déjà été parlé, il est enjôint aux communautés de
l'exécuter.

Le Statut 35 Geo. 3 C. 4 qui était, lors du Code, la loi orga-
niqie des registres de l'état civil, et dont l'article 15 a rapporté le
titre 20 de l'ordonnance civile, par rapport aux registres de nais-
sance, mariage et sépulture, a gardé le silence sur le chapitre des
registres de véture et profession. La conséquence a été qu'il.a
laissé en force l'article 15 de ce titre qui vient d'être cité; et en
réiterant la dispositioù, le Code n'a fait que consacrer l'ancien
droit. Aussi·c'est à ce titre de diposition ancienne, que notre pré-
sent article 70 y a été inséré.

Les Codificateurs ont cependant perdu de vue cette partie de
l'article de l'Ordonnance, qui déclare obligatoire la tenue, aux
évêchés et archevêchés, des registres, des tonsures, ordres mineurs
et.sacrés, disposition que l'arrêt du Conseil Supérieur, du 5 août
1715, s'était bien donné garde de négliger, et dont il avait au
contraire ordonné l'exécution. Comme pour les registres de vê-
ture et profession, l'article était en force pour les tonsurés et
les ordres, et le silence du Code a été une regrettable omission
qui dépare l'économie du titre des actes de l'état civil, d'ailleurs
si parfait, et qui le laisse incomplet.

Malgré cette omission, aux termes de l'ante-pénultième article
du Code (2613) qui àê déclare abrogées ks lois en force lors de la
mise en vigeur du Codb, que dans le cas où ce Code contient une
disposition qui a expressement ou implicitement cet effet ; où elles sónt
ontraires ou incompatibles avec quelques dispositions qu'il contient,

et où il contient une disposition expresse sur le sujet particulier de
telles lois, la aisposition en question est-elle restée en force ? Ceete
4uestion, avec plusieurs autres, résultant des cas, omis, que je trou.
verai sur mon chemin, je la discuterai sur %cet article.

Pour en revenir aux communautés religieuses,: l'article 70 du
Code qui, en répétant la disposition de l'artile 1 de l'Ordonnano,
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décrétant la tenue d'un registre des noviciats et des professions ne'

parle, cependant, que des professions qu'il appelle émission de voeux,
cet article, dis-je, s'applique aux communautés nommées par l'ar-
ticle 34, savoir: à l'Hotel Dieu de Québec et Montréal, à l'Hôpi-
tal Général de Québec, et aux Ursulines de Québec et des Trois-
Rivières. Ainsi, dans ces couvents, il devra être, pour l'avenir
comme il l'a été sans doute par le passé, tenu un double registre
pour y insérer les actes constatant les professions ou l'émission des
voux des religieuses, voux solennels comme nous l'avons vu.

Art. 71. " Ces registres sont cotés et paraphés comme les
autres registres de l'Etat Civil, et les actes y sont inscrits en la
manière exprimée en l'article 46."

Cet article qui est signalé comme droit nouveau, et c'est le pre-
mier que nous rencontrons avec cette indication, contient deux
dispositions distinctes. La première a trait à la qualité des regis-
tres dont les communautés doivent se servir, et la seconde à la ma-
nière dont ils doivent·être tenus.

La première partie dit qu'ils seront cotés et paraphés comme les
autres registres, c'est-à-dire que, faits en double, car ces registres,
comme les autres, doivent être tenus en double, chaque double
doit, avant qu'il en soit fait usage, être, aux termes de l'article 46,
présenté à un des juges ou au protonotaire de la Cour Supérieure
pour les districts de Québec, Montréal et Trois-Rivières, suivant le
lieu de la situation de chacun des couvents ci-haut mentionnés,
pour être numérotés et paraph's en la manière prescrite dans le
Code de Procédure Civile, à l'art. 1236 transcrit ci-haut.

Par cet article, les registres destinés à constater la profession
religieuse, doivent, comme les autres, être numérotés en lettres,
du premier au dernier feuillet, être révêtu du sceau de la Cour
apposé sur les deux bouts d'un lien traversant le registre et arrêté
en dedans de la couverture; le nombre de feuillets contenus dans le
double registre ei sa destination sont attestés par le juge ou le pro-
t6notaire. Aux termes de l'article 1237, même Code de Procé-
dure Civile, le double qui doit rester entre les mains de la commu-
nauté doit avoir une relieure solide, et à ce double, doit être at-
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tachée, comme nous l'avons vu ci-haut, une copie du présent titre
deuxième du Code Civil.

La seconde partie de l'article 71 C. C. dit que les actes sont ins-
crits, en ces registres, en la manière exprimée en l'article 46. Ce
dernier article disant (lue les actes sont inscrits sur deux registres,
de suite et sans blancs, aussitôt quils sont faits, que les ratures et
renvois y sont approuvés et piraphés par tous ceux qui ont signé
au corps de l'acte, et que tout doit y être écrit, sans abréviation
et sans chiffres, il est aisé d'en appliquer la disposition aux registres
dont-il est maintenant question.

Les dispositions des articles, tant du Code Civil que du Code de
Procédure qui viennent d'être rapportées sont à une légère
exception près, par rapport aux registres de vêture et de profession,
des dispositions nouvelles. L'Ordonnance de 1667 n'exigeait pas la
tenue en double des registres, non plus que la nécessité de les faire
coter et parapher en justice. D'après l'Ordonnance,' c'est par l'é-
v'êque, ou l'archevêque, et par la supérieure ou le supérieur de la
maison religieuse qu'ils doivent être paraphés par premier et der-
nier, et un acte capitulaire inséré au commencement du registre
doit en contenir l'approbation. Il n'est pas besoin de dire, que le
Code Civil, ayant indiqué une formalité différente, cette partie de
de l'Ordonnance n'est plus en force.

L'exception dont il a été fait mention se rapporte à l'obligation
prescrite par l'article 46 d'inscrire les actes de suite, et sans blanc,
cette obligation existait déjà en vertu de l'article 16 du titre 20
de l'Ordonnance.

Art. 72. " Les actes font mention des noms et prénoms et
de l'âge de la personne qui fait profession, du lieu de sa naissance
et des noms et prénoms de ses père et mère."

" Ils sont signés par la partie elle-même, par la supérieure de la
communauté, par l'évêque ou autre ecclésiastique qui fait la céré.
monie, et par deux des plus proches parents, ou par deux amis qui
y ont assisté."

Cet article est emprunté aux articles 27 et 28 de la déclaration
de 1736, étant indiqué comme conforme à l'ancien droit, on pour,
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rait en inférer que les Codificateurs ont donné à entendre que céte
déclaration, par eux plusieurs fois citée dans leur deuxième rap-
port, est en force en ce pays, malgré son défaut d'enregistrement,
au Conseil Supérieur, décidant ainsi dans la négative la fameuse
question de savoir si les Ordonnances des Rois de France, rendues
depuis l'érection du Conseil Supérieur, à Québec, jusqu'à la cession,
et qui n'y ont pas été enrégistrées dans cette intervalle, étaient
en force dans la colonie lors du vhangement de domination, et
ont continué de l'être depuis cette époque.

Ce serait d'abord conclure du particulier au général, que d'at-
tribuer aux Codificateurs la pensée que, parce que cette déclaration
était en force sans enregistrement, toutes les autres l'étaient aussi,
et le sont encore. Pour des raisons particulières, le Conseil Supé-
rieur, revêtu du même pouvoir que les Parlements en France,
c'est-à.dire d'un pouvoir à la fois judiciaire et législatif, en ma-
tière de règlements touchant à l'administration de la justice, .et à
tout ce qui intéressait la police judiciaire, peut avoir ordonné sans
l'avoir enrégistrée, l'exécution d'une loi particulière faite par le Roi
de France, Ordonnance, Edit ou Déclaration, sans avoir reconnu le
principe que toutes ces lois étaient en force dans la Colonie, et
sans être lié à leur observance.

Pour c- qui est de l'édit du 9 avril 1736; dont il est ici question,
de l'enregistrement duquel on ne trouve pas de trace, le Conseilý
Supérieur, en rendant, le 12 juin 1741, son arrêt dans l'affaire de
la Veuve du chevalier Jean Baptiste Heritel, Sieur de Rouville, et
le Lieutenant Général de la Prévoté de Québec, le Sieur Adré
de Leigne, cassant le mariage du: fils mineur de la dite Dame
Veuve Hertel de Rouville avec la fille majeure du dit Lieu-
tenant Général de Leigne, pour cause de rapt. et de séduction,
en a ordonné l'observance au Clergé séçulier et régulier de lacolonie, ce qui a fait, avec raison, considérer cette déclaration
comme étant en force par les Codificateurs. Le Statut 35 Geo. 3
éhap..4, l'avait fait avant eux, en rapportant cette partie de la
déclaration ayant rapport aux registres de naissance, mariage et
dépultu.
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di serait facile de démontrer sur la question générale par desarguments que je crois irrésistibles, l'exactitude de l'opinion com-mune reçue au palais, que, sans enregistrement au Conseil Supé-

rieure, la législation française, depuis l'(rection de ce Conseil à lacession, n'a pas eu force de loi, dans le Bas-Canada, opinion que lacritique légale a récemment mise en doute. Cette critiqueannonce dans le monde légal un mouvement d'investigation quine peut que réjouir les anXis de la science, mais je crois, qu'en cecas, elle s'est alarmée sans fondement. Il est indéniable que le,Consei ISouverain dela Nouvelle-France, a été revêtu des mêmes
pouvoirs que les Parlements de la mère patrie, et y a occupé lemême degré qu'eux dans la hiérarchie judiciaire. Or il était de
principe universellement reçu dans l'ancien droit piublic de laFrance, que nulle Ordonnance, nul :Edit, nulle Déclaration duRoi n'était en force dans la juridiction d'un Parlement sans enre-gistrement, après libre vérification. C'est ainsi que plusieursOrdonnaces en force dans le ressort d'un Parlement qui les avaientenregistrées, étaient sans autorité, comme texte au moins, danscelui d'un Parlement qui avait refusé de le faire.

Il est vrai que, usant de son autorité absolue, le Roi faisaitquelque fois enrégistrer une ordonnance, malgré les remontrances
d'un parlement et contre sa volonté. Mais cet enregistrement fUit
par autorité squveraine, et sçus la réserve du droit de mete mde la part du parleihent ne donnait pas force de loi à l'enregistre-ment fait sous contrainte.

Cette facùlté. de ne reconnaitre comme obligatoire que he ordon-
nanoes enagàMées, était un droit des palements 'auquel ils pou-vaientirennce. Ainsi rien ne les iempOchait de Mrec ;magré son défaut d'enregistrement, telle ordonnaoëe bu tel l'ragmentd'unei ordonnance, comme étant en fbrce, dans eurs ressorts
respeotif, on; e lui:donner force, de lui ou d'üsage; ce qlestarrivé plusieurs:fois, dans l ancienne et la nouvelle Fîance. Maise serait une erreur capitale, de conclure de cette oWissnce partielle et volontaire, où de Iunition accidentellement faite n
un arrêt d'une loi non enregistrée comme étant en force, à l'aut*-
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rité générale de la législation des Rois. -La 'reconnaissance de ce
pouvoir législatif absolu, dans la monarchie, eut été la dénégation
d'une des maximes les mieux établies du droit public de la France,
et une violation des libertés publiques.

Autant vaudrait soutenir, dans un pays constitutionnel, que les
lois faites par le souverain seul, et sans le concours des autres
branches du pouvoir législatif y peuvent être en force.

Ce qui était vrai pour la mère patrie, l'était également pour la
colonie. Par rapport à ce dernier pays, il existe même, 'dans le
sens que je soutiens, une lettre du Roi de France, écrite de Ver-
sailles, en date du 9 décembre 1746, et adressée au Conseil Supé-
rieur, lui défendant de procéder 'à l'enregistrement d'aucun édit,
déclaration, arrêts et ordonnances sans un ordre exprès. Ce qui
fait voir que l'intention du gouvernement francais n'a pu'é tré de
rendre obligatoire dans la colonie toute la législation faite pour 'la
France, (chose impraticable d'ailleurs,) mais seulement celle qui lui
était adressée, et qu'on jugeait applicable à sa situation.

Cette digression que j'ai cru nécessaire pour empêcher que l'on
pretât au Code une maxime qu'il n'a pas proclamée, m'a quelque
peu éloigné de l'article 72 auquel je reviens.

Il ordonne que l'acte fasse meutiga des noms et prénoms, et de
l'âge de la personne qui fait profession, du lieu de sa- naissance et
des noms et prénoms de ses père et mère. Le Code n'indique pas
l'objet de ces différentes, mentions, non plus que les conditions
voulues pour qu'une religieuse s'engage validement dans les veux
monastiques, à part celle de l'émission des veux solonnels dans
une communauté re'connue, ainsi qu'indiqué à l'artiqle 34.

Ces autres conditions, au nonbre de trois, sont qu'ils soient
reçus par un Supérieur qui en ait le pouvoir, par les constitutions
de l'ordre; que celle qui les prononce att seize ans accomplis, et
que la profession soit volontaire, et exempte des vices qui peuvent
affecter les contrats. Pour la profession monastique, comme pour
les actes séculiers, la loi exige une liberté absolue.

L'objet des indications que doit contenir l'acte de reture et de
pofeusion, exigées par l'article 71, qui ajoute que l'acte est signé



. LE DROIT CIVIL

-par la partie elle-même, par la supérieure de la communauté, par
l'évêque ou autre ecclésiastique qui a fait la cérémonie, et par
deux des plus proches parents, ou par deux amis qui y ont assisté,
est de constater l'identité de la religieuse, et de mettre à même
de vérifier si les conditions de la validité des voeux ont été observées.

Art. 73. " Les registres durent pendant cinq années, après
lesquels l'un des doubles est déposé comme dit en l'article 47; et
l'autre reste dans la communauté pour faire partie de ses archives."

Pour les autres registres, l'obligation de les faire parapher par le
juge ou le protonotaire est annuelle; pour les registres de vêture et
profession, elle est quinquennalle. Tous les cinq ans donc, un
nouveau registre doit être fourni en double, par la communauté,
et paraphé et coté, tel que voulu, pourles autres registres, par le
Code Civil et le Code de Procédure. Il dure cinq ans. Dans les
six premières semaines de la sixième année, un double du registe
doit être déposé au greffe de la Cour Supérieure, à Québec, Mon-
tréal et Trois-Rivières. Ce dépôt doit être constaté par un reçu
que délivre le protonotaire, sans frai. L'objet de ce dépôt au
greffe est indiqué par l'article suivant. L'autre reste aux archives
de la communauté, pour le même objet.

Art. 74. ', Les extraits de ces registres, signés et certifiés
par la supérieure de la communauté ou par les dépositaires de
l'un des doubles, sont authentiques et sont délivrés par l'une ou
par les autres, au choix .et à la demande de ceux qui les requièrent."

Les dépositaires dont il est parlé ici, sont les protonotaires de
Québec, Montréal et Trois-Rivières. La supérieure de ces com-
munautés a un droit égal au leur, de délivrer des extraits qui sont
authentiques, comme les autres actes de l'état civil, jusqu'à ins-
cription de faux. Non seulement les protonotaires et 'les supé-
rieures sont revêtus du droit de délivrer et auithentiquer les
extraits, niais c'est un devoir que la loi leur impose. Ces extraite
affectant l'état civil des religieuses, toute personne a le droit de
les obtenir, sans être obligée de justifier d'un intérêt quelconque
à les demander.

Nous avons vu plus haut que les supérieures des communautéi
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ne seraient pas passibles de la pénalité édictée par l'article 53, pour
.contravention aux dispositions du présent chapitre. S'en suit-il
qu'elles ne pourraient être contraintes à l'exécuter? L'article 1238
du Code de Procédure porte expressément qu'à l'instar des
curés et marguillés, les supérieures des communautés où il y a eu
profession religieuse, sont tenues de satisfaire aux prescriptions de
la loi, relativepient aux registres de l'état civil, et peuvent y être
contraintes par telles voies, et sous telles peines et dommages que
de droit.

Cet articleénonce les dommages, comme résultant de la contra-
vention. Qui sont ceux qui peuvent réclamer ces dommages.?
Evidemment, ceux dont les droits sont lésés par la contravention,
et qui éprouvent un préjudice du défaut de tenue des registres.
Ainsi celui qui, étant dans les 1 egrés requis pour concqurir' avec
une religieuse dans une successon ouverte, et qui la réçlamant ep
entier, par la dévolution pronopcée à son profit, à cause de la pro-
fession de sa cohéritière, serait privé d'établir son droit résultant
de l'émission de veux par le défaut de tenue des registres de pro-
fession, serait en droit de réclamer contre, la, conunauté des dom-
mages, en raison de la perte de la succession. 'Et ainsi de suite des
autres. cas, en vertu des dispositions de l'article 1053 C. C. combi-
nées avec celles de l'article 1057.

Les règles que nous avons parcourues, au sujet dés donmnages
résultant des contraventions aux dispositions du Code, relative-
ment à la tenuè des autres registres, s'appliquent, au demeurant,
aux registres de profession religieuse.

A part, les dommages, quelles sont* les autres peines de droit
dont parle l'article 1238 du. Code de ProcYure? Je nWen, vois
aucune, les supérieures n'étant pas tenues, comme il a éfé déjà dit
plusieurs fqis, à, la pénalité de l'article 53.

Pour ce qui et des voies de, contrainte, eles existaient, p4me
,de droit commnn, en dehors -del'article 1238. La voie partiou,-
lière à l'espèce, c'est-à-dire le moyen de Çorcer une oMunaut à
tQnir des registres, serait le.bref de Mandamus, existant contre les
corporations religieuses, comme les corporations laïques. Le bref
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de Mandamus existe abstraitement. Mais au nom de qui devra-
t-il être émané ? L'article 1022 du Code de Procédure dit : que
toute personne intéressée peut obtenir un bref de Mandamus.
Quelles sont ici les personnes intéressées ? Pour obtenir un extrait
il n'est pas nécessaire de justifier d'un intérêt, mais il n'en saurait
être ainsi, quand il s'agit de rendre compulsoire la tenue des
registres.

Il serait contre toute raison, de donner en ce cas le bref au pre-
inier venu, comme dans le cas d'une pénalité sujette à la poursuite
du qui tam. Il appartient à ceux dont la profession religieuse
peut affecter les droits, soit à raison d'un intérêt de famille, soit
d'un intérêt pécuniaire. Ainsi le père, qui est le gardien de l'état
de sa famille, a intérêt, tant du chef de sa fille religieuse, que de
celui de ses autres enfants et du sien propre, à ce que des registres
soient tenus dans le couvent où elle a fait, ou doit faire profes.
sion. On doit dire la même chose des frères et soeurs de la novice,
ou de la religieuse.

En qualité d'héritiers dévolutaires des successions dans les-
quelles ils seraient appelés à concourir avec elle, sans sa mort
civile, ou bien encore, en qualité d'héritiers directs de la religieuse
dont la succession est ouverte par sa profession, le père, la mère,
les frères et soeurs ont un intérêt pécuniaire, actuel ou éventuel, àl'observance de l'article 70.

On doit en dire autant de l'appelé à une substitution ouverte
ou à ouvrir, par la profession religieuse, et d'une foule d'autres
personnes dont les droits acquis ou contingents sont subordonnés•
à la profession religieuse, et partant à la preuve 'des voux, qui nepeut se faire que par leur acte d'émission inséré aux registres.

Ces personnes ont le droit d'exiger la tenue de ces registres, etils ont le privilège du Mandanus.
Quant à la profession future ou éventuelle, ce droit est clair.

Celui qui nait d'un intérêt subordonné Z une profession religieuse
déja faite, à une époque où il n'était pas tenu de registres, droit
ex post facto ne le paraitra pas autant. Il est cependant incon-
testable, que dans les registres futurs, et qui devront être tenus,
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en vertu du jugement rendu sur le Mandamus, les professions
passées doivent être inscrites en vertu de l'article 77, dont-il sera
question, et qui embrasse ce cas.

Ainsi, c'est non seulement le commandement exprès de la loi
que, dans les communautés cloitrées, des registres soient tenus et
déposés aux greffes, comme les autres registres; mais en sus des
dommages qu'elle décerne, elle a pourvu à l'exécution directe de
ce commandement.

Pour les autres registres, tout paroissien a droit au bref de
Mandamus pour les faire tenir, au cas où ils ne le seraient pas.

CHAPITRE SIXIEME.

DE LA RECTIFICATION DES ACTES ET REGISTRES DE

L'ETAT CIVIL.

Art. 75. " S'il a été commis quelqu'erreur dans l'entrée au
registre d'un acte de l'état civil, let ribunal de première instance au

Preffe duquel a été ou doit être déposé ce registre, peut, sur la de-
mande de toute partie intéressée, ordonner que cette erreur soit
rectifiée en présence des autres intéressés."

La loi qui a voulu que des registres publics de l'état civil
fussent tenus, n'a pas cependant entendu les livrer, sans protection,
à la merci, à la négligence ou au mauvais vouloir de ceux qui
l2s tiennent, non plus qu'à l'incurie ou à l'ignorance des personnes
intéressées à faire constater cet état. Elle a, au contraire, indi-
qué les moyens de faire rectifier les erreurs commises dans l'entrée
aux registres des divers actes qui doivent y être insérés, et de sup-
pléer aux omissions qu'ils pourraient contenir. Et c'est l'objet
des quatre articles que contient ce chapitre.

Le tribunal, au greffe duquel a été, ou doit être déposé un
registre, a le droit d'en ordonner la rectification sur la demande
de toute partie intéressée.

Le tribunal compétent est la Cour de Circuit du Comté aussi
bien que la Cour Supérieure du District, suivant, qu'aux termes



de l'article 47, les registres doivent être déposés au greffe de l'une
ou l'autre de ces Cours.

Nous avons vu, sur l'article 47, dont les dispositions soumettent
le dépot des registres aux exigences de la 25e Vict. Chap. 16, que
dans les comtés où est le chef lieu d'un district, le dépot doit
se faire au greffe de la Cour Supérieure, et qu'il en est de
même des autres comtés situés dans la juridiction de la Cour Su-
périeure où il n'y a point de Cour de Circuit. Quant aux comtés
autres que celui que renferme le chef lieu, où il est établi une Cour
de Circuit, c'est au greffe de cette Cour que doit se faire ce dé-
pot.

C'est à la Cour Supérieure ou à la Cour de Circuit, Où a été ou
doit être fait le dépot, que la rectification doit être demandée. Cette
rectification d'après l'article 1238 du Code de Procédure. se
lait par requête adressée au tribunal, at doit-être signifiée
aa dépositaire, c'est-à-dire à l'officier de l'état civil, et au pro-
tonotaire ou greffier, si le dépot est fait, et à l'officier de l'état
civil seul, s'il ne l'est pas encore. L'article 75 n'exige pas que
cette requête soit signifiée aux parties intéressées. comme le fait
l'article 77, dont l'ojet est de remédier à l'omission totale d'un acte
de l'état civil; mais l'article 1239 du Code de Procédure Civile, per-
met au tribunal d'ordonner la mise en cause de telle partie qu'il juge
a propos d'entendre, sur la demande en rectification. Cette mise
e cause, d'après le même article, se fait par assignation oidinaire.
3 ien que, sur la demande en rectification, la procédure soit non
contentieuse, il me parait raisonnable que le tribunal, sur la mise
un cause des tiers, puisse permettre ou ordonner l'instruction par
éerit, et que dans sa discrétion, il puisse, sur contestation, con-
damner la partie téméraire aux frais.

Sur la demande en rectification, l'enquête se fait de la manière
indiquée par le tribunal saisi de la demande, et la preuve est sou.
udse aux règles ordinaires.

Les parties intéressées dont il est question dans cet article, sont
les personnes elles-mêmes que l'erreur affecte, leurs parents. leurs
Cpoux et les tiers qui, pour établir leurs droits, ont besoin d'un
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acte de l'état civil quelconque, et qui sont en droit de l'obtenir.
Tel serait un créancier d'une succession qui, pour faire valoir ses
droits çontre les héritiers, en levant l'extrait de naissance de l'un
d'eux, s'appercevrait que le registre contient une erreur qui
lui est préjudiciable. Il aurait, en ce cas, le droit incontestable

d'en demander la rectification. Nous venons de voir quels sont

ceux qui ont droit au Mandamus, par rapport tant aux registres
ordinaires, qu'à ceux dés professions religieuses. Ces personnes
auraient également droit à la rectification, si elle était nécessaire.

Art. 76. " Les dépositaires de ces registres sont tenus d'y ins-

crire en marge de l'acte rectifié, ou à défaut de marge sur une
feuille distincte qui y reste annexée, le jugement de rectification,
aussitôt que copie leur en est fournie."

Cette copie doit être fournie par celui qui a obtenu ce juge-

ment. Il serait cependant loisible au tribunal, il y a plus, il serait

de son devoir, d'ordonner, par ce jugement même, que copie en

soit signifiée aux dépositaires des registres. Cette signification

serait alors, sur défaut de diligence de la partie, faite par un huissier

commis par le tribunal, et ces frais de signification entreraient

en taxe.

Art. 77. "Si l'on a entièrement omis d'entrer aux registres
un acte qui devrait s'y trouver, le même tribunal peut, à la

demande d'un des intéressés, et après que les autres ont été due-

ment appelés, ordonner que cette omission soit réparée, et le juge-

ment à cette fin est inserit sur la marge des registres, à l'endroit

où aurait dû être entré l'acte omis, et à défaut de marge, sur une
feuille distincte qui y demeure annexée."

Si l'acte a été entièrement omis, le même tribunal peut de la

même manière, et à la demande des interessés, ordonner la répara-
tion de cette omission, et la procédure est la même que sur la

demande en rectification, avec cette différence, que l'article ordonne
que les autres intéressés seront appelés.

Ici la mise en cause des autres intéressés n'est plus discrétion-

naire aux juges, elle est impérative à celui qui demande que l'er-

reur soit réparée.
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Quels sont ces intéressés? Je crois que c'est en premier lieu la
personne dont l'acte concernant l'état civil a été omis, si elle ne fait
pas elle même la demande. L'officier de l'état civil, et le protono-
taire de la Cour Supérieure ou le greffier de la Cour de Circuit, si
le registre a été déposé, et la Supérieure de la Communauté tom.
bent, sans contredit, dans la catégorie de ceux qui doivent être
appelés. Si la demande en rétablissement du registre, quoique
faite par la personne doit affecter des tiers, par exemple si la
demande était formée par une partie exclue d'une succession, à
cause du défaut de preuve de son état, et que son objet fut de se
faire déclarer héritier, il devrait appeler ses co-héritiers prétendus,
parce qu'alors ils seraient des interressés dans le sens de l'article.
L'intérêt dont-il est question ici peut surgir de tant de circons-
tances différentes, que chaque cas en fournit la révélation, sans
qu'il soit possible. de tracer de règles générales. La chose doit
rester à l'arbitrage des juges, qui bien que le Code de Procédure"
soit silencieux sur la forme de mise en cause, quand il s'agit de la
demande en rétablissement des registres, devraient néannoins,
comme dans les affaires ordinaires, avoir le pouvoir discrétionnaire
de faire appeler les interressés non déjà mis en cause, quand les
fins de la justice le demandent.

L'article 75 exige que le jugement ordonne que la rectification
se fasse en présence des intéressés. L'article 77 n'exige pas que
le jugement, qui ordonne le rétablissement du regitre contienpe de
dispositif rendant nécessaire la présence de ceux dont il ordonne
l'appel, à cause de leur intérêt. Il est peut être difficile d'assi-
gner une raison à cette différence entre les deux dispositions.
Cependant, quand la loi prononce, l'on ne peut lui:demander
compte de ses ordres ; et il est certain que, bien que le jugement
ordonnant le rétablissement, puisse comporter qu'il sera fait en
présence des intéressés, rien n'exige ce dispositif. L'appel des

intéressés doit-il se faire, comme dans le cas de l'article 75, par
assignation ordinaire, au désir de l'article 1239 du Code de Pro-

cédure ? Je ne le erois pas. Il me semble qu'un simple avis de'
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se présenter, avec copie de la demande en rétablissement, serait
suffisant.

L'article ne parle pas expressément du cas où l'omission pro-
vient (lu défaut de tenue des registres, mais l'ensemble de la
matière fait voir qu'il s'applique tant à ce cas d'omission totale.
que d'omission partielle. Sur les registres tenus en vertu du Man-
danns, ou sur les registres tenus volontairement, 'ion pourra faire
inscrire les naissances, mariages, sépultures et professions qui auraient
eu lieu quand aucun registre n'était tenu, si le cas arrivait.

Art. 7S. " Le jugement de rectification ie peut. en aucun
temps, être opposé aux parties qui ne l'ont pas demandé, ou qui
n'y Ont pas été appelées."

Cet article contient la consécration du principe que les juge-
uments ne peuvent affecter que ceux qui y ont été parties. La rec-
tification des registres de l'état civil serait par rapport aux tiers
rns inter alios acta. Ces tiers sont ici ceux qui, comme nous l'a-
vons vu ci-haut. pourraient avoir un intérêt dans la rectification,
et qui n'auraient pas été appelés.

TITRE TROISIÈME.

DU DOMICILE.

Art. 79. ". Le domicile de toute personne, quant à l'exercice
de ses droits civils, est au lieu où elle a son principal établisse-
ment."

Bien que le domicile ne constitue pas à proprement parler l'état
civil, et qu'il puisse exister des doutes sur la convenance de la
place qu'on lui a assignée ici, la loi traitant de l'état des indivi-
dus, a fait précéder ses dispositions sur le sujet des principes
qu'elle a établis sur le domicile. Avant de considérer, l'homme
dans ses rapports avec les autres, en raison de son état civil, elle a
indiqué le lieu où seraient exercés les droits, et où seraient exécutées
les obligations qui en.découlent, en indiquant à quels signes elle fait
.0onnaître son domicile.
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Il est une maxime certaine, c'est qu'un homme ne peut avoir
qu'un domicile. Il peut avoir plusieurs établissements, mais ils
ne peuvent avoir le même caractère. Il doit exister entre eux une
disparité, qui fait que l'un est le principal, et les autres ne sont
que secondaires. C'est le principal établissement qui est le domi-
cile. L'on peut même avoir plusieurs résidences ; car en langue
légaîle, résidence et domicile ne sont pas synonimes. L'on peut
avoir une résidence d'été, à la campagne, et une residence d'hiver,
à la ville ; mais il est un endroit principal, où chaque homme a le
siège de ses affaires, qu'il coùsidère comme son foyer, où il fait
baptiser ses enfants, qu'il appelle chez soi, où il compte mourir.
C'est surtout par cet endroit qu'il tient à sa patrie, c'est à lui
qu'il porte une affection particulière, et c'est là que sont ses plus
chers intérêts.

Art. SO " Le changement de domicile, s'opère par le fait
d'une habitation réelle dans un autre lieu, joint à l'intention d'y
taire son principal établissement.

L'homme n'est cependant pas enchaîné à un lieu particulier, et
il peut le quitter pour un autre. Il peut abandonner son pays, ou
faire dans un autre lieu de sa patrie, celui de sa résidence ; il peut
changer de domicile. La loi à voulu indiquer à quels signes on
reconnait le changement.

On change de domicile, en changeant son habitation réelle, avec
l'intention d'y faire son principal établissement. Il n'est aucun
teups fixé pour donner à l'habitation nouvelle, le caractère d'un
nouveau domicile. Un jour de résidence en un lieu nouveau,
avec l'intention de s'y fixer, emporte cet effet aussi bien qu'une
année. Le laps de temps ne peut qu'affecter la preuve de l'inten-
tion.

Art. S1. " La preuve de l'intention résulte des déclara-
tions de la personne et des circonstances."

Aux termes de cet art. cette preuve résulte des déclarations et
des circonstances. Il est difficile d'énumérer les circonstanoes d'où
peut dériver la preuve de l'intention, elles sont multiples, et aussi
nombreuses que les actes de la vie de l'homme.
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Quant aux déclarations, il est difficile de se fixer sur le sens d
cet article emprunté à l'article 104 du Code Civil, ,qui dit que
la preuve de l'intention résultera d'une déclaration expresse, faite
tant à la municipalité du lieu qu'on quitte, qu'à celle du lieu où
on devra transférer son doniiile. En France une déclaration à
la municipalité est nécessaire. Il n'en est pas ainsi dans le Bas-
Canada. Les déclarations dont parle l'article doivent donc être
des déclarations de domicile incidemment faites dans des actes
judiciaires et extra judiciaires, dans des actes de l'état civil
dans des actes notariés et dans des actes sous seing privé. Ces
déclarations, quoique d'un grand poids, ne sont cependant pas con-
cluantes. Elles forment des présomptions, comme toutes celles
dont on peut inférer une intention quelconque, et comme toutes
les présomptions, elles disparaissent devant la preuve positive d'un
fait contraire.

Art. S2 " Celui qui est appelé à une fonction publique tem-
poraire ou révocable, conserve son domicile, s'il ne manifeste l'in-
tention contraire."

Le sens de cet article est que, par le seul fait de son transport,
au lieu ou il doit exercer ses fonctions, le fonctionnaire amovible ou
temporaire n'est pas censé y avoir transporté son domicile. Mais
ce fait peut, comme po.ur les particuliers, constituer un indice de
son intention; et s'il est joint à d'autres présomptions, en nombre
et en quantité suffisantes pour faire inférer qu'en s'établissant au
lieu où il exerce ses fonctions, il a eu l'intention de s'y établir, et
d'y faire son principal établissement, il sera censé avoir fait le
changement de domicile prévu par l'article 80. Il importe peu
qu'il apparaisse que son intention n'ait pas été de s'y établir pour
un temps indéfini, ni même pour une période de temps considé-
rable, circonstances qui ne sont pas nécessaires pour emporter un
changement de domicile. Nulle durée de séjour, n'étant nécessaire
pour constituer un établissement de domicile, l'intention ne doit
être que conforme au fait. Quand bien même il paraitrait qu'en
s'établissant au siège de ses fonctions, il n'a en intention d'y con-
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server son domicile, que pendant la durée de ses fonctions, il n'en
résulterait pas moins une translation de domicile.

L'article ne parlant que de l'admission à une fonction révocable,
qui n'emporte pas nécessairement la translation de domicile. laisse le
fonctionnaire amovible, sujet aux règles relatives à l'intention d'éta-
blir son domicile au lieu de ses fonctions. Ainsi le fonctionnaire public
qui se transporterait au siège de ses fonctions, avec sa famille, en fer-
mant la maison qu'il occupait dans un autre lieu, serait réputé
avoir changé de domicile, en l'absence de circonstances qui dénote-
raient une intention contraire. e -

L'art. 106 C. 4. sur lequel le nôtre est calqué, est suivi de l'art.
107 qui porte: "L'acceptation de fonctions conférées à vie
emportera translation immédiate du domicile du fonctionnaire
dans le liòu où il doit exercer ses fonctions."

Nos codificateurs après avoir inséré un semblable article dans
une première rédaction, l'ont omis ensuite, pour la raison que la
règle qu'il énonce est comprise en l'article 1 du présent titre (Voir
leui second rapport, page 166).

L'article premier comporte que le domicile de chacun est au
lieu où il a son principal établissement ; et c'est sur ce prin-
cipe que le fonctionnaire public nommé à vie, a ou est censé avoir
son principal établissement, au lieu où il doit exercer ses fonctions,
qu'est fondé l'article 107 du Code français.

De l'omission faite par le Code canadien de l'art. 107 du C.
N. et il ne faudrait pas conclure que le premier, a entendu ignorer
ou nier tout-à.-fit la maxime qu'il contient. Cette maxime se
trouve même par contre renfermée, sous les modifications que nous
exposerons plus tard, dans notre article 82 qui disant: que le fonc-
tionnaire public appelé à une fonction révocable conserve son domi-
cile, s'il ne manifeste l'intention contraire, a fait une distinction
majeure entre l'acceptation d'une fonction à vie et celle d'une fonc-
tion temporaire.

Prenant cette distinction pour point de départ, voyons d'abord
quelles sont dans le Bas-Canada, les fonctions publiques à vie, et
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,'l, lui sont révocables ou temporaires, Le Code les assimilées
en unissant les deux mots pir la disjonctive (n.

Parlant d'abord des fonctions qui sont à la nomination de la
Couronne, je crois que danmms ce pays l'on doit appeler fonctions
conférées à vie, celles (ui ne peuvent-être révoquées que pour for-
faiture encourue pour la maiývaise conduite ou la prévarication
du fonctionnaire. Cette mauvaise conduite ou prévarication, sont
quelques fois indiquées connîu cause de révocation de la Com-
mission, par la Commission mênV, eu disant que le fonctionnaire
remplira l'office durant sa bonne conduite, during good behaviour.
Cette cause de révocation, n'a cependant pas besoin d'être l'objet
d'une mention spéciale, car il est de droit publie (lue la prévari-
cation emporte la forfaiture. Mais comme il est au -pouvoir du
fonctionnaire de l'évitcr, l'on doit dire que celui qui est ainsi
nommé, l'est à vie. La fonction elle-même a un caractère de per-
pétuité.

Je ne connais d'office à la nomination de la Couronne, et irré-
vocable, excepté pour forfaiture, que celui des juges de la Cour du
Banc de la Reine, et de la Cour Supérieure, qui, par les termes de
leur Commission, sont nommés durant bonne conduite. Mais cette
ins·ertion fut ellp omise que leur condition serait la même, car
par la loi qui assure l'indépendance du judiciaire, de l'autorité de
la Couronne, ils sont soumis à la seule juridiction du Parlement,
et leur commission n'est révocable que sur accusation (Impeach.
ment) porté devant le Sénat et la chambre des Comnunes.

Cependant s'il existe d'autres commissions que celles des juges,
qui font durer l'office durant toute la bonne conduite du fonction-
naire, et si cet office est perpétuel de sa nature, la règle tracée ci-
haut recevra facilement son application par l'inspection de la com-
mission, et la considération du caractère de la fonction.

Quant aux fonctionnaires nommés durant le bon plaisir du Sou-
verain, leur office est révocable; et avec ceux qui sont appelés à
des fonctiops temporaires, par des Lettres Patentes, ou la loi qui
les érige, ou par la nature même de l'offioe, ils tombent ous le -n
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de Farticle 82. Parmi les fonctionnaires soumis à cet airticl(
trouvent les Ministres de la Couronne nommés sous hon piq r.

Les employés des bureaux publies, et certains officiers d'un rang
inférieur, nommés sans commission, par la Couronne ou par les
chefs des départements, sont aussi des fonctionnaires révocables.
L'on doit en dire autant des nominations faites par le parlement
fédéral ou le parlement local. ou par l'une des deux chambres, et
qui sont faites par résolutions du corps, sur la simple recomu-
iandation d'un comité sous le. bon plaisir de l'orateur, ou

d'un des officiers de la chambre, depuis le greffier jusqu'à l'écrivain
surnuméraire et le iessager ; tous ces employés des chambres sont
révocables. Suivaut l'article 82 auquel ils sont sujets, comme
on vient de le voir, lappel à la charge, n'emporte pas de plein
droit, la translation de domicile, au lieu où ils doivent exercer
leurs fonctions, s'ils n'y transportent leur principal établissement.

Il ne faut cependant pas s'imaginer que l'appel à un office qui
doit s'exercer à un autre lieu que celui du domicile de l'appelé,
soit sans influence sur le domicile, et la volonté manifestée de le
changer. On pourrait même dire qu'en acceptant l'office, il a mani-
festé l'intention d'établir son domicile au lieu où il doit l'exercer.
Ce serait pourtant exagérer la règle que de lui prêter cette étendue,
comme ce serait la pervertir, que de ne lui en attribuer aucune.

L'esprit de la règle est que l'acceptation de l'office, n'emporte
pas par elle-même la translation juridique du domicile, et que, pour
emporter cette translation, il faut le concours des faits extérieurs
qui manifestent l'intention de le changer. Parmi ces faits exté-
rieurs, le principal est, sans contredit, le changement de résidence
qui, quoique n'étant pas le domicile, lui touche par tant de points
qu'il est souvent difficile de les séparer.

Cette résidence n'est pourtant point toujours le principal établis-
sement, et l'on peut avoir plusieurs résidences, pendant que l'on
ne peut avoir qu'un domicile, nýous l'avons déjà vu; ce qui nous
conduit à des distinctions inévitables, que des hypothèses servi-
ront mieux à illustrer, que des préceptes abstraits.

J'en suppose trois Io le cas d'un premier fonctionnaire révocable
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qui, immédiatement ou sous un court délai, ferine sa mnaison, et, va
avec sa femme et ses enfants, ou sa femme seule, s'il n'a pas d'en-
fXnts, s'établir au lieu de l'exercice de son office 2o d'un deuxième
fonctionnaire, qui va dans le même délai s'établir au siège de sa
fonction, avec l'intention de s'y faire rejoindre par sa famille,
aussitôt qu'il aura fait certains arrangements d'emménagement
nécessaires. 3o celui d'un troisième fonctionnaire qui se rend au
siège de sa fonction, mais seulement pour la remplir; qui continue
de tenir son ancienne maison où il laisse sa famille, y revient aussi
souvent que possible. et y séjourne aussi longtemps qu'il le peut,
cômpatiblement avec sa fonction.

Les deux premiers meurent, ou leur office vient autrement à
vaquer, le lehdemAin de leur arrivée au siège de leurs fonctions,
une heure même après. Leur domicile sera consideré comme établi
au nouveau lieu, où s'ouvrira leur succession. Pour le premier, la
raison est qu'il a transporté son unique établissement au lieu de sa
fonction, et pour le seeond, qu'ayant laissé derrière lui un établisse.

ment, il en a fait un autre au second lieu, et que ce second établis-
sement est devenu le principal par son intention manifestée de lui

donner ce caractère. Pas n'est besoin d'ajouter, ce qui en a déjà
été dit, que la durée du séjour en un lieu n'est d'aucune impor-
tance, si ce séjour a le caractère de résidence et d'intention vou-
lues pour constituer un domicile.

Pour le cas ou tous deux mourraient en route, et ataunt d'avoir
atteint leur destination, leur succession s'ouvrira au lieù de leur
ancien domicile. La raison de décider ainsi, est que le domicile
se compose de deux éléments, la résidence de fait, et l'intention de
faire son principal établissement; que cette résidénce, quoique
non subordonnée à la durée quelque mimime quelle soit, ne peut
avoir lieu sans séjour réel, et qu'ici l'intention est seule. Ils ne
pourraient pas avoir fait un principal établissement au lieu ou ils
ne se sont pas rendus. L'on décide qu'ils ont conservé leur pre-
ider domicile, d'après la règle que celui qui quitte son domicile, et
meurt avant d'en avoir établi un nouveau est censé avoir'conservré
l'ancien.
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Quant au troisième, s'il meurt à quelle qu'époque que ce soit,
même au siège de ses fonctions, ou si son office vient à vaquer pour
quelque autre raison, avant d'avoir manifesté un changement d'in-
tention, il sera considéré avoir conservé son ancien domicile,. ou sa
succession s'ouvrira. La raison est qu'il n'a jamais manifesté
l'intention de le changer, et (ue l'article dit que le fonctioinairŽ
appelé à une fonction révocable, conserve son domicile, s'il ne mani-
feste l'intention contraire, c'est-à-dire l'intention de le changer.

La règle de chacune de ces trois hypothèses peut s'appliquer à
tous les cas de fonctionnaires ayant femme, car la loi, d'accord
avec les sentiments les plus naturels du cœur humain, suppose en
général au mari l'intention de faire sien le séjour de sa femme; mais un
fonctionnaire veuf ayant des enfants, se trouve dans la troisième des
catégories que nous venons de supposer c'est-à-dire qu'il a conservé
son premier établissement dont il a manifesté l'intention de faire le
principal ! Que décidons nous de son cas ? Exactement ce que nous
avons décidé du fonctionnaire marié, qu'il a,conservé son domicile,
parcequ'il n'a pas manifesté l'intention de le changer.

J'en dirais même autant du célibataire, qui tenant maison,
lors de sa nomination, ne la ferme pas, mais la. conserve dans
les mêmes conditions de domesticité, y revient aussi souvent, et
y demeure aussi longtemps que la chose est compatible avec ses
fonctions. Celui-là encore n'a pas manifesté l'intention contraire de
l'article.

Pour les autres célibataires, employés publics, classe si nom-
breuse en ce pays, la règle doit s'appliquer autrement, et quelque
court et fugitif que soit leur séjour, au siège de leurs fonctions, leur
déplacement, emportera un établissement de domicile, et tout le
temps qu'elles dureront, ils seront censés l'y avoir conservé.
N'étant pas censés avoir de préférence marquée pour un lieu plu-
tôt que pour un autre, leur transport au siège de leurs fonc-
tions, justifié par l'acceptation de l'office, qui est toujours d'un
grand poids en fait d'intention, fera supposer qu'ils ont manifesW
une intention contraire à la conservation du premier; bien que je
ne prétende pas soutenir que, par exception et dans des cas rares,
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ils ne peuvent pas manifester cette intention contraire, par des actes
-essentiellement laissés à l'appréciation des juges, et sur lesquels la
doctrine ne peut pas se prononcer ; puisque comme nous l'avons vu
sur l'article 81, la preuve de l'intention résulte des déclarat:ons de
i personne et des circonstances.

Il est pourtant une classe de fonctionnaires dont, le transport
au siège de leur office, est ure manifestation suffisante de leur
intention de changer de doinicile ; ce sont les fonctionnaires
dont la durée de l'office est subordonnée, par la loi ou leur coin-
mission, à leur résidence au lieu oi ils l'exercent ; comme par
exemple les protonotaires de la Cour Supérieure, dont la durée de
l'office est subordonné au bon plaisir royal, et en outre à leur rési-
dence au chef lieu du district. Pour ceux-là, leur séjour au lieu
de leur fonction étant impérieusement exigé, et leur résidence
ailleurs étant contraire aux termes (le leur commission et à l'ordre
public, on ne reçevrait pas de preuve de l'intention manifestée
d'établir un domicile ailleurs. C'est une exception faite à leur
égard par le principe qu'on ne peut, dans des intérêts privés,
déroger à l'intérêt public, et que toute preuve d'un fait déroga-
toire à la police publique est prohibée.

Ayant établi l'économie de l'article 82, par rapport au domi-
cile des fonctionnaires temporaires et révocables, il faut mainte-
iant parler (le l'effet produit sur le domicile de l'officier public

nommé à vie. L'article 107 du Code Français, déja cité porte
que, l'acceptation de fonctions conf/érées à vie enportera transla-
tion immédiate du domicile du fonctionnaire dans le lieu où il doit
«ercer ses jnctions.

Dans leur rapport, les Codificateurs disent avoir préparé un
article semblable, mais l'avoir omis parceque la règle qu'il énonce
est comprise dans l'article 79. Nous ne connaissons pas cet arti-
cle omis, mais il est certain qu'il ne devait pas être semblable à l'art.
107 du Code Français, dont la règle n'est assurément pas contenue
dans notre art. 79, fondé sur le principe que le domicile de chacun est
au lieu où il a son principal établissement. Ce principe est général,
et s'applique au fonctionnaire amovible, quand il fait son établisse-
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ment au siège de ses fonctions, mais seulement dans les cas déter-
minés plus haut, pendant que, dans l'économie de l'article 107,
C. N., fait spécialement pour le fhnctionnaire nommé à vie, le seul
fait de son acceptation opère une translation de domicile. Telle-
ment que son acceptation, une fois manifestée, il est eensé avoir trans-
féré son domicile au lieu où il doit exercer son office. S'il mourait
une heure après l'acceptation et sns déplacement aucun, il serait
censé être mort avec un domicile à un lieu où il ne s'est jamais
rendu, et c'est là que la succession s'ouvrirait. Cette règle aussi
absolue que quelques auteurs ont, je crois, avec raison critiquée,
s'éloigne de celle de notre art. 79. de la distance qui sépare la
fiction de la réalité.

L'article 79 dit : le donicile de cluacun est au lieu où il a son
principal établissement, niais cette établissement, dans la pensée de
l'article 79, est un établissement actuel, la conséquence d'une habi-
tation de fait; voila pour la réalité. L'article 107 C. N. dit : paur le
fonctionnaire nommé à vie, le p'rincipal établissement sera au siège de
sesfonctions, nWme s'il ny réside pas ; voila pour la fiction. C'est
un domicile créé par la loi, sans le concours du domicilié.

Ce principe extrême du C. N. nie parait inadmissible, dans la
thèse de notre article, et les commentateurs ont eu raison de
'exclure. Il semble exhorbitant qu'un homme puisse acquérir

un domicile à un lieu, sans s'y rendre; niais je trouve fort naturel,
que quand un fonctionnaire inamovible se rend au siège de ses
fonctions, on suppose qu'il s'est rendu avec l'intention de s'y établir,
et que, tant qu'il exerce ses fonctions, quand même il quitterait ce
lieu, elle persiste à refuser au nouveau lieu qu'il habite, le caractère
d'intention nécessaire pour créer un autre domicile. Elle refuse en
ce cas de donner effet à des intentions qui contrarient ses dispositions.
C'est ce que nous venons de voir pour les protonotaires de la Cour
Supérieure, et les autres fonctionnaires, dont la résidence en un
certain lieu est obligatoire .

Pothier, dans son introduction aux Coutumes, No 15, s'en
exprime ainsi. La volonté de .transférer notre domicile dans un
autre lieu doit être manjfrste. Elle n'est pas équivoque, lorsque c'est
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un bénéfice, une charge, ou un autre emploi, non amovible qui nous
y appelle. En ce cas, dès que nous y sommes arrivés, nous y acqué-
rons domicile et perdons L'ancien.

D'après ce principe, le fonctionnaire inamovible, suivant les
principes de notre ancien droit, qui n'a pas été altéré sous ce rap-
port, ne forme un nouveau domicile au lieu qui lui est assigné
.qlue du moment où il s'y rend. La loi déclare pour lui ce domicile,
et l'y fixe, tant qu'il reste en possession de son office. Ainsi les juges
de la Cour Supérieure, en se rendant au lieu où ils doivent exercer
leurs fonctions, y acquièrent un domicile, mais pas avant. S'ils
mouraient avant de s'y rendre, ils auraient conservé leur ancien
domicile, et c'est là que leur succession s'ouvrirait.

Distinction profonde. entre la loi du Code Napoléon et la nôtre,
qui fait que les commentateurs ne me paraissent pas avoir été dans
le vrai en disant, d'une manière absolue, dans leur rapport, sur le
titre du domicile: " Mais il n'en est pas de -même de l'acceptation
des fonctions conférées à vie, lequelle emporte translation du domi-
cile, dans le lieu où elles doivent être exercées."

Ce n'est pas l'acceptation seule qui produit la translation, mais
le déplacement du fonctionnaire inamovible joint à l'acceptation.
Cette critique peut paraître peu opportune, mais en matière de
domicile, qui, comme nons l'avons vu sur l'article 6, affecte si consi-
dérablement l'état et la capacité des personnes, la régie des
meubles, et détermine le lieu de l'ouverture de la succession, sans
compter la validité des assignations, nulle ambiguité n'est légère,
et la rectification en est désirable.

Art. S. " La femme non séparée de corps n'a pas d'autre
domicile que celui de son mari."

" Le mineur non émancipé a son domicile chez ses père et
mère ou tuteur."

" Le majeur interdit pour démence a le sien chez son curateur.
La règle que la femme, sous puissance de mari, n'a pas d'autre

domicile que celui de son mari, est une conséquence naturelle de
sa dépendance; et le principe que nul ne peut changer de domicile,
sans une habitation réelle dans un jutre lieu, reçoit ici une exception
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nécessaire. En effet, par le fait même du mariage, la femme
change de domicile, et ce nouveau domicile est celui du mari, en
quelque lieu que se fasse le mariage, et en quelque lieu que le mari
habite. Dès ce moment, son état, et sa capacité, ainsi que ses
meubles demeurent régis par la loi de son nouveau domicile, et
mourût-elle longtemps avant de s'y être rendu, ce serait suivant la
loi de ce domicile que s'ouvrirait sa suceession.

Il n'y a que la séparation de corps qui puisse faire cesser cette
nécessité. La séparation de corps, une fois prononcée, la femme
rentre dans la maitrise de son domicile; elle peut le fixer où elle
veut, et ce choix est sujet aux règles ordinaires d'établissement de
domicilefacto et animo. Pendant l'instance, elle n'est pas en droit
d'en changer. Sous ce rapport, la permission quelle reçoit d'ha-
biter un autre lieu, ne concerne pas son domicile, qui continue à
être celui de son mari.

Il se trouve cependant, entre cette obligation de la femme non
séparée de corps, de n'avoir d'autre domicile que celui de son mari,
et l'article 342, qui dit que la femme peut être curatrice à son mari
interdit pour cause de démence, ou de prodigalité, une anomalie
augmentée encore par le troisième alinéa de notre article,qui porte
que, le majeur interdit pour démence, a le sien chez son curateur.

-L'article 343 qui porte " que le curateur à l'interdit pour dé-
mence a, sur la personne et les biens de cet interdit, tous les pou-
voirs d'un tuteur sur la personne et les biens du mineur," mis en
regard du second alinéa de notre article 83, qui dit que le mi-
neur a son domicile chez son tuteur, contribue peu à éclaircir la dif-
ficulté. Voilà une femme non séparée de corps, nommée curatrice
à son mari en démence, elle a sur sa personne les pouvoirs d'un tuteur,
dont en thèse générale, le domicile est celui de son pupille. Cette
femme ne peut avoir d'autre domicile,que celui de son mari, qui à son
tour est obligé d'avoir le sien chez elle, comment concilier l'ano-
malie de ces dispositions apparemment contradictoires? La chose
est fort aisée au point de vue pratique. Le sens de ces dispo.
sitions combinées, est, qu'en ce cas, la femme et le mari sont dans
la double obligation d'avoir un même domicile, que la femme
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choisit, en vertu de la puissance qu'elle a sur lui comme sa cura-
trice, assimilée à la puissance du tuteur sur le pupille, et qu'en
vertu de la dépendance dans la quelle elle est placée vis-à-vis de
lui, elle doit partager avec lui. Mais il n'en est pas moins vrai qu'au
point de vue théorique, le Code les place dans un état de dépen-
dence mutuelle, dont l'une détruit l'autre.

Quand c'est un étranger qui est nommé curateur au mari, il
suit que, ce curateur, ayant pouvoir de changer le domicile du
mari, ce n'est plus en vertn de la puissance du mari, exercée par
lui sur sa femme, mais bien de cette puissance exercée par un tiers,
qu'elle est obligée de partager ce domicile.

Il est bien entendu qu'au cas de levée de l'interdiction, les
choses rentrent dans leur premier état, que le mari reprend sa puis-
sance, et la femme retombesous sa dépendance.

Le mineur non émancipé a son domicile chez ses père et mère
ou tuteur.

Voilà la règle générale, mais elle est soumise à des exceptions.
Avant de les parcourir, voyons cependant, les effets de la règle. Elle
parait assez vaste, mais elle n'enbrasse pas tous les cas. Où est le
domicile du mineur orphelin de père et de mère et non pourvu de
tuteur ? C'est ce que l'article ne nous apprend pas. Doit-on con-
clure qu'il n'a pas de domicile ? Impossible. Le mineur, a des droits
et des devoirs dont l'exercice actif ou passif demande un domicile.
D'ailleurs, le principe est que chaque individu doit avoir un domicile.
La loi ne dit pas quel sera celui du mineur en pareil cas, c'est-à-dire
qu'elle ne fait pas pour lui ce qu'elle a fait pour la femme mariée et
le mineur ayant ses père et mère ou pourvu d'un tuteur; elle ne crée
pâs pour lui un domicile légal, mais elle le laisse sous l'empire des
principes généraux sur la matière. Il aura un domicile au lieu
de son principal établissement. S'il est en pension ou s'il habite
chez celui qu'il sert, ce sera cette pension, ou le domicile de son.
maître ou patron qui sera le lieu de son domicile. Car, quoique
l'article 84 n'assigne légalement ce dernier domicile qu'aux ma-
jeurs, cette disposition n'est qu'énonciative d'un cas particulier, et
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-par parité de raisons, et en vertu des principes généraux doit être
étendue à ces mineurs.

Nous verrons par la suite de ce livre, et notamment au traité du
mariage, le rôle que le domicile joue dans les formalités auxquelles
il est soumis, et combien il était important d'énoncer d'avance lesrègles qui peuvent déterminer celui du mineur, dans le cas qui nous
occupe.

L'article dit: le mineur non émancipé a son domicile......Cette
émancipation est celle qui résulte d'une sentence judiciaire ou du
mariage du minenr. Il est certain, qu'en ces deux cas, le mineur
a le droit de faire choix de son domicile.

Quant aux autres mineurs, si leur père et mère sont vivants
leur domicile est chez eux, c'est-à-dire que, comme le domicile du
mari est celui de la femme, c'est le domicile du père qui est celui
des enfants. La iport de la mère n'apporte pas d'altération dans
le domicile. Si le père meurt, le domicile de la mère devient
celui des enfants. L'ordre naturel le demande. Mais si le père
mourant, un tuteur autre que la mère leur est donné, le domicile
de la mère ou du tuteur sera-t-il celui du mineur ? La rédaction
de l'article qui dit aura son domicile chez ses père et mère ou
tuteur, n'est pas plus claire que celui du Code Napoléon auquel il
est emprunté.

Sur cette question, de même que sur celle où le père étant encore
vivant, un tuteur étranger serait nommé à l'enfant, les commen-
tateurs du Code Napoléon sont partagés, sur le domicile du mineur.

Ceux qui soutiennent que le domicile du tuteur doit-être celui
du mineur, au préjudice du père et de la mère, et parmi eux, on
peut compter Duranton, Demolombe, et les commentateurs de
Zacharie, Masse et Verger, admettent que la doctrine de l'ancien
droit était contraire. C'est pour nous un grand pas fait contre
leur opinion. D'autres soutiennent au contraire, et de ce nombre
sont Favard de Langlade et Demante, que le domicile du tuteur
étranger ne devient celui du mineur, qu'après la mort du père et
de la mère.

Le point de dissidence est celui-ci: Les uns disent: C'est au
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domicile d'un individu que s'exercent ses droits civils. C'est le
tuteur qui exerce ceux de son pupille. Comment le domicile du
nineur pourrait-il être ailleurs que chez le tuteur. Le tuteur
d'ailleurs, prend soin de la personne du mineur, et le représente
dans les actes de l'état civil, outre qu'il administre ses biens.

Les autres répondent : Le droit de fixer le domicile de l'en-
fant mineur est un attribut de la puissance paternelle, qui oblige
l'enfant mineur à habiter chez ses père et mère, comme c'est
en vertu de la puissance maritale, que la femme demeure avec
son mari. Le soin de la personne n'est laissé au tuteur, que
dans le cas de la mort, ou de l'absence des père et mère, qui
sont ses tuteurs naturels, et que rien ne peut dépouiller de leur
autorité, sur la personne de leurs enfants mineurs.

Cette dernière opinion, quand nême elle ne pourrait pas invo-
quer l'autorité de l'ancien droit, pour nous si importinte, et n'eût-
elle pas pour elle la réponse victorieuse que le droit des parents de
faire habiter avec eux leurs enfants mineurs, est un attribùt de la
puissance paternelle empruntée aux premiers besoins sociaux, et
consacrée par la nature, cette opinion dis-je rallierait mes suffrages.
Je trouve, dans le Code même, des raisons convaincantes pour
étayer mon sentiment.

D'abord la rédaction de l'article lui-même, quoiqu'un peu équi-
voque, dit : a son domicile chez ses père et mère ou tuteur. L'ordre
dans lequel les père et mère ou tuteur sont nommés n'indique-t-il
pas que le tuteur, qui ne vient qu'après les père et mère, ne
peut attribuer son domicile au mineur qu'à défaut des deux
autres; et la disjonctive ou qui précède la mention du tuteur ne
vient elle pas justifier cette interprétation ? En donnant à ce terme
l'acception la plus favorable au tuteur, on pourrait tout au plus
dire que le domicile du mineur peut également être chez ses père
et mère, ou chez son tuteur, ce qui ne peut venir à l'idée de per-
sonne, puisqu'il s'agit ici d'un domicile déterminé par la loi.

L'article 243 porte : " Il (l'enfant) reste sous leur autorité
(l'autorité des père et de la mère) j'usqu'à sa majorité ou son éman-
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cipation mais c'est le père seul qui exerce cette autorité durant le
mariage."

Il reste sous leur autorité : Comment être sous l'autorité de quel-
qu'un, quand l'on est obligé de demeurer chez un autre ?

C'est le père seul qui jouit de cette autorité durant le mariage.
C'est donc la mère après le mariage !

Art. 171. " Si la personne qui doit fournir les aliments jus-
tifie qu'elle ne peut payer la pension alimentaire, le tribunal
peut ordonner qu'elle recevra dans sa demeure, qu'elle nourrira et
entretiendra celui auquel elle doit des aliments." Art. 172. " Le
tribunal prononce également si le père ou la mère qui, quoique ca-
pable, offre de recevoir, nourrir et entretenir l'enfant, à qui il doit
des aliments, doit, dans ce cas, être dispensé de payer la pension
alimentaire."

Comment la loi aurait-elle pû dire si le mineur, à qui le père,
comme au majeur, doit des aliments, était obligé de demeurer chez
un tuteur étranger, que le père ou la mère, capable de les fournir
se dégagent de cette obligation en le recevant et nourissant chez
lui ?

D'ailleurs l'art. 290, en disant que le tuteur prend soin de la
personne du mineur, a entendu parler de ce qui arrive ordinairement,
de eo quod plerunique fit, c'est-à-dire du cas ordinaire, où un tuteur
étranger est nommé au cas de mort des père et mère, et non
déroger, à toute l'économie du droit, sur les relations de famille,
qui soumettent les enfants mineurs à l'autorité de leurs parents.

Le domicile du père donc, et à sa mort celui de la mère, devient
celui du mineur, à l'exclusion d'un tuteur étranger.

Si la mère se remarie, son second domicile, qui est celui de son
second mari, continuera-t-il à être celui de ses enfants mineurs ?
La chose est incontestable, si le second mari était nommé tuteur
aux premiers enfants. Mais si un autre tuteur leur était nommé
le domicile de ce tuteur deviendrait-il le leur ?

Pothier s'exprime ainsi, Introduction aux Coutumes, 19. " Les
enfants suivent le domicile que leur mère s'établit sans fraude, lorsque
ce domicile lui est propre, et que, demeurant en viduité, elle conserve
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la qualité de chef de la famille; mais lorsqu'elle se remarie, quoiqu'ellW
acquière le domicile de son second mari, en la famille duquel elle
passe, ce domicile de son second mari ne sera pas celui de ses
enfants, qui -ne passent pas comme elle, en la famille de leur beau-
père ; c'est pourquoi, ils sont censés continuer d'avoir leur domi-
cile, où l'avait leur mère, avant que de se remarier, comme ils
seraient censés le conserver si elle était morte."

Que l'on remarque d'abord, que Pothier dit ici, que les enfants
conserveront le domicile qu'avait leur père, sans ajouter que si un
tuteur étranger leur est nommé, ils auront le domicile de ce
tuteur, ce qu'il eût ajouté sans doute, s'il n'eût pas été hostile à la
supposition, qu'en ce cas, le domicile d'un tuteur étranger pût deve-
nir celui des enfants.

Cette opinion de Pothier qu'avait auparavant embrassée Mor-
nac et d'autres écrivains est facile à comprendre. A l'époque
où ils la professaient, la France. était divisée en une foule de
coutumes, ayant des dispositions différentes sur les transmissions
héréditaires, à raison de la qualité des biens, ou de celles des héri-
tiers, les unes attribuant certains biens aux asscendants, d'au-
tres aux collatéraux. Ces attributions se fhisaient suivant la loi
du domicile du défunt. Les successions des mineurs étaient sur-
tout soumises à des restrictions nombreuses, variant suivant les
coutumes. De crainte que le changement de domicile du mineur,
ne changeât l'ordre de sa succession, parceque suivant le nombre
des coutumes, et l'exiguité de leurs limites territoriales, il était pos-
sible que dans un grand nombre de cas, le domicile du beau-père fut
dans un ressort différent de celui du domicile paternel, les auteurs
cités prohibaient l'adoption du domicile du tuteur, et voulaient que
le mineur conservât son domicile d'origine, afin qu'au cas de
mort en minorité, ce fut la loi de ce domicile qui partageât sa
succession.

Aussi a-t-on vu, dans le paragraphe précité, Pothier n'assigner
au mineur le domicile de sa mère, qu'au cas où elle s'établit san&

fraude en dehors du domicile paternel, c'est-à-dire, sans danger de
changer l'ordre de la succession, en allant s'établir dans une oou-
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tume qui lui fût plus favorable que celle qu'elle aurait quittée.
Poursuivi par la même crainte, il repousse le domicile du second
mari, parce qu'en ce cas la fraude était plus redoutable, et il exclut
la possibilité des spéculations indues, sur les biens des mineurs par
des beau-pères cupides, qui auraient pu, attirer les mineurs,
dans des territoires étrangers, pour faire passer sur la tête de leurs
femmes, des biens, que la coutume du domicile paternel leur eut
refusés.

Ainsi interprété, ce paragraphe de Pothier se concilie avec ses
opinions générales sur la puissance paternelle, comme cause de l'at-
tribution du domicile du mineur aux pères et mères, puissance com-
mune aux deux, avait-il dit au numéro 18.

Dans le Bas Canada, régi par une même loi, qui depuis le
Code ne considère ni l'origine ni la nature des biens, pour en
régler la succession, nous n'avons pas à craindre les dangers qui
ont fait admettre l'exception ci-haut signalée, et attribuant,
commd je le fais la fixation du domicile du mineur à la puis-
sance paternelle, passée dans son intégrité sur la tête de la mère,
à la mort du père, je n'hésite pas à dire, qu'en vertu de cette
puissance, qu'affaiblirait l'attribution du domicile d'un tuteur étran-
ger au mineur, ce dernier doit suivre sa mère au domicile de son
beau-père.

Je ne dis pas que, dans des Pas exceptionnels, on ne pourrait pas,
dans l'intérêt du mineur, faire révoquer ce domicile, au moins faire
transporter sa résidence chez son tuteur ; je l'admets au contraire.
Mais ce serait là une exception à la règle générale, exception dont-
il sera question sur l'article 290 qui traite des devoirs du tuteur
par rapport à la personne et aux biens du mineur.

Le mineur pourrait en formant un établissement de commerce y
transporter son domicile. Le commerce que fait le mineur produit
chez lui une certaine mutation dans son état, elle lui attribue une
certaine capacité que quelques auteurs, faute d'un autre mot ont
improprement appelé émancipation. Quelqu'en soit le terme, l'ef
fet de cette capacité est de permettre au mineur commerçant le
choix d'un domicile propre.
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Le majeur interdit a le sien chez son curateur, pour le temps
que dure l'interdiction. Quand cette interdiction est levée, l'in-terdit, rentrant dans l'exercice de ses droits civils, rentre aussidans le droit de choisir son domicile. S'il ne le fait pas, celuiqu'il avait, avant d'habiter avec son curateur, redevient le sien.

Art. $4. I Les majeurs qui servent ou travaillent habituelle-
ment chez autrui, ont le même domicile que la personne qu'ils
servent, ou chez laquelle ils travaillent, lorsqu'ils demeurent avec
elle dans la même maison."

La loi comprend dans sa généralité toutes les personnes qui
travaillant ehez autrui, habitent sa maison. Elle suppose que ces
personnes ont l'intention de faire de la maison de leur maître leur
principal établissement. Alorsfacto et animo elles sont réputées
avoir là leur domicile.

Mais qu'elle est l'habitation, la demeure voulue, pour imprimer
aux employés cette intention ? Il n'est pas douteux que celui qui
ne fait que travailler chez son maître, sans y être son commensal,
comme le commis et l'étudiant, qui travaillent chez leur patron, etqui n'y prennent ni leurs repas, non plus qu'ils n'y couchent, ne
tombent pas sous la décision de l'article, et qu'ils n'ont pas chezlui de domicile de droit. Au contraire, ceux qui y ont le vivre etle couvert y sont domiciliés. Ainsi de deux clercs de la même
étude, ou de deux commis du même magasin, l'un demeure dans lamaison de son patron, et l'autre vit à l'hotel; pour l'un, la maison
du patron sera son domicile, et pour l'autre l'hotel qu'il habite.

Que dire du cas où un employé prend ses repas chez son patron, et
couche ailleurs ou bien couche chez son patron, et prend ses repas
ailleurs ? Pendant qu'il prend ses repas ou couche ailleurs aura t-il
son domicile chez son patron ou ailleurs ? Ce sera chez son patron,
car, quoique son habitation n'y soit pas entière, il n'en demeure pas
moins dans sa maison.

Autre chose serait d'un employé qui, ayant sa famille établie
dans une maison particulière, tenue à ses dépens aurait chez son
patron le vivre et le couvert. La loi ne supposerait pas chez
lui tintention de fixer son domicile chez son patron.



Sous ce terme de travaillant habituellement chez autrui sont
compris tous ceux qui font un travail. soit manuel soit intellec-
tuel. Les commis, les clercs, les copistes, les instituteurs, les gou-
vernantes, les couturières, domestiques, servantes, etc., en un mot
tout ceux qui consacrent leur travail au service d'autrui.

L'article dit qui travaillent habituellement. On comprend que
le travail doit être continu et non interrompu, et ne doit pas être
le travail de celui qui, par intervalles, rendrait service à autrui.
Par exemple ceux qui travaillent à la journée, ne sont pas compris
dans la catégorie de l'article.

Il n'est pas cependant nécessaire que l'emploi ait une durée plus
ou moins longue. Un commis, ou un domestique ne restât-il
qu'un jour, s'il était engagé pour un temps plus long, que, pendant
ce temps, il serait censé avoir eu son domicile chez son maître.

Le mineur émancipé tombe sous la disposition de l'article, bien
qu'il n'en soit pas nommément fait mention.

La femme mariée, quoique majeure, n'a pas non plus son domi-
cile chez ceux qu'elle sert. Elle le conserve toujours chez son
mari.

T. J. J. LORANGER.

(A continuer.)
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DECISIONS DES TRIBUNAUX.,

COUR SUPERIEURE.-DISTRICT DE ST. IIYACINTHE.
LE 27 JANVIER 1871.

Coramn L'HONORABLE SICOTTE, J. C. S.
No. 1292.

GIIÉGOIRE CHABOTTE,
DEMANDEUR,

vs.
ANDIIÉ CIIARBY,

DÉFENDEUR.

JuGÉ :- Io Quand l'acheteur, poursuivi pour le prix de vente, allègue
et prouve qu'il a de justes raisons de craindre d'être troublé, à
raison d'un droit de pâturage et de rente annuelle hypothéqué en
faveur d'un tiers, sur l'immeuble vendu, le demandeur esi mal
fondé à prétendre, qu'en laissant entre ses mains, une portion du
prix représentant le montant de l'hypothèque dont l'immeuble est
grevé, pour garantie de la prestation de tel droit de pâturage, et
paiement de telle rente, il a fourni au défendeur l'équivalent du
cautionnement requis par la loi.

2o. Que le vendeur ne peut s'exempter de rapporter purge des
hypothèques dont l'acheteur se plaint, ou de donner caution, et
qu'il ne peut laisser ès-mains de ce dernier, le montant de telles
hypothèques que quand elles sont pour des sommes fixes, précises
déterminées et payables absolument et en argent.

3o. Qu'il ne suffit pas pour l'acheteur de dénoncer purement et sim-
plement, préalablement à l'action, au vendeur les causes de
troubles, pour être renvoyé indemne des frais, qu'il faut de plus
lui offrir réellement la portion du prix exigible.

4o Que, dans l'espèce, le défendeur n'ayant point fait d'offres réelles,
avant l'action, mais s'étant contenté de dénoncer les causes de
trouble, tant avant l'action que par ses défenses, doit être con-
damné aux frais jusqu'à l'enflure du plaidoyer.

5o Que le défendeur, ayant contesté le droit réclamé par le défendeur
au cautionnement, ou à la purge doit être condamné aux frais de
contestation.
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Le 26 janvier 1860, par acte reçu devant notaires, Paul Lussier
vendit au défendeur, avec garantie de tous troubles quelconques,
un immeuble y décrit pour le prix de 10,000 livres ancien cours,
payables 1,000 livres chaque année, le 1er avril, durant dix ans.

Par transport, en date du 3 septembre 1869, dument signifié,
Lussier transporta au demandeur les* deux payements devenus
échus les premiers avril 1867 et 1868.

Lussier avait acheté le même immeuble, le 31 juillet 1858, de
Joseph Gazaille et son épouse, et s'était obligé de leur fournir, leur
vie durant, le paccage de deux bêtes à cornes, et de leur payer
à la St. Michel de chaque année, sans diminution à la mort de l'un
d'eux une rente de $6.

Il est stipulé au dit acte que, pour garantir le service exact
de la dite rente et la souffrance du dit droit de paceage, l'im-
meuble vendu serait spécialement hypothêqué en faveur des dits
époux Gazaille, jusqu'à concurrence de la somme de $50 courant;
tous ces actes ont été enrégistrés en temps utile. Le demandeur
réclamait par l'action, 2279 livres ancien cours, capital des dits
paiements transportés et des intérêts accrus jusque là, moins,
toutes fois $50, montant de l'hypothèque en garantie, en faveur
des époux Gazaille, qu'il déduirait déclarant la laisser entre les
mains du défendeur pour le garantir de tout trouble que pour-
raient lui causer les époux Gazaille, à raison de leur droit de pac-
cage et de leur rente hypothêquée sur l'immeuble vendu et allé-
guant que la meilleure garantie qu'il pût donner au défendeur,
était de lui laisser ainsi le montant de l'hypothèque des époux
Gazaille.

Le défendeur rencontra l'action:
10 Par une défense en droit.
2o Par deux exceptions péremptoires.
En droit, le défendeur prétendait en substance que le demandeur

était mal fondé, en autant qu'il dénonçait lui-même l'existence
des causes de troubles, à raison desquelles le défendeur pouvait
en loi différer le payement demandé; et n'alléguait pas avoir fait

G9!V
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disparaître telles causes de trouble, ou n'offrait pas de donner cau-
tion.

Par sa première exception, le défendeur demandait le renvoi de
l'action, principalement; 10 parce que Lussier, ayant vendu à
Charby avec garantie, et sachant qu'il existait sur l'immeuble
vendu des causes de trouble, ne pouvait, et le demandeur, son
cessionnaire, pas plus que lui, demander le prix de vente, par une
action, sans avoir fait disparaître telles causes de troubles, sans
rapporter purge, ou sans offrir caution à priori ; 2o parce que long-
temps avant l'action, Charby avait dénoncé à Chabotte l'existence
de l'hypothèque créée au profit de Gazaille et uxor, et lui avait in-
timé qu'il était prêt à payer, sur rapport de la purge, ou sur da-
tion de caution, ce que Chabotte avait refusé ; et 3o parce
qu'en offrant à Charby de lui laisser entre les mains $50, comme
garantie 4u'il ne serait jamais troublé par les époux Gazaille, Cha-
botte n'avait pas offert ce qu'il était tenu en loi de donner, puis-
que, obligé de fournir caution, ou rapporter purge de l'hypothèque-
il ne voulait donner qu'une garantie de $50, quand la charge réelle
dont Charby se plaignait, valait au moins $500, et eîposait
Charby à un trouble judiciaire pour au moins cette somme. Par
la seconde exception, le défendeur invoquait les mêmes moyens
et concluait à ce que jugement n'intervint contre lui, qu'en par
le demandeur lui fournissant caution, ou rapportant purge de
l'hypothéque, et à ce, qu'à tout évenement, le demandeur fùt con-
damné à tous les frais.

Le demandeur, par ses réponses, maintint purement et sim-
plement la position par lui assumée en son action.

La preuve constata que le défendeur avait, avant l'action, dit
au demandeur de faire disparaître l'hypothéque des époux Gazaille,
s'il voulait être payé, ce que le demandeur aurait promis, que vu
la durée probable de la vie des époux Gazaille, leur droit de pac-
eage et leur rente, valaient environ deux mille francs.

Preuve ayant été ordonnée avant faire droit, la cour rendit le
jugement smvant:

La Cour, ete., etc.
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Attendu en droit que l'acheteur qui est troublé, ou a juste
sujet de craindre d'être troublé, par une action hypothécaire ou
en revendication, peut différer 'e payement du prix, jusqu'à ce que
son vendeur fasse cesser ce trouble, ou lui fournisse caution, à
moins d'une stipulation contraire:

Considérant que le défendeur a juste sujet de craindre d'être
troublé dans sa possession etjouissance de l'immeuble qu'il a acquis,
du dit Lussier, par les époux Gazaille, qui peuvent intenter contre
lui, pour leurs dits droits, une action personnelle, à raison de sa
perception des fruits: une action hypothécaire, une action en inter-
ruption de prescription, et enfin une action confessoire pour faire
déclarer son héritage assujetti à la dite servitude de paturage, et le.
contraindre à en souffrir l'exercice:

Considérant que le défendeur, ayant acquis le dit héritage, sans
la dénonciation de la dite hypothèque des époux Gazaille ; et avec
obligation, de la part de son vendeur, de le garantir de tous troubles
est en droit d'exiger une garantie absolue et générale, qu'il ne
sera pas troublé dans sa jouissance et possession:

Considérant que le cautionnement offert par le demandeur, ne
donne pas au défendeur cette garantie, parceque ce dernier, non
plus que son auteur, ne pourraient contraindre les époux Gazaille,
à lui donner une levée de la dite hypothèque en leur payant les
dits $50:

Considérant que le dit cautionnement, offert par le demandeur,
est insuffisant par sa nature et son montant, qu'il est autre que
celui que la loi ordonne, et qu'il ne donne pas au défendeur les
avantages qu'il a droit d'obtenir, et qu'il réclame par ses défenses:

Considérant que la loi qui accorde à l'acheteur le droit de diffé
rer le payement du prix, n'enlève pas au vendeur son droit
d'action, mais ne fait qu'accorder au défendeur le bénéfice d'une
exception dilatoire qu'il peut ne pas faire valoir, et que consé-
quemment le défendeur est mal fondé à demander le renvoi de
l'action :

Considérant que le défendeur était, à l'échéance des sommes
reclamées, en vertu de la loi et de la convention en demeure de 4 .
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payer, et qu'il ne pouvait réclamer le bénéfice de la loi, et se libé-
rer des frais d'action, qu'en offrant, avant son institution, de payer
son prix, pourvu que le demandeur fit disparaître les dites causes
de trouble, ou qu'il lui fut fourni caution:

Considérant que les paroles que le défendeur invoque, comme
constituant.une mise en demeure, avant l'action du demandeur,
ne sont pas suffisantes, pour telle fin, et ne constituent pas une
mise en demeure, ni dénonciation suffisante du danger d'éviction,
et encore moins des offres réelles du prix:

Considérant qu'il résultait de la défense en droit, nécessité
d'enquête, et que telle défense n'attaquait qu'une partie de l'ac-
-ion et que des moyens d'icelle sont insuffisants pour la faire main-
tenir, déclare le défendeur non recevable en icelle, et l'en déboute,
avec dépens, condamne le défendeur à payer au demandeur la
somme de 2,000 livres ancien cours, pour les deux paiements échus
les lers avril 1867 et 1868, avec intérêt, etc., etc., etc., et les
dépens jusqu'après le rapport de l'action, mais la Cour ordonne
qu'il soit sursis à l'exécution du présent jugement, jusqu'à ce que
le demandeur ait rapporté décharge de la dite hypothèque des
époux Gazaille, ou ait fourni de bounes et suffisantes cautions, sui-
vant la loi, que le défendeur ne sera jamais troublé, à raison de la
dite hypothèque, dans la jouissance et possession de la dite terre,
qu'il a acquise du dit Lussier, en vertu du dit acte du 26 janvier
1860: et vu que le demandeur a contesté le juste droit du défen-
deur à la caution ordonnée par ce jugement,.et qu'il est mal fondé
à prétendre que la garantie qu'il offrait était suisante et équiva-
Jente à la caution qu'il devait, la Cour le condamne à payer les
frais encourrus pour cette contestation, depuis la production du
plaidoyer, etc., etc., etc.

MM. Chagnon, Sicotte et Lanctôt pour demandeur
MM. Fontaine, Mercier et de Caze8 pour défendeur.

R. E. FONTAINE.



PREUVE, DANS ONTARIO, DES* ACTES NOTARIÉS

EXÉCUTÉS DANS QUÉBEC.

Nous croyons devoir faire remarquer à nos lecteurs une clause,
qui se trouve dans le chapitre 80 des actes de la Législature d'On.
tario, de la dernière session, intitulé. " Un acte concernant l'établis-
sement de bureaux d'enregistrement dans les districts, et pour amen-
der l'acte de l'enregistrement des Titres.(1)" Voici cette clause que
nous traduisons: " Toute copie notariée d'aucun acte, exécuté dans
Québec, dont l'original est déposé dans le bureau d'un notaire, con-
formément à la loi de Québec, et qui, pour ce, ne peut être produit
dans Ontario, et toute copie du protonotaire d'aucun acte exécuté
dans Québec, sera reçue au lieu et comme preuve primâfacie de l'o-
riginal de l'acte et peut être enregistrée et considérée pour toutes
les fins de l'acte comme si elles étaient de fait le document origi-
nal, et telle copie du notaire ou du protonotaire sera enregistrée
avec le sceau du notaire ou du protonotaire qui y sera apposé,
sans aucune autre preuve additionnelle de l'exécution d'icelle, ou
de son original.

Le Statut du Canada, 13 et 14 Victoria, chap. 19, s. 2, décré-
tait:

II. Et qu'il soit statué, que toute copie notariée d'un acte ou
d'un instrument par écrit passé dans le Bas-Canada, devant un
notaire ou des notaires, et enfilée, inscrite ou enregistrée, par le
dit notaire ou les dits notaires, sera recevable en preuve dans toute
procédure judiciaire ou autre, soit en loi, 'soit en équité, dans le
Haut-Canada, au lieu et place de l'original, et aura la même force
et le même effet que l'original aurait eu s'il avait été produit et
prouvé dans toute telle procédure: pourvu toujours, que la dite
copie notariée pourra être récusée et mise de côté, en prouvant

(1) 31 Victoria, ch. 20, S. 50.
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qu'il n'existe pas de semblable original, ou que la copie notariée
n'est pas une vraie copie du dit original, en quelque partie essen-
tielle, ou que l'original n'est pas un instrument qui, suivant la loi
du Bas-Canada, doit être passé par-devant un notaire ou des
notaires, ou enfilé, inscrit ou enregistrée par un notaire ou des
notaires du Bas-Canada.

M. MATHIEU.



TARIF DES RÉGISTRATEURS.

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF,

Québec, 7 mars, 1862.

PRÉSENT: •

SON EXCELLENCE LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL EN CON-
SEIL.

A TTENDU que dans et par le chapitre trente-sept des Statuts
Refondus pour le Bas Canada, il est entre autres choses

statué "Qu'il sera alloué à tout régistrateur, à moins et jusqu'à
ce qu'il en soit autrement ordonné par le gouverneur en conseil, en
vertu de la section immédiatement suivante, pour déposer, entrer
et enregistrer chaque sommaire, cinquante centins, si les mots
y contenus n'excèdent pas quatre cents mots, mais si le sommaire
excède quatre cents mots, alors il sera payé au taux de dix centins
par chaque cent mots contenus dans le sommaire, en sus des pre-
miers quatre cents mots,- et il recevra les mêmes honoraires pour
le même nombre de mots contenus dans chaque titre, transport,
testament et document qui sera enregistré tout au long, ainsi que
dans tcut certificat ou copie ou autres écritures requises du régis-
trateur ; et pour chaque recherche dans le dit bureau, si les noms
des parties au titre ou à l'acte dont on entend faire la recherche
sont donnés, il recevra vingt centins, et si les noms ne sont pas
donnés, quarante centins," que " Le Gouverneur en conseil pourra,
de temps en temps, par ordre en conseil, faire des tarifs d'hono-
raires que recevront les régistrateurs, pour les divers services et
devoirs rendus par eux, et ces honoraires seront alors substitués à
ceux fixés parla section immédiatement précédente ou par toute
autre disposition; et il pourra, de la même manière, de temps en
temps, changer la forme de tout livre, ou index, ou autre doeu-
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ment officiel, que devront tenir les régistrateurs. ou ordonner qu'il
en soit tenu de nouveaux ; et toute forme, par là prescrite, sera
substituée à celle maintenant prescrite par la loi pour le même objet,
ou ajoutée à celle maintenant prescrite, selon le cas : tels ordres en
conseil, ou aucun de ces ordres, pourront, de temps à autre, être
amendés ou abrog.rés. et d'autres pourront y être substitués, et
tout ordre de la sorte pourra s'appliquer à tous les comtés ou divi-
sions d'enregistrement. ou à un ou à plus seulement, tel qu'il y
sera pourvu; tout ordrt de ce genre sera publié dans la Gazette
du Canada, et aura effet à dater du jour y mentionné, n'étant pas
moins d'un mois du jour qu'il sera ainsi publié.'

Il est en conséquence ordonné par SON EXCELLENCE LE GOU-
VERNEUR EN CONSEIL.

Que le, depuis et après le QUATORZIÈME jour d'AVRIL
prochain, le Tarit suivant ;era le Tarif d'honoraires que recevra
le Régistrateur de tout, et chaque comté ou division d'enregistre-
ment dans le Bas Canada, pour les divers services et devoirs
rendus par lui, tels que mentionnés ci-après, savoir:

POUR SERVICES RENDUS PAR LE RÉGISTRATEUR EN VERTU
DES DISPOSITIONS DES SECTIONS SEPTIÈME, HUITIÈME, VINGT-
SIXIÈME ou TRENTIÈME DU TRENTE-SIXIÈME CHAPITRE DES
STATUTS REFONDUS POUR LE BAS CANADA, OU DE LA QUA-
RANTE-QUATRIÈME SECTION DU TRENTE-SEPTIÈME CHAPITRE
DES MÊMES STATUTS, ET DE LA FORMULE B ANNEXÉE AU
PREMIER DES ACTES SUSDITS.

1. Pour toutes recherches dans les livres ou documents $ Uts.dans le bureau d'enregistrement, des noms des par-
ties qui, dans les dix années précédentes, ont été les
propriétaires de l'immeuble en question, et de l'auteur
immédiat de la partie qui a possédé l'immeuble au
commencement de ces dix années, par chaque tel
propriétaire trouvé, vingt centins .................... - 20

2. Pour toutes recherches des hypothèques inscrites'
dans les livres du Régistrateur contre tout tel pro-
priétaire vingt centins par propriétaire --..............- 20

Il ne sera exigé d'honoraire que pour une seule
recherche à l'égard de chaque propriétaire, quel-
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que soit le nombre de lots mentionnés dans la
demande d'un certificat au régistrateur, et bien
qu'il soit constaté que la même personne ou la
même patrtic soit ou ait été propriétaire de plu-
sieurs de ces lots.

3. Pour chaoue hypothèque mentionnée dans le cor-
tificdt comme enregistrée, quarante centins...........- 40

4. Pour chaque renouvellement d'enregistrieit d'hy-
pothèque mentionnée dans le certificat, quinze cen-
tins...........................-- - -- . . .· · · · · · · · · · · · · · · · ·..... . - 15

5. Pour chaque paiement d'hypothèque, ou paie-
ment partiel, mentionné dans le certificat, quinze
centins..............-------- .......................... - 156. Pour le certificat suivant la formule B susdite,cinquante centins, sans égard au nombre de mots y
contenus. ou au nombre d'immeubles mentionnés
dans la demande de tel certificat au régistrateur....... - 50

Ce certificat devra se rapporter à tous les im-
meubles mentionnés dans la demande.

7. Pour chaque tel certificat, par lequel il est constaté
qu'aucune hypothèque n'est enregistrée, une piastre. 1 -

8. Lorsque le régistrateur, ne pouvant constater par
les livres et documents dans son bureau quels étaient
les propriétaires de l'immeuble durant les dix années
précédentes, ou quel était l'auteur de la personne
qui en était propriétaire au commencement des
dix années susdites, est obligé de se déplacer pour
s'assurer des noms de ces propriétaires, il aura droit
à ses frais de route au taux de dix centins par mille
de distance nécessairement parcourue par lui. pour
aller et revenir............................... - 109. Si la dista'nce depuis le bureau d'enregistrement ex-
cède quinze milles, et que le régistrateur soit néces-
sairement absent du bureau plus d'un jour il aura
droit, en sus des frais de route (mileage), à deux
piastres et cinyuante centins, pour le second jour,
mais rien ne lui sera alloué pour tout jour subé-
quent..- - - - - --..................................2 50

Le régistrateur n'aura droit à aucun frais de
voyage comme susdit, lorsque la partie qui de-
mande le certificat voudra, à ses propres frais,
le transporter sur les lieux, ou lorsque lep
témoins voulus seront amenés au bureau d'en-
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registrement et donneront les renseignements
requis par la loi.

10. Pour rédiger tout affidavit suivant la formule C
annexée au dit trente sixième chapitre, et pour
assermenter tout témoin, soit au bureau d'enregis-
trement ou ailleurs, cinquante centins..................- 50
Pour services rendus par le régistrateur, autres que

ceux requis par les sections septième, huitième, vingt-
sixième ou trentième du trente-sixième chapitre des
statuts refondus pour le Bas-Canada, ou par la qua-
rante-quatrième section du trente-septième chapitre des
mêmes statuts, et de la formule B annexée au premier
des actes susdits.

Les mêmes honoraires qui sont alloués par la section
cent cinq du chapitre trente-sept susdit, savoir:
11. Pour déposer, entrer et enregistrer chaque som-

maire, einquante centins........--.....................- 50
12. Pour enregistrer au long chaque titre, transport,

testament ou document, cinquante centins.......... - 50
13. Pour chaque certificat, ou copie, ou autres écri-

tures requises du régistrateur, cinquante centins... . . - 50
14. Si les mots contenus dans aucun des documents

mentionnés dans les trois articles précédents ex-
cèdent quatre cents, alors il sera payé au taux de
dix centins additionnels pour chaque cent mots en
sus des premiers quatre cents mots...................- 10

15. Pour chaque recherche dans le bureau d'enregis-
trement, si les noms des parties au titre ou à l'acte
dont on entend faire la recherche sont donnés, vingt
centins.-......-.··-...-.....-....................-- 20

16. Pour chaque recherche dans le bureau d'enregis-
trement, si les noms des parties au titre ou à l'acte
dont on entend faire la recherche ne sont pas donnés,
quarante centins ..........................................- 40
N.B.- Ce tarif d'honoraires est fait sujet aux mo-

difications et changements qui deviendront nécessaires,
lorsque les plans et livres de renvois quant à chaque
comté ou division d'enregistrement auront été com-
plétés, et qu'une copie d'iceux aura été déposée au
bureau d'enregistrement pour chaque comté ou divi-
sion d'enregistrement.

W- H. LEE, G.C.E.
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COUR DU BANC DE LA REINE.

5 OCTOBRE 1867.

PRÉSIDENCE DE L'IION. JUGE BADGLEY.
LA REINE vs. CORNELIUS SPELMAN.

JucÉ :-lo, Que la saisie, dans une distillerie, pour infraction aux loisd'accise, 29 Vict ch. 31 ne s'étend pas aux bâtisses.
2o. Que le propriétaire en conserve la jonissance, et que l'officierdu gouvernement, chargé de la garde des effets, ne peut l'enexclure. En conséquence, que le propriétaire n'a commis aucuneoffense, contre le dit statut, en y pénétrant de force, malgré l'offi-cier du gouvernement.

Le prisonnier est accusé, sous l'acte d'accise 27 & 28 Vict. ch.§ 111, d'avoir molesté et gêné un officier d'accise dans l'exécu-tion de son devoir alors que la distillerie de l'accusé était sous
saisie.

La preuve établit que la distillerie de Laprairie avait été saisie
par un officier d'accise, pour infraction au dit statut. Pendant que
la saisie était encore en force, le défendeur propriétaire de la dis-tillerie, fit conduire deux voyages de foin à une étable, qui se
trouve comprise dans les limites de la distillerie, afin de les déposer
dans le grenier. Aucun des effets saisis de la distillerie ne se trou-
vait en ce lieu. L'officier d'accise fit défense à Spelman de dépo-
ser son foin dans ce bâtiment, disant que la distillerie étant saisie,
le prisonnier n'avait plus le droit de jouir des bâtisses. Spelman
passa outre, mais l'officier d'accise employa la force pour l'expulser
et, dans la bagarre qui s'en suivit, un des hommes du gouverne-
ment reçut un coup de fourche dans la cuisse. De là la présente
poursuite.

Après l'audition de la preuve de la couronne, l'hon. juge de-
manda à M. Carter, avocat de la couronne, de lui expliquer comu-



LA iEVUE LEGALE

ment il interprêtait la loi, de manière à donner à l'officier d'accise,
par la saisie, le droit d'exclure complètement des bâtisses, le pro,
priétaire de la distillerie ; par suite, comment l'officier d'accise
était dans l'exercise de ses devoirs, lors de la rencontre. Le sta-
tut donne au gouvernement le droit de saisir, dans certains cas, les
grains, boissons, bouilloires, récipients, serpentins, etc., c'est-à-dire
ce qui sert à fabriquer les boissons, et les boissons elles mêmes,
toute chose qui devient la propriété de Sa Majesté, mais ce droit
exhorbitant est par la même limité aux objets nommés. Or les
bâtisses ne sont pas saisies, et continuent d'appartenir au proprié-
taire. Comment donc l'officier du gouvernement peut-il en exclure
celui-ci ?

M. Carter répond que le gouvernement ne saisit pas les bâtisses,
il est vrai, mais seulement leur contenu. Cependant l'esprit du
statut est évidemment dans le sens qu'il l'interpréte, car il s'atten-
dait à'cette objection, et il est prêt'à y répondre. Par la clause
14 de la 29 Vict. § 2, il est déclaré que l'officier du gouvernement
peut garder les choses saisies à l'endroit où ils sont, ou les trans-
porter ailleurs, et tant qu'ils sont sous saisie, le lieu ou " la bâtisse
dans laquelle ils sont gardés sera censée être sous la garde de l'of-
cier d'accise." De plus la clause 13, concernant les vols des objets
saisis, statue que quiconque les enlève commet une félonie, et les
choses seront décrites comme appartenant à Sa Majesté. Or, dit-il
par-là, l'on voit que le législateur a voulu chasser le propriétaire
des bâtisses, car s'il avait le droit d'entrée, comment la garde des
objets et de la bâtisse serait-elle possible, et comment pourrait-on
accuser le propriétaire de vol, s'il prend les objets. Ce serait ané-
antir le statut en ôtant les moyens de l'exécuter.

L'hon. juge répond qu'il n'est pas besoin aux avocats de la
défense de répliquer à cette argumentation. Evidemment la pré-
tention de l'officier du gouvernement est mal fondée. Los bâtisses
ne sont pas saisies et le propriétaire en perdrait la possession !
mais en vertu de quel principe de droit, et comment peut-on tirer
cette conclusion du fait que les meubles sont saisis et confisqués !
Il a perdu la propriété et la possession de ces deniers, à la bonne
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heure, mais il faut s'arrêter là. Cette loi ressemble à celle sur les
droits de douane. Des effets entrent en fraude dans la provfnce;
ils sont transportés dans un magasin ; l'officier de douane saisit
l'objet, mais ne serait-il pas ridicule de prétendre qu'il peut, pour
cela, saisir tout le magasin et le fermer et en chasser le proprié-
taire ? Sapposous encore que le maître de la distillerie ait sa rési-
dence dans une partie des bitiss es. L'officier de douane n'a pas
le droit de saisir ses meubles de ménage, et cependant il le chasse-
rait de sa maison, ou s'il Fy laisse, il n'y. laissera pénétrer le pain
l'eau, le beurre, et n'importe ce qui lui est nécessaire pour vivre,
se chauffer et s'habiller, que si lui, l'officier du gouvernement y veut
bien consentir ? Et si le propriétaire insiste pour faire parvenir les
vivres à sa famille, il sera coupable de félonie ? Cette hypothèse ne
diffère pas du éas présent, car aucun des effets saisis ne se trouvait
dans l'étable. Sans doute le gouvernement doit avoir les moyens
de garder les objets saisis, mais c'est à lui d'y mettre des gardiens,
sinon qu'il les enlève. Je déclare donc que l'accusation n'est pas
soutenue par la preuve, et que cette dernière n'établit pas que
l'officier du gouvernement était. lors de la bagarre, dans l'exécution
de ses devoirs.

Le prisonnier est, de suite, déclaré non coupable par le jury,
après l'adresse du juge.

Carter, C. R. et T. .K Ramsay, C. R. pour la couronne,
Devlin, C. R. et W. H. Kerr, pour l'accusé.

S. PAGNUELO.

MONTRÉAL, 2 OCTOBRE 1867.

Coram BADGLEY, J.

LA REINE vs. McNEVIN.

JuGÉ:- 10 Que changer le montant d'un billet de $500 en $2,500,constitue le faux d'un billet de $500.
2o. Que le billet étant signé par le prisonnier, et endossé par untiers, mais changé quant au montant depuis l'endossement n'enest pas moins un billet forgé, quoique l'endosseur seul ait pu être

fraudé, et cette altération, dans le corps du billet, ne constitue pasune fraude de l'endossement, mais du billet de l'endosseur.
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L'accusation contre le prisonnier portait qu'il avaitforgé (forged)
un billet de $500 signé par lui, endossé par J. Thompson, et cela
depuis l'endossement, en changeant les mots I cinq cents " en
"vingt cinq cents" (twenty five hundred.)

La preuve établit que le billet avait été fait pour $500, endossé
par complaisance par Johnson Thompson pour ce montant, et
ensuite changé en $2,500.

Kerr, demande l'acquittement du prisonnier, pour deux raisons.
10 La preuve établit, dit-il, que le billet n'a pas été forgé, mais

l'endossement a pu l'être. Le billet est bon contre le prisonnier,
pour $2,500 ; mais l'endossement est il bon pour ce montant ? Non ;
quelle en est la raison ? c'est qu'il est forgé. Supposons que l'en-
dosseur ait consenti au changement, le billet serait bon contre lui
pour tout le montant. Pourquoi cette différence ? c'est que l'en-
dossement est forgé.

Le juge.- Du moment qu'un billet m'est donné, et que j'y
appose ma signature, j'en fais mon propre billet: chaque endosseur
est considéré comme un nouveau faiseur. Donc si le contenu du
billet est forgé, c'est mon propre billet qui est forgé ; comment
l'endossement serait-il alors forgé, lorsque c'est ma signature. Les
autorités sont claires sur ce point.

Kerr continue.- L'altération d'un document auquel une signa-
ture est apposée, constitue le faux de la signature. Il faudrait
donc dire que le prisonnier a forgé sa propre signature puisqu'il
est le faiseur du billet.

Le juge.-Votre proposition n'est pas correcte. D'ailleurs c'est
le billet de l'endosseur qui est forgé, et non celui du prisonnier.

Kerr.-- La seconde raison que j'invoque est qu'il n'y a pas eu
de billet de $500 de forgé, tel qu'allégué, mais un billet de $2,500.
Le billet de $500 est parfaitement bon, mais c'est un billet de
$2,500 qu'on a produit et qui est forgé. Voir Rex vs. Teague,
Archbold p. 485, Ed. de 1862. Dans cette cause, un billet de
£10 fut changé en £50 et on a jugé que l'accusation d'avoir forgé
un billet de £50, était bien fondée. Si la présente accusation est
maintenue, on pourra poursuivre de nouveau le prisonnier pour la
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même offense, en disant qu'il a forgé un billet de $2,500, et il ne
pourra plaider autrefois acquit, ou autrefois convict, c'est-à-dire
qu'il a déjà été mis en accusation pour cette offense.

Le juge.- L'auteur cité ajoute après la citation ci-dessus que
l'indictement pour faux d'un billet de £10 était aussi bon que
pour celui de £50, et les Cours en Angleterre ont ainsi jugé. La
manière ordinaire est de dire quel était le billet véritable, et en
quoi il a été altéré. C'est justement ce qui a été fait ici. De plus
qu'est-ce que le faux, sinon la fabrication d'un document ou l'alté-
ration d'un écrit véritable; il a donc forgé le billet de $500 en
l'altérant en $2,500.

D'ailleurs le statut sur la procédure, ch. 99 sect. 28, déclare
que " dans tout indictement pour faux, contrefaçon, etc., d'un instru-
ment, ou écrit, il suffira de désigner cet instrument sous le nom ou
désignation sous laquelle il est généralement connu, ou par sa
tenepr, sans en produire de copie ou fac simile, ou en donner
d'autre description ni en indiquer la valeur." Ce qui met fin à la
question.

S. PAGNUELO.

MONTRÉAL 4 OCTOBRE 1867.

Coram BADGLEY, J.

LA REINE vs. BOURDON ET McCULEY.

Jucé :- Io que le prisonnier doit attaquer les défauts de forme, ou
l'insuffisance des allégations dans un acte d'accusation, par
une défense en droit (demurrer,ý ou une motion pour casser l'acted'accusation (toiquash,) avant d entendre la preuve; mais une foisque la preuve est produite, il faut attendre le verdict, et s'il est
contraire au prisonnier, empêcher la condamnation par unemotion en arrêt de jugement:

2o Que la pratique contraire, établie à' Montréal, est vicieuse et nedoit pas être suivie.
3o Que tout ce qui est nécessaire, pour constituer une offense, doitêtre allégué dans l'acte d'accusation, autrement il est nul.
4o Semble. Que le défaut d'alléguer que le robinet ouvert par lesaccusés, dans une distillerie, avait été apposée par le gouverne.ment pour la sureé du revenu du dit gouvernement est fatal 4

l'acte d'accusation.
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Cette cause se rapporte à la distillerie de Laprairie. Les pri-
sonniers sont accusés d'avoir ouvert un robinet, ou une champlure,
apposé par le gouvernement à une case recevant les spiritueux. Il
n'est pas allégué que ce robinet avait été apposé ' pour la sureté,
du revenu du gouvernement." Après l'audition de la preuve, pour
la couronne, M. Kerr, avocat des prisonniers, se lève, et demande
l'anullation de tous les procédés et de l'acta d'accusation, à cause
de la dite omission. Il établit en principe que tout ce qui est
essentiel à la constitution d'une offense, doit être allégué dans
l'acte d'accusation. 1 Whatton's; Archbold, p. 852, 862. Conso-
lidated Statutes, C. ch. 99 clause 45. Leach's Crown Law, p. 269.
Archbold, (Ed. de 1862,) p. 51. Ces autorités établissent que
les termes du statut créant l'offense, doivent être employés, et, si
l'offense est contre un but particulier, ce but doit être exprimé.

Carter,- pour la couronne, admet le principe ci-dessus, mais
en nie l'application; d'ailleurs, cette objection vient trop tard ou
trop tôt; elle aurait dû être faite avant que la preuve fut produite,
ou elle pourra l'être après conviction.

Ramsay,- pour la couronne, dit que les mots omis sont seule-
ment matière à inférence, (matter of inducenent) qu'il n'est pas
nécessaire d'alléguer, l'acte d'accusation est suffisant; il contient
plus d'allégations qu'il n'était nécessaire d'en mettre.

Devlin,- pour les prisonniers, réplique que ces mots sont essen-
tiels à la constitution de l'offense. Si ce robinet n'avait pas été
mis par le gouvernement pour la sureté du revenu, il n'y avait pas
de crime à l'ouvrir. La poursuite l'a si bien senti qu'elle a fait la
preuve qu'il avait été posé pour cela. Mais on sait que la preuve
ne peut suppléer à Pomission des allégations. Ce qui prouve bien
ma proposition, c'est que si la couronne n'avait pas cette preuve,
il n'y avait pas d'offense prouvée, et tout le monde l'a compris
ainsi. Quant à l'objection de Mr. Carter, contre notre demande
je dirai que la pratique est établie ici depuis plusieurs années, de
faire cette demande à l'état actuel de la procédure. Je citerai
même la cause d'A. Roy, décidée dans le dernier terme par l'hon.
juge Drummond.
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L'hon. juge, après avoir donné à entendre que l'acte d'accusation
était vicieux par la dite omission, déclare que cette objection vient
trop tard : elle aurait due être faite avant qu'on commençât à en-
tendre la preuve ; elle pourra l'être aussi après conviction, si elle a
lieu. Le prisonnier n'en peut guère souffrir, car il ne peut être cou-
pable que du crime d'écrit dans l'indictement, si ce prétendu crinic
n'en est pas un, il sera libéré. Quant à la pratique contraire de
cette Cour, je ne puis l'admettre, car elle n'est pas régulière et
légale. Voir ch. 99, Sect. 46. S. R. C.

Les prisonniers se défendirent, et furent acquittés par le jury.

S. PAGNUELO.

COUR SUPÉRIEURE.-(EN RÉVISION.)

DISTRICT DE MONTRÉAL.

30 DÉCEMBRE 1870.

Coran MACKAY, TORRANCE ET RAMSAY J. J.
No. 980.

DAME H. ROY DITE AUDY el vir,

DEMANDEURS,

Intimés;
vs.

DAME H. MOREAU et vir,
DEFENDEURS,

Appelants;

JUGÉ :-Io Qu'une personne qui a acheté d'une autre des droits suc-cessifs, ne peut, dix ans après cette acquisition, être relevée desobligations qu'elle a contractées par l'acte d'acquisition, en pré-tendant que les droits qui lui ont été vendus lui appartenaient
déjà.

2o Qu'en ce cas, il y a lieu à faire l'application de l'article 2558h du
Code Civil.

Par son testament,.en date du 21 janvier 1816, Marie Marare,
veuve de Pierre Moreau, donna et légua à Pierre Moreau son fils,
à son épouse, Geneviève Hélot. et à leurs enfants, dans les termes
suivants : " Donne et lègue la dite dame testatrice au sieur Pierre
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Moreau, son fils, et Dame Geneviève Hélot dit Julien, son épouse,
de la ville de Montréal, la jouissance et usufruit d'une terre située,
au pied du courant Ste. Marie, près cette ville, etc., etc. ; Item,
cinq perches de terre de front, etc., etc., pour, par les dits
sieur Pierre Moreau et son épouse, en jouir, leur vie durant, seu-
lement, à leur caution juratoire, avec injonction expresse que, dans
le cas où le dit sieur Pierre Moreau décèderait, et que la dite
Dame Geneviève Hélot dit Julien son épouse,' convolerait en
secondes noces, elle n'aura plus aucune jouissance des terres ci-dessus,
mais au contraire seront reversibles, tel que ci-après désigné."

" Et, quant à la propriété des biens ci-dessus légués en usufruit
seulement, elle la donne et lègue aux enfants nés ou à naître du
dit Pierre Moreau, pour, par eux, en faire, user et disposer en
toute propriété, comme bon leur semblera, au moyen des présentes,
quant l'usufruit constitué par ces présentes sera éteint et fini."

Madame veuve Louis Hélot dite Julien, par son testament du
6 septembre 1819, fit un legs à Pierre Moreau, et son épouse
Geneviève Hélot, et à leurs enfants, dans les termes suivants:
" Donne et lègue la dite testatrice à sieur Pierre Moreau, et Dame
Geneviève Hélot dite Julien, son épouse, ses gendre et fille, tous
les biens immeubles et immobiliers, de qnelque nature et valeur
qu'ils puissent être, et en quelques endroits qu'ils soient situés,
ainsi que tous les revenus d'iceux, sans aucune exception, échus,
et qu'elle délaissera, au jour de son décès, pour, par eux et cha-
cun d'eux, jouir, faire et disposer des dits biens, en usufruit et
jouissance, leur vie durant et celle de chacun d'eux seulement,
du jour du décès de la dite testatrice, et quant à la propriété des dits
biens immobiliers ainsi légués en jouissance, aux dits sieur et Dame
Moreau, la dite testatrice la donne et lègue aux enfants nés et à
naître du mariage des dits sieur et Dame Moreau, pour, par eux,
en jouir, faire et disposer des dits biens, en pleine propriété, du
jour du décès de leurs dits père et mère, les instituant ses léga-
taires universels, quant aux immeubles."

Les deux testatrices décédèrent, l'une en 1816, et l'autre en 1820.
Les légataires, Pierre Moreau et Geneviève Hélot, se mirent en
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possession des biens à eux légués, et les conservèrent jusqu'à leur
décès. Geneviève Hélot mourut en 1824, et Pierre Moreau en
18.52, laissant deux enfants, savoir Pierre Moreau, actuellement
avocat de la paroisse de Longueuil, et la défenderesse.

Pierre Moreau avait eu un autre enfant George Moreau, qui
est mort en 1831.

Ce George Moreau était l'époux en premières noces de la deman-
deresse. Son contrat de mariage contient un don mutuel, et il
est mort sans enfants, en sorte que les biens qu'il pouvait avoir, à
son décès, revenaient de plein droit à son épouse la demanderesse.

Après la mort de Pierre Moreau, savoir, en 1853, la défende.
resse étant sous l'impression que George Moreau avait hérité de ses
grand'mères, en vertu des testaments sus-récités, et qu'il avait trans-mis ses droits à sa femme, en vertu du don mutuel contenu à leur
contrat de mariage, accepta le transport qui sert de base à la pré-
sente action, et consentit de payer la rente dont un terme est
réclamé.

Cette cause a été portée devant la Cour de Circuit, et évoquée
par la défenderesse devant la Cour Supérieure.

La défenderesse pl tide que c'est par erreur qu'elle a consenti au
transport de. 1853, et dans la fausse persuasion que George
Moreau avait hérité de ses grand'mères, madame veuve Réot, etmadame veuve Moreau, et que, comme héritière de son mari, envertu du don mutuel contenu dans son contrat de mariage, ellepouvait prétendre à un tiers dans les biens légués par les testa-
ments ci-haut relatés.

Elle conclut à ce que l'acte de transport soit déclaré nul, et à ce
que l'action soit déboutée.

Il est prouvé par la demanderesse elle-même, et par le témoignage
de M. Glackmeyer, que George Moreau est mort très pauvre, qu'il
n'a délaissé aucuns biens, et que la seule considération qui ait enga-
gé la défenderesse à consentir la rente mentionnée au transport a
été la fausse persuasion dans. laquelle elle s'est trouvée, que la
demanderesse était propriétaire d'une partie (un tiers) des bienslégu4s par les testaments sus-relatés.
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La demanderesse a donné trois réponses au plaidoyer des défen-
deurs.

La lère est une réponse en droit. Elle contient 4 motifs
10 Parceque la défenderesse n'allègue rien pour faire voir qu'elle
peut, après dix ans, attaquer un acte prétendu fait par erreur ;
2o Parceque la défenderesse ne fait voir aucune crainte ou cause
d'éviction ; 3o Parceque la bonne foi des parties contractantes
n'est pas attaquée, dans l'exception de la défenderesse, et parceque,
lors même qu'elle le serait, il serait trop tard pour s'en plaindre
4o Parceque la défenderesse n'allègue aucun trouble ni éviction, à
propos du vice existant à l'époque du contrat.

Suit une 2nde réponse, dans laquelle la demanderesse, alléguant
qu'elle était propriétaire des biens cédés, et niant qu'il y ait eu
erreur, préten 1 que, quand bien même elle n'aurait pas été pro-
priétaire des biens cédés, le transport n'en serait pas moins valable
tant que la défenderesse ne sera pas évincée, ou au moins menacée
de l'être ; elle invoqut en outre la prescription de 10 ans. Enfin
vient une réponse en fait :

Le 31 octobre 1870, jugement a été rendu, par son honneur le
juge Mondelet, renvoyant l'exception de la défenderesse, parceque
cette dernière, après dix ans, ne devait pas être admise à plaider
erreur eontre le dit acte de transport, vu qu'elle n'a pas prouvé
qu'elle avait eu connaissance de cette erreur depuis dix ans.

Les défendeurs appelèrent de ce jugement et prétendirent, que
les deux testaments, ci-haut relatés, contiennent une substitution,
en faveur des enfants nés et à naître du mariage de Pierre Moreau
et Geneviève Hélot.

Que, par conséquent, les seuls enfants des dits Pierre Moreau et
Geneviève Hélot, qui aient profité de cette substitution, sont ceux
qui vivaient, à son ouverture, savoir, lors du décès du grevé Pierre
Moreau, en 1852.

Que George Moreau étant mort avant son père, n'a transmis à
sa femme aucun droit dans les' biens légués par les testaments sus-
récités.

Que la seule cause qui ait engagé la défenderesse à souiscrire le
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transport de 1853, a été les prétendus droits de la demanderesse
dans les biens légués par les dits testaments.

Que cette erreur est une cause de nullité.
Enfin que l'action de la défenderesse, ou son droit de réclamer

la nullité de l'acte de cession de 1853, n'est pas prescrite.

PRÉTENTIONS DE LA DEMANDERESSE.

La demanderesse réclame une rente viagère créée par un con-
trat passé entre elle et la défenderesse (17 mars 1853). La de-
manderesse a épousé George Moreau, un des légataires en pro-
priété, de ses ayeules, par deux testaments conçus à peuprès dans
les mêmes termes, et qui léguaient l'usufruit aux père et mère du
dit G. Moreau, et la propriété, à leurs enfants.

Le dit G. Moreau, le premier mari de la demanderesse, a sur-
vécu aux testatrices. Par son contrat de mariage, avec la deman-
deresse, il a fait don à cette dernière de tout ce qu'il possédait en
pleine propriété. Il est décédé après sa mère légat:aire en usu-
fruit, mais avant son père, aussi légataire en usufruit. La défen-
deresse, qui est aussi la soeur du dit G. Moreau, le premier mari
de la demanderesse, et .!v-c lui, légataire en propriété, a fait un
eontrat avec la demand resse (17 mars 1853) par lequel cette
dernière, au moyen d'ut rente viagère de $200 reversible de moi-
tié,après son décès, sur 1 - tête de son second mari, s'est désisté
de toute prétention dans les propriétés léguées à son premier mari
et à elle données par son contrat de mariage.

La défenderesse a toujours payé régulièrement la rente, depuis
185v, jusqu'au 1er février 1870, soit pendant 27 ans, et lors-
qu'elle est poursuivie, elle se refuse de payer sous le prétexte que
les deux testaments ayant créé des substitutions, et George
Moreau, le mari de la demanderesse, un des appelés, étant décédé
avant son père, le grevé, il n'a existé aucun droit pour lui dans
les biens substitués, et en conséquence, il n'a pu conférer de droit
à la demanderesse; que c'est sans cause et par erreur, que la
défenderesse a créé en faveur de la demanderesse une rente via-
gère de $200; et elle en demande la nullité.

La demanderesse répond que les deux testaments ne contiennent
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pas de substitutions, que son mari Georges Moreau en était léga-
taire universel en propriété, et que ses droits lui'furent acquis dès
le jour du décès de ses ayeules, les testatrices; qu'au reste, il est
trop tard pour demander la nullité au transport et cession, et que
l'action, comme l'exception en nullité, sont prescrites.

La défenderesse, pour échapper à cette prescription, a prétendu
n'avoir eu connaissance que récemment de la nullité de l'acte ;
mais elle n'a pas établi quand l'erreur lui avait été dévoilée, et sa
simple affirmation, dans l'exception, ne suffirait pas, en supposant
que l'erreur de droit pût servir de bâse à une action en nullité.

Diverses questions de droit sont soulevées dans cette cause.

AUTORITÉS DES DEMANDEURS.

10. Il n'y a pas de Substitution:

Thevenot Dessaulle. Substitution p. 5, § 2.

"Vraie définition : Après y avoir longtemps réfléchi, je crois
que la substitution fidéï-commissaire doit être définie, une dùpoui-
tion de l'homme, par laquee, en gratifiant quelqu'un expressément
ou tacitement, on le charge de rendre la chose à.lui donnée ou autre
chose, à un tiers que l'on gratifie en second ordre, etc., page 7, on le
charge de rendre à un tiers."

C'est le caractère principal de la substitution fidéï-commissaire
etc. C'est ce qui distingue la fidéï-commissaire ,de la directe, diffé-
rence expliquée à la page 11, et qui n'existe pas ici non plus. La
substitution directe consiste à instituer un tel héritier, et, g'li' n'est
pas son héritier, un tel autre.

La suspension du legs de la propriété, durant la jouissance n'in-
terrompt pas la substitution. Id. p. 78, No. 229.

Dans la substitution, la propriété réside en la personne du grevé
Id. p. 185, Nos. 555, 576, 582, 584.

Guyot, vo. Substitution. Pour qu'il y ait Substitution, il faut
que les termes emportent le trait de temps. p. 493, Id, p. 491.
Une autre condition essentielle pour établir un fidéï-commis, est
que les termes dont on se sert, pour l'exprimer, emportent l'ordre
aw«e.if ou le trait de temps, c'est-à-dire qu'ils n'appellent le.subs-
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titué qu'en second ordre, et après que l'intimé ou donataire immé-
diat aura recueilli.

Art. 925, C. C. Il y a deux sortes de substitutions. " La
substitution vulgaire est celle par laquelle une personne est appelée
à la disposition, pour le cas où elle est sans effet quant à la per-
sonne avantagée au premier lieu."

" La substitution fideï-commissaire est celle où celui qui reçoit
est chargé de rendre la chose, soit à son décès, soit à un autre
terme."

"La substitutinn a son effet en vertu de la loi, à l'époque fixée,sans qu'il soit besoin d'aucune tradition ou autre acte de la part
de celui qui est chargé de rendre."

Art. 928, C. C. " Une substitution peut exister quoique le
terme d'usufruit ait été employé pour exprimer le droit du grevé.
En général, c'est d'après l'ensemble de l'acte et l'intention qui s'y
trouve suffisamment manifestée, plutôt que d'après l'acceptation
ordinaire de certaines expressions, qu'il est décidé s'il y a ou non
substitution.

Art. 936, C. C. " Les enfants qui ne sont point appelés à la
substitution, mais qui sont seulement mis dans la condition sans
être chargés de restituer à d'autres, ne sont pas regardés comme
étant dans la disposition."

Furgole, Traité des Testaments, tome 3, p. 50: <'Mais Bi la
première institution était bornée à une chose particulière, comme
si le testateur avait dit: j'institue ma femme en l'usufruit, pendant
sa vie; et, après sa mort, j'institue Sempronius; le second institué
serait vrai héritier, dès le moment de la mort du testateur, parce.
qu'il est seul héritier universel. Voilà pourquoi la temps apposé
devrait être rejetté suivant le principe renfermé dans la §-9,; aux
intit. de hered. intit, et la fémme instituée en l'usufruit, et par con-
séquent in re certa, ne pourrait être considérée que comme légataire
de l'usufruit....

Coin Delise, Donations et Testaments, p. 64. sur l'art. 899: " La
loi défend aussi db confondre avec les substitutions prohibées, la
4isposition par laquelle le donateur ou le testateur donne A L'UNI
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l'usufruit, et la nue propriété A L'AUTRE. L'usufruit est une
qualité des biens que la loi permet de démembrer de la pro-
priété, pour en faire l'objet d'une disposition ou d'une conven-
tion distincte de celles établies sur le fonds même. Dans le don
de la propriété à deux personnes différentes, il y a donc deux dis-
positions également directes, également indépendantes, produisant
simultanément effet au profit de chaque personne gratifiée: on ne
voit là ni l'alternative qui constitue la substitution vulgaire, ni les
deux libéralités successives qui se trouvent dans la fideï-commis-
saire."

SECONDE QUESTION.

La demande en nullité est prescrite.
Art. 2258, C. C: L'action en restitution des mineurs pour

lésion ou pour réformation des comptes rendus par le tuteur et
celle en rescision de contrat pour erreur, fraude, violence ou crainte
se prescrivent par dix ans. Ce temps court dans le cas de violence
ou de crainte du jour où elles ont cessé ; et dans le cas d'erreur
ou de fraude du jour où elles ont été cécouvertes.

La preuve de la découverte incombe à la défenderesse:
Duranton, tome 12, No. 536. "Mais si l'action est intentée

après les dix ans qui ont suivi le contrat, et que le défendeur pré-
tende qu'elle est maintenant non recevable, ce n'est point à lui,quoique demandeur dans son exception, (reus excipiendo ßt actor,)
a prouver que la violence a cessé, ou que l'erreur ou le dol ont été
découverts depuis plus de dix ans; c'est au contraire au deman-
deur à établir qu'il y a moins de dix ans, et qu'il est en conséquence
encore dans le délai utile pour agir. Comme demandeur, il doit
non seulement prouver le fait sur lequel il fonde son action, mais
encore, qu'il est dans le délai utile pour l'exercer; il doit prouver
ce qui a prolongé la durée de ce délai, qui, en principe, est de
dix ans à partir du contrat. Ce n'est pas là l'obliger indirecte-
ment à prouver une négative savoir, qu'il n'a pas acquis sa liberté
ou qu'il n'a pas découvert le dol ou l'erreur avant telle époque,
c'est l'obliger au contraire à prouver un fait positif, qu'il a acquis
:a liberté. ou qu'il a découvert le dol ou l'erreur à tel jour qui
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da pas précédé de plus de dix ans celui où il a formé sa demande
en nullité."

Troplong, Prescription, No. 926: " Mais si l'erreur consiste en
droit, elle ne peut pas servir d'excuse. Paul a écrit avec infini-
ment de sens cette règle de droit qui jamais n'est trompeuse: Nun-
quam in uscapionibus uris error possessoribus prodest."

Art. 2206 C. C. : " Les tiers acquéreurs de bonne foi, avec
titre translatif de propriété, venant soit du possesseur précaire, ou
soumis à un domaine supérieur, soit de tous autres, peuvent pres-
crire (par dix ans) contre le propriétaire durant le démembrement
ou la précarité."

" Les tiers peuvent aussi prescrire contre le propriétaire, durant
le démembrement ou la précarité par trente ans avec ou sans
titre."

Art. 2251. C. C. " Celui qui acquiert de bonne foi et par titre
translatif de propriété, un immeuble corporel, en prescrit la pro-
priété et se libère des servitudes, charges et hypothèques par une
possession utile en vertu de ce titre (pendant dix ans)."

Solon, Nullité, tome 2, No. 462, etc., Oec. " On sent que si
toutes les actions personnelles, mobilières ou réelles, ont dû être
soumises à la prescription, on devait à plus forte raison, y sou-
mettre l'action en nullité qui est, le plus souvent, odieuse, et qui,
lorsqu'elle ne l'est pas dans l'origine, finirait par le devenir, si elle
était exercée trop tard."

Id. No. 467: " Lors donc qu'on est à même de décider une
question relative à une action en nullité que la partie intéressée dit
avoir été couverte par prescription, la première chose à examiner,
c'est, si la partie, qui demande la nullité d'un acte, a figuré dans
cet acte, soit par elle même, ou si elle .n'y a pas été partie. Au
premier cas, son silence pendant dix ans, depuis l'époque à laquelle
elle a connu ou dû connaitre la cause de nullité, équivaut à ratifi-
cation de son engagement......"

Id. No. 476: " Au contraire, la prescription de l'action en
nulliti ou en rescision commence à courir le jour du contrat, lors-
que la cause de la nullité était cqpnue ou censée l'être, et si la nul.
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lité état ignorée, ou si la partie n'était pas libre, du jour de la
découverte du moyen, ou du jour où la contrainte a cessé."

Idem, No. 493: " Le silence gardé par la partie qui pourait
invoquer l'action en nullité ou en rescision, n'équivalant à ratifica-
tion, et ne validant un titre, qu'autant qu'il s'est continué pendant
dix ans, il faut que ces dix années se soient écoulées utilement et
dans leur entier, c'est-à-dire qu'il est nécessaire que tous les jours
dont ils se sont composés, la convention ou l'acte ait pu être
confirmé ou ratifié, si bien que si pendant deux ou plusieurs
jours il y avait eu une des causes ordinaires de suspension de pres-
cription, ces jours ne compteraient pas."

Toullier, tome 7, No. 605: " La prescription de l'action en
restitution est donc essentiellement différente de la prescription par
dix ou vingt ans. C'est une prescription qui a un objet particu-
lier.

Id. No. 604 : Il faut dire que le délai de dix années accordé
pour la restitution, commence à courir du jour du contrat.

TROISIÈME QUESTION.

Validité de l'acte:
" Toullier, t. 7, No. 29, 30, 31.
29. Par la même raison, les transactions passées avec le proprié-

taire putatif et avec l'héritier apparent, concernant la chose qu'il
possède, doivent être valides et produire leur effet, soit contre le
propriétaire rentré dans ses droits, soit en sa faveur."

No. 31: Tels sont les motifs d'ordre et d'interêt, tant publics
que particuliers, qui ont fait établir la maxime que les paiements
faits à l'héritier apparent ou putatif sont valides; que les véri-
tables héritiers sont liés par les jugements rendus contre lui, par les
transactions ou traités passés avec lui. Ils s'en plaindraient à tort:
ils ont à s'imputer de ne s'être pas présentés plus tôt. S'ils igno-
raient l'ouverture de la succession, c'est une ignorance qui peut le
plus souvent leur être imputée, et dont en tous cas, les suites ne
doivent retomber que sur eux, et non sur des tiers de bonne foi."'
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PRÉTENTIONS DE LA DÉFENDERESSE.

Nous disons que les testaments, ci-haut récités, contiennent une
substitution en faveur des enfants, nés et à naître, des dits Pierre
Moreau et Geneviève Hélot.

Ces testaments contiennent de deux choses l'une, soit un simple
legs d'usufruit en faveur de Pierre Moreau et sa femme, et un
legs de propriété en faveur de leurs enfants nés et à naître, ou bien
une substitution. Et l'opinion des défendeurs est qu'il y a subs-
titution.

Notre droit est très favorable aux substitutions, c'est le vieux
droit de la France, avant qu'il ne fût modifié par l'ordonnance de
1747. Cette ordonnance défendait toutes conjectures, il fallait
suivant elle, que la substitution fût expresse, pour qu'elle fût recon-
nue. " Thevenot-Dessaulle, sur ordonnance de 1747. No. 2483."

" Antérieurement à cette ordonnance, tout ce qui pouvait indi.
quer que le substituant avait entendu conserver ses biens dans la
famille et surtout dans l'agnation, était accueilli et contribuait
a faire regarder le père comme grevé envers ses enfants, bien qu'il
n'y eut rien dans la disposition qui emportât nécessairement cette
conséquence. Thevenot-Dessaulle, sur ord. de 1747, No. 256.

Il faut étudier avec beaucoup de réserve les auteurs qui ont
écrit depuis cette ordonnance, et surtout les auteurs qui ont écrit
depuis le Code Napoléon, car on sait que ce dernier a'un article
qui prohibe, à quelques exceptions près, les substitutions. Ces.
auteurs, d'après l'esprit de leur loi, décident, dans tous les cas qui
sont douteux, qu'il n'y a pas substitution.

Tenons-nous en donc à notre vieux droit français, n'attachons
pas trop d'importance aux mots mêmes dont s'est servi le testateur,
mais recherchons son but et son intention. L'article 928 de notre
Code Civil, se faisant l'écho du droit antérieur, nous dit, qu'une
substitution peut exister, quoique le terme d'usufruit ait été
employé ; qu'il faut rechercher le but, l'intention du testateur pour
décider s'il y a substitution.

aIapperWil pas par les deux' testaments ci-haut relatés, que' les
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testatrices voulaient que leurs biens fussent conservés pour les
enfant nés et à naître, du mariage de Pierre Moreau et Geneviève
Hélot ; mais que la propriété ne leur parvînt qu'à la mort de leurs
parents.

Voyons le testament de Marie Marare de 1816 : " Et quant à
la propriété des biens ci-dessus légués, en usufruit seulement, elle
la donne et lègue aux enfants nés et à naître du dit Pierre Moreau,
pour, par eux, en faire, user et disposer en toute propriété, comme
bon leur semblera, au moyen des présentes," et la testatrice ajoute:
"quand l'usufruit constitué par ces présentes sera éteint et fni.

Nous lisons également dans le testement de madame veuve
Hélot, (1819:) " Et quant à la propriété des dits biens, ainsi
légués en jouissance aux dits sieur et Dame Moreau, la dite testa-
trice la donne et lègue aux enfants nés et à naître des dits sieur et
Dame Moreau, pour, par eux, en jouir, faire et disposer des dits
biens en pleine propriété," et la testatrice ajoute: " du jour du
décès de leurs dits père et mère."

Ne résulte-t-il pas de ces deux testaments, que les testatrices ont
voulu donner la propriété de leurs biens, qu'à commencer du
décès de leurs père et mère.

D'ailleurs, le but évident des testatrices était de faire parvenir
leurs biens aux enfants nés et à naître de Pierre Moreau et de sa
femme. Nous sommes d'accord sur ce point. Or, sur la tête de
qui aurait reposé la propriété de ces biens, si, au décès des testa-
trices, Pierre Moreau et sa femme n'eussent eu aucun enfant ? Le
legs en propriété serait, diron peut-être nos adversaires, devenu
caduc. Nous répondrons alors que le but des testatrices, d'après
cette interprétation, aurait été manqué. La propriété des biens
ne serait pas parvenue aux enfants de Pierre Moreau et de son
épouse, mais serait devenue la propriété exclusive des héritiers
légaux des testatrices.

La même question a été décidée par son honneur le juge Ber-
thelot, dans une cause de Lussier vs. Patenaude.

Marcadé traite également cette question, dans son commentaire
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mr l'art. 899, et décide que chaque fois que le legs en propriété
est fait à des enfants à naître, il y a substitution.

Si les testaments contiennent une substitution, les seuls enfants
de Pierre Moreau et son épouse, vivant au décès de leur père, en
1852, ont eu une part des biens légués par ce testament, et George
Moreau qui est mort longtemps avant son père n'a pas pu trans-
mettre à sa femme, son héritière, des droits qui n'étaient pas
encore ouverts.

Or, à la mort de Pierre Moreau, en 1852, il n'y avait de survi-
vant que deux enfants, savoir Pierre Moreau, avocat de Longueuil,
et la défenderesse, et, dès ce moment, ils sont devenus proprié-
taires d'une moitié indivise des dits biens.

Les biens légués en vertu des testaments sus-relatés ont été la
seule considération du transport de 1853, car il est de preuve que
George Moreau est mort pauvre et sans délaisser de biens, en
outre le soin que l'on a pris, au contrat, de relater les testaments,
montre qu'ils étaient la base de la transaction.

Ainsi, en achetant les droits que la demanderesse avait en vertu
des testaments susdits, la défenderesse agissait sous l'empire d'une
erreur de droit, et achetait son propre bien, or l'achat de son propre
bien était nul avant le Code, tout comme l'achat de la chose d'au-
trui est nul en vertu de notre Code.

Il n'est pas nécessaire qu'il y ait trouble et éviction dans ce cas,
pour. invoquer la nullité de l'acte, parce qu'étant elle-même en
possession des biens qu'elle avait acquis par le transport de 1853,
elle n'a pas pu être à elle-même une cause d'éviction.

Le transport est donc nul pour moitié, parceque la moitié du
bien que la défenderesse a achetée lui appartenait, or suivant l'art.
1517 de notre Code et suivant Pothier, quand l'acheteur est
évincé (ici la nullité de la vente équivaut à l'éviction) d'une partie
de la chose vendue, et que cette partie est néanmoins de telle con-
séquence relativement au tout qu'il n'eût pas acheté sans cette par-
tie, l'acheteur peut faire rescinder la vente.

Donc, le contrat étant nul pour moitié, la défenderesse peut
demander la nullité du tout, d'autant plus que l'autre moitié des
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biens cédés ne lui appartenait pas, mais appartenait à Pierre Morea,
avocat.

En vain nous opposerait-on cette disposition du droit antérieur
à notre Code qui concerne la vente des droits successifs et qui n'o-
blige le vendeur qu'à la garantie de l'existence de la succession.

Cette disposition est ainsi formulée à la page 68, No. 96 du rap-
port de nos codificateurs, au titre de la vente, comme étant le droit
existant alors : " Celui qui vend quelque droit successif sans spé.
cifier en détail les biens dont il se compose, f'est tenu de droit
qu'à garantir l'existence de la succession," d'où il faut conclure
que, quand les biens et droits, comme dans ce cas-ci, sont détaih!;
le vendeur est tenu à la garantie de chacun d'eux.

Cette doctrine est conforme à la vieille maxime tirée du Droit
Romain: " Quanta autem horeditas est, nihil interest niqe * s.
stantia ejus affirmaverit venditor."

C'est aussi la doctrine de Duvergier, vente, vol. 2, No. 308, et
celle de Delvincourt, note, t. III, page 174,

D'ailleurs, la vente d'une chose apartenant à l'acheteur est abso-
lument nulle, comme nous l'avons dit, et n'est pas seulement annu-
lable, et comme cette nullité s'applique à une partie très-considé.
rable du contrat, il s'ensuit que nous avons le droit de demander la
nullité de tout le contrat.

Il importe peu que l'erreur dans laquelle la défenderesse a été,
soit une erreur de fait ou une erreur de droit, dans l'un et dans
l'autre cas, il y a lieu à demander la nullité (LaRombière
Théorie et Pratique des obligations : Commentaires sur art. 1-110
No. 22, Arrêt de la Cour de Besançon.)

Il est hors de doute, que, vu ce que dessus, la défenderesse est
bien fondée à demander la nullité de l'acte, si toutefois son droit
n'est pas prescrit ainsi que le prétend la demanderesse.

L'art. 2258, sur lequel se fonde la demanderesse, n'est que la
reproduction de l'ordonnance de 1510, art. 46, et de celle de 1539
art. 134. Or ces ordonnances ne s'appliquent pas au cas actuel.

Nous pouvons consulter, avec sûreté, le cormmentateurs fran-
çais sur, lart. 1304 du C. N. Cet articla est;beaucoup plus 86vère
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que le nôtre ; cependant les commentateurs disent formellement
que, " lorsque la nullité d'une obligation repose sur un vice inhé-
rent à sa cause ou à son objet, l'art. 1304 cesse alors d'être appli.
eable, et l'action n'est prescrite que par trente ans."

LaRombière, loo citato, Marcadé, sur art. 1304, au par. 9,
No. 883.

Le même auteur, LaRombière, dans son commentaire sur l'art.
1131, au No. 2, nous explique clairement ce que c'est que la cause
d'une obligation : " Dans le contrat à titre onéreux, je m'oblige
en vue de ce que l'autre partie s'oblige de donner." " L'objet de
son obligation est la cause de la mienne." Puis il ajoute au No.
suivant : " L'existence d'une cause est essentielle à la validité de
toute obligation. Pas de différence; dit-il, quant à l'effet entre
un contrat sans cause, et un contrat à cause fausse. No. 5."

La cause de l'obligation de la défenderesse envers la demande.
resse, l'objet de l'obligation de oette dernière, ce sont les prétendus
droits réclamés, à elle acquis en vertu- des testaments sus-récités.
Or, ces droits, non-seulement-n'appartenaient pas à la demanderesse
mais appartenaient à la défenderesse, donc il y avait cause fausse,
il n'y avait pas de cause. Le vice de ce contrat est donc inhérent
à la cause et à l'objet du contrat, et nous disons. ayec LaRombière,
Marcadé et les commentateurs les plus judicieux, que ce vice n'est
pas purgé par la prescription de dix ans, mais bien par trente ans.

Dans le droit ancien, la vente d'tne chose appartenant à l'ache-
teur, était nulle, comme l'est aujourd'hui la vente du bien d'autrui
en général, or la vente du bien d'autrui est absolument nulle, et
l'art. 1304 du Code Napoléon ne s'applique pas à ce cas. Mar-
cadé sur art. 1599 0. N. par. III.

Appliquant le même raisonnement au cas actuel, nous pouvons
dire que la vente d'un bien appartenant à l'acquéreur est absolu-
ment nulle, et que le vice de ce contrat ne peut pas être purgé par
la prescription de 10 ans, et le droit det la défenderesse de faire
déclarer nul l'acte de cession et transport de 1853 n'est pas prescrit.

Le jugement est en outre erroné parcequ'il n'adjuge pas sur la
réponse en droit (dmmew) produite par la demanderesse. Oe
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demurcr se trouve implicitement renvoyé par le jugement, puisque
l'exception de la défenderesse est renvoyée sur le principe que le
droit d'attaquer l'acte est prescrit, puisque cette prescription n'est
invoquée que par une seconde réponse, et que le juge n'a pas pu
adjuger sur la seconde réponse, sans disposer de la première.

RÉPONSE DE LA DEMANDERESSE AUX AUTORITÉS DE LA

DÉFENDERESSE.

Art. 1517 C. C. donne l'action rescisoire à celui qui est
évincé. Cette action doit être intentée dans les dix ans. Art.
2258 : Pothier, Vente no. 144. Même chose que l'art. 1517
C. C.

Art. 1579 : C. C. "Celui qui vend quelque droit successif
sans spécifier en détail les biens dont il se compose, n'est tenu de
garantir que sa qualité d'héritier." Or il y a spécification de
biens dans l'acte en question, et I agarantie devenait pour lors inutile.
La présomption est, et du reste l'acte le dit, que les parties savaient
bien ce qu'ils faisaient.

Dans le projet du Code, il y avait du doute s'il ne fallait pas
garantir l'existence de la succession plutôt que la qualité d'héritier.

Mais l'une ou l'autre garantie n'était nécessaire que s'il y avait
absence de spécification de biens.

Duvergier, Vente; tome 2. No. 308. explique qu'alors ce n'est
plus la qualité d'héritier qui doit être garantie, mais que les biens
spécifiés sont de fait dans la succession.

Delvincourt, Tome 3, p. 174 notes. La spécification donne lieu
à l'éviction de la part de celui qui a droit dans les biens spécifiés.
Mais Delvincourt ne dit pas qnand il doit l'exercer. Il faut tou-
jours qu'il prouve qu'il a droit.

Toutes les autorités citées, telles que Larombiere, pour dire que
l'erreur ne se prescrit- que par 30 ans, ne s'appuient que sur les
tormes de l'art. 1304 du Code Napoléon, lesquels différent de ceux
de l'art. 2258 de notre Code Civil, en ce sens que la rescision pour
erreur n'est pas accordée dans l'art. 1304. Une confrontation fera
yoir la différence dans le premier paragraphe des deux Codes.
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, Ifarcadé, sur l'art. 1304. No. 879 constitue la défenderesse
Actor dans sa demande en nullité, laquelle se prescrit par dix ans.

Id. sur l'art. 1599, IV: " Enfin la prescription, même celle de
10 et 20 ans court au profit du possesseur, non parcequ'il y a
vente, mais parcequ'il y a chez lui bonne foi et titre apparent; s'il
y avait vente il serait propriétaire, et dès lors pas besoin de pres-
cription."

A l'argumentation la défenderesse a admis que c'était à elle à
faire la preuve de la découverte de l'erreur et de son époque.
Cette admission règle toute la cause: l'art. 2258 est là pour
donner la prescription de 10 ans, et tous les auteurs disent, qu'en
l'absence de cette preuve, la prescription court du jour de l'acte.
JUGEMENT DE LA COUR SUPERIEURE, DU 31 OCTOBRE 1870,

PRONONCÉ PAR L'HON. JTUGE MONDELET.

La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats, tant
rur la réponse en droit des demandeurs à l'exception péremp-
toire plaidée par la défenderesse à l'encontre, tant de la demande
principale que de la demande supplétoire en cette cause, et sur le
mérite de la dite cause, avoir examiné la procédure, pièces et
preuve, et sur le tout, avoir murement délibéré: considérant que
les demandeurs ont fait preuve des allégations essentielles de leur
déclaration, et nommément que les défendeurs leur doivent la
somme de cent cinquante dollars, cours actuel, pour les causes et
raisons énoncées en leur demande et intérêts.

Considérant que les défendeurs sont non recevables à se faire
relever des obligations qu'a contractées la défenderesse envers la
demanderesse, par l'acte de transport du dix-septième jour de mars
mil huit cent cinquante trois, invoqué par la demande et par la
défense, et ce, attendu que depuis la confection et passation du
dit acte, du dix-sept mars mil huit cent cinquante-trois, il s'est
écoulé au-delà de dix ans, et que la défenderesse n'a allégué ni
prouvé aucun fait ni établi aucune cause qui puisse donner lieu
maintenant à mettre de coté et annuler le dit acte du dix-sept mars
mil huit cent cinquante-trois, et la relever des obligations qu'elle a
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contractées envers la demanderesse, suivant qu'elle le prétend par .
son exception péremptoire, la Cour déboute l'exception péremp-
toire susdite.

En conséquence, la Cour condamne la défenderesse à payer aux
demandeurs la somme de cent cinquante dollars, avec intérêt sur
cinquante dollars à compter du vingt-cinq février mil huit cent
soixante-et-dix, jour de l'assignation, sur cinquante dollars même
cours, à compter du vingt un mai mil huit cent soixante-et-dix et
sur cinquante dollars du sept septembre mil huit cent soixante-et-
dix, dates respectives de la réception de chaque demande supplé-
toire, et les dépens distraits en faveur de Messieurs Doutre, Doutre
et Doutre, procureurs des demandeurs-

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION.

La Cour Supérieure siégeant à Montréal présentement, comme
Cour de Révision, ayant entendu les parties par leurs avocats res-
pectifs sur le jugement prononcé dans et par la Cour Supérieure
du district de Montréal, le 31 octobre 1870, ayant examiné le dos-
sier et la procédure dans cette cause et pleinement délibéré;

Considérant qu'il n'y a point d'erreur dans le dépositif [du dit
jugement, confirme par les présentes le dit jugement, avec dépens
dont distraction est accordée à messieurs Doutre, Doutre et Doutre,
procureurs des demandeurs.

Doutre, Doutre et Doutre, pour la demanderesse.
Leblanc, Cassidy et Lacoste, pour la défenderesse.

M. MATarM..
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être mis sur un pied égal, et recevoir le même taux de composition.
Per Mackay, J.

Montréal, 16 Mars 1871.
In Re Morrison, insolvable, et Dame Anne Simpson, réclamant,

et Henry Thomas, contestant.-Par son contrat de mariage, Mor-
rison donna et accorda à la dite Anna Simpson la somme de £1,000,
de façon a ce qu'elle pût en avoir la jouissance et les intérêts, sa
vie durant, au cas où elle survivrait à son époux, et à sa mort
pour être la propriété de leurs enfants, et, à défaut d'enfants, des
héritiers du dit Morrison. Jugé: Que sous la section 57 de
l'Acte concernant la faillite, 1869, la maxime " jamais mari ne
paya douaire," n'a pas d'application en cas de faillite du mari;
que le douaire comme tous les gains et donations de survie sont
des causes valables d'une réclamation conditionnelle ou éventuelle,
et que partant dans l'espèce, la femme peut demander à être collo-
quée, au marc la livre, pour le montant auquel le syndic estimera
la valeur de la donation conditionnelle ou éventuelle stipulée au
contrat de mariage. Torrance, J.

Montréal, 18 mars 1871.
Adam vs. McCready.-Jugé que l'acquéreur d'un immeuble

qui a joui pendant dix ans à titre de propriétaire d'un immeuble
grevé d'ypothèques par son vendeur, ne peut refuser le paiemenbk
d'aucune partie du prix de vente pour cause de crainte de trouble
résultant de l'existence de ces hypothèques, la preseription les
ayant éteintes -quant à lui. MacKay, J.

Québec, 21 janvier 1871.
Caron vs. Sylvain.-Jugé qu'un père a, comme tel, le droit

d'utiliser les services de son enfant mineur, de l'engager, et de
poursuivre pour ses gages. Taschereau, J. (1)

Posn et al va. Watters.- M., membre de la société commer-
eiale P. et M., demanderesse, étant endetté au défendeur, lui
vendit des marchandises qui étaient la propriété de la société, à

(t) Voir jugement de la Cour Supérieure de Montréal, du 30 no-
vembre 1870, rapporté à la page 624 de ce volume.
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condition que le prix de ces marchandises, serait imputé en paie-
ment partiel du compte du défendeur contre lui. A l'action por-
tée, pour le prix de ces marchandises, le défendeur plaida, la con-
vention susdite et compensation. Jugé qu'un associé n'a pas le
droit de disposer de la propriété sociale, pour son avantage person-
nel ; que la convention alléguée était illégale et nulle. Jugement
pour la demanderesse. Taschereau, J.

Blais vs. Barbeau.-Jugé qu'un commandement de payer, et
avis qu'application, pour contrainte par corps, sera faite, faute de
paiement, après le délai fixé par la loi, doivent être donnés, avant
l'émanation de la contrainte par corps, polir défaut de paiement du
montant du jugement. Taschereau, J.

COUR D'APPEL.

JUGEMENT RENDU LE 9 DECEMBRE 1869.

oranm DuvAL, J., CARON, J., DRUMMOND, J., LORANGER, J,.

adhoc., ET_ BADGLEY, J., disensiente.

No 65.

CHARLES LECLERE et ai.

(Représentant P. E. Leclère)

vs.
JEAN LOUIS BEAUDRY

rNTIM*.

'JUGÉ -o Que, dans l'espèce, l'intention de la donatrice était de sub-
stituer les biens donnés à tous ses petits enfants, par souche, et
non pas seulement aux petits enfants de ses enfants, vivant lors
de la donation.

2o Que bien que le donataire eut le droit de vendre à constitution
de rente une partie des terrains donnés, il ne pouvait le faire,qu'en observant à la lettre toutes les formalités voulues, par la loi,pour la vente des biens des mineurs.

3o Que, dans l'espèce, telles formalités n'avaient pas été observées,
et que l'adjudication et la vente des terrains en question étaient
d'une nullité absolue.

47
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4o Que l'intimé, y ayant intérêt, pouvait invoquer telle nu4Ué ab-solue dans ses réponses speciales à la contestation, et n'était pastenu de porter une action préalable en récision.

L'origine du litige soulevé entre les parties provient des clauses
suivantes insérées dans un acte de donation, du 14 mai 1827, par
Dame Josephte St. Germain dite Gauthier (veuve Jean Bte. Cas-
tonguay) à son fils François Xavier Castonguay.

10 " Et la dite Dame donatrice désirant conserver aux enfans
à naître en légitime mariage du dit donataire seulement, la pro-
priété pleine et entière des biens ci-dessus désignés, sans l'étendre à
un degré plus éloigné, veut et entend que les biens ci-dessus don:
nés en jouissance au dit donataire, demeurent substitués, comme
elle les substitue, par ces présentes, aux dits enfans, à naître en
légitime mariage du dit donataire seulement, auxquels elle donne
la propriété des dits biens, ce qui a été accepté pour eux par le dit
donataire, leur père; voulant et entendant que ceux qui sont appel-
lés à la présente substitution soient saisis des biens ainsi substitués
aussitôt que le cas de la substitution sera avenu, sans qu'ils soient
obligés d'en faire demande en justice. Et dans le cas de mort du
dit donataire sans enfans, la jouissance et usufruit des biens à lui
présentement donnés, seront reversibles à ses frères et sours ou à
aucun d'eux, pour par eux en jouir leur vie durante ; et si au
décès du dit donataire sans enfans. tous ses frères et sours étaient
décédés, la propriété des dits biens retournera et appartiendra à
leurs enfans nés et à naître en légitime mariage, pour être partagés
entr'eux par souche."

2o " La présente donation encore faite aux charges, clauses et
conditions ci-après exprimées savoir; que le dit donataire ne
pourra transporter à aucune personne étrangère, la jouissance et
usufruit des dits biens pendant le temps de sa jouissance, mais
qu'il sera tenu d'en percevoir les fruits et revenus pour son propre
bénéfice et avantage, sans pouvoir, les dits fruits et revenus être
saisis par aucun des créanciers du dit donataire; que le dit dona-
taire pourra vendre à constitution de rente seulement, le tout ou
partie du terrain complanté d'arbres fruitiers désigné en ces pré--
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sentes si par experts et gens à ce connaissants c'est jugé avantageux
pour ses enfans; qu'il sera tenu de faire assurer, par chaque
année, sa vie durante, à compter de ce jour, contre les accidents
du feu, les maisons et autres batiments érigés sur les emplacements
et terrains mentionnés en ces présentes, et fournira quittance des
assureurs à cet égard, à la dite dame donatrice, ou à son repré-
sentant et procureur ou autre qu'elle appointera."

Les fiits de la cause sont les suivants:
F. X. Castonguay, le donataire, est mort sans enfants, en 1861.
Lors de sa mort, ses frères et sours étaient tous prédécédés.
Lors de la donation, en 1827, les frères et sours vivant du do.

nataire, François Xavier Castonguay, étaient Julie Castonguay,Josephte Castonguay, Jean Baptiste Castonguay.
Un autre frère du donataire, Benjamin Castonguay, était dé-

cédé lors de la donation, mais avait laissé des enfants:
Lors de la mort du donataire François Xavier, en 1861, les

petits enfants de la donatrice étaient.
10 Les enfants de Josephte Castonguay.
2o " " " Jean Bte. Castonguay.
3o " " " Benjamin Castonguay, représentant respecti.

vement leur souche.
L'auteur des appelants, Pierre E. Leclère, avait acquis de

François Xavier Castonguay, en 1857, et vers la même époque,
après certaines formalités pour la vente publique, s'était rendu
adjudicataire, du terrain complanté d'arbres, mentionné dans ladonation, comme pouvant être vendu à constitution de rente, si cela
était jugé, par experts, avantageux aux appelés.

Dans la même année, en 1857, et plus tard en 1863, l'intimé JL. Beaudry, a de son coté acquis les droits des héritiers Benjamin
Castonguay, au terrain en question.

Les appelants ont prétendu, par leur plaidoiries, que leur auteur
Pierre E. Leclère était devenu propriétaire de tout le terrain en
question, par l'adjudication qui lui en avait été faite, en 1857.

L'intimé au contraire à prétendu que cette adjudication était
entachée d'une nullité radicale et ne pouvait avoir conféré aucun
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droit au dit P. E. Leclère, parceque les formalités voulues par la
loi pour la vente des biens des mineurs n'avaient pas été observées;
que conséquemment lors de la mort de François Xavier Caston-
guay, les héritages donnés se sont trouvés la propriété, pour chacun
un tiers, des trois souches Benjamin, Josephte et ,Jean-Bte. Caston-
guay, représentées par leurs enfants ; les autres souches, Julie etFrançois Xavier, le donataire, n'ayant pas laissé d'enfants ; qu'a-
yant acquis les droits d'une des souches, des enfants de Benjamin,il se trouvait le propriétaire d'un tiers indivis.

La première question soulevée entre les parties était de savoir
si les enfants de Benjamin pouvaient représenter ce dernier, comme
une des souches devant recueillir les biens donnés, au cas de mort
du donataire, sans postérité et sans frères ou sSurs vivants lors de
sa mort. Si oui, le titre de l'intimé pouvait valoir ; si non, ce
titre était d'une nullité absolue et l'intimé se trouvait sans intérêt,
comme cessionnaire, des enfants de Benjamin Castonguay à atta-
quer les appelants dans la poursuite de leurs droits sur le terrain
en question.

Les appelants sur cette question soutenaient, qu'aux termes dela première clause suscitée, l'intention de la donatrice était de
n'appeler à sa succession que les enfants du donataire François Xa-vier Castonguay, et au cas que ce dernier mourrait sans posté-
rité de n'appeler que les enfants des frères et sours du donataire,
vivants lors de la donation, vu qu'eux seuls étaient appelés à re-cueillir l'usufruit à la mort de leur frère François-Xavier, à lacharge de rendre à leurs propres enfants.

L'intimé au contraire soutenait que la donation appelait tousles petits enfants de la donatrice, sans exception.
La cour a interprêté la donation dans le sens de l'intimé, et adéclaré que d'après les termes de la donation tous les petits enfantsde la donatrice étaient appelés à succéder pour la part revenantà la souche qu'ils représentaient et qu'il n'y avait aucune raisond'exclure les enfants de Benjamin par le fait que ce dernier étaitmort lors de la donation.

La seconde question soulevée entre les parties était de savoir si,
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,d'après les termes de la seconde clause suscitée, le donataire Fran-çois Xavier Castonguay était tenu, pour opérer la vente à consti-tution de rente, du terrain en question, d'observer toutes les for-malités exigées par la loi pour la vente des biens des mineurs.

La cour a maintenu l'affirmative et décidant la troisième ques-tion soulevée entre les parties a déclaré nulle, d' nulité absolue,l'adjudication invoquée par les appelants comme leur titre au ter-rain en question; vu que toutes les formalités voulues pour lavente des biens des mineurs n'avaient pas été observées à la lettre,ce qui était de rigueur.
Enfin la quatrième et dernière question soulevée entre les partiesétait de savoir si l'intimé était en droit d'invoquer telle nullité enréponse à une contestation.
Les appelants soutenaient que l'intimé ne le pouvait pas et

qu'il lui aurait fallu au préalable, instituer une action contre tousles héritiers de la donatrice, intéressés dans le terrain en question,pour faire rescinder et déclarer nulle l'adjudication en question;que cette adjudication, qui avait mis l'adjudicataire en possession,ne pouvait pas être attaquée et mise de coté à la demande d'unseul, sur plusieurs intéressés.
L'intimé soutenait au contraire que la nullité invoquée étantabsolue, il n'était pas nécessaire de la faire déclarer avant que lesprocédures qui en étaient frappées fussent invoquées ; que cettenullité étant de plein droit, pouvait-être opposée en tout état decause, par quiconque y avait intérêt et contre quiconque y donnaitlieu, sans qu'il fut nécessaire de faire intervenir tous ceux qui pou-vaient y avoir intérêt.
La Cour a maintenu la prétention de l'intimé sur ce dernierpoint comme sur les trois autres.
L'honorable juge Badgley, n'a pas concouru dans ce juge-ment.

A. W Robertson, pour les appelants.
A. A. Dorion, conseil
Rouer Roy, pour l'intimé

A. GERMAI.



TABLEAU ALPHABÉTIQUE

DES

MATIÈRES CONTENUES DANS LE DEUXIEME VOLUME

DE

LA REVUE LÉGALE.

PRùPARÉ PAR

M. MATHIEU.

ACCIDENTS :-ide I)oMMAGES-INTÉRÊTS. PAGE.

ACQUIESCEMENT:- Il n'y a pas d'acquiescement, lorsque l'offre du
montant d'un jugement a été acceptée par erreur.......... 188ACTE D'ACCUSATION :-Il est suffisant que la signature du juge de
paix qui ordonne l'emprisonnement soit apposée, suivant
la formule M. du chap. 42, s. 17 du Statut Impérial, Ilet 12 Victoria, à la fin des dépositions de tous lestémoins, et il n'est pas nécessaire que la signature
soit apposée à la fin <le la déposition de chaque témoin
respectivement.
Un acte d'accusation, pour avoir fait une fausse déclara-tion devant un juge de paix, quant à la perte d'un billet
de préteur sur gages, ne sera pas annulé et rejeté parcequ'il se termine par les mots suivants " tandis qu'en
vérité le défendeur n'avait pas perdu le billet, mais l'avait
vendu à J. C., le lui avait prêté ou donné comme sûreté,"
vu que ces mots sont de surcroit et ne peuvent vicierl'acte d'accusation pour incertitude. ....... ·· · ·· · ·· · ·......... 220:-Lorsque, dans un acte d'accusation, il y a deuxchefs, l'un pour avoir volé du gibier la nuit, 't l'autre



'ABLE ALPHABtTIQUE DES MATIiRÈS

PAGE.
pour assaut commun, et que le second chef est aban-
donné par la poursuite, il a été jugé que les jurés ne pou-
vaient, sur le premier chef, trouver le prisonnier coupable
d'assaut commun................ --............................. 224

ACTE DE COMMERCE:-Les engagements prispar un commerçant
envers ses employés,- à raison de leur collaboration, cons-
tituent de sa part un acte de commerce, mais les obliga-
tions contractées vis-à-vis du commerçant, par l'employé
qui loue, seulement, ses services, ont, au contraire, un
caractère purement civil................................... ......... 227

ACTIONS DANS UNE SoCIÉTÉ : Le certificat d'actions n'est pas négo-
ciable .....-......--. .................................... 629

" PÉTITOIRE:- Vide CURATEUR A L'ABSENT.

RÉDHIBITOIRE :-L'action rédhibitoire ou en réduction'de
prix, à raison des vices cachés de la chose vendue, n'est
pas ouverte à l'adjudicataire d'un immeuble vendu à
l'audience des criées sur licitation, entre mineur et ma-
jeur; une telle vente doit être considérée comme faite
par autorité de justice, et, dès lors, l'article 1649 du Code
Napoléon lui est applicable......... .............................. 124

ADMINISTRATEUR DE LA CoMMUNAUTÉ :-Le mari administrateur de
la communauté, investi de tous les droits que lui donnent
les articles 1421 et 1422 du Code Napoléon, doit cepen-
dant justifier à sa femme, à la dissolution de la commu-
nauté, par, séparation de corps, sinon de l'utilité ou de la
légitimité, au moins de la réalité et des dépenses qu'il a
faites, surtout depuis qu'elle a quitté le domicile conju-
gal, avec l'autorisation de la justice, faute de quoi il est
tenu de les rapporter.
Les sommes dont il serait ainsi dans l'iihpossibilité de
justifier l'emploi, ou dont l'empioi lui serait exclusi'e-
ment propre, ne peuvent être considérées comme récelées
par lui, et il ne peut être privé de la part à laquelle il a
droit, par application de l'article 1477 du Code Napoléon. 61

ADMINISTRATION DU MARI:- L'acte par lequel le mari, s'agissant
d'une somme propre à la femme, a placé dans une société
en commandite, a stipulé d'un tiers le remboursement de
la somme qu'avait versée la femme dans la commandite,
et, en outre, d'une somme de 15,000 fr. étant con-
ven'u que ce tiers ferait siens tous les bénéfies de la



11ABLE ALPHARÉTIQUE DES MATIÈRECS

PAGE.
communauté qui pourraient dépasser les 15,000 frs.
cette acte a pu être considéré, non comme une transac-
tion dépassant les pouvoirs du mari, mais comme un
simple acte d'administration, valable à ce titre, tendant
à la conservation totale du capital, et à la substitution
d'un bénéfice déterminé à un bénéfice aléatoire........... 121

AGENTS DE cHANGE.- Les agents de change ne sont pas commer-
çants . ......... ........................ ................................... 122

APPEL A SA MJESTÉ :-Aux termes de l'article 1178 du Code de
Procédure Civile, la matière en litige au montant de cinq
cents louis sterling, pour permettre l'appel à Sa Majesté
en son Conseil Privé, est la somme demandée par la dé-
claration, et non le montant qui est accordé par le juge-
m ent ...................... ,...... ......-...................... ......... 244

" DROIT D : ,'ordonnance du juge, portant fixation de do-
micile de la fenime, pendant l'instance en séparation de
corps, n'est pas susceptible d'appel.
Il en est autrement de la disposition de l'ordonnance qui
confère A la femme l'administration du conunerce exercé
par les époux.
Suivant les circonstances, cette administration peut être
confiée à la femme, à l'exclusion du mari................... 1231
:-Depuis la mise en force du Code de Procédure Civile,
il n'y a plus droit d'appel, à la Cour de Circuit, de juge-
ments rendus par les juges de paix, en vertu de la loi
d'agricùlture ...........---.-.---............. ........................ 571
:-La Couronne n'a pas plus de droit d'appel que les
sujets, la juridiction des tribunaux étant déterminée par
la législation...... ...----...........- --............... 734

ARB IRAGE PROVINCIAL :...... ......... ............. ........................... 190
ARMATEUR :- Vide FAILLITE.

ARRÉRAGES D'INTÉRÊTS :-Le tiers détenteur poursuivi hypothé-
cairement est tenu au paiement de tous les arrérages d'In-
térôts non prescrits, au delà de deux ans et l'année cou-
rante ; quoi qu'aucun enrégistrement n'en ait été fait.
La formalité de l'enrégistrement d'un bordereau d'arré-
rages d'intérêts, non prescrits, au delà de deux années et
l'année courante, n'a l'effet de changer la loi commune
que pour un cas particulier, savoir: pour le cas où deux
créanciers hypothécaires, se présentent par concurrence
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à la distribution du produit d'un immeuble vendu en jus-
tice......... .................. .. ......... 183

ASSIGNATION :- Un débiteur qui a fait cession de ses biens, autre-
ment que de la manière prescrite par l'acte de faillite,1864, ne peut être légalement assigné à son ancienne
place d'affaires, sur un bref de saisie basé sur l'illégalité
de cette cession, quand même le syndic de ce débiteuraurait continué les affaires·· ..----... ...... ................. 182"4 :-La compagnie du télégraphe de Montréal peut êtreassignée à tous ses bureaux d'affaires. L'assignation
doit être faite où le contrat a été fait.................. ......... 601

ASsOcIATION RELIGIEUSE NoN AUToRIséE :- L'héritier d'un membred'une association religieuse non autorisée, qui a fait pro-noncer la nullité d'une société civile:contractée entre lesmembres de l'association, et d'une cession faite par sonauteur au chef de l'association n'est fondé à réclamer lesimmeubles en valeùr, détenus par l'association ou par sesmembres, qu'autant qu'il établit que son auteur en a eula propriété personnellement et à titre individuel, et dans
la mesure dans laquelle il fournit cette preuve. Si lemembre de l'association non autorisée n'a détenu desbiens qu'à titre de dépôt et pour les transmettre à l'asso-ciation, son héritier ne peut se faire attribuer ces biens -nonobstant le vice de la possession de l'association, ledélaissement ne saurait être autorisé aux mains d'unepersonne qui n'a eu, ni par son auteur, ni par elle-même,aucun droit sur les dits biens. Les biens ne peuventêtre réclamés que par ceux qui en ont été illégalement
privés : à une possession irrégulière, nos lois n'ont pasentendu substituer une appréhension injuste, dépourvue
de toute espèce le base.
Le droit réservé à l'héritier de réclamer le délaissement
des biens dont son auteur a pu avoir la propriété indivi-duelle, et qu'il aurait indûment transmis à l'association
ou à ses membres, se limite nécessairement à la partvirile de l'héritier dans la succession, et ne saurait s'é-tendre à l'intégralité des droits successoraux, alors queles autres héritiers n'agissent pas. Spécialement, si, des
trois frères héî itiers du membre de l'association, un seulagit, ce n'est pas l'intégralité des biens personnels indû-



TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÊRES v

PAGP.
ment transmis à l'association, c'est le tiers de ces biens
seulement que peut réclamer l'auteur de l'action........... 58

ASSURANOE :- Une police d'assurance devient caduque par le
transport de la matière assurée, à moins que ce transport
ne soit fait avec le consentement exprès ou tacite de l'as-
sureur................................................ 733

" :-Une police d'assurance ne peut-être transportée que
du consentement de l'assureur, et un avis de ce trans-
port n'a pas l'effet de lier l'assureur........................... 735

AUTORISATION MARITALE :- L'assistance du mari à une demande ju-
diciaire constitue une autorisation suffisante à la femme
de poursuivre ses droits, sans les mots autorisée par son
dit mari à l'effet des présentes....................... 733

"4 :-La femme mariée, nommée curatrice à son mari, pour
ivrognerie, peut être poursuivie seule, et il n'est pas né-
cessaire que son mari soit mis en cause, ni qu'elle soit
spécialement autorisée pour cette fin.................. 626

dé :- Vide BILLET A ORDRE.

AUTORITÉ PATERNELLE :-Un père, non tuteur de son flls mineur,
ne peut poursuivre pour les gages de ce dernier............ 624
:-Un père a, comme tel, le droit d'utiliser les services
de son enfant mineur, de l'engager, et de poursuivre
pour ses gages............... .............. ................ 736

AvIs D'APPEL :-Un statut qui exige un avis d'appel et caution
pour les frais, dans les dix jours du prononcé du juge-
ment, ne donne pas ces exigences comme devant subor-
donner, la juridiction de la Cour d'Appel à leur accom-
plissement, et l'intimé peut y renoncer............... ......... 626

Avis DE vENtE :- Vide HUISsIER.
AvocATs :- Vide HoNoRAIRES DES AVOCATS.
BAIL -Lorsque le bailleur fait vendre les meubles de son loca-

taire, et le matériel nécessaire à l'exercice de l'industrie
de ce dernier et lui rend ainsi impossible la reprise de
son exploitation, les juges peuvent considérer ce fait
comme une aeceptation de la résiliation anticipée du
bail.........................-- ................. ........................... 58

" :-Un locataire, après avoir protesté son locateur que la
maison louée est inhabitable, peut laisser cette maison,
sans avoir fait résilier le bail, et une saisie-gagerie,
par droit de suite, pratiquée par ce locateur est mal fon-
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PAGX.dée, si le locataire prouve qu'en réalité la maison était
inhabitable ............ ....-- ·· ·· · ·......... ......... 625AIL :-Le trouble permanent, causé à un locataire par l'édifica- tion des travaux exécutés sur la voie publique, sans em-piétements sur les propriétés riveraines, ne óonstitue pasle trouble par voie de fait prévu par l'article 1725 duCode Napoléon, et dont le bailleur n'est pas garant, etdans ce cas l'action du preneur contre le bailleur en rési-liation ou en réduction du bail est régie par l'article 1722.Si au contraire le trouble est passager et réparable, lebailleur est tenu de remettre les lieux en état et de fairejouir son locataire, (art. 1719, 1720 du Code Napoléon,sauf à se pourvoir lui-même en indemnité devant qui deS ............................. · ·.. ........... 231

1AIL LEUR :- En cas de faillite, le bailleur a privilège, pour la tota-lité des loyers échus et de ceux à échoir j'usqu'4 la findu bail, sur le prix de tout le mobilier, outils, machines,etc., garnissant les lieux loués, lors même qu'il seraitprétendu qu'une partie de ces objets proviendraient d'unautre immeuble appartenant au failli. En tel cas, fautede ventilation, le tribunal fixe la portion pour laquelles'exerce le privilège .......... -............. 121BILLET e-Le défaut partiel de considération d'un billet ne peutêtre l'objet d'une défense à une action.....·····......... 733
A ORDRE ;--La nullité du billet à ordre,. souscrit pourcause immorale, ne peut être opposée au tiers porteur debonne foi, qui, lors de la négociation qui lui en a étéfaite, n'a pas connu le vice dont ce titre était entaché.
Le souscripteur, condamné au paiement est fondé à de-mander garantie au bénéficiaire, et à l'endosseur primitif,qui ont connu ce vice, et ne peuvent ainsi échapper à lanullité ; le souscripteur, en ce cas, agit non en vertu dutitre nul, mais par voie de répétition de l'indû........ 122;
A oRDRE :-La signature du mari apposée par ce-dernierà côté de celle de sa femme, sur des billets à ordre, vautà celle-ci autorisation de s'engager au paiement de cesbillets ••••• .................................... 231

BILLETS PROMISsoiREs :-Ordre en Conseil au sujet des droits sur
les billets promissoires......... ....................... 256
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PAGE,BILLETS PRoMIssoIREs - La convention de la part du porteur d'un
billet promissoire de le renouveler à son échéance au casoù le tireur ni pourrait alors le payer, lie ce porteur dansun délai raisonnable après l'échéance....... ....... 627BouRsu :-Vide PARis.

CAPIAs AD RESPONDENDUM ;- N'existait pas avant le Code de Pro-cedure, pour des dommages non liquidés ............ 623CAUSE D'OBLIGATION :- Vide CONSTITUTION DE RENTE.CAUTIONNEMENT jUdicaltUm Solvi.- Vide CURATEUR A L'ABSENT.CESSIONNAIRE:-L'adjudicataire des créances d'un failli, à unevente faite par un syndic, doit alléguer dans son actioncontre un débiteur de ce failli, et prouver que toutes
les formalités requises par la loi, pour procéder à cettevente, ont été observées: et, à défaut de telle allégation,l'action de cet adjudicataire sera déboutée sur défenseen droit.............................. '***** .......... 62JCHEMIN DE cOMMUNIcATION :- Vide SERVITUDES

CHOSE JUGÉE :- Un jugement qui ordonne une expertise sur unedemande en partage à la liquidation d'une société civile,n'a point autorité de chose jugée sur l'existence mômede la société ni sur l'étendue des droits pouvant appar,
tenir aux associés ..... .................. ...128" :--Lorsqu'en matière réelle, une partie invoque une dé-cision judiciaire, passée en force (le chose jugée, à l'égardde celui contre lequel elle a été obtenue, et qui lui attri-bue la propriété de l'immeuble, cette décision judiciairebien que, dans une instance engagée avec une autre per-sonne, qui n'aurait pas été partie en première instance.elle n'ait pas l'autorité de la chose jugée, constitue cepen.dant, au. profit de celui qui l'a obtenue, un titre qui nepeut être détruit par le nouvel adversaire qu'au moyende la preuve contraire............... ............
:-Lorsqu'un arrêt pour résoudre une dificulté soulevée
par les conclusions des parties, prétend faire applicationd'une décision antérieure, qui aurait selon lui, réglé lepoint en litige, il y a violation de l'article 1351 du CodeNapoléon sur la chose jugée, si, examen fait de la décision invoquée, il demeure constant que rien dans ses mo-tifs, ni dans son dispositif, ne se rapporte à la questionactuellement contestée ............... .........
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CHOSE JUGÉE :- Une décision qui ordonne à l'administrateur d'un

immeuble de rendre compte à ses mandants, considérés
comme propriétaires de l'immeuble, n'a point autorité
de chose jugée à l'égard d'un tiers se prétendant véri-
table propriétaire du même immeuble; en vain soutien-
drait-on qu'elle lui est opposable, comme ayant été
rendue avec les propriétaires apparents...................... 124

CODE DES cURÉS :- Revue Critique.......... .......... 473
CO-HÉRITIER :-Le co-héritier dans le lot duquel est entrée une

créance de la succession sur un autre co-héritier n'a
pas de privilèges, à raison de cette créance sur les im-
meubles attribués par le partage du co-héritier débiteur. 237

COLLOCATION :-Un créancier hypothécaire, colloqué pour plus
qu'il ne lui reste dû sur sa créanee originaire, (le sur-
plus lui ayant été payé en vertu d'un jugement de distri-
bution précédent) ne peut être condamné aux frais de
contestation soulevée par un créancier postérieur, lors-
que ce créancier colloqué a produit au greffe, après la
contestation, une déclaration de la balance lui restant
dûe. La contestation sera maintenue sans frais contre
le créancier ainsi colloqué, et le projet de jugement de
distribution sera en conséquence réformé. L'art. 2148
du Code Civil ne s'applique à ce cas...................... 608

CoMMIS :-Une personne employée par un marchand et ne rece-
vant pas un salaire, mais seulement une commission,
sans être obligée de se tenir au bureau ou magasin du
marchand, n'est pas un commis du serviteur, suivant les
dispositions du statut relatif aux détournements............ 222

COMMISSAIRE DES TERRES DE LA cOURONNE :-Un agent du com-
missaire des terres de la couronne n'a juridiction, pour
accorder les permis de coupe de bois, qu'en autant qu'il
y a été autorisé par lé commissaire ................. ......... 49

COMMUNAUTÉ :- Vide ADMINISTRATEUR DE LA COMMUNAUTÉ.
" :-Vide REcEL.

COMPAGNIES INCoRPoRÉES:- Sous l'acte de Québec, 31 Victoria,
chap. 25, n'ont pas le pouvoir d'émettre des billets pro-
missoires, à moins que ce pouvoir ne soit formellement
donné par les règlements de la compagnie................ 625,

COMPENSATION:- peut avoir lieu pour des dettes non liquides,
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PAGE.et elle peut être prononcée par le juge lorsqu'il est im-
possible d'établir le compte de ce que se doivent récipro-
quement deux parties............'--".. --........- •......... 64

COMPÉTENCE DES TÉMOINS :- Les syndics d'une paroisse, pour la
construction d'une chapelle et sacristie, sont individu-
ellement témoins compétents, lorsqu'ils n'ont pas d'inté-
ret privé, dans une cause relative à un objet religieux
intéressant tout le corps des paroissiens .----..-..-.... 162

DES TRIBUNAUX :- On ne peut citer devant les tribu-
naux d'un pays le souverain d'un autre pays, non plus
que les agents de la puissance publique qu'il représente.
Cette incompétence est d'ordre public et absolue, alors
même qu'il ne s'agit que d'un simple jugement, de défaut
profit joint et doit être prononcée d'office. Dans le casou ces principes ont été méconnus par un tribunal,
l'appel du jugement de défaut profit-joint est recevable
et régulièrement interjetté par le ministère public comme
partie principale....................... 

233
CoMPOSITION :-Dans une composition avec les créanciers d'unesociété commerciale et les créanciers des associés indivi-duellement, les créanciers des deux catégories doivent

être mis sur un pied égal, et recevoir le. même taux decomposition . ............................. ·.. 735
CONSEIL MUNICIPAL:- Les membres d'un conseil municipal nepeuvent être condamnés à l'amende, pour défaut d'as-sistance aux séances du conseil, s'il n'y a pas un règle-ment pour les contraindre à y assister et à y remplir

leurs devoirs ........................................ ......."" • •. 240'
CONSTITUTION DE RENTE :-Un acte de constitution d'une rente

annuelle et viagère n'est< pas nul parce qu'il est fait sous
seings privés, au lieu d'être fait suivant la forme authen-
tique. Un tel acte ne serait pas nul parceque la cause
indiquée dans le dit acte n'est pas la véritable, cette cir-
constance ne pouvant entrainer la nullité de l'acte, que
s'il était démontré que la véritable cause est illicite...... 225,

CONSTRUCTIONS :-La loi les déclare immeubles, et ne distingue pasle cas où elles sont élevées par le propriétaire du sol etcelui où elles sont édifiées par un tiers......•••••........ 62
CONTESTATION - ide COLLOCATION
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CONTRE-LETTRE :- Lorsque dans un partage constaté par acte

authentique, une sœur a donné quittance à son frère,
d'une somme à elle due par celui-ci, qu'ensuite par un
acte sous seings privés, le frère reconnait n'avoir point
versé à sa sour la somme dont Fate notarié avait
constaté le paiement, et lui cède, pour la remplir de sa
créance, une rente sur l'Etat, les juges du fonds peuvent
déclarer que ce dernier acte constitue une contre-lettre
non opposable aux tiers. Les créanciers de la succes-
sion vacante laissée par le frère sont des tiers à l'égard
de la sour, qui réclame contre eux l'exécution de l'acte
sous seings privés. En conséquence celle-ci ne peut
obliger le curateur à la succession vacante, à lui con-
sentir le transfert de la rente qui lui a eté cédée par son
frère dans l'acte dont il s'agit. . Elle ne peut d'avantage
exiger le paiement de s* créance en concours avec les
autres créanciers sur les deniers de la succession......... 12e

CONvICTION :- H, est mis en accusation pour rapt, et W. pour
l'avoir aidé et encouragé; tous furent acquittés de félo-
nie, mais H. fut trouvé coupable d'avoir tenté de tom-
mettre le rapt, et W. de l'avoir aidé dans .la tentative,
cette conviction est légale....................... 219

-CORPORATIOZ ;--Une résoltition, adoptée a une assemriNée des
syndics d'une paroisse pour la construction d',une église,
est irrégulière et nulle, lorsqu'il ne ýparait pas, par le
procès verbal qui en a été redigé, à quelle heure ni à
quel endroit, l'assemblée a eu lieu, en quelle paroisse elle
a été tenue, ni qu'avis de sa convocation ait été donné
à tous les syndics, lorsque quelques-uns des syndics
n'assistent pas à l'assemblée......................... t6i

1 TRANGERE Ne peut acquérir desibiens immobiliers
dans la province de Québec............ .......... 623

MUNIcIPALEs :--Les corporations municipales peuvent
transiger sur toutes réclamations en dommages ou autres,
contre elles: elles sout liées par telles transactions, et
n'en peuvent être relevées que pour les mômes raisons
que peut invoquer tout majeur en possession de l'uni-
versalité de ses droits civils....................................... 325

loi MUNIcIPABE:- Un règlement qui accorde un pouvoir
discrétionnaire, au recorder, est mauvais, si le statut sur
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lequel ce règlement est basé, net- donne pouvoir (liseré- PG

tionnaire qu'au conseil <qui fait le règlement ....... 188
CORPORATIONS MUNICIPALES.-Le règlement d'îin conseil munici-

pal ordonnant le plèelvement d'une somme du deniers
pour, payer les dettes de la corporation et les dépense,;

du conseil municipal, pour- t*anniée 1869," sans indiquer'
d'une maniere précise et d&ter *minée, ces dépenses et
ces dettes, est contraire à la lettre et à l'esprit de la loi
nuinicipale, et doit être déclaré nul et illégal.
Tout contribuable qui a payé des taxes, en vertu de tel
règlement, puuit, en en invoquant la nullité, les r-épéter (je
la corporation.
Si le rôle de perteption por'té la part dec, taxes d'atulin
conitribuable à un montanît plus élevé qu'elle ne doit
être, cii vertu du règlenment d'iînpusitioiî, tel r-ôle n'est
nul, quoad ce contrid.Luable, (lue quand à l'excédant... 565

MUNICIPALE- Vide PIacaîBITION, B3REe D«.
COUR DE COMMISSAIRES: V'ide DîmES.
CUMUL :-C'est à bon droit lue le juge du possessoi-re refuse

d'examiner au fond les moyens tirés par le défendeur
d'un droit de propriété ou de servitude qu'il prétpnd
exister en sa faveur ; et qu'il en est ainsi spécialemet
dans le cas, où celui-ci s'est introduit sur le terrain pos-
sédé par le voisin pour y curer une rigole deftinée à
conduire chez lui-même les eaux d'un ruisseau, et offre deprouver, qu'il n'a fait qu'user d'une servitude établi 'e
depuis longtemps au profit de sonr héritage. Le Jg
n'a pu accueillir cette offre tie preuve sans cumuler le
pbossessoire et le pétitoire................................. 2

CURATEURI A L'AIISEýNT- n'est pas teinu de fournir le cautionne-
mnent judicaluni, solvi, lorsqu'il intente upc action en sa
qualité de curateur. Il ne peuit intenter une action péti-
toire ................................ 1........................ 91

:-Qui intente une actiont pétitoir'e peut être condamné per-
sonnelienient pour les frais ........................... 9DÉ~CRET, NULLITÉ DE - OYCZ OP'POSITION A FIN DANNIJLER.

IDÉFENSE ALu E La diéfnse, d'aliéi' c et l'insasasissaî,îlîté
portles à, un aete de donaIÀ0) n n e cii t "' r'' Invo-
jluceýý, ,Iais le "as dCI#',l>I'pation, 1 ear faîtes
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pour augmenter la valeur et le revenu de la chose
donnée.
Le bail pour neuf années ne comporte pas une aliénation.
Le vice d'anticipation ne peut être invoqué que par le nu
propriétaire, l'appelé à la substitution, le pupille ou la
femme, excepté dans le cas de fraude......................... 13t

DiFENSE EN DROIT :- On ne peut produire une défense en droit à
une action sur billet promissoire, sans conclusions, la
déclaration et le bref d'assignation y suppléant.,........ 73

DÉLArs D'APPEL :-de vingt-cinq jours mentionné dans le C. P. C.
art. 1149, dans lequel la requête pour appel d'un juge-
ment de la Cour de Circuit, doit être produite avec le
retour, etc., est final et limitatif......... ......... 626

DÉsBIATEMENT :- Le défendeur qui a répondu à une demande en
contre-façon par une demande reconventionnelle en paie-
ment de dommages-intérêts, est en droit de refuser le
désistement à lui signifié par le demandeur.................. 123

DIMES :-Une action pour dîmes est une action personnelle-réelle,
et la Cour des commissaires est incompéteftte pour en
connaître, aux termes du statut auquel elle doit son
existence.
Le jugement d'une cour des commissaires qui prend
connaissance d'une action pour dîmes est radicalement
nul et n'a pas l'autorité de chose jugée.
La dîme est due sur les terres dans les Cantons, comme
dans les autres parties du pays.
Les terres nouvellement défrichées ne sont pas exemptes
de payer la dîme pendant les cinq premières années du
défrichement.
Le droit du curé à la dîme n'est pas limité à la valeur de
500 francs, mais il a droit de percevoir la dîme de tous
les grains décimables produits dans la paroisse,
La dîme s'arrérage et n'est pas sujette à la prescription
annale.. .................................... 53DuczmTor :-Voyez MANDAMUg.

DoMMAGEs:- Une compagnie de Télégraphe est responsable ds
dommages qu'elle a causés, en ne transmettant pas un
message, après s'être engagé à la faire............. 60DOMMAGES :-Il n'y a pas d'action endommages pour difimation
de caractere, lorsque là défenderesse n'a fait qu'avertir
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, Or .
bond fide le demandeur de certains propos injurieux à
son caractère, cette communication étant d'une nature
privilégiée .............. ............................... 627

DOMMAGzs :-Un cultivateur qui, dans le but de faire de la terre
neuve, met le feu sur sa propriété, est responsable des
dommages causés à son voisin par le feu que le vent y
propage, quoiqu'il y ait en ce cas force majeure............ 623

DouaGE8-ITRTs:-La partie qui poursuit la réparation du
dommage à elle causée par la chose d'autrui, spéciale-
ment par l'explosion d'une chaudière, est tenue de prou-
ver, non seulement le fait dommageable, mais encore la
faute de celui dont la chose a occasionné ce fait; le maître
de la chaudière, qui, poursuivi en donmages-intéréts, à
raison des conséquences.de l'explosion, allègue qu'il y a
eu force majeure, n'est pas tenu, pour se soustraire à
l'action du demandeur, de prouver la force majeure; mais
c'est au demandeur qu'il incombe, pour que sa prétention
soit accueillie, de prouver, non pas seulement le fait d'ex-
plosion, et les conséquences préjudiciables qu'il a eues,
pour lui, mais encore la faute, imprudence ou négligence
du maltre de la chaudière ou de ses préposés............... 229

¿DoMMAGMs INTéRETs:-La victime d'un accident qui a transigé
avec celui qui en est responsable au moment où il est
arrivé, ne peut se voir opposer la transaction qu'elle a
faite comme exception àle demande en dommages-inté-
rAts pgr elle forrgée et fondée sur l'aggravation de l'état
de sa santé survenue après cette transaction ................. 231

DouAE:-Sous la section 33 du ch. 17 des S. R. C. le seul
recours contre la première évaluation du percepteur, est
une évaluation de deux marchands, ainsi qu'il y est pres-
crit. Un importateur qui a préféré payer les droits
exigés par le percepteur n'a pas d'action pour les recou-
vrer ..... ,.......................... ........... 187

fDROIT cIVi, Commentaires sur le, par l'Honnorable T. J. J.
Loranger, J. C. S. Par quelle loi les biens meubles
sont régis ; Des actes passés hors de la province, locus
regit actum, 3-6; De l'interprétation des actes, 6-7; Les
actes de la. L'égislature n'affectent les droits de la Cou-
ronne que par une disposition expresse 7-9; Des actes
publics et privés 9-10; Le juge ne peut reffiser de juger,
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tO-il ; Interprètat ion d4es lois aml)igues, préambhule,
11-12, Lois pr-oiblitivets, 12 ; De la' joine et el

privation des droit- eix ils, 1.2ý Les bLjI ritanniques,
13-18; Droits et obligations (le Fétranger, 18-25; Dc la
privation (les droits civils 65-71 ;J)e la mort civile 71-77
489-507 ; Des actes, de lY'lat. civil, 508-531 ;Des actes
le naissance 641-61i8:. Des actes de mariage, 6419-661;

Des actes <le sépuinure, 661-664 Y Des actes de professions-
religieuses, 664-6741; De la rectification des actes et
registres de l'état civil, 674i-678; Du domicile, 678-697;

DROITS MTIGEUX:- ..................................................... 3
DROITS SUR BIL1ETS aM5oIE ojc I T Pnom3ssoinrez.

EFFET DE C@MMEECE :- Si 1i1i effet dle commerce, v. g. une lettre
le change, chèque, eto., est, livré a A.' lans un but spé-

cial, en favQâur <le B3. A. ou toute autre personne ayant
connaissance de son objet, doit l'employer à ce but spé-
cial, sous peine dle payer ce montant à B ................ 739

FÀ.EC'rIoN:-Au Synode de Montréal................................ 184l
ié MUNICPALE.- Lorsqu'une élection municipale a eu lieu

par acclamation, il n*est plus au pouvoir du président
d'accorder un pc.1l, à la demande déèýecteurs arrivés,
après la p)roclamation; pi, s'il le fait, la tenue de ce
poil étant«illégale, ceux qui y voteront, sans avoir les
qualifications voulues par la loi, ne seront passib)les
<le l'amende imposée en pareil cas:............... ........ 129

ELOQUENCE ýjuDici.AiB :- Extrait de Charles Nouguier ........... 56

EMPLOYÉ:- Vide Coiis.

ENREGISTREMENT :-Suivant, les articles 2017 du Code Civil, et 734
(lu Code de Procédure Civile, les frais en appel, encou-
rus sur le recouvrement d'une hypothèque ne sont col-
loqués que suivant, la <late de leur enregistrement .... 734

:-Le bailleur de fonds qui a saisi l'immeuble
dans le délai fixé pour le renouvellement, des hypo-
thèques, suivant le cadastre, mais qui n .a .pas renou-
velé son hypothê.quei <le bailleur dlans ce délai 'perd son

droit de propriété à lFenconire d'un créancIer hypothé-
caire subséquent qui a renouvelé son hypothèque dans
lf, dýla.i Prescrit»...................... ............... 734

Vide. VENTF.
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EN~RPRERURUn Cntrel i'elr Tli dmandle (in justice le paie-
ment dl- sos travauIx, ae itlrîts, pout faiire courir
los intOrMi5 à dater le tUe demande. alors mêlme que
les travaux n'étaient point ùiicore \riiset recus aut
mfoment de l'assignation, .;i depuis il a été d lié que
les travaux ê1aient ref.adset que, si l'arclntel ('
(lcVflit être <leclarel on fVante, le rep)roche n'atteignait
pas l'entrepreneur ......... ............... ......... ... 229

:-ANC L~OS tribunaux 1ran<.ýais sont inicompétents pour con-
niaitre, entre étrangers, nmme domiciliés en France, dle
i (xeý,cutiofl de conventions contractées à l'étranger, sous
l'nnpire dle la loi du pays cù' elles ont 04é faites et lorsque
cettf ejýécution doit avoir lieu-t Ïgalemient à lèêtranger..... 238

EXCEu"rçON DÉCINATOIRE :-Sur exceplion déýclinatoire',l'orsqu'un
demandeur poursuit ses deux déieret deux débi-
teurs, de ceux-ci, demandant qu'un acte passé entre eux
soit déclaué frauduleux et annulé, et qlue les derniers
rendent compte des biens d'une continuation le commu-.
nauté, etc., ceux-ci étant domiciliés dans un autre
dilstrict, et le bref leur étant signifié chez eux, les!sous-
débiteurs ont été distraits, en violation de la loi, de leurs
juges naturels, et ils ont droit d'avoir congé deTlassi-
gnation .... l ........ ..... .... .............. 8i

PÈREMPTO31E A LA FOnR:- Un plaidoyer intitulé,
"défense au fondis on droit," qui allègue ",qu'une cer-

taine partie dle la déclaration du demandeur. est mal
fondée en droit ; lr) parcequ'elle est vague et contradie-
toire; 2o parcequný le demandeur n'y établit pas quel
montant de dornm 'ges il aurait soufferts par suite des
faits allégués îa cette partie de sa déclaration; 3o
parce qu'il ne conclut pas à demander la valeur des pré-
tendus dommages allégués," allègue des moyens de
défense qui ne touchent pas au droit d'action ni on entier
ni on partie.; et pour ce, est irrégulier et doit être rejeté,
vu que ces moyens ne peuvent faire que le sujet d'une
exception péremptoire à la f'orme.. ................. ....... 101

fEXCEPTION PRIlLI-MiNAjiR Un 'défendeur ne peut invoquer, par
une défense en droit, son défaut de, capacité et de qua-
lité, mais il doit le fair 'e par une ex'ception préliminaire.. 130.
-Dans les causes audessous de $60, le plaidoyer colt-
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tenant une exception préliminaire doit être reçu sans

dépôt .8.............. .... ................. 184

FAILLIT :- Sous la section 57 de " l'acte concernant la. faillite

1869" la maxime " jamais mari ne paya douaire " n'a pas

d'application en cas de faillite du mari, et le douaire,
comme tous les gains et donations de survie, sont des

causes valables d'une réclamation conditionnelle ou

éventuelle ........ ....... ------ · · · ..........· · · · · · ·........ 76

i :- Vide BAILLnUR.

di :-L'armateur qui a avancé des deniers pour la cons-

truction d'un navire qu'il à commandé à un construc-

teur doit être considéré comme propriétaire du navire et

non comme simple créancier des sommes par lui payées
d'avance.......................--. - •......... 64
:-Vide PAIEENT.
:- Le créancier hypothécaire ne peut exiger du failli les

dividendes promis par le concordat, et demander la réso-
lution de ce concordat pour cause d'inexkcution de ses

conditions qu'après avoir discuté les immeubles q'i lui

sont hypothéqués................-- -- --- ••• ............ 237

FAux:-Un marchand n'est pas responsable du paiement;d'un
chèque papable à l'ordre de A. B. qu'il avait Inclu dans

une lettre remise à son commis pour la porter au bureau

de Poste, lorsque ce commis a ouvert la, lettre, altéré le

chèque en le mettant payable au porteur et l'a transporté
à un tiers de bonne foi et pour valeur reçue... ............... 629

FEMME cOMMUNE EN BIENS :-Une dette payée par une femme

commune en biens avec son mari, est payée pour le

compte de la communauté, qui en devient créancière,
si c'est la dette d'un tiers, celui qui paie pour un tiers a

droit de recouvrer du débiteur le montant ainsi payé.
La mention, dans l'acte de quittance, que l'argent avait

été payé par la femme quelques mois auparavant, rend-t-

elle nulle la subrogation accordée par le créancier dans

ses droits d'hypothèque?.............................--••• 115

S :- L'arrét qui décide que la femme commune en biens

ne peut pas exiger le paiement dumontant de ses reprises

en deniers, et doit nédessairement les exercer au moyen

d'un prélèvement en nature sur les biens de la commu-

nauté dans l'ordre indiqué par l'article 1471, doit àtr#
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annulé, pour violation des articles 1470, 1471, et 1243 du PAGEe

Code N'apoléon ; et la femme puise dans l'article- 1471
une faculté dont elle peut user si elle y trouve son inté-
rét ; mais cette disposition n'établit pas contre elle d'une
manière impérative l'obligation de recevoir, pour ses
reprises, des meubles qui (tels que des bijoux, dans l'es-
pèce,) ne lui seraient pas profitables.... ----...-....... 227IFECMME :-La protection qùe lui accorde la loi....--------............... 593

" MARIEE ............. ...............................
SÉPARÉE DE BIENs :-La femme séparée de biens est tenue
au paiement des articles nécessaires et indispensables à
l'existence et à l'entretien de sa famille et qui lui ont été
fournis à sa demande........ ......-- ...~~ -. .... ........ 188

4 coMMUNE EN BIENS :-La protection que lui accorde la loi. 593
FRAUDE .... ; ........ . ......... i.....à.. .... ............... 333
PRAIS D'INVENTAIRE :-Vide MINEUR.

" EN APPEL :- Voyez ENREGISTREMENT.
GARANTIE.:-La garantie suivante adressée à une personne:

"Please let Mr. have whatever doors, sashes, etc., hemay want, and I wlll settle for the same," ne s'applique
qu'aux avances pour le parachèvement de la maison alorsen voie d'érection, et non aux constructions commencées
subséquemment ............ d....... _... ··· ·..................... 735

GRANDS CONSTABLES, HUISsIERS ET CONSTABLEs, TARIF DES......... 617
HONORAIRES DES AvoCATS:- Lorsque des procédés sur une règlepour contrainte par corps nécessitent une enquête, etque des admissions de faits écrites, sont produites au

soutien de telle règle, l'honoraire de $8, mentionné enl'art. 42 du tarif d'honoraires des avocats, à la Cour Supé-.
rieure, doit entrer en taxe·· ................. ....... 105UIssIERs :- Vide 'ARIF DES HUISSIBRS DEVANT LES MAGISTRATS DE
DISTRICT.
:-Une erreur de l'huissier saisissant, dans l'avis de
vente, au bas de son procès-verbal de saisie de meubles,
donne au défendeur le droit de faire opposition, pours'opposer à la vente, mais cette erreur, dans l'avis devente, n'annule pas la saisie in Lto-----............... 242:-Un huissier a droit de se faire payer deux routes,quand il est obligé de retourner une seconde fois, pourfaire la signification d'un bref, à raison de l'absence du
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déedude Sol' d0omicile, pourvu qu'il l'attende un
t mp1Js raisonnable ..... ............ 129ISNSCRIPýTION P(UnI' l'inscriptioni d'unc cause, stu' le Rollc d'En-
qluélc, un' delai d1e trois jour's est SUflisant, Si ctte inscrip~-
tien est faite dans un terme ex.,traordinaire régulièremlenit
lixé par la Cour.
Pour obliger la partie adverse a p)rocéder à l'enquête,
corain judice, il n'est pas n1écessaire (lue la cause soitinscrite sur le f1 dLJUt et sur le Itle de Droil eni
même temps, iIlii elle lpeut Fctre seulement sur leRil lc LiiUiél', et il en est ainsi lorsque le défendeur a
produit une dléfense en droit, dont le mérite a été réservé
pour iùti' ju-ge in inine tempsJ) que le fonds..............î 11lNSCMIrON HYP'OTHÉCAIRE :- Le juge inéconnait le principe (le
l'indiv isibilité du droit hypothécaire, et les effets légaux
de l'e-xp)rop)riationi peuir cause d'utilité publique, lorsqu'il
dl''eide3 luitine iniscription hiypothécaire, portant sur un
immeuble qlue vient de fiapper partiellement unQ ýxpro-
priation pour cause I utilité 4tblique, a cessé de por'tersur les parcelles exp)ropié1es, et qu'en conséquence h-,
crél'ancier llVl)otlien i cre ne pourra obtenir son paiement
sur 1' indemniiité* d*ex1 ropriationi allouàe au p)ropriétaire%
la dito décision prisu sous le prétexte que le surplus de
l'immeuble non atteint par l'.expropriation, serait suffi-
sant pour la sureté (le la créance hypothécaire .............. 127

INTERDICTION :-L'interdiction légale ne produit pas, tant qu'elle
dure, contre celui qlui on est frappé, une incapacité absolue
de contracter, et le juge peut valider' l'obligation con-
tractée par l'interdit, lorsqu'elle a pour cause l'acquit-
tement d'une obligation antérieure. .Il peut, dans tous
les cas, condamner l'interdit au paiement intégral de l'o-
bligation consentie par lui et soîn conjoint, pendant l'in-
terdiction, sans avoir constaté d'abor'd que la première
obligation contractée par l'interdit avec son conjolit,
avant l'interdiction, ýtait une obligation solidaire ... ,.... 228

INTERÊTS -Vide ENTREPRENEUR.
JURÙ SPÉCIAL :-Qui a été assigné, mais n'a pas servi,,n'a droit àaucune rémunération .......................... 93JEU, DETTE DE- Le rèéglemnent (le diflé'enes (w frais do cour-

tage à raison d'opérations (l'achat et revente en bourse
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PAGE.de marchandises dont il n'a pas été pris livraison par
l'acheteur, ne constitue qu'une dette de jeu................ 61

JUGES DE PAIx :-La section 46 du Statut Impérial, 24, 25 Victoria
chap. 100, (dont la section 42 donne aux juges de paix
juridiction sommaire sur les assauts) qui pourvoit à ce
que rien de contenu dans la présente section n'autori-
sera aucun juge de paix à entendre el juger un cas d'as-
saut ou batterie, dans lequel il s'élève quelque question
relative à des titres de terres, lénements ou héritages, ou
à tout intérêt dans ces titres ou en résultant, enlève aux
juges de paix, tout pouvoir de juger des cas d'assauts,
lorsqu'aucune telle question parait se soulever, et ils ne
peuvent s'enquérir, ni juger de l'excès de la force et vio-
lence dont on s'est servi, pour maintenir le titre............ 222
:-Il est suffisant que la signature du juge de paix
qui ordonne l'emprisonnement soit apposée, suivant
la formule M du'chap. 42, s. 17, du statut Impérial, Il
et 12 Victoria, à la fin des dépositions de tous les té-
moins, et il n'est pas nécessaire que la signature soit
apposée à la fin de la déposition de chaque témoin res-
pectivement ......... ......... ......... ......... 220

" EN CHAMBRE Un juge en chambre a juridiction pour rele-
ver <le défaut un défendeur, sur requête. Un jour férié
doit être admis pour la computation du temps exigé
pour avis de cette requête -.. ...................... 332

JOUR FÉRIÉ :- Vide JUGE EN CHAMBRE.
JURIDICTION:- Lorsque la cour de circuit a seule juridiction

pour connaître d'une action, pour enlèvement d'une
obstruction sur la voie publique, et que le demandeur
joint à son action une demande en domma'ges,-intérêts,
au montant de $400, icelle demande étant discontinuée
pendant l'instance, la Cour de Circuit conserve en ce cas
sa juridiction sur l'action principale............ ............ 622dé Vide JUGE EN CHAMBRE.

"6 :-Les juges du fond ont pu refuser d'ordonner, sur
la demande du mari, et après le décès de la femme, la
radiation d'une inscription d'hypothèque légale prise au
nom, et du vivant de celle-ci, en vertu d'une requisition
contenue dans une lettre signée d'un nom illisible, sans
qu'il ait jamais été prouvé que cette requisition provint
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PAGE.d'une des personnes ayant qualité d'après la loi pour la
faire, alors que la femme laisse des enfants mineurs,
dans l'intérêt, desquels le mari aurait été tenu de requé-
rir l'inscription, si elle n'eut été déjà grevée............... 125

JURIDIcTION :-La Cour de Révision n'a pas juridiction pour révi-
ser la taxe d'un mémoire de frais de révision.................185

LA REVUE CRITIQUE DE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENcE DU CANA-
DA:- Bibliographie.......- ........ .............................. 621

LÉGISLATION DI QUÉBEc :- 1869 - 1870, par Gonzalve Doutre........ 78
LEcS:-sous le Statut Impérial, 9, Geo. 2, chap. 36, le don d'un

chèque de £5000, pour l'érection d'un hopital est nul, vu
que l'objet de ce don, n'exclut pas l'achat d'immeubles. 628

LICITATIoN :-Vide TAXE D'ENREGISTREMENT

MAGISTRATS DE DISTRICT :-Proclamation érigeant certaines cours
de Magistrats de district . --............ ............... ......... 610

MANDAMUS :-Un bref de ifandarnus qti est rédigé dans les
termes ordinaires (les brefs d'assignation, et qui " ordonne
d'assigner les défendeurs afin qu'ils comparaissent par-
devant un des honorables juges de notre dite Cour Supé-
rieure ...... pour répondre à la demande qui sera faite
contre eux par le demandeur...... pour les causes men-
tionnées dans la requête libellée ci-annexée," n'est pas
dans la forme requise par la loi, l'art. 1022 du Code de
Procédure Civile exigeant que ce bref enjoigne au défen-
deur d'accomplir le devoir ou l'acte requis, ou de donner
ses raisons à l'encontre au jour fixé. Un bref de Manda-
mus, pour obtenir la sépulture ecclésiastique, devrait au
cas où lesjuges civils pourraient l'ordonner, être adressé
au curé, et non à la fabrique, vu que le curé est la per-
sonne a qui il appartient de faire ou donner cette sépul-
ture. Les Cours Civiles n'ont point juridiction pour con-
naitre du refus, par un curé, de la sépulture ecclésias-
tique.
Le curé ou la fabrique ont le droit d'indiquer l'endroit du
cimetière où seront inhumés les catholiques.
La fabriqne a le droit de diviser son cimetière en autant de
parties que bon lui semble.
Un bref de Mandainus doit ordonner quelqu'acte dékni et
spécifique, en sorte qu'un retour concluant puisse étre fait,
Un bref dé, Manda.mus ordonnant l'enterr'ement dans le
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cimetière catholique romain, suivant les usages et la loi,
est défectueux, faute de précision, vu qu'il y a deux sortes
d'enterrements dans un'cimetière catholique................ 257

MANDIuS:- Un officier qui a un pouvoir discrétionnaire, peut
être contraint, par Mandamus, à exercer ce pouvoir
discrétionnaire, -mais il ne peut pas être contraint à faire
un acte queltonque qu'il a discrétion de faire ou de
ne pas faire............. ..... ................... 50
:- Un officier qui n'agit que pour exécuter les ordre6
de son supérieur ne peutèêtre contraint, par Mandamus,
à accomplir un acte sir lequel il n'a aucun contrôle,
et dont l'exécution est entièrement à la discrétion de
son superieur .......... .......... ............................. 9

MANDAT.- Lorsque le mandataire commun du créancier et du débi-
teur à l'effet de recevoir le prix d'un immeuble vendu par
le débiteur, et consentir main-levée de l'inscription prise
par le créancier, a versé aux mains du débiteur le reliquat
du'prix lui revenant, et le montant de la créence hypothé-
caire aux mains du notaire, rédacteur de l'obligation et des
procurations et détenteur des titres, qui inscrit la somme
comme appartenant au créancier, la perte de cette somme,
en cas (le déconfiture du notaire, est pour le compte (Lu
creancier... .......................... ...............

:-L'un des syndics nommés pour la construction d'une
église, ne peut faire et présenter aux syndics une sou-
mission pour l'entreprise, faite par un tiers, vu que les
qualités de mandataire d'un tiers qui veut contracter
avec les syndics, et de syndic, sont incompatibles......... 161

:-Le mandataire peut être déclaré responsable (le l'inex-
écution du mandat, lors même qu'en présence des dispo-
sitions du mandant qui manque lui-même à l'accomplis-
sement de ses propres obligations, la continuation du
mandat l'exposerait à un préjudice considérable, s'il n'a
pas préalablement notifié au mandant sa volonté de re-
noncer au mandat.......... . .............. .... 1'27

:- Le mandant dont le mandataire à reçu des deniers lui
appartenant a contre ce mandataire non un droit de
revendication mais seulement le droit de réclamer un
compte <le gestion..... .........................

MÉDOCINS:- Depuis la passation de l'Acte Provincial, 32 Vict. chp.
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32 amendant l'article 2260 du Code Civil, savoir, depuis le5 avril 1869, un médecin a droit de prouver la natureet la durée de ses soins, durant cinq années, pour telssoins rendus avant la passation du dit Acte Provincial 183MINEUR• Les actes passés par le mineur doivent, pour être main-tenus, lui avoir profité, sur qui retombe lonus probandi ? 60Le mineur devenu majeur, est tenu de payer les fraisde l'inventaire et de la liquidation d'une succession aux-quels il a été procédé sur la requisition de son tuteur,alors même qu'il aurait renoncé à la succession.......237
MOTION NONOBSTANT LE VERDICT Sur une motion nonobstant leverdict, ou par conséquent il s'agit de l'insuffisance dudroit de la demande, la Cour, suivant la pratique an-glaise doit la rejeter et maintenir le jugement sur le mé-

rite, a moins que l'insuffisance du droit de la demandesoit très claire ... ..............................MUNICPITÉ 
:-Vide VErTE *MU. MITOYEN :- Le droit de forcer un voisin à contribuer au murmitoyen, jusqu'à l'héberge, c'est-à-dire dix pieds de terre,et de fournir neuf pieds de terrain à cet effet, est absoluet non pas soumis à la condition de nécessité, ni res-treint par les inconvénients qui peuvent en résulter auvoisin .......... . . ... ....... ......-------- 109MONNAIE D'ARGENT:- Cours Légal ........................

NAvIRE ENREGISTRi:- L'acquéreur à une vente du Shérif et pre
mier créancier hypothécaire d'un navire enrégistré nepeut prétendre qu'un créancier hypothécaire subsequentne peut saisir revendiquer le navire sans offrir le mon-tant de cette première hypothèque............... 733NAVIRE EMRUGISTRi :-La vente judiciaire d'un bâtiment enré-
gistré ne purge pas -les hypothèques régulièrement ins-crites avant la vente, et nonobstant cette vente, le cré-ancier hypothécaire a son droit de suite par saisie con-servatoire .................. ......... . . 35NOTAIRE:-- Un notaire commet une faute, lorsqu'il se refuse àclore,' en la forme authentique, un testament par le motifque la signature apposée par le testateur lui parait irré-gulière et incomplète · · · · · · · · · · · · ·· ·......................· · · · · · ... 26CHAMBRE DE:-Ne peut se déclarer incompétente, pourstatuer sur la plainte portée par un notaire contre un
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confrère, pour m<euvais procédés et parole,;I~au sl'occasion d'une alliiirc dlans laquelle ils ont instrumnt.,;pour deux clienlts dlifféren1ts, sous prte.t u c fs
p)oint une contestation 'relative aux fonctions doý' notaire.F ~7011 1 11 LÉGALE :-Vide MONNiI D'AIIGENT.

ONUS PRORANDI :-FÏ(de D)o.ýM.-CESîxNTÉR T.S.<JiivHitiR :- n ouvrier qui eCst blessé par suite idutne faussm rua-noeuvre commune à lui et aux autres ouvriers a une ac-tion en dommages contre le patron des ouvrie 1rs ct ceuxpour qui ils trav~aillaient................................... 
5OPPO13IT10N A FIN D'AN-NULERt: Un défendeur sur lequel un mni-meuble a été vend(u par le Shérif; ne lpeut d1p pIano, siop-poser à la saisie d'un immeuble sur un tiers détenteurd'icelui, sans avoir au l)rétilable, lait annuler le décretdont il demande la nullité, par sonl opposition, et ce dlantsla cause où il a eu hieu ...................... ......... ....98:Le çléfeiïdouir peuit se pourvoir contre un jugementrendu en conformité des dispositions des articles 89, 90,91, 92 C. P. C., par simple Opposition, la veille de lavente'sans aucun oqlre d'un juge, par suite de ce que leprocès verbal de carence n'a jamais été rapporté ni pro-duit ...............................................

187PAIEMENT.-: Le paiement fait dans les trente jours précédant l'ex-écution d'un acte de cession, par suite de l'émanation.<'un bref de capias eontre le faill -i, n'est nul que dans lecas seulement où, le créancier qui reçoit tel paiementconnaissait cette incapacité, ou avait raison probable decroire qu'elle existAit ........................ ......... 1&PRIVILEGE -Vi* Tùmoilva.
PARIS :- Les opérations de bourse qui zi'ont consisté qu'en parissur la hausse et la baisse des fonds puiblics, dent le rè-.glenment n'a jamais eu lieu que par le paiement de simi-ples différenees, ne peuvent être considéirées comme opé-rations sérieuses, pouvant donner lieu à une action utileen paiement de colupte............231

PRIVILEGE :-Vide CO-HÉIaTIER.
PATRON :-Vide OuvRinin.
PRESCRIPTION :- Une cloture de ligne, existant entre deux héri-tages, depuis plus. de 30 ans: doit servir de bàse> à unbornage, sans égard aux titres .................... ..624
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PRESURIPTLON :-Les coupons annexés i< une débenture sont sujets à

la même prescription que la débenture mème ............... 628
:-L'acquéreur d'un immeuble qui a jouit pendant
dix ans, à titre de propriétaire, d'un immeuble grevé
d'hypothèques par son vendeur ne peut refuser le paie-
ment d'aucune partie du prix de la vente, pour cause de
crainte de trouble, résultant de l'existence de ces hvpo-
thèques, la prescription les ayant éteintes quant à lui. 736

PRéSOMPTIoNS:- Sur un ordre ainsi conru : Messieurs, veuille.
payer au porteur M. $850, et je vous verrai plus tard, il
y a présomption légale que cet argent était emprunté par
le. tireur ..................................... 111
:-Si une partie refuse de produire un écrit qui petit

jeter du jour sur un procès, la présomption sera en
faveur de l'autre partie qui peut établir un priind facie
droit ........................... ........ ......... ......... ............... 734

PREUvE:-On ne peut prouver, par témoins, une soumission d'un
entrepreneur, pour la construction d'une chapelle et
sacristi3, lorsque le prix de l'entreprise excède $50.
On ne peut prouver par témoins, l'acceptation d'une telle
soumission par les syndics, vu que le prix de l'entreprise
excède $50, et que d'ailleurs les syndics formant une
gorporation, ne peuvent s'obliger que par écrit............. 161

PRocÉDURE:-On ne peut, par une même action, pourstivre deux
défendeurs et obtenir un jugement conjoint, mais des
condamnations difrérentes........................................ 626

" :-La Cour du Banc de la Reine (en appel) ne peut
ordonner qu'une partie <lu dossier, quelq.u'inutile qu'elle
soit, soit omise du transcript, sans le consentement des
parties................................................................... 733

ic :-La Cour du Banc de la Reine (en appel) ne peut
rendre jugement sur le consentement des parties........... 733

ci :-Un défendeur qui, ayant plaidé une exception préli-
minaire, plaide au mérite, sans en être requis, n'est pas
censé, par là même, avoir renoncé à son exception préli-
minaire ....... ...... .......................... 734

,PaocÈs PAk juas:- L'option d'un procès par jurés, faite dans la

réplique du demandeur, ne peut avoir que l'effet d'un
avis à la partie adverse, et doit être suivie d'une demande
spéciale à la cour, dans les quatre jours qui suivent la
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contestation liée, ou pas plus tard que le premier jolu du
term e suivant ......... ........................ ................ .........

PRobUcTION DE PIECES : es pieCes produites au dossier, par le
demandeur, en même temps que sa déclaration, mais qui
ne sont pas mentionnées en icelle, ne serout pas rejetées,
sur motion fiaite et présentée par 1l dlfendeur, le même
Jour que la cause est entendue au mérite ; et telle mîotien
n ayant pas été fai-te en temps opportun, l'irgulari,
si irrégularité il y a, se trouve couverte-........--........ 161

PROUIBITION, BREF DE :- Une régle, pour mépris de Cour, ne peut
être maintenue contre une personne qui au rait travaillé
ou fait travailler a un canal dont la confection était or-
donnée par un règlement d'une corporation au sujet.
duquel un bref de prohihition lui avait été adressé, cette
personne n'ayant pas été partie dans la cause où le bref
de prohibition a émané...... -........-... ........ 105

PROMESSE DE MARIAGE :- Il n'y a pas d'action en dommages tant
que le père est vivant, pour refus d'accomplir la pro-
messe qu'une personne a faite d'en marier une autre après
la mort de son père.......................... 627

RADIATION DINsCRIPTION HYPoTHiéCAIRE:-Les juges du fond ont
pu refuser d'ordonner, sur la demande du mari, et après
le décès de la femme, la radiatïon d'une inscription d'hy-
pothèque légale, prise au nom et du vivant de celle-ci,
en vertu d'une requ isition contenue dans une lettre signé
d'un nom illisible, sans qu'il ait jamais été prouvé que
cette requisition prov'int d'une des personnes ayant qua-
lité d'aprês la loi pour la faire, alors que la femme laisse
des enfants mineurs, dans l'intérêt desquels le mari aurait
été tenu de requérir l'inscription, si elle n'eut été déjà
grevée . .................................... 125

RAPPORTS D'EXPERTS :-Bien qu'en principe les rapports d'experts
en matière commerciale, comme en matière civile, doivent
être rédigés par écrit, les juges d'appel peuvent refuser
d'annuler une expertise dont le rapport a été présenté
verbalement à l'audience du tribunal, s'ils constatent
que les parties, nonobstant les conclusions ultérieures
en nullité, avaient consenti d'abord à ce qu'il fut pro-
cédé dans cette forme -- . ·· · ·· · · ·· ··....... ......... ......... 22

RECEL :-La disposition de l'article 1477 du Code Napoléon, por-
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tdant ýJut celui des ép~oux qu aura div'erti oi recél quPAGE.
quo6i ",f"'ts de la comimunauté sera p)rivé de sa portiondans les dits eUhts, doit être entenidue eîî ce sens qlue l'é-
poux recéleur est tenu des dettes pour moitié, quelque
soif létendue du prélèvement exercé par l'autre époux.
Cette disposition dle l'article 1477 dlu Code Nap~oléon
n omnpeche pas l'époux recêlQur d'exercer ses reprises
sur les objets qu'il a divertis................. .......... 2)3 8

llELEMN'r:-lideCCPORATIüNS MUNICIPALES.
RtEPRÉI5E-NTÂTION:-Vidle SUCCE.SSION.

-RESPOWsAoI-ITIÉ: Lorsqu'une compagnie de chemin dle fer a confié
à uni entreprenetir une partie des travaux à effectuer
pour l'établiýsseineîît du chemnîi de fer, avec la seuloréerve du droit <le lure sur-veiller la Conlection de ces
trav aux pai- les inigénýieurs, elle nec peut être responsable
(lu donmmage causé par son commettant, et, dans ce cas,l'entrepreneur ne peut être regardé comme un simp)le
préposé, nmais bien comme un contractant placé sous l'emn-
pire de soit contrat, et il est seul responsable du donm-
mage causé à quelqu'un de ses ouvriers en effectuant des
déblais sur un terrain élevé ... ........................... 2

RESPOXSABILITÉ : Vide OrjyRlEil.
SA&isiE:Après discontinuation d'une saisie sur Fùiri Fadias

par le demandeur, du consentement du défendeur, unvenditioni &rponas ne peut être émné, la saisie étant
alors considérée 'caduque................................... 

6SAISIE-ARRÈT :-Une créance subordonnée non seul 'ement quant
à sont chiiffre, mais qiqant à son existence mne, ýux ré-
sultats d'un compte non encore appuré, est une créance
incertaine qui ne peut servir de base à un,ý saisi.e-arrèt... 124SËPARATION DE RIENS :- Le jugement qui prononce la séparation
de corps et de biens remonte, pour' l'es effets que do 'it pro-duire la séparation de bieps, au jour d.e la demande,
comme cela serait si cette séparation avait été prononcée
isolément sur action principale, et en dehors de toute
demande en séparation de corps ..... ............... *'»"*»224SÉPARATION DE CORPS: - Le' décès de l'un des époux, au cours
d'une instance en séparation de corps, s'oppose à la con-tinuation de la procédure, môme au poiut de vue des
intéýets péclîniaires qui affectent les époux ou leurs

xxvi
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PAGE,
héritiers, tels que les dépens du procès. En consé-
quence, -est non recevable de la part le ces derniers la
reprise d'instance en matière de séparation de corps, sur
l'appel interjeté par l'un des époux, le décès ne laissant
plus rien à décider et ne permettant pas, dès lors, de sta-
tuer ni sur cet appel, ni sur la demande en séparation
qu'il soulève.......... ............................................... 127

SEPARATION DE coRPs :- Vide ADMINISTRATEUR DE LA COMMUNAUTÉ.
"4 :- Vide APPEL DROIT D'.

" ET DE BIENS:- Pendant l'appel d'un jngement rejetant
une demande en séparation (le corps et de biens, la
Cour n'accordera pas d'aliments à la femme................. 626

SÉPULTURE :- Vide MANDAMUS.

SERVITEUR:- Vide CoMMIs.
SERVITUDES :-L'obligation de fournir un chemin de communica-

tion à pieds ou en voiture, ne donne pas le droit d'y passer
avec des animaux.
En matière de servitudes le titre constitutif doit être
interprété strictement, et le titre recognitif ne peut effec-
tivement relater que la teneur du titre constitutif......... 570
:- Quiconque est troublé dans la possession d'une servi-
tude dont il a joui pendant un an et un joui, ne peut
intenter l'action possessoire sans alléguer et produire
son titre, car pas de servitude sans titre.
Quand le droit de servitude- est douteux, en vertu du
titre, le doute doit être donné en faveur de l'immeuble
servant....... ... ..----..-•............--.... ...... .............. 735

SHÉRIF:- Traité des devoirs du shérif, par M. Mathieu, shérif du
district de Richelieu:, De la nomition des shérifs 26-42;
De la qualification des shérifs 43 ; du cautionnement des
shérifs 573-,593

SIGrIFIcATION:-Le débiteur qui a accepté la signification d'un
transport n'est plus recevable à plaider erreur quant au
montant dû par lui au cédant-.....-..... .............. 185

SOCIÉTÉ :-Pour la liquidation des affaires d'une société, après
sa dissolution, les co-associés peuvent être traités, comme
si la société existait eucore, et peuvent être poursuivis
comme tels, sans qu'il soit nécessaire de les désigner
comme ayant été en société..................... 624
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Un associé n'a pas le droit demployer à son usage per-
sonnel les biens de la société .................. ....... 736' Un membre d'une société commerciale ne peut réclamer
seul en justice le paiement d'un billet consenti à cette
société, ou au porteur, en alléguant simplement, dans
sa déclaration, qu'à la date du dit billet, il était l'un desassociés, et qu'il est seul porteur du billet; il doit faire
voir dans son action que la société est dissoute, et que,par le partage, ce billet est tombé en son lot...---...... 607"4 :-Un associé en participation ne peut agir en contribu-
tion des pertes sociales contre celui qui n'a figuré dans
l'acte de société qu'à titre de prête-nom du véritable
associé, alors qu'en fait sa qualité de préte-nom était
connue de l'associe qui demande contre lui une condam-
nation personnelle.........................226

i :-EN COMMANDITE PAR ACTIONS:- e peut en rachetant
des actions, reduire le capital social............ -- ... 59

SOLIDARITÉ:-N'existe pas pour deux cultivateurs qui ont signéun billet promissoire; elle n'existe que dans le cas où lesfaiseurs sont commerrants ...... · ·..... · ··. ···........... 625
SOUSCRIPTIONS A UN POND SOCIAL :- Obtenues par fraude, et par defaux etats des affaires de la compagnie, faits par ses ofli-ciers et directeurs, sont nulles, et les actionnaires trom-pés peuvent mòme recouvrer ce qu'ils ont payé à comptede leurs parts ................... ........... 625SUBROGATION:- Mention dans la quittance que l'argent avait étépayé quelque mois auparavant ........ ........... 115
SUBSTITUTION:-Le grevé ne peut vendre les biens substitués

qu'en observant à la lettre toutes les formalités vouluespar la loi, ou la vente des biens des mineurs
Un opposant à une vente par le Shérif peut invoquer lanullité de la vente des biens substitués dans ses réponses
spéciales à la contestation de son opposition, et il n'estpas tenu de porter une action préalable en rescision...... 737SUccEssol:- Le représenté n'ayant pu faire une renonciation
partielle, les reþrésentants ne peuvent, les uns en accep-tant, les autres en renonçant, diviser les effets de l'avan-cement d'hoirié ....... ................ ..... 120'rARIF :--Sur les procédures devant les magistrats de district...615.·19"i :-Des huissiers devant les magistrats de district....,....... 616
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'ARIF :-Des greffiers devant les magistrats de district............. 616
TAXE SUR LICITATION VOLONTARE................... ...... ......... ...... 620
TAXE D'ENREGISTREMENT ........... · · · · ·...... · .·..... 245
TEMoiGNAGE :-On ne peut diviser le témoignage d'une partie,

pour en obtenir un commencement de preuve qui auto-
rise à déférer le serment à l'autre partie -- ••••••.............. 605

T.MoIN :- Le privilège d'un témoin de refuser de répondre à des
questions, parcequ'elles tendraient à l'incriminer, n'ap-
partient qu'au témoin seul, et aucune des parties dans
la poursuite n'en peut prendre avantage, et dans le cas
où un témoin de la couronne appelé pour prouver la
corruption contre le défendeur, a refusé de répondre, par
ceque sa réponse tendrait à l'incriminer et que l'objection
a été rejetée par le juge, et le témoin contraint de rendre
témoignage, le défendeur ne peut objecter que le témoi-
gnage a été illégalement admis - --------- --............ ........ 223

TESTAMENT :-Une disposition dictée par le testateur à un notaire,
en la présence de deux témoins, pour être écrite et exé-
cutée comme testament authentique, mais non terminée
par le notaire, ni signée par le testateur, en conséquence
de sa mort soudaine pendant qu'on écrivait le testament,
est nulle et ne peut valoir comme testament noncupatif
ou verbal, suivant la l'orme anglaise.................. 186
:- Un testament est nul lorsque la signature en a été
coupée, quoiqu'elle y' ait éôté accollée ensuite, et que le
testament soit demeuré en la possession du testateur
jusqu'a sa mort....... ........ .................. 628

TEsTAMENT AUTHENTIQUE:- La nullité d'une disposition addition-
nelle, dans un testament authentique, après la mention
de la lecture, entraine. la nullité du testament entier,
quelque soit le peu d'importance de la disposition......--. 237

TiRi:c-OPPOSITION:- Après que J'évaluation d'un terrain, soumis
à expropriation, a été mise de côté par la Cour, le pro-
priétairede ce terrain ne peut former une tierce-opposi-
tion à ce jugement, bien qu'il n'ait pas été partie dans
la prem ière instance. ...-- ''- ... · ·· ·· · ·· · ·· · ·· · · ·· · · ·...... 624
:-Pour que la tierce-opposition soit recevable, il n'est
pas nécessaire que la partie qui la forme souffre de la
décision attaquée un préjudice actuel ; un préjudice
simplement éventuel suffit............................ .........
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TRANSACTIONS :- ide CoRPORATIONs MUNICIPALES. PAGE.

TRANSPORT :- Un cessionnaire n'a pas droit d'action, tant que le
transport n'a pas été signifié, et qu'il n'en a pas été déli-
vré copie au débiteur, à moins que le cessionnaire ne
justifie de l'acceptation du transport, acceptation qui
équivaut à signification ....... ............ .... 184
:- Le débiteur qui a accepté la signification d'un trans-
port n'est plus recevable à plaider erreur quant au mon-
tant dû par lui au cédant...... •••......-.··· ..· ·............ 185VENTE:- L'acte de vente par une municipalité doit être non seu-
lement enregistré, mais l'acquéreur doit aussi prendre
possession de l'immeuble.
L'aequéreur d'un proprétaire primitif qui aura pris pos-
session de l'immeuble et qui aura fait enregistrer sonacte d'acquisition ne pourra pas être troublé dans lapropriété et possession d'icelui, par un acquéreur à unevente municipale, qui n'aura pas fait enregistrer sontitre et n'aura pas pris possession .................. 44

Lorsque l'acheteur d'un immeuble a promis de payerson prix sur le vu d'un certificat négatif d'inscription,
s'il lui est délivré, au contraire, un certificat affirmatif,
constatant l'existence d'une inscription, l'acheteur peutse refuser à payer le prix, tant que le vendeur n'a pas
fait disparaitre l'inscription, et on ne saurait, sousaucun prétexte, forcer l'acheteur à se rendre juge de lavaleur de la dite inscription, et mettre à sa charge l'obli-
gation et les frais de main-levée· . .......... ........ 122Un vendeur non payé, ne pouvait, avant la mise enforce du Code Civil du Bas-Canada, revendiquer deseffets pour le paiement desquels il avait donné crédit...... 182:- L'offre de la chose vendue doit être faite à une heuredu dernier jour convenable pour que l'acheteur ait letemps de la peser et de l'examiner......-..... ..... 187:-Le vendeur d'un domaine ne peut, à titre de repéti-
tion de l'indû, être actionné par son acquéreur, ou parle cessionnaire de celui-ci, en remboursement d'unesomme qu'il a reçue en paiement de son prix et comme
condition du consentement par lui donné, après qu'ilavait commencé des poursuites d'expropriation à la vente
faitP par un aicqiiéreur à des tiers.
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PAGE.L'annulation de la seconde vente, à la requête des cré-
anciers de celui qui la consentie, et comme faite en
fraude de leurs droits, n'autorise nullement la répétition
dont s'agit : le vendeur primitif n'a fait que toucher son
prix ; il est complètement étr( nger aux vices qui ont pu
entacher la seconde vente, et ce n'est pas contre lui que
peut être invoquée cette règle, qu'avec la seconde vente
tombent toutes les conséquences de cet acte............. 12$'VENTE:- Une personne coupable de félonie ne peut elle-méme
demander la nullité d'un acte le vente d'immeuble faite
en compromis (le cette félonie.... ................. 625
DU nIEN D'AUTRUI ..................... ........... 630Quand l'acheteur, poursuivi pour le prix de vente, allè-
gue et prouve qu'il a de justes raisons de craindre d'être
troublé à raison d'un droit de pâturage et de rente
annuelle hypothéqué en faveur d'un tiers, sur l'immeu-
ble vendu, le demandeur est mal fondé à prétendre,
qu'en laissant entre ses mains une portion du prix
représentant le montant de l'hypothèque dont l'im-
meuble est grevé, pour garantie de la prestation de tel
droit de pâturage et paiement de telle rente, il a fourni
au défendeur l'équivalent du cautionnement requis parla loi. Le vendeur ne peut s'exempter île rapporter
purge des hypothèques dont l'acheteur se plaint, ou dedonner caution, gt il ne peut laisser ès-mains de ce der-nier, le montant de telles hypothèques que quand ellessont pour des sommes fixes, précises, déterminés et pay-ables absolument et en argent. Il ne suffit pas pour l'a-cheteur de dénoncer purement et simplement, préalable-ment à l'action au vendeur les causes de troubles pourètre renvoyé indemne des frais, il faut de plus lui offrirréellement la portion du prix exigible. Dans l'espècele défendeur n'ayant pas fait d'offres réelles, avantl'action, mais s'étant contenté de dénoncer les causes detroubles, tant avant l'action que par ses défenses, doitêtre condamné aux frais jusqu'à l'enfilure du plaidoyer.
Le demandeur ayant contesté le droit réclamé par ledéfendeur au cautionnement, ou à la purge doit êtrecondamné aux frais de contestation,...----................. 98VESTE FRAUDUi.EsE -Une vente d'effets mobiliers, entre parents,
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riOX.non suivie de tradition réelle et de déplacement, est
présumée frauduleuse......... ---. -.----.. --..... ......... 623

VENTE JUDICIAIRE :- L'adjudicataire à une *vente par le Shérif
d'un terrain de 49 acres, qui n'a pas la quantité déter-
minée, a droit à une réduction prorata du prix d'adjudi-
cation .....---.- . · ···· .-................. ... . ............... 622

VIoLENcE :-Un billet de $400, donné par une femme sous la pres-
sion et les menaces d'une poursuite criminelle contre son
fils pour vol de $25, est nul, faute de considération et
comme consenti en compromis d'une félonie-....---....... 622

VoITURIERS:- Réception par le destinataire de marchandises sans
réclamation ......... ............... ... . ........... 120
:-Une Cour de Wisconsin a decidé, qu'une compagnie
de chemin de fer, était tenue de rapporter franc de port
les sacs dans lesquels une personne avait fait transporter
dos grains par cette compagnie......-.--.......-........... 658
:-Droit des compagnies de chemins de fer d'adresser
des avis aux destinataires et d'en charger le coût........ 59
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